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LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE 

•  RÉSUMÉ    DU    COURS    DE    l'hOTEL   DE    VILLE 

^  (Mairie  du  3*  arrondissement) 


LETTRE  SECONDE 

A  Monsieur  le  D^  A.  Riant,  professeur  d'hygiène  à  Vécole  nor- 
1  maie  des  instituteurs  de  la  Seine. 

Cher  docteur, 

A  coup  sûr,  ce  n*est  pas  vous,  qui  par  le  livre  et  la 
s,   parole  prêchez  avec  conviction  et  talent  ce  qu^une  femme 
t    d'esprit  et  de  cœur  ne  craignait  pas  d'appeler  la  Religion 
de  la  santé,  ce  n'est  pas  vous  qui  élèverez  la  moindre 
/    objection  contre  le  plan  et  les  tendances  de  mon  enseigne- 
ment pédagogique,  lorsque,  adaptant  le  cadre  tracé  par 
V  M.  Herbert  Spencer  à  l'œuvre  de  l'éducateur,  je  place 
'^  Vhijgiène  au  premier  rang  des  connaissances  que  le  maître 
O  doit  posséder  et  qu'il  doit  transmettre  à  ses  élèves. 
N      J'aurais  pu,  tout  aussi  bien,  invoquer  la  grande  autorité 
r  de  l'illustre  Horace  Mann,  qui,  réclamant  pour  toute  créa- 
^  ture  humaine,  au  nom  de  la  démocratie,  le  bienfait  d'une 
éducation  commune,  expliquait  sa  pensée  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  du  philosophe  anglais  :  «  J'entends  par 
là  une  éducation  qui  enseigne  à  tout  individu  les  grandes 
lois  de  rhygiène,  qui  lui  apprenne  les  devoirs  d'un  chef 
de  famille,  qui  lui  donne  toutes  les  notions  nécessaires  au 
citoyen  pour  le  mettre  à  même  de  remplir  fidèlement  et  en 
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conscience  les  devoirs  qui  incombent  à  un  membre  du 
souverain.  »  (De  Vimportance  de  l'éducation  dans  une 
république.) 

Plus  récemment  encore,  la  pédagogie  américaine  insis- 
tait pour  la  reconnaissance  et  l'adoption  de  ce  principe. 
Un  des  continuateurs  les  plus  dévoués  de  la  grande  œuvre 
d'Horace  Mann,  M.  Philbrick,  dans  son  rapport  sur  les 
écoles  de  Boston  1873-74,  le  défend  avec  vigueur  : 

«  La  sage  maxime  d'Emerson  :  La  première  condition^ 
la  condition  indispensable  pour  résusir  dans  la  vie  est 
d*étre  un  bon  animal,  doit  être  acceptée  comme  un  prin- 
cipe fondamental  dans  la  science  de  l'éducation.  Les 
organes  physiques  sont  les  instruments  que  l'esprit  emploie 
dans  ses  diverses  opérations,  et  c'est  de  la  bonne  constitu- 
tion de  ces  organes  que  dépend  en  grande  partie  l'efficacité 
de  l'action  mentale.  Nous  considérons  avec  raison  une 
bonne  santé  et  le  développement  des  facultés  physiques 
comme  la  base  de  tout  système  d'éducation.  »  (Cité  par 
M.  Buisson,  Rapport  sur  VExposition  de  Philadelphie^ 
p.  44S.) 

Si  la  vie  est  brusquement  interrompue  par  une  mort 
prématurée,  il  est  par  trop  évident  que  la  carrière  de  l'édu- 
cation se  trouve  du  même  coup  fermée.  Mais  si  elle  est 
seulement  affaiblie,  diminuée,  rendue  moins  utile  par 
la  maladie,  la  souffrance  ou  la  mauvaise  santé,  est-il 
moins  évident  qu'il  y  a  là  une  atteinte  grave  portée  aux 
facultés  intellectuelles  et  morales  de  l'honmae,  un  obstacle 
à  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  à  son  bonheur,  à  la 
réalisation  de  sa  vie  complète,  un  dommage  individuel  et 
par  suite  une  perte  sociale? 

On  ne  fait  pas  trop  de  difficultés  pour  admettre  ces  vé- 
rités en  théorie  ;  mais  on  n'a  pas  encore  suffisanmaent  pensé . 
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et  c'est  pourtant  là  l'essentiel,  à  leur  donner  leur  place  légi- 
time dans  la  pratique  journalière  de  renseignement.  Une 
preuve  suffira:  les  notions  élémentaires  d'hygiène  ne  font 
pas  nécessairement  partie  du  bagage  de  connaissances 
exigé  des  aspirants  au  brevet  de  capacité;  elles  sont  relé- 
guées dsLUS  les  matières  facultatives.  (Loi  du  15  mars  1850, 
art.  23.  —  Arrêté  du  3  juiUet  1866,  art.  16.) 


Et  cependant  il  y  a  déjà  bon  nombre  d'années  qu'à  Paris, 
sur  l'initiative  d'un  de  vos  illustres  confrères,  Orflla,  une 
réforme  excellente  de  tous  points  avait  été  introduite  dans 
l'enseignement.  Le  document  mérite  d'être  connu,  médité 
et  pris  pour  modèle  :  c'est  le  Règlement  pour  l'enseigne- 
ment hygiénique  dans  les  écoles  municipales,  16  avril  1836  : 

«  Le  Comité  central  de  la  Ville  de  Paris,  considérant  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  été  fait  dans  les  écoles  municipales, 
aucun  enseignement  spécialement  consacré  à  l'hygiène,  et 
qu'il  importe  que  cette  lacune  soit  comblée,  non  moins 
dans  l'intérêt  national  que  dans  l* intérêt  individuel  ; 

»  Considérant  qu'un  tel  enseignement,  en  même  temps 
qu'il  a  pour  objet  la  conservation  de  l'existence  et  de  la 
santé,  tend  à  démontrer  aux  élèves,  autant  que  leur  âge  le 
comporte,  l'importance  physiologique  et  morale  d'une  vie 
régulière  et  des  soins  physiques  qu'ils  doivent  prendre 
d'eux-mêmes,  et  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  se  rattache 
essentiellement  à  l'instruction  morale  et  religieuse; 

»  Arrête: 

»  Article  premier,  —  Il  sera  fait,  dans  toutes  les  écoles  mu- 
nicipales, un  enseignement  spécial  de  préceptes  d'hygiène. 

»  Art.  2.  —  Cet  enseignement  aura  lieu  une  fois  par  se- 
maine,  et  plus  souvent  si  le  besoin  de  la  classe  le  réclame, 


4  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

dans  la  première  demi-heure  de  Theure  consacrée  à  l'ins- 
truction morale  et  religieuse. . . 

»  Art,  4.  — Ces  préceptes  d'hygiène  seront,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  donnés  en  lecture  courante,  dictés  en 
leçons  d'écriture  et  appris  par  cœur. . . 

»  Ai't,  6. — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  ordonner 
que  le  présent  règlement  soit  rendu  applicable  aux  écoles 
communales  de  filles.  »  Orfila  (1).  » 

La  république  de  1848  avait  senti  la  nécessité  de  re- 
prendre cette  tradition.  Le  projet  de  loi  de  M.  Carnot  était 
formel  sur  ce  point  ; 

«  Art,  iO,  —  L'instruction  élémentaire  pour  les  garçons 

comprend  nécessairement les  notions  élémentaires 

d'hygiène. .... 

»  Art,  24.  —  L'instruction  él'émentaire  pour  les  filles 
comprend  nécessairement les  notions  élémentaires 

d'hygiène.  » 

• 

Mais  ce  projet  fut  retiré  par  le  gouvernement  issu  du 
10  décembre,  qui  du  moins,  par  le  décret  du  24  mars  18S1 , 
inscrivit,  daYis  le  programme  des  écoles  normales  pri- 
maires, u  des   instructions  élémentaires    sur  l'hygiène  » 

(art.  1^0- 

Ce  n'est  qu'en  1872  qu'un  arrêté  ministériel  du  6  mai 
établit  cet  enseignement  dans  les  lycées  (six  leçons  !). 
Attendrons-nous  longtemps  encore  son  introduction  dans 
instruction  primaire  ? 

Oui,  si  le  progrès  suit  la  lenteur  ordinaire.  Il  a  fallu 
quinze  ans  pour  que  la  gymnastique,  enseignée  dans  les 

(1)  Gréaro,  V Enseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le  département 
de  la  Seine,  de  1867  à  1877,  p.  169. 
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lycées  (décret  du  13  mai  1854),  pénétrât  dans  les  collèges  et 
les  écoles  primaires  (décret  du  3  février  1869)  ! 

Non,  certes,  si  Ton  réfléchit  que  la  santé  est  la  princi- 
pale richesse  des  enfants  du  peuple,  le  nerf  de  l'industrie 
et  de  la  guerre. 

Hâtons  donc  de  tous  nos  efforts  une  réforme  indispen- 
sable. On  s'étonna  un  jour  de  voir  que  des  enfants  fran- 
çais pouvaient  sortir  d'une  école  publique  sans  y  avoir 
rien  appris  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France  ; 
et  aussitôt,  sans  délai,  cet  enseignement  fut  compris  dans 
les  matières  obligatoires.  (Loi  du  10  avril  1869,  art.  16.) 
11  faut  maintenant  qu'on  s'étonne  non  moins  profondé- 
ment que  la  science  de  la  santé  n'ait  pas  dans  l'instruc- 
tion la  même  importance  que  la  santé  elle-même  dans  la 
vie  tout  entière  ;  et  la  loi,  interprète  de  l'opinion  publique, 
ne  tardera  pas  à  exiger  que  personne  ne  quitte  les  bancs 
de  la  plus  modeste  école  sans  avoir  été  initié  à  la  connais- 
sance des  plus  importantes  lois  de  l'hygiène,  celles  dont  la 
violation  est  impitoyablement  punie. 


Ne  nous  faisons  pas  illusion,  l'opinion  publique  a  encore 
bien  besoin  d'être  énergiquement  réveillée  sur  cette  ques- 
tion capitale.  Dans  un  spirituel  préambule  à  son  intéres- 
sant chapitre  de  l'éducation  physique,  M.  Herbert  Spencer 
s'est  amusé  à  tracer  un  piquant  tableau  des  soins  que 
nous  prenons  pour  élever  le  mieux  possible  les  petits  des 
autres  créatures,  et  de  notre  insouciance  à  savoir  comment 
il  faut  élever  nos  propres  enfants  : 

a  A  la  table  du  squire,  après  que  les  dames  se  sont  reti- 
rées, aussi  bien  qu'à  l'auberge  de  la  ville  un  jour  de  foire, 
et  au  cabaret  du  village  le  dimanche,  le  sujet  qui,  après  la 
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question  politique  du  jour,  excite  généralement  l'intérêt, 
c'est  rélcvage  des  animaux.  Quand  on  revient  d'une  partie 
de  chasse,  pendant  qu'on  regagne  à  cheval  sa  maison,  la 
manière  d'améliorer  la  race  chevaline,  et  les  croisements, 
et  les  commentaires  sur  les  courses  défrayent  ordinaire- 
ment la  conversation;  une  journée  de  chasse  à  tir  dans  les 
marais  ne  s'achève  pas  sans  qu'on  ait  traité  de  l'art  de 
dresser  les  chiens.  Deux  fermiers  qui  reviennent  à  travers 
champs  de  l'office  du  dimanche,  passent  volontiers  des 
remarques  sur  le  sermon  aux  remarques  sur  le  temps,  les 
récoltes  et  les  bestiaux,  et  de  là  la  discussion  glisse  aux 
différentes  espèces  de  fourrages  et  à  leurs  qualités  nutri- 
tives. Hodge  et  Gilles,  par  leurs  observations  comparées 
sur.  leurs  porcheries  respectives,  montrent  qu'ils  ont  donné 
leur  attention  aux  pourceaux  de  leurs  maîtres,  et  qu'ils 
savent  les  effets  produits  S!ir  eux  par  tel  ou  tel  procédé 
d'engraissement 

«  Mais  qui,  dans  les  conversations  d'après-diner  et  dans 
les  causeries  de  même  nature,  a  jamais  entendu  dire  un 
mot  de  l'élevage  des  enfants  ?  Quand  le  gentilhomme  cam- 
pagnard a  fait  sa  visite  aux  écuries,  et  inspecté  lui-même 
le  régime  qu'on  fait  suivre  à  ses  chevaux;  quand  il  a 
donné  un  coup  d'œil  à  ses  bestiaux  et  fait  ses  recomman- 
dations à  leur  sujet,  combien  de  fois  arrive-t-il  qu'il 
monte  dans  la  chambre  des  enfants,  qu'il  examine  les 
aliments  qu'on  leur  donne,  se  fasse  rendre  compte  de  leurs 
heures  de  repas,  et  veille  à  ce  que  l'aération  de  leur  appar- 
tement soit  suffisante?...  Oh  !  je  laisse  tout  cela  aux  femmes  ! 
nous  répondra-t-il  probablement.  » 

D  n'est  pas  de  contraste  plus  risible,  mais  en  même  temps 
il  n'en  est  pas  de  plus  désastreux.  Car  il  y  a  des  lois  de  la 
vie  établies  par  la  nature,  et  la  nature  veille  avec  une 
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sévérité  inexorable  à  exiger  le  respect  de  ses  lois;  elle 
est  impitoyable  pour  qui  les  viole  par  ignorance  ou  par 
mépris;  plus  dure  que  la  justice  humaine,  elle  a  inscrit  à 
chaque  page  de  son  code  pénal  la  peine  de  mort,  soit 
immédiate,  soit  à  courte  échéance,  et  en  attendant,  la 
douleur,  la  maladie,  l'impuissance  et  la  tristesse. 

Quel  service  plus  réel  et  plus  durable  peut-on  rendre 
aux  hommes  que  de  leur  apprendre,  dès  le  début  de  leur 
existence,  ce  qu'il  leur  importe  à  tant  de  titres  de  con- 
naître? Une  éducation  vraiment  rationnelle  ne  doit  pasfaillir 
à  ce  devoir. 

Notre  corps  est  assurément  une  merveille  d'organisation 
simple  et  savante.  Mais  quelle  fragile  merveille!  que  de 
causes  de  désordre,  d'affaiblissement  et  de  ruine  autour  de 
nous,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  en  nous-mêmes  1  Nous 
sommes,  pour  ainsi  dire,  assiégés  de  tous  côtés  par  d'innom- 
brables ennemis,  qui  ne  nous  accordent  ni  trêve  ni  repos, 
et  qui  sont  déjà  maîtres  d'une  partie  de  la  forteresse.  La 
vie  est-elle  autre  chose  que  la  lutte  contre  les  agents 
naturels  de  la  décomposition?  Le  plus  souvent,  notre  plus 
redoutable  ennemi  est  nous-même.  Sans  parler  des  igno- 
rances, des  passions,  des  excès  qui  justifient  ce  mot  profond 
d'un  ancien,  Vhomme  ne  meurt  pas^  il  se  lue,  n'est-il  pas 
vrai  à  la  lettre,  pour  nous  borner  à  un  exemple  saillant, 
que  notre  propre  respiration  nous  crée  les  plus  sérieux 
dangers  par  la  viciation  de  l'air? 

Et  ce  danger  n'est  pas  immédiatement  sensible,  il  gran- 
dit d'instant  en  instant  sans  que  rien  le  trahisse  visible- 
ment. Pour  s'en  rendre  parfaitement  compte,  il  a  fallu 
attendre  jusqu'à  la  fin  du  xvni®  siècle,  où  le  créateur  de 
la  chimie,  l'immortel  Lavoisier,  a  doté  le  genre  humain  de 
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nouveaux  moyens   d'analyse,  de  nouvelles  garanties  de 
sécurité. 

Voici  quelques  chiffres  que  j'extrais  de  vos  leçons  d'hy- 
giène, cher  docteur,  et  que  je  recommande  à  nos  institu- 
teurs et  à  nos  institutinces  comme  données  pratiques  de 
.  problèmes  d'arithmétique  et  d'exercices  de  calcul,  indé- 
pendamment de  leur  valeur  hygiénique  : 

«  Les  altérations  de  l'air  par  la  respiration  consistent 
en  une  diminution  d'oxygène,  90  litres  par  heure  ;  une 
augmentation  d'acide  carbonique,  12  à  20  litres  par  heure; 
une  augmentation  de  vapeur  d'eau  qui  peut  aller  jusqu'à 
saturer  l'espace.  C'est  alors  que  l'eau  ruisselle  sur  les  murs. 
Enfin  cette  vapeur  d'eau  entraine  des  matières  organiques, 
sous  forme  de  miasmes  qui  se  putr^ent  rapidement  (p.l4S) . 

»  En  tenant  compte  de  toutes  les  causes  de  viciation  de 
l'air  confiné,  on  arrive  à  reconnaître  qu'il  faut  à  l'homme 
vivant  dans  l'intérieur  de  sa  demeure,  i  0  mètres  cubes  d'air 
par  heure,  ou  240  mètres  cubes  d  air  piu*  par  2  i  heures, 
pour  éloigner  tout  danger  de  malaise  ou  de  maladie. 

»  Donc  une  chambre  où  l'on  reste  8  heures,  environ  le 
temps  du  sommeil,  dans  un  espace  complètement  fermé, 
devrait  avoir  une  capacité  de  80  mètres  cubes;  et  en  sup- 
posant, ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  que  la  pièce  n'eût 
que  2™,50  d'élévation,  elle  devrait  avoir  près  de  6  mètres 
en  long  et  en  large  (p.  i49).  » 

Que  de  fois  il  arrive  que  dans  le  local  convenable  pour 
une  seule  personne  s'entasse  toute  une  famille!  alors  la  pro- 
preté y  est  difficilement  maintenue  par  l'encombrement 
même,  par  la  préparation  des  aliments,  et  la  maladie  ne 
tarde  pas  à  y  créer  une  nouvelle  source  de  miasmes.  C'est 
un  déplorable  cercle  vicieux  qui,  à  la  longue,  étiole,  ap- 
pauvrit et  déprave  même  une  population. 
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Il  n'y  a  qu'un  remède  :  la  diffusion  des  principes  de  l'hy- 
giène, la  connaissance  des  lois  physiologiques.  Tout  le 
reste  est  impuissant.  Placez  un  enfant  dans  ce  milieu  em- 
poisonné, il  dépérit  à  vue  d'œil  ;  l'appétit,  le  sommeil  dimi- 
nuent de  jour  en  jour,  le  sang  devient  de  plus  en  plus 
impropre  à  entretenir  la  vie,  et  à  mesure  que  le  danger 
s'aggrave,  la  force  de  résistance  du  patient  diminue.  Et  la 
pauvre  mère  ignorante  redouble  ses  soins  meurtriers  ;  elle 
n'a  garde  de  renouveler  l'air,  de  faire  entrer  la  lumière 
et  la  chaleur  vivifiantes.  La  fenêtre  est  hermétiquement 
fermée,  et  les  rideaux  tirés,  pour  qu'au  fond  de  l'alcôve  le 
cher  malade  soit  au  mieux.  Désolée  par  les  progrès  l'apides 
du  mal,  elle  invoque  le  ciel  avec  ferveur,  elle  fait  brûler 
des  cierges,  elle  récite  son  chapelet.  Qu'elle  est  touchante 
dans  son  désespoir  profond  et  dans  sa  naïve  confiance  ! 
mais,  tranchons  le  mot,  qu'elle  est  absurde!  Eh  l  bonne 
mère,  laissez  là  vos  cierges  et  votre  chapelet,  et  ouvrez 
bien  grand  la  fenêtre,  car  votre  fils  se  meurt  faute  d'air. 

Conmient  voulez-vous  que  le  ciel  exauce  une  prière  qui, 
en  réalité,  devrait  se  traduire  en  ces  termes  dérisoires  ; 
Mon  Dieu,  par  mon  ignorance,  je  m'insurge  contre  les  lois 
que  vous  avez  établies  ;  suspendez,  je  vous  en  prie,  en  ma 
laveur  l'exécution  de  vos  propres  lois.  (Chaque  jour,  je 
fais  mourir  mon  enfant;  de  grâce,  sauvez-le  ! 


Après  tout,  le  vrai  coupable,  c'est  nous,  éducateurs,  qui 
perdons  un  temps  précieux  à  enseigner  gravement  des 
connaissances  accessoires  et  secondaires,  qu'il  est  urgent 
de  faire  descendre  à  leur  rang  pour  laisser  la  place  d'hon- 
neur aux  notions  essentielles  à  la  vie  physique,  aussi  bien 
qu'à  la  vie  intellectuelle  et  morale.  Conmie  ils  préparent  à 
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la  société  des  générations  saines  de  corps  et  d'esprit,  ces 
grammairiens  qui  a  négligent  la  pensée  et  la  pa^vle,  pour 
fixer  sur  Vécriture  des  mots  presque  toute  Vattention  de 
leurs  élèves!  »  (Le  P.  Girard.)  Nous  en  sommes  restés  beau- 
coup trop  au  fameux  programme  du  Bourgeois  gentilhomme^ 
qui  ne  tient  à  étudier  ni  la  morale,  ni  la  physique,  parce 
que  Tune  Tempêcherait  de  se  mettre  à  son  aise  en  colère, 
et  parce  qu'il  y  a  dans  Tautre  trop  de  tintamarre  et  de 
brouillamini;  il  n'a  qu'un  désir,  il  n'éprouve  qu'un  besoin  ; 

Apprenez-moi  V orthographe! 

Ehl  sans  doute,  apprenons  l'orthographe;  mais  n'en 
faisons  pas  la  maîtresse  du  logis,  ce  n'est  qu'une  servante. 
Ne  lui  abandonnons  pas  l'éducatioa  de  nos  enfants  :  elle 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche.  Elle  gaspille  les  pré- 
cieuses années  d'école  dans  des  exercices  arides  et  stériles, 
dans  de  subtiles  distinctions,  dans  de  fastidieuses  an^^lyses 
de  mots,  alors  qu'il  faudrait  faire  provision  d'idées  justes, 
de  notions  exactes,  sur  nous-mêmes  et  sur  notre  rôle  en  ce 
monde.  Puisque  nos  élèves  auront  bientôt  à  prendre  leur 
poste  dans  le  combat  de  la  vie,  armons4es  en  conséquence. 
Ne  nous  contentons  pas  de  les  prémunir  contre  les  pièges 
que  leur  tendent  nos  règles  bizarres  du  participe  passé,  de 
même  ou  de  quelque;  avertissons-les  des  dangers  bien 
autrement  sérieux  dans  lesquels  les  jetterait  infailliblement 
l'ignorance  des  lois  de  la  nature,  de  leur  propre  organi- 
sation, des  prescriptions  de  l'hygiène. 

Qu'ils  sachent  bien  que  nous  vivons  encore  plus  par  les 
poumons  que  par  l'estomac;  que  nous  avons  plus  besoin 
d'air  que  de  nourriture:  car  de  jour,  de  nuit,  pendant  la 
veille,  pendant  le  sommeil,  sans  aucune  interruption,  il 
nous  faut  respirer,  sous  peine  de  mort.  Toutes  les  cinq  ou 
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six  heures,  nous  éprouvons  le  besoin  de  manger;  c'est 
quinze  à  seize  fois  par  minute  que  nous  sommes  forcés  de 
distendre  nos  poumons  pour  y  introduire  Tair.  En  vingt- 
quatre  heures,  il  ne  passe  pas  moins  de  sept  à  huit  mètres 
cubes  d'air  dans  les  poumons  d'un  homme,  et  l'enfant,  dont 
la  respiration  est  beaucoup  plus  active,  en  consomme  encore 
davantage. 

Et  cet  air,  dont  nous  avons  un  besoin  si  impérieux,  si 
inexorable,  il  faut  qu'il  soit  aussi  pur  que  possible.  Or 
cette  pureté  est  menacée  par  bien  des  causes  qui  agissent 
sans  bruit.  Il  importe  de  démasquer  les  batteries  do  ces 
ennemis  invisibles  qui  conspirent  notre  perte,  d'autant 
plus  qu'il  ne  nous  viendi^ait  pas  tout  d'abord  à  l'idée  de 
nous  méfier  de  nos  amis  et  de  nos  auxiliaires.  J'ai  déjà 
parlé  de  notre  meilleur  ami,  de  nous-même;  j'ai  parlé 
aussi  de  la  famille.  La  lampe  qui  nous  éclaire,  qui  nous 
réunit  autour  du  foyer  domestique,  qui  permet  la  saine 
et  fortifiante  lecture  de  la  veillée  ou  le  travail  industrieux 
de  la  mère  ;  le  feu  qui  nous  réchauffe,  qui  sert  à  préparer 
nos  aliments;  les  vêtements  qui  conservent  la  chaleur 
naturelle;  les  fleurs  qui  embellissent  le  modeste  logis,  tout 
cela,  c'est  une  cause  incessante  de  dangers  sérieux,  si  la 
science  ne  veille  à  nos  côtés  pour  nous  avertir  et  nous 
défendre  :  car  la  lampe  et  le  feu  s'alimentent  aux  dépens 
de  l'oxygène  qui  nous  est  nécessaire  et  produisent  en 
échange  des  gaz  délétères.  Cette  jolie  flamme  bleue  qui 
s'élève  au-dessus  du  charbon  allumé  du  fourneau  mérite 
particulièrement  d'être  dénoncée  comme  un  de  nos  plus 
terribles  ennemis  :  c'est  l'oxyde  de  carbone,  poison  violent 
qui,  à  la  dose  d'un  centième,  fait  périr  en  deux  minutes  un 
oiseau;  et  la  braise,  si  fort  employée  dans  les  ménages, est 
de  tous  les  combustibles  celui|qui  en  produit  le  plus  facile- 
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ment.  Et  cette  charmante  rose,  qui  se  douterait  que  son 
parfum  peut  devenir  un  poison  dangereux?  Rien  n*est 
plas  exact,  cependant,  et  plus  important  à  connaître  par 
conséquent.  En  effet,  les  fleurs,  nos  auxiliaires  pendant  lé 
jour,  puisqu'elles  fabriquent  de  l'oxygène,  nous  font  concur- 
rence la  nuit,  absorbent  le  même  gaz  que  nous,  et  comme 
nous  exhalent  de  l'acide  carbonique.  Il  est  donc  imprudent 
de   dormir    dans    une   chambre    où    se    trouvent    des 
fleurs:  on  n'en  est  pas   toujours  quitte  pour  une  simple 
migraine  ;    il    y  a  des  exemples  d'accidents  autrement 
sérieux.  • 

L'hygiène  n'est  pas  moins  utile  à  consulter  sur  la  ques- 
tion des  vêtements.  Enseignons-la  aux  jeunes  filles  qui, 
jalouses  de  la  guêpe  à  la  fine  taille,  se  mettent  à  la  torture, 
compriment  les  organes  les  plus  essentiels  du  corps,  le? 
poumons,  le  cœur,  l'estomac,  gênent  leurs  fonctions,  et 
.  risquent  de  détruire  ainsi  on'  de  compromettre  la  santé 
dont  elles  ont  tant  besoin  pour  les  épreuves  que  la  vie  leur 
réserve.  Apprenons  aux  jeunes  mères  «  la  folie  qu'il  y  a  à 
vêtir  les  enfants  légèrement.  Quel  est  le  père  qui,  arrivé 
comme  il  l'est  à  sa  croissance,  n'ayant  d'autre  besoin  phy- 
siologique que  le  l'emplacement  quotidien  des  tissus,  et 
perdant  la  chaleur  beaucoup  moins  vite  que  son  enfant, 
croirait  salutaire  d'aller  jambes  nues,  bras  nus  et  cou  nu? 
Cependant  cette  contribution  corporelle,,  devant  laquelle  il 
reculerait  pour  son  propre  compte,  il  l'impose  à  de  petites 
créatures,  beaucoup  moins  en  état  que  lui  de  la  supporter, 
ou,  s'il  ne  l'impose  pas  lui-même,  il  la  leur  voit  imposer  par 
d'autres  sans  protestation  !  Qu'il  se  souvienne  que  chaque 
once  de  substance  nutritive  inutilement  dépensée  pour  le 
maintien  de  la  température  du  corps,  est  autant  d'enlevé 
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à  la  nutrition  d'où  sort  le  développement  corporel,  et  que, 
lors  même  qu'on  échappe  aux  rhumes,  aux  congestions 
ou  à  d'autres  maladies,  une  croissance  moindre  ou  une 
structure  moins  parfaite  en  est  le  résultat.  « 

M.  H.  Spencer,  à  qui  j'emprunte  cette  citation,  a  tout 
à  fait  raison  de  s'élever  contre  une  mode  déraisonnable  et 
cruelle.  Mais  il  est  complètement  dans  le  faux,  quand  il 
laflétrit  comme  une  des  «  folies  inventées  par  les  Français  » . 
La  folie,  j'accepte  le  mot,  est  précisément  originaire  de  la 
Grandcr-Bretagne  (i), 


L'alimentation  n'a  pas  moins  à  gagner  à  J-^  lumière  de 
l'hygiène.  Que  d'erreurs,  que  de  préjugv^s,  lu  encore,  il 
faudrait  combattre,  au  grand  profit  de  la  santé  et  de  la 
force,  pour  le  bonheur  dos  individus  et  pour  la  prospérité  du 
pays!  Mais  je  ne  veux  toudier  qu'un  point  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré  l'avenir  de  la  France  et  son  rôle  dans 
le  monde.  C'est,  dans  l'hygiène  de  la  première  enfance,  Ja 
question  des  nourrices. 

Le  D' Billaudeau,  dans  un  bon  livre  d'hygiène  populaire, 
a  écrit  sur  ce  douloureux  sujet  une  belle  page,  dont  il  y 
aurait  utilité  à  faire  profiter  nos  futurs  pères  de  famille, 
nos  futures  mères  de  famille.  Je  la  recommande  au  patrio- 
tisme  de  notre  personnel  enseignant.  S'il  s'étonne,  au 
premier  abord,  qu'à  propos  de  pédagogie  je  l'entraîne 


(1)  Michelet  1  attribue  à  Russell  qui,  en  1750,  «  inventa  la  mer,  je  veux 
dire,  la  mit  à  la  mode  ».  Son  ouvrage  se  résume  en  deux  propositions  : 
!•  Il  faut  boire  l'eau  de  mer  ;  2"  il  faut  vêtir  très  peu  l'enfant,  a  Le 
dernier  conseil  était  bien  hardi.  Tenir  l'enfant  presque  nu  sous  un  climat 
humide  et  variable,  c'était  se  résigner  ^d'anance  à  sacrifier  les  faibles. 
Les  forts  survécurent,  et  la  race,  perpétuée  par  eux  seuls,  en  fut  d'autant 
mieux  relevée.  »  La  Mer^  p.  352. 


*  > 
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sur  ce  terrain,  un  peu  de  réflexion  le  convaincra  qu'une 
éducation  rationnelle  a  des  exigences  autrement  vastes  que 
l'insuffisant  programme  du  brevet  de  capacité  pour  l'ins- 
truction primaire. 

«  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  la  moitié  des  enfants 
qui  meurent  en  sevrage  chez  des  nourrices  mercenaires, 
meurent  de  faim.  C'est  affreux  à  dire,  mais  c'est  réel. 

)f  Ils  meurent  par  insuffisance  de  nourriture.  Cette 
insuffisance  de  nourriture  résulte  ou  d'un  calcul  criminel  ou 
d'une  déplorable  ignorance. 

»  On  évalue  généralement  à  un  litre  ou  un  litre  et  demi 
le  lait  que  fournit  en  vingt-quatre  heures  une  femme 
nourrice  :  c'est  donc  à  peu  près  un  litre  de  lait  de  vache  ou 
de  chèvre  qu'on  devrait  donner  chaque  jour  à  l'enfant  qui 
est  en  sevrage.  Acheter  de  ses  deniers  une  telle  quantité 
de  laitl  Toutes  les  nourrices  ne  poussent  pas  jusque-là  le 
désintéressement.  On  en  achèt^a  ou  la  moitié,  ou  le  quart, 
et  l'on  fera  alors  ce  qu'on  appelle  des  coupages. 

»  L'eau  de  gruau,  l'eau  dorge  ou  l'eau  naturelle  entrent 
ordinairement  pour  la  plus  large  part  dans  ces  fades  breu- 
vages qu'on  fait  boire  à  ces  pauvres  enfants,  et  qui  tra- 
versent leurs  corps  sans,  pour  ainsi  dire,  s'y  arrêter,  im- 
puissants  à  les  nourrir,  propres  tout  au  plus  à  étancher  leur 
soif. 

»  Les  coupages  sont  faits  de  telle  manière  que  le  lait  n'y 
figure  quelquefois  que  dans  les  proportions  les  plus  nai- 
nimes  :  un  verre  de  lait  pour  un  litre  d'eau,  ou,  comme  je 
l'ai  constaté,  une  seule  cuillerée  de  lait  pour  un  verre  de 
cette  même  eau. 

»  Avec  un  tel  régime,  l'enfant  dépérit.  Comment  en 
serait-il  autrement?  Il  maigrit,  sa  figure  s'amincit  et  se 
couvre  de  rides,  son  ventre  se  ballonne,  il  boit  énormément, 
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mais  il  rejette  la  plus  grande  partie  de  ses  boissons,  com- 
plètement dépom*vues  de  principes  assimilables. 

»  La  nourrice  s'émeut  de  cet  état  de  choses.  Cest  alors 
qu'elle  consulte,  qui?  L*hommc  de  Tart?  rarement.  La  sage- 
femme?  quelquefois.  La  voisine?  presque  toujours.'  Et 
voilà  ce  que  dit  presque  toujours  la  voisine  du  haut  de  sa 
science  :  a  Ton  enfant  est  échauffé,  le  lait  que  tu  lui  donnes 
est  trop  fort,  il  faut  le  couper.  »  Ces  conseils  s'harmonisent 
trop  bien  avec  ses  principes  économiques  pour  qu'elle 
néglige  de  les  suivre.  Elle  coupe  donc  de  plus  en  plus 
le  lait,  et  elle  le  coupera  tellement  qu'il  ne  sera  bientôt 
plus  que  de  Teau  à  peine  blanchie. 
.  »  Ces  pauvres  victimes  de  Tignoranee  ou  de  la  cupidité 
ne  tardent  pas  à  succomber.  Et  combien  eussent  échappé 
à  la  mort,  si  elles  avaient  été  confiées  à  des  mains  moins 
coupables  ou  moins  inexpérimentées  ! 

»  Ces  holocaustes  d'enfants  sont  autant  de  petits  assassi- 
nats qui  passent  inaperçus  au  milieu  de  nous,  à  l'ombre  de 
la  plus  déplorable  impunité.... 

»  Mais  le  cri  d'alarme  est  jeté,  les  lois  violées  de  l'huma- 
nité demandent  justice,  et  les  plaintes  delapatrie  qui  se  dé- 
peuple ont  été  enfin  entendues.  »  (Bygiènepopulaire,  p.  102.) 

Mais  si  l'école  primaire  ne  sert  pas  à  déraciner  ces 
absurdes  préjugés  ou  à  démasquer  ces  coupables  ma- 
noeuvres, en  éclairant  les  générations  nouvelles^  elle  perd 
bien  gratuitement  une  partie  notable  de  son  utilité.  L'occa- 
sion ne  manque  pas  pour  répandre  simplement  ces  notions 
dans  les  écoles  de  filles.  Le  jeu  de  la  poupie  s'y  prête  à 
merveille.  

L'instituteur  qui  aime  vraiment  ses  élèves  trouvera  encore 
dans  l'étude  un  peu  approfondie  de  l'hygiène  des  profes- 
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sions  le  moyen  de  s'intéresser  à  leur  avenir  et  de  mériter 
leur  durable  reconnaissance.  Ces  enfants  vont  quitter  Fécole, 
et,  pris  aussitôt  par  les  nécessités  de  la  vie,  entrer  en 
apprentissage.  Il  faut,  de  concert  avec  la  famille  et  avec 
le  médecin,  leur  donner  des  conseils  sur  le  choix  d'une 
profession.  Le  travail  manuel  exerce  en  effet  sur  la  santé 
une  influence  bien  différente,  suivant  qu'il  s'accomplit  à  l'air 
libre  ou  dans  un  air  confiné,  avec  ou  sans  grand  dévelop- 
pement de  forces  musculaires,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  selon  qu'il  exerce  certains  muscles,  exige 
des  positions  pénibles  ou  des  attitudes  vicieuses,  expose 
aux  intempéries  de  l'air,  aux  variations  de  l'atmosphère 
ou  à  des  émanations  malsaines,  des  poussières  dangereuses, 
«  Voilà  assurément  de  grands  dangers  qui  résultent  du 
travail.  Mais  combien  ils  pourraient  être  diminués  par  la 
prévoyance  et  par  l'observation  des  conseils  de  l'hygiène  ! 
Un  mémoire  lu  à  i'Académie  de  Médecine  prouve  que  ce 
jae  sont  pas  les  professions  insalubres,  mais  les  professions 
mal  cho;/5ies,  mal  approj'^riées  à  la  constitution  du  travail- 
leur, qui  foni  le  plus  granJ  nombre  de  victimes.  Grâce  à 
rinsouciance  avec  laquelle  on   choisit  une  profession,  l'ou- 
yrier  à  poitrine  délîcatb  prend    «ans  hésiter  un  état  qui 
l'expose  à  des  variations  brusques    c^e  température  ou  à 
l'action  répétée  de  poussières  irrltaix^t  s  ;  l'ouvrier  débile 
prend  une  profession  manuelle  qui  exige  «n  grand  déploie- 
ment de  forces. 

j>  Le  peintre  et  l'ouvrier  qui  m'âiïîe  ïe  pk  ^^^  n'obser- 
vent pas  les  règles  si  importantes  de  là  ffto^  '^^^^  ^^^^ 
auxquelles  ils  éviteraient  le  contact  prolongé  des^pt'"^^^^^'^^ 
métalliques  vénéneuses,  e|  ils  diminueraient  de  bea^^^^^^P 
l'absorption  du  poison.  J^çaucoup  d'entre  eux  aggrav.^nt 
ces  dangers  parles  excès  ^^oIii|l*e9  .auxquels  Us  se  livrent,^ 


LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE.  17 

la  piupart  cédant  à  Tentraînement  de  Texemple,  quelques- 
uns  sous  Tempire  d'un  préjugé  absurde  trop  répandu,  qui 
représenle  Talcool  comme  un  préservatif  de  ces  influences 
fâcheuses,  tandis  qu'il  n'est  qu'un  danger  de  plus. 

»  L'inslruction  populaire,  la  vulgarisation  des  notions 
d'hygiène,  en^  éclairant  les  honmies  livrés  aux  travaux 
manuels,  diminueront  les  chances  de  maladies  qu'ils 
courent.  » 

Ces  sages  réflexions  que  j'emprunteàvosZcponsd'/ij/gf/ène, 
cher  doct*»ur,  me  paraissent  parfaitement  tracer  son  devoir 
à  l'instituteur.  C'est,  avant  tout,  à  l'école  primaire  qu'ap- 
partient ce  r(Me  de  vulgarisation  de  notions  indispensables 
à  la  masse  de  la  population.  Le  médecin  les  enseignera  à 
l'école  normale,  et  les  élèves,  devenus  instituteurs,  iront 
comme  autant  de  missionnaires,  répandre  dans  toutes  les 
communes  de  France  ces  connaissances  absolument  indis- 
pensables pour  que  la  vie  soit  complète,  pour  qu'elle  ne 
devienne  pas,  comme  dit  M.  H.  Spencer,  «  une  infirmité 
et  un  fardeau  au  lieu  d'un  bienfait  et  d'une  jouissance,  ». 
pour  qu'une  bonne  santé,  enfin,  et  par  ce  côté  l'hygiène  se 
trouve  sœur  de  la  morale,  nous  permette  l'acaomplissement 
de  tous  nos  devoirs.  La  famille  est  généralement  insuffi- 
sante pour  cette  tâche  à  laquelle  les  parents  n'ont  pas  été 
préparés.  Comment  sauraient-ils  ce  qu'on  ne  leur  a  jamais 
appris  et  ce  qu'ils  n'ont  jamais  d'eux-mêmes  étudié  ?  Est-ce 
l'ouvrier,  fidèle  à  «  tuer  le  ver  »  chaque  matin,  qui  pourra 
éclairer  son  fils  sur  les  conditions  de  la  santé?  Est-ce  l'ou- 
vrière, imbue  de  toutes  les  traditions  des  commères,  qui 
saura  donner  à  l'éducation  physique  de  ses  enfants  et  à  la 
direction  de  son  ménage  des  soins  raisonnes  ? 

Personne  n'est  donc  mieux  placé  que  l'instituteur  et 
l'institutrice  pour  rendre  cet  important  service  à  la  société. 
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Il  faut  que,  bien  convaincus  de  cette  mission,  ils  s'y  pré- 
parent par  une  étude  sérieuse.  Les  bons  livras  ne  manquent 
pas  pour  acquérir  des  notions  justes  et  précises.  Les  Moyens 
de  vivre  longtemps,  du  D"^  Salfray,  les  Causeries  du  Doc- 
teur, de  W^^  Hippolyte  Meunier,  notamment ,  me  paraissent 
des  ouvrages  bien  appropriés  à  ce  but  de  vulgarisation  et 
de  préparation  à  des  lectures  plus  approfondies,  comme 
vos  Leçons  d'hygiène,  votre  Hygiène  scolaire,  les  Entretiens 
familiers  sur  l'hygiène,  et  le  Dictionnaire  de  la  santé,  où 
le  D"^  Fonssagrives  a  réuni,  à  Tusage  des  familles  et  des 
écoles,  tout  un  trésor  de  renseignements  précis  et  de  sages 
conseils,  dont  la  lecture  est  aussi  agréable  qu'instructive. 
Il  est  bien  à  désirer  que  nos  programmes  d'études  pri- 
maires, refondus  et  mieux  appropriés  aux  besoins  de  la 
vie,  exigent  de  notre  personnel  enseignant  la  lecture  de 
ces  ouvrages  et  ménagent  une  place  sérieuse  dans  l'emploi 
du  temps  aux  leçons  d'hygiène.  En  attendant  cette  réforme 
réclamée  par  les  principes  de  l'éducation  rationnelle,  et 
sans  rien  toucher  à  l'organisation  actuellement  en  vigueur, 
rien  n'empêche  un  instituteur  de  faire  concourir  à  l'instruc- 
tion hygiénique  de  ses  élèves  tous  les  exercices  prescrits 
par  les  règlements.  La  lecture  ne  peut--elle,  une  ou  deux 
fois  par  semaine,  porter  spécialement  sur  l'une  ou  l'autre 
des  plus  essentielles  conditions  de  la  santé?  Est-il  bien 
difficile  de  choisir  pour  la  page  d'écriture,  pour  la  dictée 
ou  pour  la  rédaction,  un  sujet  intéressant  d'hygiène?  Les 
accidents  si  fréquents  que  les  journaux  portent  à  la 
connaissance  du  public  ne  peuvent-ils  très  utilement  fournir 
le  texte  d'entretiens  propres  à  développer  l'esprit  de  pré- 
voyance chez  les  enfants?  «  Averti,  garanti,  »  disait  laconi- 
quement Franklin. 
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Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  menu  détail  de  ce  qu'il  est 

possible  et  facile  de  faire  en  classe  à  ce  propos.  Mais  il  me 

.  souvient  avec  tristesse  que  j*ai  surpris  dernièremcat  un 

maître  enseignant  à  ses  élèves  la  distinction  des  voyelles 

sur  un  accouplement  monstrueux  de  mots  : 

le  monopole  de  la  hiérarchie  I 

Pauvres  enfants  !  N'eût-il  pas  mieux  valu  leur  donner 
comme  exemples  :  la  propreté  de  Vhabitation,  la  nécessité 
de  l'hygiène,  l'ouverture  de  la  fenêtre,  la  régularité  des 
repas,  l'insalubrité  du  logement?  etc. 

Un  souvenir  qui  excite  encore  en  moi  une  douce  gaieté, 
est  celui  d'une  dictée  sur  l'adjectif.  Elle  est  imprimée  et  sert 
peut-être  encore.  Un  peu  de  publicité  et  de  ridicule  est  de 
nature  à  décourager  ces  puérilités. 

«  Je  n'aime  pas  dans  mes  rapports  sociaux  entendre  ces 
prôneurs  de  la  liberté,  se  disant  d'un  certain  parti  libéral^ 
se  proposant  comme  les  principaux  auteurs  de  telle  ou 
telle  réforme,  et  exposant  leurs  avis  doctrinaux  comme  les 
points  spéciaux  d'un  changement  presque  toujours  fatal. 
Ce  ramassis  de  gens  immoraux,  trouvant  tout  illégal,  n'ai- 
mant ni  le  régime  royal,  ni  le  gouvernement  impérial,  trou- 
vant leurs  seuls  actes  légaux,  leurs  seuls  moyens  loyaux, 
me  fatiguent  et  m'ennuient;  et,  dussé-je  paraître  trivial,  je 
leur  dirai  :  Taisez-vous,  malheureux  originaux;  notre 
gouvernement  est  établi  sur  un  fondement  radical  ;  notre 
pays  est  devenu  colossal  sous  le  sceptre  patriarcal  de 
•  nos  rois  et  de  nos  empereurs,  et  toutes  les  nations  de . 
l'Europe  se  sont  placées  sous  notre  appui  patronal  Entou- 
rez nos  souverains  d'un  respect  filial,  et  quittez  vos  ma- 
nières théâtrales,  votre  ton  paradoxal,  si  vous  ne  voulez 
passer  pour  des  hommes  déloyaux  et  brutaux.  Sachez 
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que  de  la  stabilité  ou  du  renversement  des  choses  actuelles 
il  peut  résulter  la  conservation  ou  la  ruine  de  vos  droits 
matrimoniaux.  » 

Il  est  difficile  d'imaginer  ime  plus  triste  politique,  et 
une  plus  détestable  langue.  En  relisant  vos  charmantes 
conférences  sur  le  travail  et  la  santé  et  sur  Vhygiène  du 
foyer,  je  me  mettais  à  la  place  d'un  de  nos  maîtres,  et  je 
notais  plus  d'un  passage  pour  ma  prochaine  dictée,  sur 
Tadjectif  notamment  : 

«  Après  nous  être  occupés  si  curieusement  des  moyens  de 
rendre  plus  belles  et  meilleures  les  races  des  animaux,  ou 
des  plantes  utiles  et  agréables,  combien  n'est-il  pas  hon- 
teux de  négliger  totalement  la  race  de  l'homme!  comme 
s'il  était  plus  essentiel  d'avoir  des  bœufs  grands  et  forts 
que  des  hommes  vigoureux  et  sains,  des  pèches  bien  odo- 
ran^e^  ou  des  tulipes  bien  tachetées  que  des  citoyens  sages, 
bons  et  valides,  (Bighat.) 

»  Le  travail  qui  conduit  au  bien-être  matériel  et  à  la 
grandeur  morale  est  aussi  le  plus  sûr  garant  de  la  santé, 
delà  vie  longue  et  heureuse,..  Un  rhume!  on  serait  nii- 
cw/ede  se  soigner  pour  une  pa7'et7te  misère  !  N'en  rions  pas 
tant!  Chez  l'individu  bien  robuste,  un  rhume  par  hasard 
peut  n'avoir  pas  de  gravité;  quelques  bons  soins  hygiéni- 
ques, et  tout  est  dit.  Mais  s'il  y  a  dans  les  poumons  la 
moindre  prédisposition,  le  moindre  germe  d'une  terrible 
maladie,  ce  rhume  insignifiant^  non  soigné,  pourra  avoir 
les  plus  funestes  conséquences. 

»  L'hygiène  est  plus  facile  à  suivre  dans  Yhumble  demeure 
de  l'ouvrier  que  dans  le  palais  du  riche.  Le  moelleu^x  cou- 
cher et  la  table  somptueuse,  les  dîners  succulents  et  les 
veilles  appellent  la  goutte,  les  infirmités  et  une  vieillesse 
prématurée.  Vous  qui  avez  une  demeure  simple,  un  repas 
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fttigal  mais  sain,  une  pe^î7e  journée  mais  le  cœur  content, 
n'enviez  rien  à  Topulence. 

»  L'hygiène,  cette  médecine  préventive,  a  une  mission  plus 
belle  et  plus  sÛ7*e:  c'est  de  prévenir  l'homme  du  danger 
de  tant  d'habitudes  funestes,  c'est  de  nous  apprendre  les 
moyens  d'atténuer  les  périls  résultant  des  maladies  hérédi- 
taires, d'une  alimentation  mal  réglée,  d'une  habitation 
malsaine,  d'un  travail  excessif  ou  d'une  profession  dan- 
gereuse. .. 

»  L'air  pur  et  vif  des  campagnes  entretient  en  santé  et 
en  vie  l'homme  des  champs,  bien  que  sa  nourriture  soit 
grossière  et  souvent  insuffisante.  Il  y  a  en  France  bien 
des  villages  où  on  ne  mange  de  la  viande  qu'une  fois  par 
an,  et  pourtant  l'homme  soumis  à  ce  maigre  régime  ne 
s'en  porte  pas  plus  mal  ;  parce  que,  si  la  table  est  mal  gar- 
nie, si  le  travail  est  rude,  l'ouvrier  trouve  dans  l'air  qu'il 
respire  de  quoi  réparer  largement  ses  forces.  » 

Sans  insister  davantage  sur  les.  applications  pratiques  ; 
sur  cette  alliance  que  je  demande  aujourd'hui  de  l'étude 
de  la  langue  maternelle  avec  l'hygiène,  comme  je  la 
réclamerai  bientôt  avec  la  morale,  l'économie  sociale,  les 
sciences  naturelles  et  même  la  pohtique,  je  me  fie  à  la 
sagacité  des  instituteurs  pour  trouver  dans  leur  enseigne- 
ment de  chaque  jour  mille  occasions  d'apprendre  à  l'enfant 
à  ne  pas  gaspiller  sa  santé,  une  fois  qu'ils  seront  bien 
pénétrés  de  cette  vérité,  tristement  reconnue  par  Mii^abeau 
à  son  lit  de  mort  : 

«  Pour  faire  quelque  chose  ici-bas,  et  surtout  le  bien, 
la  santé  est  le  premier  des  outils.  » 

Félix  Cadet, 

Agrégé  des  classes  supérieures, 
Inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine. 


LES  JEUDIS  DE  VILLEPREUX, 

PETITES  CONFÉRENCES  HEBDOMADAIRES  D*UN  INSTITUTEUR 

sur  les  éléments 
DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

(Suite)  (1). 


■i'  XXI  —  L'épargne. 

Je  VOUS  disais  jeudi  dernier,  mes  amis,  que  la  propriété 
est  accessible  pour  tous  et  que  tous  peuvent  y  arriver  par 
le  travail  et  la  liberté.  Une  autre  condition,  cependant,  est 
nécessaire  ;  je  ne  vous  l'ai  pas  indiquée  alors,  parce  que 
je  comptais  vous  la  faire  conuaître,  en  vous  ramenant, 
pour  un  instant,  à  l'examen  de  la  manière  dont  se  forme 
le  capital. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  idées  de  pro- 
priété et  de  capital  sont  intimement  liées,  puisque  la  pro- 
priété, c'est  le  droit  qu'on  peut  avoir  au  le  capital  et  sur 
les  produits  qui  naissent  de  sa  féconde  union  avec  le  travail. 
Vous  connaissez,  par  les  explications  que  je  vous  ai 
données,  le  rôle  important  qu'il  a  pris  dans  la  production 
des  richesses.  Vous  savez  enfin  qu'il  n'est  pas  autre  chose 
que  du  travail  accumulé  par  une  sage  prévoyance. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  mot,  mes  amis,  et 
demandons-nous  ce  qu'il  veut  dire. 

Avoir  de  la  prévoyance,  c'est  aybir  la  qualité  qui  con- 
siste à  prévoir,  à  voir  d'avance  ce  qui  pourra  advenir  par 
la  suite.    • 

f 

(1)  Voir  les  numéros  d'octobre  et  novembre  1879. 
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Lorsque  Thomme  primitif,  que  j'ai  déjà  pris  pour 
exemple,  se  confectionnait  un  arc  et  des  flèches,  ou  bien 
un  filet,  il  prévoyait  qu'avec  l'aide  de  ces  instruments  il 
pourrait  se  procurer  plus  facilement  qu'auparavant  les 
objets  nécessaires  à  sa  nourriture;  et  par  prévoyance  il 
mettait  soigneusement  en  réserve  ces  produits  de  son  tra- 
vail antérieur. 

Lorsqu'un  industriel  achète  aujourd'hui  une  machine, 
c'est  qu'il  a  prévu  que  l'emploi  de  cette  machine  décu- 
plera les  produits  de  son  usine,  et  que  par  prévoyance  il  a, 
lui  aussi,  mis  en  réserve  la  quantité  de  produits  antérieurs 
nécessaire  pour  rémunérer  l'auteur  de  la  machine. 

Comment  appelez-vous  le  fait  auquel  a  donné  lieu  cette 

prévoyance,  aussi  bien  pour  l'homme  des  temps  primitifs 
que  pour  l'industriel  d'aujourd'hui?  quel  nom  donnez-vous 
à  cette  mise  en  réserve  des  produits  d'un  travail  antérieur? 
Vous  l'appelez  une  épargne  ;  c'est  en  effet  par  l'épargne 
,que  se  forme  le  capital,  de  quelque  espèce  qu'il  soit  :  qu'il 
se  présente  à  vos  yeux  sous  la  forme  d'outils  ou  de  machines, 
de  terres  ou  d'arjjent,  ou  sous  telle  autre  forme  encore; 
qu'il  soit  capital  fixe  comme  un  métier,  ou  capital  circu- 
lant comme  la  matière  piemière  mise  en  œuvre  sur  ce 
métier,  le  capital  n'a  pas  d'autre  origine  que  Tépargne. 

C'est  là,  mes  amis,  cette  condition  que  je  ne  vous  avais 
pas  nommée,  qui  permet  à  tous  les  travailleurs  d'arriver  à 
la  propriété,  et  sans  laquelle  ils  n'y  arrivent  jamais. 

Vous  savez  bien  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  le 
prodigue  et  l'avare. 

Le  prodigue  dépense  tout  ce  qu'il  gagne;  il  n'épargne 
rien. 

L'avare  ne  dépense  rien,  ou  presque  rien  ;  il  se  refuse 
le  nécessaire,  afin  d'épargner  davantage,  et  souvent  il 
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enfouit  ses  épargnes  dans  une  cachette  où  elles  dorment 
inutiles. 

L'homme  raisonnable,  au  contraire,  l'homme  véritable- 
ment prévoyant,  ne  se  refuse  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille  ;  mais  il  retranche 
de  ses  dépenses  tout  ce  qui  est  superflu,  il  s'arrange  de 
façon  à  épargner  tous  les  jours  une  partie  de  ce  qu'il  a 
gagné  par  son  travail,  afin  de  ne  pas  mourir  de  faim  en 
cas  de  chômage  ou  de  maladie,  et  de  n'être  pas  réduit  à  la 
mendicité  quand  il  ne  pourra  plus  travailler  ;  afin  d'avoir, 
comme  on  dit,  du  pain  pour  ses  vieux  jours;  et  loin 
d'enfouir  ses  épargnes,  il  les  transforme  en  un  capital  pro- 
ductif. 

Quels  moyens  peut-il  employer  pour  obtenir  ce  résultat? 
Il  n'a  que  l'embarras  du  choix. 

Il  a  d'abord  la  Caisse  d'Épargne,  admirable  institution 
qui  s'est  heureusement  généralisée  et  qui  est  à  la  portée  de 
tous,  même  des  écoliers  comme  vous,  mes  amis. 

Supposons  qu'un  ouvrier  qui  gagne  4  francs  par  jour, 
mette  chaque  soir  40  centimes  seulement  dans  un  tiroir  ; 
s'il  travaille  300  jours  dans  une  année,  il  aura  épargné  au 
bout  de  l'année  120  francs.  Si  cette  somme  reste  dans  son 
tiroir  pendant  un  an  encore,  elle  ne  grossira  certainement 
pas,  et  le  tiroir  ne  lui  rendra  que  120  francs.  Mais  s'il  la 
porte  à  la  caisse  d'épargne,  qui  lui  en  donnera  un  reçu 
sur  ce  qu'on  appelle  un  livret,  il  trouvera  au  bout  d'un 
an  ses  épargnes  augmentées  d'une  somme  de  4  fr.  20  c. 
et  il  aura  124  fr.  20  c,  bien  qu'il  n'en  ait  économisé  et 
déposé  que  120  :  et  pourquoi?  parce  que  son  argent  aura 
travaillé  pour  lui,  à  peu  près  comme  s'il  eût  eu  une  jour- 
née de  travail  personnel  de  plus  !  Son  argent,  transformé 
en  capital,  aura  été,  sans  qu'il  ait  eu  à  s'en  occuper,  encore 
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mollis  à  s'en  inquiéter,  associé  à  un  travail  quelconque 
pour  la  production  de  richesses  nouvelles  ;  et,  comme  il 
est  juste  que  tous  ceux  qui  participent  à  la  production 
d*uûe  richesse  nouvelle,  soient  rémunérés  chacun  selon 
l'importance  de  son  travail,  son  argent  aura  été  récompensé 
par  le  payement  d'un  intérêt,  calculé  au  taux  de  3  1/2  0/0, 
ee  qui  veut  dire  que  100  francs,  travaillant  ainsi,  reçoivent 
une  rémunération  de  3  fr.  50  c.  pour  un  an,  de  1  fr.  75  c. 
pour  six  mois,  de  29  centimes  pour  un  mois,  et  de  près 
d'un  centime  pour  un  jour. 

Comme  il  nlest  pas  nécessaire  d'avoir  de  fortes  sommes 
pour  être  admis  à  faire  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne, 
l'ouvrier  prévoyant  que  nous  avons  supposé,  n'aura  pas 
besoin  d'attendre  la  fin  de  l'année  pour  y  déposer  ses 
120  francs;  il  pourra  les  déposer  par  petites  fractions,  tous 
les  mois  par  exemple  ou  toutes  les  semaines,  et,  dès  la 
première  année,  ses  120  francs  auront  produit  un  intérêt 
proportionnel  à  l'importance  et  à  la  durée  de  chaque 
placement. 

Voulez-vous  savoir,  mes  amis,  ce  que  renferment  les 
caisses  d'épargne  de  France?  Environ  un  milliard  de  francs 
appartenant,  pour  la  plus  grosse  part,  à  des  travailleurs 
prévoyants  qui  les  ont  économisés  sou  par  sou  ! 

Il  en  résulte  que  ceux  mêmes  dont  les  petites  épargnes 
ont  contribué  à  former  ces  grosses  sommes,  obtiennent  un 
double  bénéfice  dont  ils  seraient  privés  s'ils  gardaient  leurs 
économies  dans  un  tiroir  ;  bénéfice  direct,  par  l'intérêt  de 
l'argent  placé,  lequel  augmente  leur  capital,  et  met  ainsi 
leur  vieillesse  à  l'abri  de  la  misère  ;  bénéfice  indirect,  par 
l'abaissement  du  prix  des  objets  utiles  à  eux-mêmes,  lequel 
est  dû  à  la  part  prise  par  leurs  épargnes  dans  la  production 
générale  des  richesses. 

lETCI  PiOAG.  1880.  —  1*"  SElf,  ^ 
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Il  faut,  mes  amis,  contracter  dès  Tenfance  l'habitude  de 
l'épargne  ;  il  faut  persévérer  toute  sa  vie  dans  cette  habi- 
tude, et  pour  cela  il  faut,  non  seulement  un  peu  de 
prévoyance,  mais  beaucoup  de  sobriété.,  Il  i'aut  avoir 
horreur  de  Tivresse,  d'abord  parce  qu'elle  nuit  à  l'épargne 
et  conduit  tout  droit  à  la  misère  ;  ensuite  parce  qu'elle 
ravale  l'homme  au  niveau  de  la  brute  en  lui  retirait 
sa  raison,  pour  un  temps,  quand  ce  n'est  pas  pour 
'  toujours  ! 

Car  on  ne  saurait  trop  faire  connaître  à  ceux  qui  l'igno- 
rent et  répéter  à  ceux  qui  le  savent,  que  la  plupart  des 
malheureux  qu'on  est  obligé  d'enfermer  dans  les  asiles 
d'aliénés  et  qui  y  terminent  si  promptement  leur  existence 
dégradée,  y  sont  amenés  par  l'abus  des  liqueurs  alcooliques, 
qui  s'entendent  si  bien  à  détruire  les  meilleurs  tempéra- 
ments et  à  abréger  la  vie  des  plus  robustes  ! 

Voici  donc,  mes  amis,  le  choix  que  tout  travailleur  eat; 
appelé  à  faire  ;  d'un  côté,  la  prodigalité  qui  a  pour  consé- 
quence la  mendicité  quand  la  vieillesse  est  venue,  la  paresse 
et  l'ivrognerie  qui  conduisent  à  la  misère  et  à  la  folie;  et 
de  l'autre  côté,  l'activité  dans  le  travail,  l'esprit  de  pré- 
voyance  et  d'économie,  la  sobriété  qui  conserve  les  faculté» 
intellectuelles  et  qui  pousse  à  l'épargne,  et  leur  consé- 
quence :  une  vieillesse  honorée,  et  préservée  du  besoin 
par  la  formation  d'un  petit  capital  qui  vient  grossir  le 
capital  général  et  activer  ainsi  la  production  ;  c'est-à-dire, 
un  service  rendu  tout  à  la  fois  à  soi-même  et  à  la  société| 
tout  entière  !  1 

C'est  que  ceux-là  savent  bien  qu'avec  une  épargne  quo* 
tidienne  de  deux  sous  seulement  (je  ne  parle  même  plus 
de  40  centimes  comme  tout  à  l'heure),  un  ouvrier  peut 
avoir,  au  bout  de  quarante  ans,  c'est-à-dire  quand  vient  11 
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vieillesse    avec   ses    infirmités,    un  capital   supérieur  à 
4,000  francs  ! 

Outre  la  caisse  d'éparp^ne,  les  ouvriers  prévoyants  et 
économes  ont  à  leur  disposition  la  Caisse  des  retraites 
pmir  la  vieillesse,  qui  leur  assure,  pour  le  temps  où  ils  ne 
pourront  plus  gagner  leur  vie  en  travaillant,  et  en  échange 
jlijjL  Tersement  d'une  somme  variable  suivant  leur  âge  au 
ÏDQoment  de  l'opération,  une  rente  annuelle  plus  ou  moins 
forte,  selon  qu'ils  en  ont  abandonné  le  capital  ou  qu'ils 
l'ont  réservé  pour  en  faire  profiter  leurs  héritiers;  le  pre- 
mier système  étant  généralement  préféré  par  ceux  qui 
n'ont  pa3  d'enfants,  et  l'autre  système  étant  avec  raison 
employé  par  ceux  qui  en  ont. 

La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  gérée  par  le 
gouvernement,  possède  aussi  des  millions  qui  sont  dus, 
comme  ceux  de  la  Caisse  d'épargne,  à  l'esprit  de  prévoyance 
^  et  d'économie  des  plus  humbles  travailleurs. 

D  autres  institutions,  connues  sous  le  nom  général  de 
Compagnies  d'assurances,  offrent,  par  des  moyens  analogues, 
des  résultats  identiques. 

Enfin,  mes  amis,  pour  achever  de  vous  donner  une  idée 
des  magnifiques  résultats  de  l'épargne,  pour  vous  prouver 
que  tous  peuvent  par  elle  arriver  à  la  propriété,  je  dois 
TOUS  dire  que  la  plupart  des  huit  millions  de  propriétaires 
qui  se  partagent  le  sol  de  la  France,  sont  des  travailleurs 
économes,  et  que  beaucoup  d'ouvriers  qui  ne  possèdent 
pas  un  pouce  de  terrain,  ont  aussi  leur  part  de  propriété, 
■  formée  par  leurs  épargnes  et  consistant  en  valeurs  mobi- 
lières, telles  que  les  rentes  payées  par  l'État  à  ceux  qui  lui 
;  ont  prêté  l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  un  grand  inté- 
rêt national,  ou  les  titres  émis  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  eh  échange  des  sommes  qu'on  leur  a  prêtées 
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pour  la  construction  de  leurs  lignes  et  de  leur  matériel 
roulant. 

Tous  ces  millions,  mes  amis,  qu'ils  soient  déposés  à  la 
caisse  d'épargne,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
ou  dans  une  compagnie  d'assurances,  employés  à  l'achat 
d'une  pièce  de  terre,  ou  bien  prêtés  à  l'État  et  aux  grandes 
compagnies  industrielles,  tous  ces  millions  sont  loin  de 
rester  inoccupés;  ils  concourent  à  la.  multiplication  du 
nombre  des  produits,  à  leur  perfectionnement  ;  ils  en  font 
<  baisser  les  prix  et  par  conséquent  servent  à  rendre  meil- 
leure la  situation  des  travailleurs. 

XXII.  ~  La  monnaie . 

Pour  vous  démontrer,  mes  amis,  que  l'échange  direct 
des  richesses  entre  les  producteurs  est  impraticable,  je 
me  suis  uniquement  appuyé  sur  le  grand  nombre  des 
objets  utiles  à  l'homme  et  sur  l'impossibihté  pour  le  pro- 
ducteur d'un  de  ces  objets  de  continuer  sa  production,  s'il 
lui  fallait  perdre  son  temps  à  courir  successivement  chez 
chacun  de  ceux  qui  produisent  les  autres  objets. 

J'aurais  pu  ajouter  ceci  :  est-ce  que  ce  producteur  ne 
risquerait  pas,  en  outre,  de  ne  point  trouver  le  placement 
du  produit  qui  lui  appartient,  chez  celui-là  même  qui 
fabriquerait  l'objet  dont  il  a  besoin?  Un  exemple  vous 
rendra  ceci  plus  clair  ;  supposez  qu'un  cordonnier  se 
rende  chez  un  boulanger  et  lui  dise  :  «  Voici  une  paire 
de  souliers,  en  échange  de  laquelle  vous  me  fournirez  le 
pain  dont  j'ai  besoin  pendant  dix  jours.  »  Il  peut  se  faire 
que  le  boulanger  accepte  ce  marché  une  première  fois, 
mais  il  arrivera  un  moment  où  il  répondra  au  cordonnier  : 
a  Je  ne  peux  pas  accepter  vos  souliers  parce  que  j'en  ai  déjà 
plus  que  je  n'en  userai  pendant  une  année  entière;  mais 
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je  n'ai  pas  de  chapeau;  allez  donc  voir  si  le  chapelier  ne 
pourrait  pas  vous  donner,  en  échange  de  ces  souliers,  un 
chapeau  que  vous  m'apporteriez,  et  en  échange  duquel  je 
vous  fournirais  encore  du  pain  pendant  dix  jours.  »  Groyez- 
>ous,  mes  amis,  qu'avec  dépareilles  complications  l'échange 
serait  facile  et  la  vie  supportable?  Évidemment  non,  et  il 
a  fallu  trouver,  pour  échanger  les  produits,  un  objet  que 
tous  les  producteurs  pourraient  accepter,  parce  qu'ilsseraient 
sûrs  qu'au  moyen  de  cet  objet  ils  pourraient  se  procurer 
tous  les  autres.  C'est  alors  qu'on  a  eu  recours  à  la  monnaie. 

L'étude  du  système  métrique  vous  a  appris  qu'avec  le 
mètre  on  mesure  la  longueur  d'une  corde,  qu'avec  le  litre 
on  mesure  la  capacité  d'un  vase,  etc.  La  monnaie  remplit 
un  rôle  identique,  elle  sert  k  mesurer  la  valeur  des  objets. 
Nous  parlions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  d'un  chapeau,  d'une 
paire  de  souliers  et  d'un  pain;  comment  mesurera-t-on  la 
valeur  de  ces  objets?  en  les  comparant  l'un  après  l'autre 
avec  l'unité  de  monnaie,  qui  pour  nous  est  le  fi-anc.  On 
dira  :  ce.  chapeau  vaut  10  francs,  cette  paire  de  souliers 
vaut  10  francs,  et  ce  pain  vaut  un  franc.  Gomme  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  quantité  sont  égales  entre 
elles,  nous  apprenons  ainsi  que  le  chapelier  pourrait  donner 
au  cordonnier  un  chapeau  en  échange  d'une  ^ire  de  sou- 
liers, et  que  le  boulanger  devrait  donner  dix  fois  un  pain 
pour  se  procurer  ce  chapeau  ou  cette  paire  de  souliers. 
Mais  nous  l'apprenons  d'une  façon  beaucoup  plus  simple, 
moins  sujette  à  l'erreur  que  si  nous  étions  forcés  de  calcu- 
ler nous-mêmes  la  valeur  relative  de  tant  d'objets  qui 
nous  sont  nécessaires,  quand  nous  connaissons  à  peine, 
quand  nous  ignorons  même  les  conditions  de  leur  fabri- 
cation. 

Que  de  difficultés  évitées  par  l'emploi  de  la  monnaie  ! 

2. 
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Le  cordonnier  vend  à  n'importe  qui  la  paire  de  souliers 
qu'il  a  faite,  et  avec  les  10  francs  qu'il  a  reçus  en  payement, 
il  achète  dix  fois  de  suite  uq  pain  d'un  franc  chez  le  bou- 
langer, qui  à  son  tour  porte  ces  dix  francs  au  chapelier 
et  obtient  de  lui  en  échange  le  chapeau  dont  il  a  besoin; 
et  ainsi  de  suite,  en  sorte,  mes  amis,  que  cette  même 
dizaine  de  francs  peut  en  très  peu  de  temps  servir  àmesurer 
et  à  payer  une  multitude  d'objets  très  différents,  sans  que 
nul  ait  été  un  seul  instant  embarrassé,  ou  plus  que  de 
raison  détourné  de  son  travail  et  entravé  dans  sa  produc- 
tion. 

Je  viens  de  dire  qu'une  somme  de  dix  francs  pourrait 
servir  à  mesurer  et  à  payer  beaucoup  d'objets;  c'est  à 
dessein  que  j'ai  rapproché  ces  deux  mots  :  mesurer  et  payer, 
La  monnaie,  en  effet,  ne  doit  pas  être  seulement  un  signe 
conventionnel^  elle  doit  être  en  môme  temps  une  valeur  (je 
ne  reviens  pas  sur  la  signification  de  ce  dernier  mot 
parce  qu'elle  doit  être  bien  connue  de  vous). 

La  monnaie  est  un  signe  conventionnel,  en. ce  sens 
que  les  hommes  sont  convenus  que  tel  ou  tel  objet 
servira  d'unité  de  monnaie,  de  mesure,  pour  faciliter  entre 
eux  les  échanges  ;  mais  elle  doit  être  une  valeur,  par  la 
raison  qu'ejl  est  destinée  à  servir  de  terme  de  comparaison 
entre  deux  autres  valeurs  échangeables.  Rappelez-vous  la 
formule  mathématique  que  j'ai  déjà  citée  :  deux  quantités 
égales  à  une  troisième  quantité  sont  égales  entre  elles. 
Pour  que  la  troisième  quantité,  qui  dans  l'espèce  est  la 
monnaie,  soit  égale  à  chacune  des  autres  quantités,  qui 
sont  des  valeurs,  il  faut  qu'elle-même  soit  une  valeur, 
c'est-à-dire  un  objet  utile  à  tous  et  acceptable  pttr  tous. 

Dès  que  les  hommes  eurent  reconnu  la  nécessité  d'avoir 
une  monnaie,  c'est  à  cette  dernière  condition  qu'ils  se  sont 
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attadiés  pour  déterminer  Fobjet  qui  en  tiendrait  lieu;  aussi 
la  monnaie  a-t-clle  consisté  tout  d'abord  dans  un  objet 
d'une  vente  facile. 

C'cîst  ainsi  que  les  peuples  chasseurs  du  nord  de  l'Amé- 
rique avaient  pris  pour  monnaie  les  peaux  des  animaux 
qu'ils  tuaient,  martres,  ours,  castors,  etc.  ;  que  les  peuples 
pasteurs  de  l'antiquité  avaient  choisi  pour  le  même  usage 
les  bœufs  et  les  moutons  ;  enfin,  que  les  peuples  agri- 
culteurs avaient  fait  du  blé  leur  monnaie. 

Mais  c^s  objets  peuvent  se  détériorer  promptementpar  le 
temps,  comme  le  blé,  ou  par  l'usage,  comme  les  fourrures;  ils 
peuvent  périr  même,  comme  les  bœufs  et  les  moutons  qu'il 
faut  nourrir  jusqu'au  moment  où  ils  seront  donnés  en 
payement  d'un  autre  objet.  De  plus,  la  valeur  d'une  peau  de 
martre  ne  peut  pas  être  absolument  identique  à  celle  d'une 
autre  peau  de  martre  :  on  y  trouvera  toujours  quelque  dif- 
férence ;  il  en  est  de  môme  de  la  valeur  du  blé  et  de  celle 
des  bestiaux.  Enfin,  le  transport  de  plusieurs  peaux  ou  de 
plusieurs  sacs  de  blé  est  difficile  à  cause  de  leur  volume 
encombrant  et  de  leur  poids,  et  la  difficulté  est  beaucoup 
plus  grande  encore  s'il  s'agit  d'animaux  vivants,  tels  que  les 
bœufs  et  les  moutons,  dont  il  faudrait  toujours  jtraîncr  un 
troupeau  derrière  soi,  pour  se  livrer  aux  actes  de  commerce. 

J'ajoute  qu'avec  ces  types  de  monnaie,  sauf  pour  le  blé 
peut-être,  il  serait  impossible  de  se  procurer  des  objets 
d'une  valeur  inférieure  ou  supérieure  à  celle  du  type  même: 
un  animal  vivant  n'est  pas  divisible  ;  une  fourrure  est 
divisible,  mais,  découpée  en  petites  bandes,  elle  perd 
presque  toute  sa  valeur;  ces  objets  no  permettraient  donc 
pas  de  payer  les  appoints. 

Pour  toutes  ces  raisons,  leur  emploi  comme  monnaie 
dans  une  société  comme  la  nôtre,  aiu^it  pour  efifet  certain 
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d'entraver  les  échanges,  et  même  de  les  annuler  complè- 
tement. 

Les  inconvénients  seront  bien  pires  encore  si,  comme 
certaines  peuplades  sauvages,  on  prend  pour  monnaie 
des  coquillages,  qui  sont  tout  à  la  fois  extrêmement  fragiles 
et  si  abondants  au  bord  de  la  mer  qu'il  n'y  a,  comme  on 
dit,  qu'à  se  baisser  pour  en  prendre,  et  qu'il  dépendrait  du 
premier  venu  de  raréfier  ou  de  multiplier  la  monnaie 
selon  ses  intérêts  du  moment.  Quel  lefixité  pourrait  exister 
dans  la  valeur  relative  des  choses,  si  la  monnaie  pouvait 
être  ainsi  à  la  merci  de  chacun,  si  elle  pouvait  subir  de 
semblables  diminutions  ou  de  semblables  accroissements  ? 

Les  inconvénients  qui  s'opposent  à  l'adoption,  comme 
type  de  monnaie,  de  tous  les  objets  que  j'ai  énumérés, 
n'existent  pas  pour  ceux  que  les  sociétés  modernes  ont 
adoptés,  et  qui  sont,  ainsi  que  vous  le  savez  bien,  mes  amis, 
l'or  et  l'argent;  je  ne  parle  pas  de  cet  alliage  de  cuivre 
et  d'étain  dont  on  fait  le  billon,  en  d'autres  termes,  les 
pièces  de  1,  2,  5  et  10  centimes,  parce  que  ces  pièces  sont 
de  véritables  jetons  représentatifs  des  valeurs  minimes. 

L'or  et  l'argent,  avec  lesquels  nous  faisons  notre  monnaie, 
sont  des  métaux  précieux,  qui  peuvent  servir  à  d'autres 
usages  ;  on  s'en  sert  en  effet  pour  fabriquer  les  bijoux, 
les  cuillers  et  fourchettes,  etc.  ;  ils  ont  donc  une  valeur 
certaine  qui  les  fait  accepter  de  tout  le  monde.  Cette  valeur 
a,  comme  toutes  les  autres,  ses  variations  ;  mais  elles  sont 
rares  et  de  peu  d'importance,  car  la  multiplication  de  l'or 
ou  de  l'argent  n'est  pas  une  chose  facile:  on  sait  en  général 
ce  que  rendent  les  mines  connues. 

L'or  et  l'argent,  employés  comme  monnaie,  offrent  encore 
différents  avantages  :  d'abord,  ils  contiennent  beaucoup  de 
valeur  sous  un  petit  volume  et  sont  assez  durs  pour  résister 
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à  un Jong  frottement;  ensuite,  ils  sont  faciles  à  manier, 
à  transporter,  ne  se  salissent  point  et  ne  sont  par  consé- 
quent nullement  dangereux  pour  la  santé  publique. 

Il  existe  une  substance  qui  présente,  à  un  degré  plus 
élevé  encore,  les  mêmes  avantages  :  c*est  le  diamant,  bien 
plus  dur  que  Tor  ou  l'argent,  aussi  propre  pour  le  moins 
que  ces  métaux,  et  contenant  beaucoup  plus  de  râleur 
sous  un  volume  bien  plus  petit.  Tout  cela  est  vrai  ;  mais 
le  diamant  ne  pourrait  servir  de  monnaie,  parce  qu'il  ne 
pourrait  offrir  deux  conditions  qui  sont  indispensables  pour 
une  monnaie  bien  faite,  savoir  :  d'être  divisible  en  petites 
fractions  et  d'être  susceptible  de  recevoir  une  empreinte 
qui  permette  d'en  exprimer  officiellement  la  valeur. 

Divisez  en  effet  en  dix  fractions  un  diamant,  et  vous 
obtiendrez  ce  résultat  que,  loin  de  valoir  seulement  la 
dixième  partie  du  diamant  entier,  chaque  fraction  n'en 
vaudra  peut-être  pas  la  centième  partie.  Et  pourquoi? 
Parce  que  l'on  ne  peut  reconstituer  un  diamant  qui  a  été 
hrisé,  tandis  que  l'or  et  l'argent  peuvent  être  successivement 
frappés  en  grosses  pièces  et  en  petites,  fondus  en  un 
lingot,  employés  en  bijoux,  remis  en  lingot  et  frappés  de 
nouveau  en  monnaie. 

C'est  pour  cette  raison,  et  aussi  pour  toutes  celles  que 
je  viens  d'énumérer,  que  l'or  et  l'argent  seront  longtemps 
encore,  sinon  toujours,  en  possession  du  droit  de  nous 
servir  de  monnaie,  et  que  sous  leur  double  condition  de 
valeur  réelle  et  de  signe  conventionnel,  toujours  en  rapports 
étroits  l'un  avec  l'autre  (à  défaut  d'une  identité  absolue  qui 
est  impossible),  ils  seront  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
dont  la  société  puisse  se  servir  pour  assurer  la  distribution 
et  la  circulation  des  richesses. 

(A  suivre).  Viel-Lamare. 
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A   PROPOS  DU    CONCOURS  d'ADMISSïON  AUX  FONCTIONS 

DE   DIRECTRICE   d'ÉCOLE   NORMALE. 

(Suite)  (i). 


II 
L'éducation  intellectuelle. 

On  distingue  l'éducation  physique  de  Téducation  in- 
tellecluello  et  celle-ci  de  Téducation  morale  par  un^  né- 
cessité de  méthode:  il. faut  divi^  pour  apprendre.  N'en 
concluons  pas  qu'elles  n'ont  aucun  lien  entre  elles,  ou  > 
qu'elles  ^s'adressent  à  trois  êtres  distincts.  Dans  la  réalité, 
elles  se  supposent  mutuellement,  l'une  quelconque  ne 
peut  aller  sans  les  deux  autres  :  car  si  l'on  divise  les 
questions  pour  les  mieux  étudier  successivement,  on  ne 
divise  pas  la  personne  humaine  qui  est  une  et  reste  une 
malgré  la  diversité  de  ses  facultés  et  de  ses  actes.  Sans 
l'intelligence,  la  volonté  ne  serait  pas  éclairée;  sans  les 
sens,  l'intelligence  ne  serait  pas  éveillée;  sans  le  corps, 
l'éducation  n'atteindrait  pas  l'âme.  Aussi  l'éducation  des 
sens  est-elle  la  première  forme  de  l'éducation  intellectuelle; 
celle-ci  même  ne  précède  pas  l'éducation  morale:  elle 
commence  avec  elle.  On  demande  à  quel  âge.  «  Nous  la 
commençons,  dit  M.  Bain  (2),  trop  tôt  si  nous  gênons  le  dé- 
veloppement des  forces  nécessaires  à  la  croissance;  et,  même 
en  supposant  que  cela  n'ait  pas  lieu,  nous  la  commen- 
çons trop  tôt  encore  si  les    impressions  que  nous  vou- 

(1)  Voir  le  numéro  de  décembre  1879. 

(2)  La  Science  de  l'éducation,  II,  1,  p.  137. 
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Ions  produire  exigent  une  dépense  de  force  intellectuelle 
beaucoup  plus  grande  qu'il  n'en  faudrait  un  peu  plus 
tard.  Au  contraire,  nous  la  commençons  trop  tard  si  nous 
laissons  passer  le  moment  où  des  impressions  bonnes  et 
utiles  pourraient  être  produites  sans  le  moindre  inconvé- 
nient pour  la  santé  générale.  L'erreur  est  tout  aussi  pos- 
sible dans  un  sens  que  dans  Tautre...  Nous  savons  que 
bien  des  enfants  ont  appris  à  lire  dès  Tâge  de  trois  ans, 
sans  que  leur  santé  et  leur  vigueur  en  aient  souffert  le 
moins  du  monde.  Mais  ce  que  nous  ne  savons  pas,  c'est 
siy  en  commençant  à  quatre  ou  cinq  ans,  ils  ne  se  se- 
raient pas  trouvés  tout  aussi  avancés  à  quinze  ans  qu'ils 
le  sont  après  avoir  débuté  plus  tôt.  Cependant,  si  un  nom- 
bre considérable  d'enfants  ont  commencé  à  étudier  entre 
trois  et  quatre  ans,  sans  inconvénients  constatés,  sauf 
quelques  cas  accidentels,  alors  un  an  plus  tard  doit  être 
une  limite  sans  danger  pour  tous,  à  part  les  cas  exception- 
nels. Rien  ne  prouve  qu'il  soit  nécessaire  et  utile  de  retarder 
jusqu'à  six  ou  sept  ans  le  commencement  du  travail  in- 
tellectuel. »  L'expérience  des  salles  d'asile  prouve  au  con- 
traire que  ce  travail  peut  commencer  beaucoup  plus  tôt, 
sans  détriment  pour  la  santé. 

D'ailleurs,  que  de  choses  un  enfant  n'a-t-il  pas  à 
apprendre  avant  d'apprendre  à  lire?  Montaigne  et  Fénelon 
veulent  que  l'éducation  commence  dès  e  berceau.  «  Avant 
que  les   enfants  sachent  entièrement   parler   (1)   (avant 


(1)  VijiELOîi,  De  L'Education  des  filles,  ch.  m,  p. 6.  Montaigne,  Essais, 
1,35. —  Malebrancha  a  également  bien  compris  l'imporlance  de  l'édu- 
cation du  premier  âge  [Recherche  de  la  vérité^  liv.  II,  ch.  vu).  — 
Peut-être  Tinégalité  d'intelligence  qui  se  remarque  entre  les  homme-î 
tient-elle,  en  partie,  à  la  différence  de  l'éducation  pendant  la  pre- 
mière et  la  deaxième année,  de  leur  vie  (M.  Guchet,  Principes  ra-i 
sonnés  de  la  méthode  intellectuelle,  p.  138.  Paris,  1875.) 
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«  rentier  dénouement  de  leur  langue  »,  comme  dit  Mon- 
taigne), on  peut  les  préparer  à  Tinstruction.  On  trouvera 
peut-être  que  j'en  dis  trop  :  mais  on  n'a  qu'à  considérer 
ce  que  fait  l'enfant  qui  ne  parle  pas  encore  :  il  apprend 
une  langue  qu'il  parlera  bientôt  plus  exactement  que  les 
savants  ne  sauraient  parler  les  langues  mortes  qu'ils  ont 
étudiées  avec  tant  de  travail  dans  l'âge  le  plus  mûr.  Parmi 
ses  jeux  et  ses  cris,  il  remarque  de  quel  objet  chaque 
parole  est  le  signe  :  il  le  fait,  tantôt  en  considérant  les 
mouvements  naturels  des  corps  qui  touchent  ou  qui 
montrent  les  objets  dont  on  parle,  tantôt  étant  frappé  par 
la  fréquente  répétition  du  même  mot  pour  signifier  le 
même  objet...  Il  est  vrai  que  le  tempérament  du  cerveau 
des  enfants  leur  donne  une  admirable  facilité  pour  l'im- 
pression de  toutes  ces  images;  mais  quelle  attention  d'esprit 
ne  faut-il  pas  pour  les  discerner,  et  pour  les  attacher 
chacune  à  son  objet?  Considérez  encore  combien,  dès  cet 
âge,  les  enfants  cherchent  ceux  qui  les  flattent  et  fuient 
ceux  qui  les  contraignent;  combien  ils  savent  crier  ou  se 
taire  pour  avoir  ce  qu'ils  souhaitent;  combien  ils  ont 
déjà  d'artifice  et  de  jalousie...  On  peut  donc  compter  que 
îes  enfants  connaissent  dès  lors  plus  qu'on  ne  s'imagine 
d'ordinaire  (1)  :    ainsi  vous  pouvez  leur  donner,  par  des 

(1)  «Dans  le  premier  âge,  le  progrès  se  marque  d'un  jour  àTautre, 
puis  d'une  semaine  à  l'autre,  puis  de  mois  en  mois,  puis  d'année  en 
année.  L'âge  où  l'enfant  n'a  pas  encore  de  maître,  à  proprement  dire, 
est  peut-être  celui  où  il  apprend  le  plus  et  le  plus  vite.  Que  Ion 
compare  le  nombre  d'idées  acquises  entre  la  naissance  et  l'âge  de 
cinq  ou  six  ans  avec  celles  qu'il  acquiert  dans  les  années  suivantes, 
on  sera  étonné  de  cette  précocité  profonde.  »  (M.Egger,  Observations 
et  réflexions  sur  le  développement  de  Vintelligence  et  du  langage  chez 
les  enfants,  Paris,  1879,  p.  5.)  —  La  physiologie  conûrme  ces 
données  psychologiques  :  le  cerveau  s'accroît  très  rapidement  jusqu'à 
l'âge  de  sept  ans,  beaucoup  moins  vite  de  sept  à  quatorze  ans,  moins 
vile  encore  jusqu'à  vingt  ans. 
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paroles  qui  seront  aidées  par  des  tons  et  des  gestes,  l'iucli- 
nation  d'être  avec  des  personnes  honnêtes  et   vertueuses 
qu'ils  voient,  plutôt  qu'avec  d'autres  personnes  déraison- 
nables qu'ils  seraient  en  danger  d'aimer;  ainsi  Vous  pouvez 
encore,  par  les  différents  airs  de  votre  visage,  et  par  le  ton 
de  votre  voix,  leur  représenter  avec  horreur  les  gens  qu'ils 
ont  vus  en  colère  ou  dans  quelque  autre  dérèglement,  C(^ 
prendre  les  tons  les  plus  doux  avec  le  visage  le  plus  serein 
pour  leur  représenter  avec  admiration  ce  qu'ils  ont  vu  faire 
de  sage  et  de  modesle.  Je  ne  donne  pas  ces  petites  chose  ^ 
pour  grandes;  mais  enfin  ces  dispositions  éloignées  sont  de 
commencements  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  et  cette  manière* 
de  prévenir  de  loin  les  enfants  a  des  suites  insensibles  qui 
facilitent  l'éducation.  Si  on  doute  encore  du  pouvoir  que 
ces  premiers  préjugés  de  l'enfance  ont  sur  les  hommes, 
on  n'a  qu'à  voir  combien  le  souvenir  des  choses  qu'on  a 
aimées  dans  l'enfance  est  encore  vif  et  touchant  dans  un 
âge  avancé... 

»  Ce  qu'il  y  a  encore  de  très  important,  c'est  de  laisser 
s'affermir  les  organes  en  ne  pressant  point   l'instruction, 
d'éviter  tout  ce  qui  peut  allumer  les  passions,  d'accoutumer 
doucement  l'enfant  à  être  privé  des  choses  pour  lesquelles 
il  a  témoigné  trop  d'ardeur.  Si  peu  que  le  naturel  des  en- 
fants soit  bon,  on  peut  les  rendre  ainsi  dociles,  patients, 
fermes,  gais,  tranquilles  :  au  lieu  que  si  on  néglige  ce 
premier  âge,  ils  y  deviennent  ardents  et  inquiets  pour 
toute  leur  vie  ;  leur  sang  se  brûle  ;  les  habitudes  se  forment  ; 
le  corps  encore  tendre,  et  l'âge,  qui  n'a  encore  aucune 
pente  vers  aucun  objet  (1),  se  plient  vers  le  mal...» 

(1)  Cette  opinion  de  Fénelon  est  à  remarquer  :  pour  lui,  Penfant 
n'est  pas  né  mauvais,  la  nature  n'est  pas  à  craindre,  il  faut  la  sui- 
vre et  Taider  en  la  dirigeant.  —  Il  y  a  toutefois  à  compter  avec  les 
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J'ai  cité  longuement  ce  passage  où,  par  des  vues  de  bon 
sens,  Fénelon  semble  aller  au-devant  des  plus  récentes  ob- 
servations faites  sur  le  même  sujet  (1).  Que  ressort-il,  en 
effet,  des  études  actuelles  sur  la  psychologie  pédagogique? 
C'est  que,  si  Tentant  nouveau-né  est  tout  d'abord  «  un  petit 
animal  »,  il  est  aussi  et  déjà  «un  petit  homme  »,  c'est-à-dire 
qu'il  porte  et  révèle  en  soi  toutes  les  facultés  de  tout  ordre 
qui  pourront  être  un  jour  chez  l'adulte  en  pleine  florai- 
son :  ni  Tâge,  ni  l'éducation  ne  lui  en  donneront  une  seule 
de  plus,  il  est  virtuellement  complet  dans  sa  nature  ;  mais 
sa  nature  n'est  pas  développée,  et  voilà  pourquoi  l'éducation 
est  nécessaire.  11  ne  faut  pas  ici  se  payer  de  mots  ni  se  mé- 
prendre sur  le  rôle  de  l'éducation  ;  l'âme  de  l'enfant  n'est 
ni  une  table  rase  qu  elle  viendra  couvrir  de  caractères,  ni 
un  vase  qu'elle  remplira,  ni  une  cire  molle  qu'elle  façon- 
nera à  son  gré  ;  c'est  une  force,  d'abord  inconsciente  et 
spontanée,  bientôt  après  volontaire  et  réfléchie;  une  force 
sans  cesse  en  mouvement,  réagissant  sur  les  forces  exté- 
rieures, mêlant  sonactivitépersonnelleàl'activitédirectrice, 
de  manière  tantôt  à  l'aider,  tantôt  à  la  contrarier;  en  sorte 
que,  si  l'éducation  forme  la  nature,  la  nature  coflabore  en 
quelque  façon  avec  eUe  par  sa  vertu  propre.  Qui  va  contre 
elle  et  la  prend  à  rebours,  échoue  ;  qui  la  saisit  dans  ses 
manifestations,  s'en  empare,  l'aide  et  la  dirige  dans  le  sens 
de  son  évolution  spontanée,  celui-là  fait  œuvre  d'éducateur* 
Appliquant  cette  vérité  générale  à  l'éducation  intellec- 


influences  héréditaires,  côté  trop  négligé  dans  la  psychologie  péda-» 
gogique. 

.  (1)  Tiedemann,  Mémoire  sur  les  deux  premières  années  de  sdn 
fils,  publié  dans  le  Journal  général  de  ^instruction  publique,  1800,  -* 
M^  Egger,  ouvrage  cité;  M.  Taine,  Reviie  philosophique  de  janvier 
1876  ;  M.  Derwin,  Revue  scientifique  du  14  juillet  1877  ;  M.  Ferez, 
.c«  Trois  premières  années  de  Venfant,  Paris,  1878. 
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tuellc,  le  P.  Girard  disait  (I)  que  sou  but  «  n'est  pas  seu- 
lement d'éveiller  Fintelligence,  mais  de  la  diriger  ».  Rien 
de  plus  exact,  surtout  dans  le  premier  âge,  et  c'est  à  quoi 
tend  d*abord  l'éducation  des  sens. 

§  1".  —  L'éducation  des  sens. 

Les  sens  sont  les  moyens  que  nous  avons  de  commu- 
niquer avec  le  monde  extérieur;  ils  sont  au  nombre  de 
cinq,  pourvus  chacun  d'un  organe  spécialement  approprié 
à  leur  destination  respective  et  sans  lequel  ils  ne  pourraient 
entrer  en  exercice  :  l'œil  est  l'organe  du  sens  de  la  vue, 
l'oreille  celui  de  l'ouïe,  le  palais  celui  du  goût,  le  nez  celui 
de  l'odorat;  le  toucher  a  pour  organe  particulier  la  main, 
chez  l'homme^  mais  il  s'exerce  au  moyen  du  corps  entier. 
L'éducation  des  sens  est  donc  en  même  temps  l'éducation 
des  organes  dessensj  tantôt  générale,  tantôt  spéciale,  selon 
qu'elle  a  pour  but  l'adaptation  de  tous  les  organes  à  tous 
les  actes  de  la  vie  oMinaire  ou  l'adaptation  de  tel  ou  tel 
organe  à  «tel  ou  tel  acte,  ce  qui  est  proprement  l'appren- 
tissage d'un  art  ou  d'un  nlétier.  Il  s'agit  ici  de  la  première. 

Mais  d'abord,  puisque  la  nature  a  donné  à  l'enfant  les 
sens  et  leurs  organes,  ne  peiit-on  pas  en  conclure  qu'elle 
est  sa  seule  institutrice  à  cet  égard  et  qu'il  n'a  pas  besoin 
qu'on  lui  montre  à  toucher  les  objets,  pas  plus  qu'à  voir  les 
couleurs  et  les  formes,  à  entendre  les  sons,  etc.  ?  Sans  doute, 
l'enfant  entend,  voit  spontanément;  mais  il  y  a  une  diffé- 
rence entre  entendre  et  écouter,  entre  voir  et  regarder,  et 
ce  qu'il  faut  lui  apprendre,  c'est  précisément  à  écouter,  à 
regarder,  etc.  Là  est  l'occasion  des  premières  notions  qu'il 
acquiert,  du  premier  exercice  de  son  intelligence.   Ses 


(1)  Premier  Diicours  sur  la  nécessité  de  cultiver  Vintdligence  des 
enfants.  Paris,  1848,  p*  6. 
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premiers  maîtres  dans  cette  voie  sont  les  parents,  la  nour- 
rice, et  le  progrès  est  rapide.  «  Vers  Tépoque  de  quinze 
mois,  dit  un  observateur  attentif  et  iugénieux.  (1),  l'enfant 
exécute,  avec  une  adresse  et  une  pi'écision  relativement 
considérables,  quantité  de  mouvements  appris  ou  perlec- 
tionnés.  La  tête  se  lève  ou  s'abaisse,  penche  à  gauche,  à 
droite,  en  arrière,  s*immobiUse  par  la  tension  du  cou,  se 
secoue  pour  dire  tion,  se  balance  de  haut  en  bas  pour  dire 
oui,  frétille  dans  la  joie  ou  dans  Tépanchement  de  tendresse, 
s'enfonce  dans  les  épaules  ou  se  cache  dans  les  mains  pour 
jouer,  dodeline  gracieusement  au  milieu  des  caresses,  et  se 
mutine  drôlement  pour  exprimer  l'espièglerie.  L'oreille  et 
l'œil  se  sont  accoutumés  aux  distances  :  l'oreille  se  tend 
avec  célérité  vers  le  point  d'où  le  son  provient;  elle  entend 
plus  de  choses,  sait  quelquefois  ne  se  prêter  qu'aux  sons 
qui  lui  plaisent,  les  écouter,  les  appeler,  et  se  fermer  à 
certains  autres;  elle  connaît  un  grand  nombre  d'êtres  et 
d'objets  aux  bruits  qu'ils  produisent.  L'œil  a  acquis  un 
riche  ensemble  d'adaptations.  Il  n'a  plus  l'expression  vide 
d'autrefois  :  il  plonge  parfois  son  regard  dans  Tintérieur 
de  la  personne,  il  se  meut  avec  une  rapidité  électrique  à 
toutes  les  impressions  venues  de  l'extérieur,  quelles  qu'elles 
soient  ;  il  exprime  avec  force  et  délicatesse  les  diverses 
nuances  de  la  pensée,  du  sentiment  et  de  la  volonté  ;  il  sait 
qu'il  les  exprime  et  les  exprime  intentionnellement  de 
temps  à  autre.  Il  y  a  quelque  chose  de  grand  et  de  respec- 
table pour  ainsi  dire  dans  l'étonnement  heureux  que  cause 
à  cet  œil  la  découverte  d'un  lait  nouveau,  et  surtout  dans 
cette  attention  confiante  et  soutenue  qu'il  prête  aux  moin- 


(1)  M.  Bernard  Ferez,  Les  trow  pretnières  années  de  l'enfant^  ch.  iv 
p.  61-6i.  Paris,  1878. 
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cires  paroles,  aux  moindres  gestes,  aux  moindres  regards 
de  Ja  personne  qui  parle.  Le  rire  ef.  les  pleurs,  aussi 
fréquents  qu'il  y  a  quelques  mois,  sont  plus  souvent  et 
plus  complètement  expressifs;  ils  le  sont  avec  intention, 
quoicpi'ils  n'expriment  pas  toujours  les  sentiments  et  sur- 
tout les  nuances  do  sentiment  qu'ils  sont  destinés  à 
traduire  plus  tard.  Quant  aux  progrès  accomplis  par  la 
main,  cet  organe  humain  par  excellence,  ils  échapperaient 
en  grande  partie  à  l'analyse  de  l'observateur  qui  voudrait 
les  enregistrer;  car  les  mouvements  presque  tous  compli- 
qués, et  si  délicatement  combinés,  qu'elle  exécute,  repré- 
sentent des  efforts  et  des  acquisitions,  des  perfectionnements 
acxîumulés  pendant  de  longs  mois,  et  d'heure  en  heure.  Elle 
palpe  déjà  avec  une  certaine  sûreté  d'analyse  et  d'obser- 
vation ;  elle  mesure  souvent  l'effort  à  faire  à  la  nature  de  la 
difficulté  connue  ou  induite;  les  doigts,  toujours  agités, 
souvent  se  recourbent  pour  apprécier  le  poli  ou  la  rugosité 
des  objets,  pour  discerner  en  les  effleurant  leur  degré  de 
chaleur.  Le  poing  ne  ^  ferme  plus  avec  une  indifférence 
automatique  :  il  exprime  la  colère,  il  marque  l'intention  de 
frapper,  de  battre  ou  de  masser;  souvent  l'index  en  émerge, 
et  le  bras  se  tend  en  avant  pour  montrer  ou  nommer  les 
choses  :  les  doigts  se,  détendent  et  la  main  se  renverse  et 
s'agite  gracieusement  pour  saluer,  énergiquement  pour 
repousser  ce  qui  gêne  ou  déplaît.  Enfin,  elle  prend,  soutient, 
soulève,  porte  des  fardeaux  appropriés  aux  forces  ou  aux 
besoins  de  l'enfant;  clic  est  maîtresse  des  jouets  qui  com- 
posent ses  trésors  ;  et,  progrès  qui  n'était  ni  le  plus  facile 
ni  le  moins  précieux,  elle  apporte  tant  bien  que  mal  à  sa 
bouche  deux  instruments  essentiels,  la  cuiller  et  le  verre.  » 
On  trouvera  peut-être  que  l'âge  de  quinze  mois,  assigné 
par  Fauteur  de  cette  page  d'ailleurs   si  intéressante  et  si 
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pleine,  est  trop  hâtif,  et  qu'en  moyenne  le  progrès  n'est 
pas  aussi  rapide.  Toujours  est-il  que  ce  portrait  s'applique 
à  tous  les  enfants  lorsqu'ils  sont  en  mesure  d'entrer  à  la 
salle  d'asile,  à  plus  forte  raison  à  Técole.  Tel  est  donc 
le  minimum  de  développement  auquel  ils  sont  parvenus, 
lorsque  l'institutrice  les  reçoit  des  inains  de  la  mère;  dès 
lors,  le  principal  travail  pour  elle  est  de  continuer  l'œuvre 
plus  ou  moins  avancée,  en  disciplinant  les  organes  et  en 
les  habituant  à  agir  dans  une  direction  donnée  (1). 

Or,  qui  dit  direction,  dit  contrainte  à  quelque  degré  ;  là 
est  recueil.  Primitivement,  l'activité  intellectuelle  de  l'en- 
fant s'est  exercée  d'elle-même  sous  l'influence  d'impres- 
sions sensibles,  en  proportion  du  plaisir  qu'elles  lui  causent, 
et,  même  dans  le  cas  d'impressions  pénibles,  d'une  manière 
toujours  intéressée.  Dès  que  l'éducation  proprement  dite 
intervient,  il  faut  que  l'attention  se  porte  non  plus  sur  les 
objets  qui  intéressent  l'enfant  par  eux-mêmes,  mais  sur 
des  objets  qui  jusqu'alors  lui  étaient  indifiërents:  il  faut 
qu'elle  apprenne  à  devenir  désintéressée,  c'est-à-dire  à 
agir  en  vue  d'un  résultat  qui  peut  n'être  pas  immédiate- 
ment agréable,  qui,  en  tous  cas,  exige  im  effort  immédiate- 
ment désagréable  et  dont  l'enfant  n'aperçoit  pas  l'utilité 
directe.  C'est  la  loi  de  l'effort  et  dju  travail  qui,  pour  la 
première  fois,  s'impose.  La  difficulté  est  de  la  proportion- 
ner aux  forces  intellectuelles  et  physiques  de  l'enfant,  de 
lui  en  mesurer  délicatement  les  exigences,  de  lui  en  atté- 
nuer les  difficultés  par  l'intérêt  des  objets  auxquels  elle 


(1)  M.  Bain,  ouvrage  cité^  p.  21,  134,  135. —  A  Rousseau  appartient 
rhonneur  d'avoir  mis  en  pleine  évidence  la  nécessité  de  l'éducation 
des  sens,  avant  Basedow,  avant  Pestalozzi  et  tous  les  modernes: 
«c  Exercer  les  sens,  dit-il,  c'est  apprendre,  pour  ainsi  dire,  à  sentir  : 
car  nous  ne  savons  ni  toucher,  ni  voir,  ni  entendre  que  comme 
nous  avons  appris.  »  Voir  le  livre  II  de  Y  Emile, 


LA   PÉDAGOGIE  DANS  LES  ÉCOLES  DE  FILLES.  43 

s'applique.  Voilà  pourquoi  les  maîtres  de  la  pédagogie  mo- 
derne recommandent  de  rendre  le  travail  agréable,  et  cela 
est  possible,  grâce  à  la  nature  même  de  l'enfant,  à  son  acti- 
vité incessante,  à  cette  curiosité  qui  est  «  un  penchant  de 
la  nature,  et  qui  va  comme  au-devant  de  l'instruction  (1).  » 
Voilà  pourquoi  enfin  Féducation  des  sens  est  la  première 
forme  de  l'éducation  intellectuelle. 

Sans  nous  arrêter  à  la  question  de  savoir  lequel  des 
cinq  sens  entre  le  premier  en  exercice,  disons  seulement 
que  le  toucher,  la  vue,  l'ouïe  et  le  goût  paraissent  fonc- 
tionner et  progresser  simultanément  :  l'odorat  seul  est  on 
retard  sensible  sur  les  quatre  autres. 

Par  le  toucher,  les  enfants  apprennent  à  connaître  la 
température  des  corps,  leur  forme  (  conjointement  avec  la 
vue  ) ,  leur  poids,  leur  nature,  même  certaines  de  leurs 
qualités  non  apparentes.  Les  femmes  jugent  du  mérite  d'une 
étoffe  en  la  palpant  entre  leurs  doigts  ;  en  la  soupesant  dans 
leur  main,  elles  jugent  si  une  miche  de  pain  ou  une  livre  do 
beurre  ont  le  poids  pour  Jequel  elles  sont  vendues  :  il  est  donc 
utile  d'exercer  chez  les  petites  filles  cet  organe  spécial  du 
toucher.  U  y  a  d'ailleurs  d'autres  notions  qui  s'acquièrent 
par  l'exercice  de  ce  sens  :  par  exemple,  celle  de  l'impénétra- 
bilité,  qualité  essentielle- du  corps,  celle  de  la  densité.  Un 
enfant  veut  entrer  dans  une  chambre  dont  la  porte  est 
fermée,  il  rencontre  un  obstacle  qui  est  l'impénétrabilité 
du  bois  :  l'enfknt  ne  raisonne  pas  sur  cette  idée  abstraite,  il  la 
perçoit  seulement  par  la  pratique,  plus  tard  il  la  concevra 
scientifiquement.  Mettez-lui  entre  les  mains  un  morceau 
de  plomb  et  un  morceau  de  cuivre  de  même  volume,  et 
demandez-lui  quel  est  le  plus  lourd  ;  pour  peu  qu'il  apporte 

ii)  Fénelon,  ouvrage  cité,  p.  II. 
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d'attention  à  la  comparaison  qu'il  en  fera,  H  répondra  que 
c'est  le  plomb.  Si  vous  lui  demandez  alors  pourquoi,  il  ne 
saura  pas  le  dire,  et,  interrogeant  à  son  tour,  il  apprendra 
que  c'est  parce  que  le  plomb  est  plus  dense  que  le  cuivre,  la 
densité  étant  la  supériorité  du  poids  sous  un  même  volume. 
Voilà  un  terme  scientifique  qui  entré  dans  son  intelligence 
au  moyen  du  toucher,  et  qui  ne  lui  sera  pas  inutile  ;  s'il 
entend  dire,  par  exemple,  que  plus  les  pierres  sont  denses, 
plus  il  faut  de  temps  pour  les  réduire  à  Tétat  do  chaux,  il 
saura  ce  que  cela  signifie,  et  qu'il  va  plus  de  matière  dans 
une  pierre  dure  que  dans  une  pierre  tendre. 

Indépendamment  de  cette  éducation  générale,  le  toucher 
est  susceptible  d'une  éducation  spéciale,  qui  est  particuliè- 
rement celle  de  la  main,  et  comporte  l'apprentissage  de 
l'écriture,  du  dessin,  pour  les  filles  celui  des  ouvrages  d'ai- 
guille. On  pourrait  même  dire  que  la  gymnastique  entre 
pour  une  large  part  dans  l'éducation  de  la  main. 

L'art  d'écrire  occupe  une  place  élevée  parmi  les  talents 
manuels;  les  exercices  de  dessin  les  plus  simples  sont 
incontestablement  plus  faciles  et  plus  intéressants.  L'ins- 
titutrice commencera  donc  par  ceux-là,  en  exerçant  d'abord 
les  enfants  à  mouler  des  objets  en  terre  glaise,  puisa 
découper  des  figures  en  papier,  enfin  à  reproduire  sur 
l'ardoise  de  petits  dessins.  Ce  travail  est  plus  agréable  que 
de  reproduire  les  lettres  de  l'alphabet;  il  doit  donc  venir  en 
première  ligne.  La  main,  ayant  acquis  une  habileté  d'exécu- 
tion relative,  triomphera  plus  aisément  ensuite  des  diffi- 
cultés de  l'écriture,  et  l'enfant,  ayant  déjà  fait  l'expérience 
du  plaisir  que  cause  un  succès  obtenu,  essayera  plus  volon- 
tiers d'en  remporter  un  nouveau  en  traçant  ses  lettres. 
Toutefois  on  aurait  tort  de  faire  de  ces  premiers  exercices 
préparatoires  un  but  en  soi  et  d'y  consacrer  trop  de  temps. 
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Sans  doute,  tout  le  monde  doit  savoir  se  servir  de  ses 
mains  (et  de  tous  ses  sens)  pour  les  diverses  nécessités  de 
Ja  vie,  et  môme  pour  arriver  ii  des  connaissances  plus 
élevées;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  culture  dégénère 
en  un  apprentissage  purement  manuel  et  d'un  caractère 
spécial,  qui  nuirait  à  la  marche  générale  des  études. 
L'enfance  n'est  pas  le  moment  des  spécialités  (1),  et  l'école 
primaire  n'en  est  pas  le  lieu  :  elles  viennent  après  Técole, 
ou  tout  au  moins  elles  doivent  se  tenir  à  côté. 

Les  rapports^  du  toucher  avec  la  vue  ressortent  évi- 
demment de  ce  qui  précède;  en  voici  de  nouvelles 
preuves.  On  rencontre  quelquefois  des  aveugles  qui 
vont  ^seuls  par  les  rues;  sans  chien,  ils  marchent  à 
l'aide  d'un  bâton  qui  interroge  le  sol,  et  qui  dans  leurs 
mains  est  un  appendice  de  l'organe  du  toucher.  Grâce  à  ce 
sens,  on  peut  se  mouvoir  dans  les  ténèbres;  il  est  bon  que 
les  enfants  s'y  habituent,  c'est  un  moyen  pour  eux  de 
s'enhardir,  et  de  triompher  du  sentiment  de  crainte  que 
les  ténèbres  leur  inspirent. 

Dans  bien  des  cas,  le  toucher  peut  remplacer  le  sens  de 
la  vue.  On  sait  que  les  aveugles  lisent  avec  leurs  doigts 
les  caractères  de  l'écriture  et  de  la  musique;  on  cite  un 
sculpteur  qui,  devenu  aveugle,  loin  de  renoncer  à  son  art, 
continuait à'travailler,  en  suppléante  la  vue  par  le  toucher; 
un  autre  artiste,  un  peintre,  devenu  aussi  aveugle  a  écrit 
sur  son  art  un  manuscrit  volumineux  que  celui  qui  écrit 
ces  lignes  a  eu  entre  les  mains.  Mais  l'exemple  le  plus 
frappant  peut-être,  et  qui  prouve  que  le  toucher  peut 
devenir  plus  délicat  que  la  vue,  lorsqu'il  est  perfectionné 
par  l'exercice,  est  celui  de  l'Anglais  Saundersoh.  En  par- 

(1)  Voy.  M.  Bain,  ouvrage  citéf  liv.  II,  ch.  iv. 
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courant  des  mains  une  suite  de  médailles,  il  discernait  les 
vraies  d'avec  les  fausses,  quoique  celles-ci  fussent  assez 
bien  contrefaites  pour  tromper  un  connaisseur  qui  aurait 
eu  de  bons  yeux,  et  il  jugeait  de  l'exactitude  d'un  instru- 
ment de  mathématiques  en  faisant  passer  l'extrémité  de 
ses  doigts  sur  ses  divisions. 

Ces  faits  sufib-aient  à  prouver  que  ce  ne  sont  pas  les 
organes  qui  prennent  connaissance  des  corps  et  de  leurs 
propriétés,  mais  les  sens,  et  que  les  sens  eux-mêmes  ne 
sont  que  les  différents  modes  des  opérations  de  l'âme, 
selon  les  rapports  qu'elle  a  avec  le  monde  matériel  :  ainsi, 
c'est  l'âme  qui  voit,  qui  regarde,  et  si  l'organe  de  la  vue  lui 
fait  défaut,  elle  le  remplace  par  celui  du  toucher,  elle 
s'instruit  autrement.  De  même,  dans  la  surdité,  l'organe  de 
l'ouïe  ne  faisant  pas  son  oflSce,  elle  parle  par  gestes,  elle 
invente  le  langage  des  doigts.  Il  résulte  de  ces  faits  qu'il  y  a 
dans  l'homme  autre  chose  que  le  corps,une  force  intelligente, 
l'âme.  C'est  une  vérité  sur  laquelle  il  est  utile  de  revenir 
avec  les  élèves  quand  les  occasions  s'en  présentent,  non 
avec  des  raisonnements  qui  sentent  la  métaphysique,  mais 
par  de  simples  réflexions,  en  insistant  sur  les  faits  :  elle 
leur  sera  plus  d'une  fois  nécessaire  dans  le  cours  de  leur 
existence. 

L'enfant  apprend  à  regarder  comme  il  apprend  à  toucher  ; 
mais  il  n'aurait  pas  même  l'idée  d'apprendre  à  regarder  s'il 
ne  voyait  pas  sans  avoir  appris  à  voir,  sans  le  vouloir,  sans 
le  savoir.  Voir  est  un  fait  instinctif  et  fatal,  regarder  est  un 
fait  volontaire,  réfléchi  et  délibéré;  dans  les  deux  cas,  c'est 
le  sens  de  la  vue  qui  entre  en  fonction. 

La  vue  est  le  sens  par  lequel  nous  prenons  connaissance 
de  la  couleur,  de  la  forme,  de  la  distance,  du  nombre  des 
corps,  au  moyen  de  la  lumière  qui  les  éclaire.  C'est  la 
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lumière  qai  donne  aux  objets  leur  couleur/c'estàeJle  que 
les  minéraux,  les  végétaux,  les  animaux  la  doivent  ;  et  la  vue 
perçoit  les  objets  colorés  selon  la  distance  et  le  milieu 
qui  se  trouvent  entre  eux.  Rien  de  plus  facile  que  de  le  faire 
comprendre  aux  enfants  ;  il  suflSt  de  leur  montrer  Fombre 
d'un  nuage  poussé  par  le  vent  parcourir  rapidement  les 
coteaux  et  les  plaines  ;  à  son  passage,  la  coubiur  des  objets 
se  trouble  ou  s'efface,  parce  que  le  nuage  intercepte  la 
lumière  du  soleil  ;  quand  l'ombre  ne  voile  plus  les  objets, 
ils  reparaissent  styec  la  couleur  que  leur  a  rendue  la  lumière. 
Une  éclipse  de  soleil  serait  un  exemple  plus  frappant; 
d'ailleurs  il  y  en  a  partout  et  en  grand  nombre,  et  i] 
faut  autant  que  possible  que  l'éducation  des  sens  soit  un 
véritable  enseignement,  puisque,  en  réalité,  c'est  à  l'intel- 
ligence qu'elle  s'adresse. 

En  même  temps  que  la  vue  donne  la  sensation  de  la  cou- 
leur, elle  nous  donne  celle  de  la  forme;  mais  ce  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  forme  apparente,  qui  varie  par  l'effet  d'une 
foule  de  causes.  Cette  apparence  n'est  pas  conforme  à  la 
réalité;  mais  entre  elle  et  la  réalité  la  nature  a  établi 
un  rapport  qu'il  faut  habituer  les  élèves  à  connaître  et  à 
apprécier  avec  plus  ou  moins  d'exactitude;  c'est  faire 
appel,  de  leur  part,  à  l'attention  et  à  la  comparaison  : 

Quand  l'eau  courbe  un  bâton,  ma  raison  le  redresse. 

Pour  les  objets  rapprochés,  à  portée  ordinaire  de  l'œil 
et  de  la  main,  la  distance  n'est  rien,  et  avec  im  peu  d'exer- 
cice les  enfants  parviendront  facilement  à  juger  de  la 
dimension  des  objets,  ^  les  comparer,  à  les  diviser  par  la 
pensée  en  un  certain  nombre  de  parties  égales,  à  estimer 
j'espace  nécessaire  pour  y  placer  un  objet,  ou  pour  agir 
soi-même  dans  un  but  déterminé.  l\  j  ^  "f^ps  jeux  qui,  à 


V. 
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.ravantage  d*excrccr  les  membres  et  de  donner  de  l'adresse, 
comme  la  balle  molle,  le  volant,  les  barres,  habituent  les 
enfants  à  estimer  les  dislances,  à  acquérir  de  la  sûreté 
dans  leur  appréciation,  ce  qu'on  appelle  du  coup  d*œil.  Ces 
jeux  conviennent  aux  petites  filles  tout  autant  qu'aux  petits 
gtu-çons. 

A  mesure  que  la  distance  devient  plus  grande,  les  objets 
semblent  perdre  quelque  chose  de  leurs  formes  réelles,  et 
même  changer  de  place  ;  dans  une  allée  d'arbres  un  peu 
longue,  ceux  qui  sont  à  Textréraité  sd  joignent  et  se 
touchent  en  apparence  ;  dans  un  wagon  ou  sur  un  bateau, 
les  enfants  croient  que  les  arbres, les  maisons  courent; 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  une  tour  carrée,  parce  qu'elle 
est  construite  de  manière  à  former  quatre  angles,  paraît  de 
forme  arrondie  ;  les  contours  des  collines  et  des  monta- 
gnes s'adoucissent  et  changent  d'aspect.  L'explication  de  ces 
faits  est  facile  à  donner  aux  élèves,  de  manière  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  aux  apparences. 

L'idée  que  l'on  conçoit  de  la  distance  engendre  celle 
(l'espaoxr,  cl  si  l'on  veut  donner  aux  jeunes  intelligences 
uu  exemple  de  ce  que  peut  l'éloignement  sur  le  sens  de  la 
vue,  on  n'a,  en  pleine  campagne,  pour  être  plus  à  l'aise, 
qu'î\  leur  montrer  le  soleil.  A  cette  question  :  Croyez-vous 
que  le  soleil  soit  aussi  gros  que  la  terre,  ils  se  trouveront 
peut-être  un  peu  dans  le  doute.  A  l'origine,  les  hommes 
qui  commencèrent  à  s'occuper  de  science,  pensaient  que 
le  soleil  n'était  pas. plus  volumineux  que  ne  l'indiquait  sa 
forme  apparente,  et  en  fait  de  science  les  enfants  sont 
comme  les  hommes  des  anciens  temps  ;  cependant,  sachant 
déjà  que  le  volume  d'un  corps  diminue  à  la  vue  en  raison 
de  la  distance,  et  le  soleil  leur  paraissant  fort  élevé  au-dessus 
de  la  terre,  ils  répondront  qu'il  est  probablement  plus  gros 
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qu'il  ne  paraît  Tetre.  Mais  quel  sera  leur  élonuemeat 
quand  on  leur  dira  que  le  globe  du  soleil  est  de  plus  d'un 
million  quatre  cent  mille  fois  (  1,407,187  )  plus  gros  que 
la  terre  !  Quel  espace  ne  faut-il  pas  entre  la  terre  et  lui 
pour  qu'il  paraisse  si  petit,  lui  qui  est  si  gros  î  Et,  en  eflFet, 
on  leur  dira  que  la  distance  de  la  terre  au  soleil  est  de 
trente-huit  millions  deux  cent  trente  mille  lieues,  ou,  pour 
les  aider  à  comprendre,  qu'un  wagon  qui  ferait  cinquante 
kilomètres  ou  douze  lieues  et  demie  par  heure,  sans  s'arrêter 
jamais,  mettrait  trois  siècles  et  demi  pour  arriver  au 
soleil.  Le  sens  de  la  vue  fait  naître  ainsi  l'idée  d'un  espace 
sans  bornes  et  le  sentiment  de  l'infini,  car  au  delà  du  soleil 
il  y  a  encore  de  l'espace. 

Au  moyen  de  quelques  explications,  lesenfaiitsacquièrent 
encore  d'autres  notions  utiles  en  observant  la  position  du 
soleil.  Si  à  son  lever  ils  le  voient  à  leur  droite,  ils  auront 
le  couchant  à  leur  gauche,  le  nord  devant  eux  et  le  midi 
derrière,  et  ils  apprendront  ainsi  à  s'orienter.  En  voyant  la 
hauteur  du  soleil  dans  le  ciel  ou  la  longueur  de  l'ombre 
d'un  arbre,  d'un  mur,  ils  pourrontapproximalivement  savoir 
quelle  heure  il  est  ;  de  même  la  direction  de  la  fumée,  des 
nuages,  indique  de  quel  côté  le  vent  donne. 

Il  y  a  pour  la  vue  une  sorte  de  géométrie  naturelle  en  ce 
qui  concerne  les  notions  les  plus  élémentaires.  Quand  on 
se  promène  avec  des  enfants,  on  leur  donne  l'idée  de  lignes 
parallèles  en  leur  montrant  deux  rues  qui  ont  cette  direction, 
une  rivière  qui  coule  le  long  d'une  prairie;  de  même  pour 
les  lignes  courbes  ou  brisées  :  un  coin  de  rue  forme  un 
angle,  et  encore  l'extrémité  d'un  vallon  fermée  par  deux 
collines  qui  s'écartent  à  partir  du  sommet  commun,  et  si 
Ton  suppose  que  le  vallon  est  fermé  à  une  certaine  distance 
du  sommet,  on  donnera  l'idée  du   triangle.  Un  carré  de 
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.l'avantage  d*excrcer  les  membres  et  de  donner  de  l'adresse, 
comme  la  balle  molle,  le  volant,  les  barres,  habituent  les 
enfants  à  estimer  les  dislances,  à  acquérir  de  la  sûreté 
dans  leur  appréciation,  ce  qu'on  appelle  du  coup  d'œil.  Ces 
jeux  conviennent  aux  petites  filles  tout  autant  qu'aux  petits 
garçons. 

A  mesure  que  la  distance  devient  plus  grande,  les  objets 
semblent  perdre  quelque  chose  de  leurs  formes  réelles,  et 
même  changer  de  place  :  dans  une  allée  d'arbres  un  peu 
longue,  ceux  qui  sont  à  l'extrémité  sd  joignent  et  se 
touchent  en  apparence  ;  dans  un  wagon  ou  sur  un  bateau, 
les  enfants  croient  que  les  arbres, les  maisons  courent; 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  une  tour  carrée,  parce  qu'elle 
est  construite  de  manière  à  former  quatre  angles,  paraît  de 
forme  arrondie  ;  les  contours  des  collines  et  des  monta- 
gnes s'adoucissent  et  changent  d'aspect.  L'explication  de  ces 
faits  est  facile  à  donner  aux  élèves,  de  manière  à  leur  faire 
comprendre  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  aux  apparences. 

L'idée  que  l'on  conçoit  de  la  distance  engendre  celle 
cl'espac-e,  cl  si  l'on  veut  donner  aux  jeunes  intelligences 
uu  exom[)l'j  de  ce  que  peut  l'éloignement  sur  le  sens  de  la 
vue,  on  n'a,  en  pleine  campagne,  pour  être  plus  à  l'aise, 
qu'a  ieuriuoutrcr  le  soleil.  A  cette  question:  Croyez-vous 
que  le  soleil  soit  aussi' gros  que  la  terre,  ils  se  trouveront 
peut-être  un  peu  dans  le  doute.  A  l'origine,  les  honmies 
qui  commencèrent  à  s'occuper  de  science,  pensaient  que 
le  soleil  n'était  pas. plus  volumineux  que  ne  l'indiquait  sa 
forme  apparente,  et  en  fait  de  science  les  enfants  sont 
comme  les  hommes  des  anciens  temps  ;  cependant,  sachant 
déjà  que  le  volume  d'un  corps  diminue  à  la  vue  en  raison 
de  la  disfc\nce,  et  le  soleil  leur  paraissant  fort  élevé  au-dessus 
de  la  terre.  Us  répondront  qu'il  est  probablement  plus  gros 


LA   PÉDAGOGIE   DANS  LES  ÉCOLES   DE   FILLES.  5i 

cautions  et  de  soins  pour  être  entretenu  dans  son  état  nor- 
mal. Un  passage  trop  brusque  de  Tobscurité  à  la  lumière 
est  dangereux  pour  l'œil  ;  il  en  est  de  même  d'une  lumière 
trop  vive,  et  de  la  réflexion  produite  par  un  sable  blanc 
dans  les  pays  chauds,  ou  par  des  murs  blancs,  en  un  mot 
par  des   surfaces   blanches,  qui  réfléchissent  les  rayons 
lumineux.  L'excès  contraire  n'est  pas    moins  nuisible; 
une  lumière  insuffisante  fatigue  l'œil  par  les  efforts  qu'elle 
exige  pour  voir  des  objets  trop  peu  éclairés.  Dans  les  classes, 
dit  le  docteur  Riant,  il  est  bon  d'habituer  les  enfants  à 
fixer  des  objets  éloignés  ;  à  lire  de  leur  place  sur  les  tableaux 
et  les  cartes  placés  à  une  assez  grande  distance.  Le  délaul 
d'exercice,  l'habitude  de  ne  regarder  que  des  objets  rap- 
prochés, sont  en  effet  des  causes  de  myopie.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  la  rareté  de  la  myopie  chez  les  habitants 
des  campagnes,  qui  ont  sous  les  yeux  un  horizon  plus 
étendu. 
L'ouïe  est  le  sens  qui  nous  donne  la  notion  du  son. 
Parmi  les  sons,  on  distingue  ceux  qui  proviennent  de  la 
voix  humaine  de  ceux  que  font  entendre  les  animaux,  et 
qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  cris;  il  y  a  aussi  une 
différence  entre  le  son  et  le  bruit.  Le  bruit  cause  souvent 
UQe  sorte  de  confusion  dans  l'oreille,  et  par  suite  dans 
l'esprit  :  ainsi  dans  une  classe  où  les  petites  filles  parleraient 
toutes  à  la  fois, "on  n'entendrait  qu'un  bruit  confus,  dis- 
cordanty  au  milieu  duquel  la  maîtresse  ne  pourrait  pas 
^^  recoimaître. 

Le  son  a  plusieurs  qualités  qui  en  sont  comme  la  forme  : 

l'intensité,  le  timbre  ou  la  force,  le  ton,  la  mesure,  etc., 

i  toutes  qualités  que  les  enfants  pourront  apprécier  plus  tard  ; 

:  mais  au  début,  l'essentiel  est  de  leur  faire  contracter  de 

^  bonnes  habitudes:  d'abord  celle  de  ne  pas  pousser  de  cris 


r 
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discordants  ;  d'être  alteulils  aux  bruits  du  dehors,  déjuger 
de  leur  intensité  d'après  la  distance;  s'ils  entendent  le  son 
d'une  cloche,  il  faut  qu'iispuissent  dire  de  quel  côté  il' 
vient,  d'après  la  direction  du  vent.  Si  la  distance  est  trop 
grande,  on  cesse  d'ent<uidre.  Qu'on  demande  à  l'enfant 
pourquoi,  il  répondra  que  c'est  parce  qu'il  est  trop  loin. 
Rien  de  plus  vrai,  mais  en  causant  on  peut  lui  faire  corii- 
prendre  que  l'air  est  un  véhicule  du  son. 

L'utilité  de  l'ouïe  ne  se  borne  pas  à  nous  faire  percevoir 
des  bruits  et  des  sons  dans  le  milieu  oii  nous  nous  trou- 
vons, à  nous  causer  des  impressions  agréables  ou  désagréa- 
bles, utiles  pour  attirer  notre  attention.  L'ouïe  rend  à 
l'homme  bien  d'autres  services,  car  on  peut  dire  qu'elle  est 
par  excellence  le  sens  de  l'intelligence.  Si  la  vue  nous  livre 
simultanément  le  spectacle  des  objets,  de  la  nature  éclairés 
par  la  lumière,  nous  restons  cependant  avec  elle  dans  le 
monde  matériel  :  clic  ne  nous  introduit  dans  un  monde 
supérieur  que  par  le  sentiment  du  beau.  L'ouïe,  en  perce- 
vant le  son  articulé,  la  parole,  vrai  signe  de  la  penséi^ 
atteint  un  plus  haut  djgré  de  spiritualité  ;  dans  bien  des  cas, 
elle  est  supérieure  à  la  vue,  sous  le  rapport  de  l'interpréta- 
tion expressive  de  la  pensée.  La  voix  humaine  est  l'écho 
de  l'âme,  et  le  sens  qui  la  recueille  est  à  cet  égard  le  plus 
précieux  de  tous. 

Ce  rôle  de  l'ouïe,  si  considérable  dans  le  développement 
intellectuel,  dit  assez  avec  quel  soin  son  éducation  doit 
être  faite. .  C'est  alors  surtout  qu'il  faut  que  l'enfant  s'ac- 
coutume à  écouter,  non  seulement  pour  entendre  ce  qu'on 
lui  dit  et  pour  le  comprendre,  mais  encore  pour  faire 
l'apprentissage  de  la  parole.  Il  apprend  à  parler  en  enten- 
dant parler.  Sans  doute,  le  langage  est  une  aptitude  innée; 
à  peind  au  monde^  l'enfant  a  la  faculté  d'émettre  des  sons, 
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mais  les  animaux  ont  cela  de  commun  avec  lui.  Ce  pi'emier 
langage,  tout  instinctif,  n'est  pas  encore  la  parole;  bientôt 
iJ  s'articule,  il  se  caractérise,  il  devient  le  langage  parti- 
cidier  de  Tenfant,  qui  peu  à  peu  s'empare,  par  un  effort  de 
volonté  intelligente,  de  Tinstrumént  qu'il  possède.  C'est 
un  fait  d'expérience  que  l'enfant,  voulant  se  faire  entendre, 
se  fabrique  en  quelque  sorte  une  langue  à  lui,  langue 
déjà  artificielle,  mais  purement  individuelle;  de  là,  la 
difficulté  pour  les  grandes  personnes  de  la  comprendre  ou 
plutôt  de  la  deviner  :  il  n'y  a  guère  que  la  mère  ou  la 
nourrice  qui  y  parviennent  sûrement.  Il  reste  .donc  un 
progrès  à  accomplir  :  il  faut  que  l'enfant  apprenne  à  passer 
de  ce  langage  tout  personnel  au  langage  de  tout  le  monde, 
au  langage  national,  véritable  instrument  de  sociabilité,  ce 
qui  exige  un  effort  persistant  et  nécessite  l'attention  de 
l'oreille  en  même  temps  que  celle  de  l'esprit.  Entendre  un 
mot,  associer  le  son  de  ce  mot  à  l'idée  de  l'objet  qu'il 
représente  et  qu'il  exprime,  retrouver  et  articuler  le  mot 
en  présence  de  l'olyet,  voilà  en  quoi  consiste  l'apprentissage 
le  plus  élémentaire  de  la  parole.  Il  est  d'abord  l'œuvre  de 
la  mère  ;  l'institutrice  trouve  la  faculté  déjà  en  jeu,  mais  la 
tâche  de  la  développer  présente  encore  des  difficultés  suffi- 
santes. Là,  comme  partout,  elle  devra  suivre,  tout  en  la  diri- 
geant, l'activité  spontanée  en  vertu  de  laquelle  l'enfant  imite 
et  reproduit  les  sons.  Surtout  elle  n'oubliera  pas  qu'ap- 
prendre à  parler  c'est  apprendre  aussi  à  penser,  qu'il  ne  faut 
pas  mettre  dans  la  mémoire  de  l'enfant  des  mot»  sans  mettre 
en  même  temps  des  idées  dans  son  intelligence.  Aussi  bien 
la  nature  le  veut  ainsi  ;  car  les  mots  que  les  enfants 
retiennent  le  mieux  sont  ceux  qui  expriment  les  objets 
qu'ils  connaissent,  et,  dans  ces  objets,  la  qualité  la  plus 
saillante  ou  la  partie  qui  produit  l'impr^^ssion  la  plus  fort(\ 


iii  REVUE  PÉDAGOOrQUE. 

Kii  d'autres  termes,  ils  retiennent  à  proportion   qjiïih 
compnjnnent  (1). 

Ij'orcîillc,  dès  son  premier  contact  avec  Fair,  devient 
sensible  au  son:  on  constate  chez  le  nouveau-né  le  plaisir 
({ue  lui  cause  une  voix  douce  et  caressante,  et  surtout 
l'impression  qu'il  reçoit  du  rhythme  même  le  plus  grossier. 
Ton  tïnouvcment  rhythmi(|ue  a  sur  lui  uneinfluenceévidente. 
De.  là  i\  la  musique  la  transition  est  aisée  :  c'est  un  langage 
aussi,  naturel  en  ce  sens  qu'il  est  naturellement  goûté  et 
(compris,  et  qu'il  traduit  les  émotions  et  les  sentiments  de 
VdïïiQ  humaine.  Elle  a  donc  sa  place  dans  l'éducation  des 
sons,  i\  la  salle  d'asile,  puis  à  Fécole,  en  même  temps  que 
dans  réducation  morale.  Le  chant' est  un  exercice  utile 
pour  la  poitrine;  il  assouplit  la  voix,  il  l'adoucit,  illuiôte 
riiabitude  des  sons  criards  dont  les  enfants  sont  d'abord  si 
prodigues.  Il  déveloi)pe  dans  l'âme  ce  goût  naturel  du 
rhythme  et  de  la  mesure  qui  fait  saisir  des  rapports  réguliers .. 
(Mïtro  les  impressions  et  les  divers  espaces  de  temps  qui  les 
si»jKirent;  c'est  encore  un  moyen  de  développer  le  sentiment 
du  Ihîuu  et  tlo  Tordre. 

Quand  il  est  privé  du  sens  de  l'ouïe  dès  sa  naissance, 
rhonnne  semble  condamné  à  une  ignorance  qui  le  mettrait 
presque  au  niveau  des  animaux  les  moins  bien  partagés,  et 
intellectuellement  son  existence  différerait  peu  de  la  leur. 
Mais  la  vuejHHit  jusqu\\  un  certain  point  remplacer  Fouie. 
Il  y  a  un  langage  naturel,  celui  des  signes  et  des  gestes, 
qui  t\iit  iVxpression  vive  et  spontanée  des  sentiments  et 
des  passions  :  c'est  déjà  quelque  chose,  mais  un  moyen 
ouwre  insuAisant  pour  le  développement  de  Fintelligence. 
Il  fallait  un  lan:?ïi£re  artiticiel  attaciiant  aux  mouvements 

iT  M,  IVwi.  omxragt  ct>*,fh.iv.— M.  Egger.  ourraff  cité.  p.  14. 
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(les  doigts  et  à  la  combinaison  de  ces  mouvements  un  sens 
déterminé,  remplaçant  les  mots,  et  formant  un  langage 
propre  à  tenir  lieu  de  la  parole;  ce  langage  a  été  in- 
venté, grâce  à  un  homme  qu'il  faut  compter  parmi  les 
bienfaiteurs  de  l'humanité,  Tabbé  de  l'Espée.  Par  là,  il  rendit 
à  la  société  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  privés 
jusqu'alors  du  plus  doux  commerce  avec  leurs  semblables. 
C'est  l'intelhgence  qui,  trouvant  fermée  la  porte  de  l'ouïe, 
prend  un  autre  chemin  pour  éveiller  l'intelligence  chez 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  atteint  de  surdité,  et  en 
même  temps  elle  leur  apprend  le  seul  langage  à  leur 
portée  :  la  parole  s'enseigne  par  la  parole,  et  le  sourd  de 
naissance  sera  un  soitfd-muet. 

Le  goût  est  le  sens  qui  nous  met  à  même  d'apprécier 
les  propriétés  sapides  des  corps;  il  est,  avec  l'odorat,  affecte 
aux  fonctions  animales,  et  on  les  trouve  plus  développés 
chez  certains  animaux  que  chez  l'homme  ;  cependant  pour 
lui  leur  utilité  n'est  pas  moins  réelle.  Quand  ils  sont 
sains  et  maintenus  dans  un  état  normal,  ils  contribuent  au 
maintien  de  la  santé,  et  procurent  des  jouissances,  mais 
d'un  ordre  inférieur;  c'est  une  sorte  de  piège  contre  lequel 
il  faut  prémunir  les  enfants. 

Chez  eux,  le  goût  est  avide  sans  être  éclairé,  la  quantité 
l'emporte  sur  la  qualité:  avant  d'être  friand,  l'homme  est 
gourmand,  et  c'est  ce  dernier  défaut  qu'il  importe  de  com- 
battre chez  l'enfant  (1). 


(1)  M.  Herbert  Speacer  [ouvrage  cité,  p*  237)  soutient  que  la 
gourmandise  est  un  défaut  acquis  et  non  une  tendance  naturelle  ; 
que  Tappétit,  qui  est  un  guide  sûr  chez  les  animaux, chez  le  nourrisson, 
chez  le  malade  (?)  chez  les  diverses  races,  chez  les  adultes  qui 
mènent  une  vie  régulière,  est  certainement  aussi  un  guide  sûr  chez 
les  enfiuits;  que  l'on  prend  pour  de  la  gourmandise  la  satisfaction 
instinctive  des  besoins  de  notre  constitution,    par  exemple  le  goût 
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En  d^autres  termes,  ils  retiennent  à   proportion   qu'ils 
comprennent  (1). 

L'oreille,  dès  son  premier  contact  avec  Tair,  devient 
sensible  au  son:  on  constate  chez  le  nouveau-né  le  plaisir 
que  lui  cause  une  voix  douce  et  caressante,  et  surtout 
l'impression  qu'il  reçoit  du  rhythme  même  le  plus  grossier. 
Toutmouvement  rhythmique  a  sur  lui  une  influence  évidente. 
De  là  à  la  musique  la  transition  est  aisée  :  c'est  un  langage 
aussi,  naturel  en  ce  «eus  qu'il  est  naturellement  goûté  et 
compris,  et  qu'il  traduit  les  émotions  et  les  sentiments  de 
l'âme  humaine.  Elle  a  donc  sa  place  dans  l'éducation  des 
sens,  à  la  salle  d'asile,  puis  à  Fécole,  en  même  temps  que 
dans  l'éducation  morale.  Le  chant*est  un  exercice  utile 
pour  la  poitrine  ;  il  assouplit  la  voix,  il  l'adoucit,  il  lui  ôte 
l'habitude  des  sons  criards  dont  les  enfants  sont  d'abord  si 
prodigues.  Il  développe  dans  l'âme  ce  goût  naturel  du 
rhythme  et  de  la  mesure  qui  fait  saisir  des  rapports  réguliers  ; 
entre  les  impressions  et  les  divers  espaces  de  temps  qui  les 
séparent;  c'est  encore  un  moyen  de  développer  le  sentiment 
du  beau  et  de  l'ordre. 

Quand  il  est  privé  du  sens  de  l'ouïe  dès  sa  naissance, 
l'homme  semble  condamné  à  une  ignorance  qui  le  mettrait 
presque  au  niveau  des  animaux  les  moins  bien  partagés,  et 
intellectuellement  son  existence  différerait  peu  de  la  leur. 
Mais  la  vue  peut  jusqu'à  un  certain  point  remplacer  l'ouïe. 
Il  y  a  un  langage  naturel,  celui  des  signes  et  des  gestes, 
qui  est  l'expression  vive  et  spontanée  des  sentiments  et 
des  passions:  c'est  déjà  quelque  chose,  mais  un  moyen 
encore  insuffisant  pour  le  développement  de  l'intelligence. 
Il  fallait  un  langage  artificiel  attachant  aux  mouvements 

(1)  M.  Ferez,  ouvrage  ctt^,  ch.xv. — M.  Egger,  ouvrage  citéy  p.  14. 
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(les  doigts  et  à  la  combinaison  de  ces  mouvements  un  sens 
déterminé,  remplaçant  les  mots,  et  formant  un  langage 
propre  à  tenir  lieu  de  la  paroJe;  ce  langage  a  été  in- 
venté, grâce  à  un  homme  qu'il  faut  compter  parmi  les 
bienfaiteurs  de  l'humanité,  Tabbé  de  l'Espée.  Par  là,  il  rendit 
à  la  société  ceux  de  ses  membres  qui  étaient  privés 
jusqu'alors  du  plus  doux  commerce  avec  leurs  semblables. 
C'est  rintelb'gence  qui,  trouvant  fermée  la  porte  de  l'ouïe, 
prend  un  autre  chemin  pour  éveiller  l'intelligence  chez 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  atteint  de  surdité,  et  en 
même  temps  elle  leur  apprend  le  seul  langage  à  leur 
portée  :  la  parole  s'enseigne  par  la  parole,  et  le  sourd  de 
naissance  sera  un  soufd-muet. 

Le  goût  est  le  sens  qui  nous  met  à  même  d'apprécier 
les  propriétés  sapides  des  corps;  il  est,  avec  l'odorat,  affecto 
aux  fonctions  animales,  et  on  les  trouve  plus  développés 
chez  certains  animaux  que  chez  l'homme  ;  cependant  pour 
mi  leur  utilité  n'est  pas  moins  réelle.  Quand  ils  sont 
sains  et  maintenus  dans  un  état  normal,  ils  contribuent  au 
maintien  de  la  santé,  et  procurent  des  jouissances,  mais 
d'un  ordre  inférieur;  c'est  une  sorte  de  piège  contre  lequel 
il  faut  prémunir  les  enfants. 

Chez  eux,  le  goût  est  avide  sans  être  éclairé,  la  quantité 
l'emporte  sur  la  qualité:  avant  d'être  friand,  l'homme  est 
gourmand,  et  c'est  ce  dernier  défaut  qu'il  importe  de  com- 
battre chez  l'enfant  (1). 


(1)  M.  Herbert  Speacer  [ouvrage  cité,  p*  237)  soutient  que  la 
gourmandise  est  un  défaut  acquis  et  non  une  tendance  naturelle  ; 
que  l'appétit,  qui  est  un  guide  sûr  chez  les  animaux, chez  le  nourrisson, 
chez  le  malade  (?)  chez  les  diverses  races,  chez  les  adultes  qui 
mènent  une  vie  régulière,  est  certainement  aussi  un  guide  sûr  chez 
les  enfants;  que  l'on  prend  pour  de  la  gourmandise  la  satisfaction 
instinctive  des  besoins  de  notre  constitution,    par  exemple  le  goût 
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Malgré  son  caractère  essentiellement  physique,  le  goût  a 
une  certaine  analogie  avec  l'intelligence  :  on  dit,  par  méta- 
phore, goûter  la  vérité,  goûter  une  opinion;  le  goût  est 
aussi  regardé  comme  le  sens  du  beau. 

L'odorat  est  encore,  si  on  peut  le  dire,  plus  matériel  que 
le  goût;  il  se  réduit  absolument  à  la  sensation  des  odeurs. 
Il  y  a  du  reste  entre  eux  des  rapports  étroits;  ils  servent 
tous  deux  et  simultanément  à  apprécier  la  nourriture  et  la 
boisson.  Ils  peuvent  devenir  l'un  et  l'autre  une  source  de 
sensations  et  de  besoins  factices  :  exemple,  l'usage  du  tabac, 
dos  liqueurs.  L'éducation  qui  leur  convient  est  donc  plutôt 
restrictive;  elle  a  une  portée  morale  sur  laquelle  nous 
reviendrons. 

On  voit  de  quelle  importance  est  l'éducation  des  sens  ; 
c'est  à  eux  que  les  enfants  doivent  leurs  premières  idées, 
et  ces  idées  sont  plus  ou  moins  conformes  à  la  réalité, 
selon  que  les  instruments  auront  été  mis  à  même  de  fonc- 
tionner avec  plus  ou  moins  d'exactitude.  De  ces  débuts 
dépend  la  rectitude  du  jugement,  parce  que  les  idées  sus- 
citées par  les  sens  non  seulement  donnent  lieu  à  un  travail 
de  l'esprit,  mais  encore  à  de  nouvelles  idées  dont  le  carac- 
tère dépendra  des  premières.  Tout  se  résume  en  cette  règle 
bien  simple  en  apparence:  ne  demander  aux  sens  ni  trop  ni 
trop  peu.  C'est  une  loi  constante  de  la  nature  animée,  dit 
Cabanis  (1),  que  le  retour  fréquent  des  impressions  les  rende 
plus  distinctes,  que    la   répétition   des  mouvements    les 


des  sucreries,  le  sucre  ètint  une  nourriture  productive  de  calori- 
que... —  Il  est  vrai  que  les  enfants  deviennent  quelquefois  gour- 
mands par  le  fait  d'un  système  d'alimentation  trop  restrictif,  mais 
nous  n  admettons  pas  qu'ici  l'instinct  soit  infaillible  comme  il  Test 
chez  les  animaux. 

(1)  Rapports  du  physique   et  du  moral  de  l'homme,  3"   mémoire 
p.  150.  Paris,  1843. 
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rende  plus  faciles  et  plus  précis.  Les  sens  se  cultivent 
parrexercice,  et  Tempire  de  Thabitude  s'y  fait  sentir  d  abord 
avant  de  se  manifester  dans  les  organes  moteurs.  Mais  c'est 
une  loi  non  moins  constante  et  non  moins  générale,  que 
des  impressions  trop  vives,  trop  souvent  répétées  ou  trop 
nombreuses,  s'affaiblissent  par  Teffet  direct  de  ces  der- 
nières circonstances.  La  faculté  de  sentir  a  des  bornes  qui 
ne  peuvent  être  franchies.  Ainsi  la  conservation  de  la  fi- 
nesse des  sens  et  leur  perfectionnement  progressif  exigent 
que  les  impressions  n'aillent  pas  au  delà  des  limites  ration- 
nelles de  la  faculté  de  sentir,  comme  il  faut  en  même 
temps  qu'elles  l'exercent  tout  entière  pour  qu'ils  ne  s'en- 
gourdissent pas. 

J'ai  insisté  sur  l'éducation  des  sens,  en  raison  de  ses 
intimes  rapports  avec  l'éducation  physique,  et  de  l'intérêt 
tout  particulier  qu'elle  présente  pour  les  institutrices  char- 
gées d'élever  le  premier  âge  à  la  salle  d'asile  ou  à  l'école 
enfantine.  Dans  cette  période  d'initiation,  elles  assistent 
aux  premières  et  indécises  manifestations  de  toutes  les  fa- 
cultés intellectuelles,  l'attention,  la  mémoire,  l'association 
des  idées,  l'imagination,  la  raison,  le  jugement,  le  rai- 
sonnement. 

Qu'estKîe  que  ces  facultés?  quels  sont  leur  nature  et 
leur  objet?  à  quel  degré  existent-elles  chez  l'enfant  ?  com- 
ment faut-il  les  diriger  ?  Autant  de  questions  auxquelles  il 
serait  à  souhaiter  que  toute  mère  pût  répondre  ;  en  atten- 
dant, faisons  en  sorte  que  du  mouis  l'institutrice  en  soit 

capable. 

Paul  Rousselot. 


RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


La  Hetme  pédagogique,  dans  soa  numéro   du  mois  de 

* 

novembre  dernier,  a  donné,  sous  le  titre  ;  a  La  Réforme  des 
écoles  normales»,  une  étude  embrassant  les  plus  impor- 
tantes questions  de  l'enseignement  primaire. 

Mais  l'auteur  est  un  directeur  d'école  normale  sous  l'é- 
treinte des  difficultés  de  sa  tâche  journalière,  sous  Timpres- 
sion  du  souvenir  des  soucis  que  lui  ont  donnés  les  examens 
de  ses  élèves.  La  question  a  été  envisagée  à  un  point  de  vue 
trop  étroit;  nous  essayerons  de  lui  donner  plus  d^ampleur, 
tout  en  nous  rapprochant  davantage  des  nécessités  ou 
plutôt  ded  possibilités  de  la  pratique. 

Nous  examinerons  successivement  les  programmes,  les 
examens,  le  recrutement  du  personnel  enseignant. 

I. -^  Programmed. 

D*apfès  la  législation  actuelle,  l'enseignement  primaire 
comprend  nécessairement  î 
•  L'instruction  morale  et  religieuse, 

La  lecture,     . 

Les  éléments  de  la  langue, 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Les  travaux  à  Faiguille,  pour  les  écoles  de  filles  ; 

Et  facultativement  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  et 
la  tenue  des  livres. 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle, applicables  aux  usages  de  la  vie, 
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Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  Tindus- 
Irie  et  Fhygîène, 

La  géométrie,  Farpentage,  le  nivellement,  le  dessin 
linéaire  et  d'ornement, 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

Le  dessin  d'imitation, 

Les  langues  vivantes. 

Voilà  certes  un  vaste  champ  d'études,  si  vaste,  qu'il  est 
impossible  de  le  bien  cultiver.  Au  lieu  d'un  labour  pro- 
fond, on  n'a  pu  qu'effleurer  la  surface,  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  fruits  n'aient  pas  été  abondants. 

On  demande  à  un  malheureux  instituteur  de  devenir, 
avec  une  préparation  de  quelques  années,  professeur  de 
langues,  d'histoire,  de  sciences  et  d'art.  Il  prend  une 
teinte  de  tout  et  possède  peu  de  connaissances  solidement, 
il  le  sent  lui-même,  et  s'il  a  obtenu  mention  sur  son  brevet 
de  quelques  matières  facultatives,  il  n^élargit  pas  pour  cela 
le  cadre  de  son  enseignement. 

Le  vague  du  programme  officiel,  son  étendue  même, 
favorisent  Findulgence  des  commissions  et  abaissent  le 
niveau  des  études.  Les  questions  sur  les  sciences,  pour  être 
simples,  tombent  dans  la  puérilité  ;  on  se  contente  d^un  à 
peu  près  dans  des  démonsttations  qui  tirent  toute  leur 
valeur  de  la  rigueur  mathématique  ;  ou  onbUe  complètement 
le  principe  :  peu,  mais  bien* 

Nous  sonunes  loin  de  nous  effrayer  de  la  variété  des 
matières  de  l'enseignement  primaire;  cette  variété  peut  se 
concilier  avec  la  mesure  commandée  par  le  but  modeste  à 
atteindre.  L'enseignement  primaire  ne  doit  former  ni  des 
lettrés  ni  des  savants  ;  il  doit  donnef  au  plus  grand  nom-- 
bre  les  coimâissances  nécessaires  pour  se  conduire  et 
réussir  dans  la  vie.  Chacun  doit  y  trouver  le  moyen  de 
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développer  sa  puissance  de  travail  et  sa  moralité,  la  lumière 
suffisante  pour  comprendre  ses  véritables  intérêts  et  res- 
pecter les  intérêts  d'autrui,  la  force  de  voJonté  pour 
résister  aux  mauvaises  passions,  et  Télévalion  de  sentiments 
qui  constitue  la  dignité  humaine. 

Un  véritable  programme  d'enseignement  populaire  ne 
doit  repousser  aucun  des  présents  de  la  science  ;  il  doit  au 
contraire  se  rapprocher  de  chaque  foyer,  le  circonscrire, 
Je  limiter,  s'approprier  les  rayons  les  plus  frappants  et 
laisser  à  un  enseignement  plus  élevé  le  soin  d'étudier  les 
phénomènes  les  plus  délicats.  Réduit  à  un  petit  nombre 
de  points  bien  définis,  bien  précisés  sur  tout  ce  qui  peut 
être  d'une  utilité  réelle,  prochaine,  sinon  immédiate, 
renseignement  primaire  acquerra  son  maximum  d'utilité, 
qui  est  de  développer  le  bon  sens,  d'augmenter  les  res- 
sources individuelles,    de  diminuer   les  non-valeurs,   de 

« 

rendi'e  les  masses  moins  accessibles  aux  entraînements 
irréfléchis,  de  concilier  les  aspirations  libérales  a:vec 
l'esprit  de  justice. 

Un  enseignement  vague  n'est  pas  la  lumière,  mais  une 
lueur  trompeuse  qui  fausse  les  esprits,  rend  les  hommes 
vains  au  lieu  de  les  rendre  forts,  les  égare  au  lieu  de  les 
diriger. 

Sachons  ce  que  nous  voulons  et  disons-le  nettement; 
plantons  force  jalons,  afin  que  personne  ne  fasse  fausse 
route. 

Les  dénominations  générales  ne  conviennent  pas  à  un 
enseignement  qui  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  des  limites 
restreintes.  Que  signifie,  par  exemple,  l'indication  . 
«  Éléments  de  la  langue  française  »?  Les  enfants  ne  sont 
pas  étrangers  à  la  langue  française  lorsqu'ils  sont  admis 
dans  une  école.  L'enseignement  de  la  famille  a  précédé 
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celui  de  Técole;  il  s'agit  de  continuer  cet  enseignement; 
mais  dans  quel  sens,  dans  quelk  s  limites,  par  quel  ensemble 
de  moyens  ?  C'est  important  à  préciser  :  car  l'instituteur 
qui  se  borne  à  faire  réciter  quelques  règles  de  grammaire 
et  à  corriger  quelques  dictées,  répond  à  la  lettre  du  pro- 
gi'amme  comme  celui  qui  développe  l'esprit  et  le  cœur  di; 
ses  élèves  par  un  maniement  délicat  du  langage,  qui  n'est 
que  l'instrument  de  la  pensée.  L'un  ne  fait  pas  assez, 
l'autre  peut  dépasser  le  but. 

Les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles,  même 
en  les  restreignant  à  leurs  applications  usuelles,  demandent 
de  longues  et  patientes  études  ;  il  y  a  à  prendre,  mais  en- 
core plus  à  laisser  dans  cet  ordre  de  connaissances. 

U  en  est  de  même  des  autres  facultés,  et  nous  pouvons 
nous  résumer  en  disant  que  l'enseignement  élémentaire  ne 
doit  pas  être  un  entassement  de  notions  confuses  dans 
toutes  les  directions  de  l'activité  intellectuelle,  mais  un 
triage  de  vérités  essentielles  présentées  dans  tout  leur 
[>  jour.  Il  faut  considérer  les  connaissances  élémentaires  non 
comme  un  but  à  atteindre,  mais  conuiie  un  instrument  à 
conquérir  pour  régler  et  féconder  l'activité. 

Les  points  essentiels  dans  toute  science  sont  peu  nom- 
breux et  assez  saillants.  Il  s'agit  de  les  définir  nettement 
dans  un  programme  détaillé  et  Imitalif,  qui  manque 
encore.  Les  programmes  généraux  n'élargissent  pas  les 
horizons,  mais  les  supprimant  ils  obligent  les  maîtres  à 
tout  effleurer,  sans  rieh  approfondir,  et  à  fausser  ainsi  le 
jugement  des  enfants.  Avec  ces  programmes  on  dépasse 
le  but  ou  on  ne  fait  rien;  le  but  n'a  guère  été  dépassé 
jusqu'ici. 

Un  programme  détaillé  n'est  pas  un  programme  chargé  ; 
c'est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  distinction  que  les  auteurs 
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des  programmos  de  renseignement  secondaire  spécial  n'ont 
pas  fait  œuvre  durable,  quoique  remarquable  à  certains 
égai'ds.  On  a  modifié,  simplifié  ces  programmes,  qui  for- 
maient un  volume  de  grosseur  respectable.  Il  faudra  les 
simplifier  encore,  si  Ton  veut  qu'ils  répondent  au  niveau 
de  renseignement  assimilable  dans  le  milieu  donné. 

L'initiative  de  la  rédaction  de  programmes  pour  l'ensei- 
gnement primaire  vient  d'être  prise  pai*  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique.  L'œuvre  sera  menée  à  bonne  fin 
assurément,  et  les  fautes  seront  évitées  en  profitant  des 
leçons  de  l'expérience.  Le  programme  ministériel,  pro- 
gi'amme  type  de  l'enseignement  primaire,  devra  être  assez 
large  pour  suffire  à  tous  les  besoijis  de  cet  enseignement. 
Les  conseils  départementaux  auront  à  y  puiser  les  éléments 
d'un  programme,  avec  distribution  mensuelle  des  matières, 
pour  les  écoles  élémentaires  et  supérieures,  en  rapport  avec 
les  besoins  industriels  ou  agricoles,  les  habitudes  des  popu- 
lations, l'état  d'avancement  de  l'instruction  primaire  dans 
chaque  département.  Les  recteurs  d'académie  devront  le 
prendre  pour  base  d'un  programme  régional  pour  les  écoles 
normales.  Le  programme  des  écoles  normales  deviendra 
le  guide  obligatoire  des  commissions  d'examen. 

Un  programme  unique  pour  toute  la  France  aboutirait 
fatalement  à  des  déceptions  et  même  à  l'impuissance.  L'u- 
nité politique  de  la  France  est  accomplie  ;  mais  les  popula- 
tions conserveront  toujours  une  diversité  de  tempérament 
et  d'habitudes^  due  au  climat,  à  la  nourriture,  au  genre 
d'occupations.  L'éducation  doit  être  appropriée  au  tempéra- 
ment, et  l'instruction  aux  besoins  de  ceux  qui  la  reçoivent. 
Les  progranunes  doivent  se  plier  à  ces  exigences  sous  peine 
d'être  stériles.  Si  une  décentralisation  mesurée  peut  être 
utile,  c'est  surtout  en  matière  d'enseignement.  Le  progrès 
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résulte  d'eflForts  dirigés  dans  des  voies  différentes  librement 
choisies,  dans  la  concurrence,  selon  le  langage  des  éco- 
nomistes. Un  règlement  inflexible  ne  peut  produire  par 
rimmobilité  que  l'égalité  dans  la  médiocrité. 

Nous  avons  dit  que  chaque  population  a  son  tempéra- 
ment ;  nous  aurions  pu  ajouter,  son  génie.  Il  ne  faut  pas 
trop  diriger  dans  la  crainte  de  gêner,  d'arrêter  l'essor  des 
forces  naturelles  qui  ne  se  développent  que  par  la  liberté. 

II.  —Les  Examens. 

Les  examens  du  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement 
primaire  ont  aujourd'hui  une  grande  importance.  Ils  inté- 
ressent non  seulement  les  futurs  instituteurs  et  les  futures 
institutrices,  mais  une  foule  de  jeunes  personnes  qui  vien- 
nent y  chercher  la  consécration  de  leurs  études.  Cette  exten- 
sion d'examens  et  l'augmentation  du  nombre  de  brevets 
qui  en  résulte,  n'ont  pas  les  effets  favorables  que  l'on  pense. 

Le  niveau  des  examens  tend  à  baisser  depuis  que  le 
brevet  de  capacité  est  devenu  un  certificat  d'études,  le 
baccalauréat  des  jeunes  filles,  comme  on  l'appelle. 

Ce  breveta  perdu  aion caractère  professionnel  ;  s'il  témoi- 
gne d'études  faites  avec  quelque  fruit,  il  ne  prouve  nulle- 
ment la  capacité  d'enseigner. 

Les  commissionS/Ies  mieux  constituées  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  ne  voir  dans  les  aspirantes  âgées  de  16  à  17  ans 
en  général  que  de»  élèves;  de  bonnes  élèves  si  l'on  veut, 
mais  non  des  maîtresses.  La  bienveillance  dans  ces  condi- 
tions commande  l'indulgence,  et  l'indulgence  peut  facile- 
ment dégénérer  en  faiblesse. 

Créer  des  catégories  entre  aspirants  et  aspirantes,  avoir 
des  ménagements  ou  des  rigueurs  selon  que  Ton  peut 
présumer  que  l'on  a  affaire  à  des  personnes  qui  n'ensei- 
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gneront  pas  ou  à  des  personnes  qui  enseigneront,  serait 
de  l'arbitraire,  puisqu'il  s*agit  de  la  délivrance  d*un  titre 
qui  confère  indistinctement  à  tous  ceux  qui  le  possè- 
dent le  droit  d'enseigner.  Les  distinctions  faites  par  les 
commissions  n'auraient  plus  aucune  valeur  lorsqu'il  s'agi- 
rait 'de  demandes  d'emploi  dans  l'enseignement  public  ou 
de  déclarations  d'ouverture  d'écoles  libres. 

On  a  pensé  que  l'introduction  de  la  pédagogie  comme 
matière  d'examen  donnerait  au  brevet  de  capacité  la  valeur 
professionnelle  qu'on  ne  lui  accorde  plus.  La  pédagogie  est 
un  art  difficile,  qui  ne  s'apprend  efficacement  que  par 
l'observation  et  l'expérience.  Quelle  expérience  des  dispo- 
sitions des  enfants,  des  moyens  les  plus  propres  à  ouvrir 
les  jeunes  intelligences  aux  bons  sentiments  et  aux  vérités 
utiles,  à  exciter  la  paresse,  à  maintenir  et  à  régler  l'activité, 
peuvent  avoir  des  jeunes  filles  de  16  ans  ou  des  garçons 
de  i8  ans?  Il  n'y  a  que  les  mères  qui  aient  l'intuition 
des  moyens  d'éducation  ;  cette  intuition  même  ne  constitue 
pas  la  pédagogie,  parce  qu'elle  est  restreinte  à  ses  limites 
naturelles,  qu'elle  se  trouverait  impuissante  en  présence 
d'une  réunion  d'enfants  provenant  de  milieux  différents 
et  diversement  influencés  par  ces  milieux. 

Une  épreuve  de  pédagogie  à  16  ou  à  18  ans  ne  saurait 
être  sérieuse.  Elle  augmenterait  les  difficultés  de  l'examen 
sans  le  rendre  plus  probant  au  point  de  vue  profes- 
sionnel. 

Il  y  a  mieux  à  faire  pour  relever  la  valeur  du  brevet  de 
capacité.  Nous  en  trouverons  les  moyens  dans  la  recherche 
du  caractère  essentiel  d'un  diplôme  conférant  le  droit 
d'enseigner.  Il  est  presque  puéril  de  dire  que  l'on  ne  peut 
enseigner  que  les  connaissances  que  l'on  possède  au  moins 
d'une  manière  passable.  Le  brevet  de  capacité  est-il  la 
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preuve  de  cette  aptitude  moyenne?  Non,  avec  la  régle- 
mentation actuelle  des  examens.  Le  succès  ne  dépend  pas 

• 

de  la  preuve  de  capacité  faite  sur  chaque  matière,  mais  de 
l'ensemble  de  Texamen.  Des  institutrices  qui  doivent 
enseigner  le  calcul  à  leure  élèves  peuvent  être  à  peu  près 
nulles  sur  cette  matière  et  obtenir  le  brevet  de  capacité, 
pourvu  que  les  autres  notes  fournissent  une  compensation. 
Neuf  points  en  calcul  et  un  seul  en  rédaction  n'altèrent  pas 
la  moyenne  exigée.  Le  candidat  est  incapable  d'enseigner 
trois  facultés  sur  six  ;  mais  il  a  obtenu  sur  les  matières  qu'il 
possède  convenablement  des  notes  qui  couvrent  son  in- 
suffisance sur  les  autres  :  il  obtient  le  brevet  de  capacité. 
11  faudrait  bien  des  formules  pédagogiques  pour  suppléer 
à  cette  insuffisance.  On  n'enseigne  bien  que  ce  que  l'on 
possède  parfaitement,  et  la  première  règle  de  pédagogie  est 
de  dominer  son  sujet,  d'eu  être  assez  maître  pour  agir  effica- 
cement sur  l'intelligence  de  ses  élèves  :  une  leçon  obscure 
ou  incomplète  est  une  leçon  perdue. 

il  est  naturel,  il  est  raisonnable  que  l'insuffisance  d'un 
candidat  sur  une  des  facultés  qu'il  doit  obligatoirement 
enseigner,  motive  son  ajournement.  En  conservant  la 
notation  actuelle  dans  l'échelle  d'appréciation  de  1  à  10, 
toute  épreuve  cotée  au-dessous  de  cinq  points  deviendrait 
éliminatoire.  La  faiblesse  en  rédaction  ne  trouverait  plus 
de  compensation  dans  l'écriture  ou  le  calcul  ;  pour  obtenir 
le  brevot  de  capacité,  il  faudrait  être  réellement  capable 
d'enseigner  toutes  les  matières  que  l'examen  comporte.  La 
réforme  proposée  est  simple  et  facile  ;  il  ne  faut  pas  de  loi 
pour  l'opérer,  mais  une  légère  modification  au  règlement 
ministériel  des  examens. 

On  a  parlé  de  coefficient  pour  donner  à  chaque  matière 
du  programme  une  valeur  relative  en  raison  de  son  impor- 
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tance.  Nous  ne  comprenons  pas  Timportance  relative 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aptitude  à  enseigner.  Il  ne  faut  pas 
enseigner  l'arithmétique  deux  fois  moins  bien  que  la 
rédaction,  et  l'histoire  trois  fois  mieux  que  l'écriture  ;  il 
faut  tout  enseigner  avec  une  compétence  suffisante. 

La  note  S  signifie  compétence  passable  pour  récri- 
ture comme  pour  l'histoire .  Nous  insistons  sur  ce  point, 
'parce  que  de  bons  esprits  confondent  les  examens^ de 
maîtres  avec  les  examens"  d'élèves,  le  brevet  de  capacité 
avec  le  certificat  d'études.  Nous  avons  indiqué  le  moyen  de 
mettre  fin  à  cette  confusion.  D  est  fort  probable  qu'il  y  aura 
peu  déjeunes  filles  de  16  ans  possédant  la  solidité  d'instruc- 
tion nécessaire  pour  répondre  d'une  manière  satisfaisante 
sur  chacune  des  parties  du  programme;  les  ajournements 
seront  nombreux  et  les  plaintes  bruyantes.   Mais  nous 

aurons  autant  d'instituteurs  et  d'institutrices,  nous  les 
f 

aurons  mieux  préparés  à  remplir  leurs  utiles  fonctions. 
La  satisfaction  d'amour-propre  que  les  familles  recherchent 
dans  les  examens  des  jeunes  filles,  nous  importe  moins 
qu'un  bon  recrutement  du  personnel  enseignant. 

Nous  avons  vu  dans  l'étude  des  programmes  que  le 
champ  de  l'enseignement  primaire  est  vaste.  Les  examens 
doivent  tout  embrasser  et  avoir  pour  sanction  des  bre- 
vets de  différents  ordres.  Il  y  a  un  brevet  obligatoire 
ou  de  deuxième  ordre,  un  brevet  complet  ou  de  premier, 
ordre,  et  des  brevets  facultatifs  en  nombre  presque  indé- 
fini. En  appliquant  le  calcul  des  combinaisons  aux  huit 
groupes  de  facultés  sur  chacun  desquels  un  candidat 
peut  demander  à  être  interrogé  lors  de  son  premier 
examen,  on  arrive  à  284  brevets  facultatifs  difiérents, 
L'indication  de  brevet  facultatif  ne  dit  rien;  ce  btevet 
peut  ne  différer  du  brevpt  obliga^toirc  et  dii  brevet  supé-: 


RÉFORM£  DE   l'eNSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  67 

rieur  que  d'uae  matière  seulement  ;  entre  ces  limites,  il  y 
a  Ja  confusion  la  plus  complète. 

Pour  y  mettre  fin,  on  pourrait  décider  que  les  examens 
seraient  seulement  de  trois  sortes  : 

Examen  sur  les  matières  obligatoires; 

Examen  sur  les  matières  facultatives  littéraires; 

Examen  sur  les  matières  facultatives  scientifiques. 

D'où  brevet  obligatoire,  brevet  facultatif  littéraire  ou 
scientifique,  brevet  complet  obtenu  après  les  trois  séries 
d'épreuves. 

Le  brevet  obligatoire  conserverait  toute  sa  valeur  et  ne 
deviendrait  pas,  comme  on  l'a  proposé,  un  brevet  d'institu- 
teur adjoint.  Entre  le  directeur  et  ses  auxiliaires  une  diffé- 
rence d'instruction  n'est  pas  indispensable  ;  la  supériorité  et 
le  prestige  nécessaires  au  premier  découlent  plus  utilement 
de  son  expérience  éprouvée,  de  son  sens  pratique,  de  ses 
qualités  pédagogiques,  de  la  considération  dont  il  est 
entouré,  de  l'estime  dont  il  jouit,  La  tâche  d'un  instituteur 
adjoint  demande  autant  d'instruction  que  celle  d'un  direc- 
teur; il  est  plus  difficile  de  faire  une  leçon  intéressante  et 
profitable  à  de  jeunes  enfants  qu'à  des  élèves  un  peu  avancés. 
Il  faut  avoir  de  grandes  ressources  d'intelligence  et  d'ins- 
truction pour  plier  son  enseignement  à  toutes  les  exigences 
d'un  auditoire  d'une  mobilité  extrême,  que  les  leçons 
prolongées  fatiguent,  mais  qui  veut  être  intéressé  sans 
répit,  qui  ne  fait  le  sacrifice  de  sa  liberté  qu'à  la  condition 
de  trouver  du  plaisir  à  l'école;  qui  souflfre  et  se  démoralise 
s'il  prend  l'étude  et  la  classe  en  dégoût.  L'influence  des 
premiers  enseignements  est  souvent  décisive,  et  il  ne 
faut  pas  que  des  maîtres  diminués  en  soient  les  dispen- 
sateurs. D'ailleurs,  un  instituteur  adjoint  qui  a  la  préoc- 
cupation d'un  examen  à  subir  remplit  rarement  ses  fonc- 
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lions  avec  le  dévouement  désirable;  il  veut  réussir  et 
dépense  pour  cela  le  meilleur  de  ses  facultés,  n'apportant 
qu'une  attention  distraite  et  fatiguée  à  la  préparation 
de  ses  leçons,  à  la  correction  des  devoirs  des  élèves.  Les 
directeurs  d'école  nous  disent  franchement  qu'un  adjoint 
qui  se  prépare  à  Texamen  facultatif  ne  vaut  guère  mieux 
souvent  que  celui  qui  se  prépare  à  l'examen  obligatoire. 

Les  devoirs  d'une  profession  que  l'on  a  embrassée  libre- 
ment dominent  tous  les  devoirs;  l'instituteur  se  doit 
avant  tout  à  ses  élèves  ;  ses  études  et  ses  réflexions  doivent 
tendre  à  améliorer  son  enseignement,  à  perfectionner  ses 
méthodes,  à  augmenter  son  influence  moralisatrice.  Guidé 
par  les  conseils  d'un  directeur  expérimenté,  stimulé  par 
les  nécessités  de  la  pratique  journalière,  éclairé  par  les 
mécomptes  autant  que  par  les  succès,  le  jeune  maître 
fait  mieux  son  apprentissage  à  l'école  que  par  la  lecture 
des  livres  pédagogiques.  11  joindra  la  lecture  à  l'observa- 
tion, si  on  lui  tient  compte  de  ses  connaissances  pédago- 
giques pour  l'avancement.  Lorsqu'on  décidera  de  ne  con- 
iierla  direction  des  écoles  qu'à  des  maîtres  ayant  subi  avec 
succès  un  examen  professionnel  pratique,  on  fera  faire 
un  grand  pas  a  l'enseignement  primaire.  Point  n'est  besoin 
de  formes  solennelles  pour  cet  examen.  11  pourrait  avoir 
lieu  dans  Tune  des  meilleures  écoles  de  chaque  arrondis- 
sement, devant  l'inspecteur  primaire  et  deux  instituteurs 
titulaires.  Si  l'on  établit  une  commission  pédagogique 
spéciale  au  chef-lieu  du  département,  on  peut  être  assuré 
que  les  questions  théoriques  l'emporteront  bientôt  sur 
l'aptitude  pratique;  bien  faire  sera  quelque  chose,  mais 
bien  dire  sera  mieux  encore.  Discourir  sur  les  méthodes 
d'enseignement  est  plus  facile  cependant  que  d'adapter 
ces  méthodes  aux  besoins  particuliers  et  aux  ressources 
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spéciales  d'un  milieu  donné.  Plus  les  connaissances  d'un 
instituteur  seront  en  harmonie  avec  les  besoins  intellec- 
tuels de  la  population,  plus  son  action  sera  féconde, 

Il  nous  reste  à  parler  des  commissions  d'examen  pour 
le  brevet.  Elles  se  composent  généralement  d'inspecteurs 
primaires,  de  professeurs,  de  ministres  des  cultes  et  de 
notables  habitants.  On  voudrait  y  adjoindre  les  inspecteurs 
d'académie  et  les  directeurs  d'école  normale.   Aucune  ob- 
jection à  faire  sur  l'introduction  des  inspecteurs  d'académie 
dans  les    cx)mmissions,  avec  présidence  de  droit.   Mais  il 
t    n'en  est  pas  de  même  des  directeurs  d'école  normale,  qui 
î     auraient  souvent  à  examiner  leurs  élèves,  à  juger  le  ré- 
sultat de  leur  propre  enseignement.  Tout  préparateur  aux 
L    examens  devrait  pouvoir  être  exclu   des   commissions  ; 
1  seraient  exclues  aussi  les  notabilités  incompétentes. 
\       Il  faut  savoir  rendre  justice  aux  membres  des  commis- 
'    sions,  c'est-à-dire  à  des  hommes  qui  ont  donné  un  temps 
considérable  à  un  labeur  délicat  non  rétribué  le  plus  sou- 
vent. Ils  ont  fait  meilleure  besogne  qu'on  ne  devait  l'es- 
pérer en  l'absence  de  programme  précis  et  avec  la  faculté 
de  compensation    des  notes.   La  dictée,  épreuve  élimina- 
toire, a  empêché  les  examens  de  tomber  dans  un  discrédit 
complet.  On  voudrait  remplacer  la  dictée  par  la  rédaction 
comme  pierre  de  touche;  mais  la  correction  d'une  rédac- 
tion laisse  toujours  prise  à   l'incertitude,  à  la  divergence 
d'opinion,  à  l'arbitraire   par  conséquent.  Si  l'on  n'admet, 
qu'une  seule  épreuve  éliminatoire,  tout  l'avantage  reste 
à  l'orthographe.  Mais  nous  l'avons  dit,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titre  qui  désigne  une  personne  comme  professeur  à  la 
confiance  des  familles,  l'insuffisance  de  l'examen  sur  une 
matière  doit  entraîner   l'ajournement.  Si  l'on  voulait  mé- 
nager la  transition,   on  pourrait  faire  de  la  rédaction  une 
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épreuve  éliminatoire  comme  de  la  dictée.  Ces  deux  élimi- 
nations donneraient  déjà  aux  examens  une  portée  qu'ils 
n'ont  pas  actuellement. 

III.   —  Recrutement  du  personnel  de  l'enseignement 

primaire. 

Le  recrutement  des  instituteurs  ne  se  fait  pas  exclusi- 
vement par  les  écoles  normales  ;  les  écoles  normales  d'ins- 
titutrices sont  dans  la  période  d'organisation;  le  personnel 
de  l'enseignement  libre  sort  rarement  des  écoles  normales. 
On  n'aura  donc  pas  tout  réformé  lorsqu'on  aura  réformé 
les  écoles  normales. 

Mais  la  supériorité  de  la  préparation  des  instituteurs  et 
des  institutrices  dans  les  écoles  normales  sur  la  préparation 
libre  est  incontestable  et  incontestée. 

Fortifier  l'enseignement  dans  ces  établissements,  c'est 
certainement  travailler  puissamment  à  élever  le  niveau  de 
l'instruction  populaire. 

L'admission  des  élèves-maîtres  résulte  d'un  concours,  et 
lorsque  les  concurrents  sont  nombreux,  la  promotion  est 
bonne  ;  c'est  le  cas  le  plus  commun,  depuis  que  les  vocations 
sont  encouragées  par  la  perspective  d'une  position  sortable. 
Améliorons  encore  la  situation  des  instituteurs,  et  les  can- 
didats aux  écoles  normales  ne  manqueront  pas;  c'est  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Tous  les  autres  moyens  de 
recrutement  sont  factices;  ils  ne  produisent  que  des  effets  , 
partiels  et  pendant  un  temps  très  limité. 

Des  élèves  choisis  ne  peuvent  donner  beaucoup  de  non- 
valeurs.  D  ne  faut  pas  considérer  comme  non-valeurs  les. 
élèves  qui  se  laissent  distancer,  qui  manquent  d'haleine,  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Ds  fourniront  peut-être 
une  carrière  moins  brillante  que  leurs  camarades,  mais  ils 
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rendront  encore  des  services  utiles.  Vouloir  tous  sujets 
d'élite  dans  une  école  normale,  c'est  vouloir  Timpossible, 
c'est  s'exposer  à  faire  dévier  l'institution  de  son  but.  Les 
jeunes  instituteurs  pourvus  du  brevet  complet  ont  de  l'am- 
bition; ils  n'aiment  pas,  comme  ils  le  disent,  à  aller  s'enfouir 
à  la  campagne.  Si  on  les  y  place,  ils  réussissent  moins  bien 
que  des  instituteurs  plus  modestes.  L'école  normale  primaire 
n'est  pas  une  pépinière  d'officiers,  mais  bien  de  simples 
soldats  de  l'enseignement,  nobles  soldats  d'ailleurs  qui 
remportent  les  grandes  victoires  sur  l'ignorance.  Il  y  eu  a 
qui  monteront  en  grade  :  les  officiers  de  fortune  sont  les 
plus  nombreux  dans  les  cadres  de  l'enseignement  primaire, 
et  on  ne  s'en  plaint  pas.  Mais  la  mission  essentielle  des 
écoles  normales  est  de  former  des  instituteurs  qui  restent 
instituteurs. 

Faut-il  renvoyer  impitoyablement  de  l'école  normale  les 
élèves  qui  s'attardent,  qui  ne  réussissent  pas  dans  un 
examen?  Ce  serait,  à  notre  avis,  une  déplorable  rigueur. 

D  se  trouve  des  intelligences  lentes,  mais  sûres,  troublées 
par.  le  nombre  d'objets  d'étude  qu'on  leur  présente  à  la  fois, 
déroutées  par  des  leçons  quelquefois  insuffisantes  ou  obs- 
cures. Elles  n'avancent  que  lentement,  mais  elles  arrivent 
au  but  par  l'action  continue  d'un  travail  persévérant.  Il  y 
a  d'excellents  instituteurs  qui  n'ont  que  le  brevet  simple, 
et  de  très  médiocres  pourvus  du  brevet  complet. 

D'ailleurs  que  devient  un  élève  renvoyé  de  l'école  normale 
à  la  fin  de  sa  première  année  d'études  ?  Six  mois  après  il  ob« 
tient  le  brevet  de  capacité  et  est  placé.  C'est  un  fait  constant. 
Voilà  un  jeune  honune  jouissant  de  sa  liberté,  touchant  un 
traitement  dix-huit  mois  avant  ses  camarades  de  promo- 
tion. La  peine  du  renvoi  se  change  en  prime  à  l'insuffisance. 
Les  choses  ne  peui^t  se  passer  difiéremment,  parce  que 
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le  succès  au  concours  d'admission  suppose  généralement  :« 
plus  d'instruction  que  l'obtention  du  brevet  obligatoire  et  "' 
qu'il  y  a  pénurie  d'instituteurs.  Ne  renvoyons  aucun  élève  ' 
avant  la  fin  du  cours  d'études,  et  ne  visons  pas  pour  tous 
au  brevet  supérieur.  Il  n'est  pas  possible  de  niveler  abso- 
lument une  école,  quelle  qu'elle  soit. 

L'école  normale  est-elle  une^école  de  pédagogie,  peut-elle 
le  devenir?  Jusqu'ici,  tout  le  monde  en  convient,  l'école 
normale  ne  s'est  préoccupée  que  du  succès  des  élèves  aux 
examens  du  brevet  de  capacité.  Ces  examens  ne  comportant 
pas  d'épreuve  pédagogique,  la  pédagogie  a  été  relégué^e  au 
dernier  plan,  là  où  il  s*en  fait  sérieusoment.  Il  y  a  des 
écoles  dites  d'application  annexées  à  toutes  les  écoles  nor- 
mal(3s.  Mais  outre  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  des  écoles 
modèles,  les  élèves  instituteurs  ont  trop  peu  de  temps  à 
consacrer  à  la  pratique  de  l'enseignement  pour  acquérir 
quelque  expérience.  ïl  ne  suffit  pas  d'entrer  dans  une 
classe,  d'assister  à  de  rares  exercices,  de  donner  quelques 
leçons,  pour  s'approprier  les  secrets  de  l'art  difficile  d'élever 
les  enfants.  Pour  connaître  la  meilleure  voie  à  suivre  avec 
eux,  pour  gagner  leur  confiance,  pour  préparer  leur  esprit 
et  leur  cœur  à  recevoir  un  enseignement  fructueux,  il  faut 
une  longue  et  patiente  observation,  une  action  lentement 
progressive,  une  continuité  d'efforts  prudents  que  l'on  no 
peut  demander  à  des  élèves-maîtres  qui  se  succèdent  quo- 
tidiennement dans  l'école  d'application,  où  ils  sont  plutôt 
un  embarras  qu'un  secours  utile.  L'école  d'application 
souffre,  au  point  de  vue  éducatif,  d'un  perpétuel  change- 
ment de  maîtres,  de  la  différence  de  ton,  de  forme  et  d'es- 
prit des  leçons,  d'un  manque  de  vie  morale,  la  vie  morale 
de  l'école  résultant  de  Faction  continue  d'un  maître  connu 
et  aimé  sur  ses  élèves. 

V 
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Les  élèves-maîtres  devraieat  avoir  un  rôle  absolument 
passif  à  l'école  d'application  :  observer,  écouter,  prendre  des 
notes,  et  résumer  leurs  impressions  dans  une  rédaction 
succincte.  Aucune  discussion  théorique  dans  ce  résumé, 
mais  la  simple  appréciation  des  moyens  mis  en  œuvre,  des 
faits  et  de  leurs  conséquences  immédiates. 

L'enseignement  pédagogique  théorique  est  généralement 
dojmé  par  le  directeur  de  Técole  normale.  Il  est  des  direc- 
teurs qui  ont  fait  des  manuels  de  pédagogie;  d'autres 
résument  les  principes  pédagogiques  dans  des  cahiers 
qu'ils  dictent  à  leurs  élèves.  Nous  préférons  le  manuel, 
parce  qu'il  économise  le  temps  de  la  dictée  et  de  la  mise 
au  net.  Mais  nous  n'aimons  pas  que  le  directeur  se  fasse 
en  quelque  sorte  chef  d'école  pédagogique  ;  ses  idées  pour 
raient  heurter  celles  de  l'autorité  académique  et  ne  pas  être 
toujours  en  harmonie  avec  le  plan  d'étude  ^  l'organisation 
pédagogique  adoptés  ou  recommandés  dans  le  département. 

L'enseignement  pédagogique  théorique  devrait  se  borner 
à  l'histoire  des  pédagogues  les  plus  connus,  à  l'examen 
comparé  de  leurs  doctrines,  à  la  recherche  de  l'influence 
de  ces  doctrines  sur  les  pratiques  scolaires  de  nos  jours. 
S'il  existe  dans  le  département  un  plan  d'études  uniforme, 
le  directeur  devrait  en  faire  comprendre  toute  l'économie  à 
ses  élèves,  qui  devront  l'appliquer  avec  intelligence;  ne  pas 
insister  sur  les  points  qui  pourraient  lui*  paraître  faibles, 
parce  qu'on  ne  connaît  une  bonne  organisation  pédagogique 
qu'à  la  pratique,  qu'à  l'usage.  D'ailleurs  la  critique  des  actes 
amène  vite  le  dénigrement  de  l'autorité  dont  ils  émanent, 
et  ce  n'est  pas  cet  esprit  qui  doit  régner  dans  le  corps  en^ 
seignant.  Les  écoles  normales  ne  formeront  pas  plus  des  pé- 
dagogues que  les  lycées  ne  forment  des  philosophes. Maisles 
jeunes  instituteurB  sortiront  des  écoles  normales  avec  des 
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idées  pédagogiques  prêtes  à  prendre  corps  en  face  de  la 
pratique.  Ils  n'auront  pas  des  règles  fixes,  invariables,  à  . 
appliquer  dans  toute  circonstance  donnée  ;  mais  ils  cher- 
cheront à  dominer  les  conditions  défavorables  et  à  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible.  Ils  seront  stimulés  dans  leurs 
études,  dans  leurs  observations,  dans  la  recherche  du  meil- 
leur résultat,  parla  nécessité  de  subir  im  examen  véritable- 
ment pédagogique  avant  d*ôtre  nommés  instituteurs  à  titre 
définitif. 

On  n'a  demandé  jusqu'ici  aucun  titre  de  capacité  aux 
maîtres-adjoints  d'école  normale.  Selon  l'honorable  ano- 
nyme que  nous  combattons  dans  ses  exagérations,  il  ne 
faudrait  rien  moins  qu'une  agrégation  spéciale.  Il  y  a  des 
agrégés  des  sciences,  des  lettres,  de  l'enseignement  spécial; 
nous  cherchons  une  place  pour  les  nouveaux  venus  et 
nous  ne  la  trouvons  pas  :  littérature,  granunaire,  histoiie» 
sciences  spéculatives,  sciences  appliquées,  tout  est  pris. 
Soyons  modestes  comme  nos  fonctions  ;  ne  recherchons 
pas  les  titres  pompeux  et  contentons-nous  d'être  utiles. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  faire  de 
bons  choix  pour  le  professorat  des  écoles  normales.  Que 
la  situation  des  maîtres-adjoints  soit  enviable,  et  les  can- 
didats instruits  et  expérimentés  ne  manqueront  pas.  Que 
les  places  vacantes  soient  données  au  concours  ;  que  le 
concours  ait  lieu  dans  l'académie  où  se  produit  la  vacance, 
sur  les  matières  à  enseigner  par  le  titulaire  de  l'emploi  ; 
que  ce  concours  ne  comporte  pas  plus  d'admissibles  que 
de  places  à  donner,  et  le  personnel  des  écoles  normales 

■  sera  bientôt  ce  qu'il  doit  être.  Chaque  région  delà  France 
a  ses  besoins  économiques  et  intellectuels  particuliers  ;  il  y 
a  un  intérêt  supérieur  à  ne  pas  dépayser  les  fonctionnaires.  '-: 

^e  reDseigûement  primaire,  qui  doivent  s'identifier  aux  j 
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populations  pour  avoir  plus  d'action  sur  elbs.  D'ailleurs, 
centraliser  les  concours,  c'est  décourager  un  grand  nombre 
de  candidats  sérieux  et  modestes  qui  redoutent  les  dépla- 
cements, qui  sont  effrayés  par  le  nombre  des  concurrents, 
qui  n'accepteraient  pas  d'être  envoyés  au  loin  en  cas  de 
succès.  Les  concours  centralisés  ont  montré  l'inconvénient 
de  donner  naissance  à  l'esprit  de  système,  de  tout  immo- 
biliser en  voulant  tout  rendre  uniforme.  L'émulation  est 
le  levier  de  l'enseignement  comme  la  concurrence  est  le 
levier  de  l'industrie.  Mettons  à  l'entrée  des  fonctions  de 
l'enseignement  le  concours  après  le  diplôme,  et  un  progrès 
sérieux  sera  accompli.  Mais  le  concours  doit  se  rapprocher 
de  la  place  à  donner  et  des  concurrents  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  l'obtenir.  Le  concours  ne  doit  aboutir  qu'au 
résultat  en  vue  duquel  il  a  été  organisé  et  ne  jamais  créer 
des  expectants  pour  des  fonctions  analogues.  Un  concours 
qui  déclare  des  admissibles  ne  pouvant  être  placés  qu'à  des 
dates  incertaines  et  éloignées  est  un  simple  examen,  et  un 
examen  mal  défini.  Les  meilleurs  examens  d'ailleurs  ne 
révèlent  pas  toujours  l'aptitude  générale;  ils  ne  sont  sou- 
vent que  la  constatation  d'un  état  mental  dans  un  moment 
et  dans  un  milieu  donnés.  Quelque  temps  après  l'exa- 
men, le  diplôme  obtenu  n'a  pas  de  signification  positive. 
Si  le  sujet  a  été  surmené  dans  sa  préparation,  la  détente 
produit  un  affaissement  irrémédiable  ;  la  certitude  d'un  droit 
ou  plutôt  d'un  monopole  acquis  engendre  l'insouciance  et 
amtee  le  relâchement. 

Les  concours  ont  un  autre  avantage,  c'est  de  mettre  fin 
aux  compétitions  dans  lesquelles  la  faveur  l'emporte  sou- 
vent. 

Le  concours  pour  les  fonctions  est  le  corollaire  du  suffrage 
i    universel  pour  les  dignités. 
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Quel  mal  y  aurai t-il  de  faire  dépendre  ravaucemeat  des 
instituteurs  d'un  concours,  si  l'on  n'admettait  à  concourir 
que  les  maitres  bien  notés  et  ayant  un  nombre  déterminé 
d'années  de  services?  Les  épreuves  à  la  fois  théoriques  et 
pratiques  porteraient  les  instituteurs  à  perfectionner  sans 
cesse  leur  instruction  et  leurs  méthodes.  On  parle  cons- 
tauiment  de  supprimer  la  routine,  ennemie  du  progrès  ;  mais 
la  routine  n'est  que  l'habitude  de  faire  les  choses  avec  le 
moins  de  peine  possible  ;  on  ne  saurait  la  combattre  effica- 
cement qu'en  créant  des  stimulants  énergiques,  en  faisant 
dépendre  le  sort  de  chacun  d'un  travail  persévérant  plutôt 
que  d'un  succès  de  jeunesse.  La  fortune  ne  sourira  plus 
qu'au  véritable  mérite,  lorsque  chaque  étape  d'une  carrière 
sera  marquée  par  l'épreuve  d'un  concours  entre  candidats 
se  recommandant  par  des  antécédents  honorables  et  des 
services  distingués. 

Le  droit  de  nomination  des  instituteurs,  revendiqué  aa^ 
jourd'hui  par  le  pouvoir  politique,  par  les  pouvoirs  locaux 
et  par  l'administration  académique,  perdrait  de  son  impor- 
tance avec  le  concours.  L'organisation  des  concours  appar- 
tiendrait naturellement   à   l'administration    académique, 
comme  la  direction  pédagogique  et  disciplinaire.  La  nomi- 
nation ne  serait  plus  que  la  sanction  donnée  par  l'autorité 
à  la  plus  équitable  des  présentations,  celle  qui  résulterait 
d'une  liste  de  mérite  dressée  après  concours  et  appréciation 
des  services  rendus. 

Examen  pédagogique  à  l'entrée  de  la  carrière,  avancement 
subordonné  au  concours,  c'est-à-dire  au  mérite  personnel 
éprouvé,  tel  devrait  être,  à  notre  humble  avis,  la  base  d^ 
l'enseignement  primaire.  Cette  base  serait  si  puissante  qu^ 
la  désignation  du  pouvoir  qui  nommerait  les  instituteur!^ 
deviendrait  une  question  secondaire,  sans  conséquence^^ 
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graves  sur  la  marche  du  service,  Ce  pouvoir  lui-même 
serait  allégé  d'une  responsabilité  considérable,  et  la  res- 
ponsabilité, revenant  entière  aux  individus,  amènerait  des 
efforts  persévérants  et  des  progrès  d'une  continuité  cer- 
taine. 

Chaumeil, 

Inspecteur  primaire  à  Paris. 
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L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  ECOSSE 

(Suite)  (i). 


Législation  scolaire.  —  Actes  de  1872  et  1878. 

Nous  avons  vu  quel  était,  il  y  a  moins  do  vingt  ans, 
l'état  de  renseignement  primaire  en  Ecosse;  nous  savons 
de  quelle  manière  cet  enseignement  était  donné  et  com- 
ment étaient  organisées  les  écoles.  Dans  les  préliminaires 
de  «  rEducation  Act  »  de  1872,  il  est  dit,  en  premier  lieu, 
que  la  loi  nouvelle  a  pour  objet  d'améliorer  le  système 
d'éducation  existant,  de  manière  à  assurer  l'instruction 
efficace  des  enfants  et  d'en  étendre  les  avantages  à  la 
nation  entière,  et  en  second  lieu,  que  les  droits  de  la 
famille,  en  matière  religieuse,  continueront  à  être  respec- 
tés, les  parents  ayant  toute  liberté  de  faire  donner  à  leurs 
enfants  l'instruction  religieuse,  ou  de  s'opposer  à  ce  qu'ils 
la  reçoivent,  sans  qu'ils  puissent  être  privés  d'aucun  des 
avantages  auxquels  ont  un  droit  égal  tous  ceux  qui  fré- 
quentent les  écoles. 

La  loi  reconnaît  deux  catégories  d'écoles  publiques,  les 
écoles  de  paroisse  et  les  écoles  de  bourg.  Sous  la  dénomi- 
nation d'écoles  de  paroisse  sont  comprises  toutes  les  écoles 
établies  par  le  conseil  scolaire  d(x  la  paroisse  et  placées 
sous  le  régime  de  l'Act  de  1872.  Les  écoles  de  bourg, 
appelées  aussi  écoles  supérieures,  académies  ou  écoles  de 
grammaire,  sont  établies  au  chef-lieu  du  bourg  et  sont 
administrées  par  le  conseil  scolaire  du  bourg. 

Constitution  des  autorités  scolaires.  —  La  haute  direc- 


(1)  Voir  le  numéro  d'octobre  1879. 
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tien  de  renseignement  élémentaire  est  remise  à  un  dépar- 
tement national  d'éducation  (Scotch  Education  department), 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gouvernement  et 
qui  a  son  siège  à  Londres. 

Le  pouvoir  intermédiaire  est  exercé  par  un  bureau 
d'éducation  institué  pour  une  durée  de  txois  ans,  avec 
faculté  pour  le  gouvernement  de  porter  à  cinq  ans  la 
durée  de  son  mandat.  Les  membres,  au  nombre  de  cinq, 
et  le  secrétaire  sont  nommés  par  la  reine.  Ce  bureau,  qui 
relève  du  département  national  d'éducation,  a  son  siège  à 
Edimbourg.  De  temps  à  autre,  il  peut  charger  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  de  missions  spéciales,  ou  même 
d'inspections  dont  l'objet  se  rattache  à  l'exécution  do  la 
loi.  II  fait  connaître  au  département  d'éducation  les 
résultats  de  ses  enquêtes,  et  lui  expose  ses  vues  sur  les  con- 
ditions et  le  mode  de  répartition  des  subsides  alloués  par 
le  Parlement.  Chaque  année,  il  rend  compte  de  ses  actes 
d'administration  dans  un  rapport  destiné  à  être  soumis 
aux  Chambres. 

Des  Comités  scolaires.  —  Le  bureau  d'éducation  nomme, 
pour  une  durée  qu'il  détermine,  et  avec  la  sanction  des 
lords  de  la  Trésorerie,  les  employés  et  agents  jugés 
nécessaires.  Le  président,  deux  membres  ordinaires  et  le 
secrétaire  reçoivent  un  traitement  dont  lé  chiflre  est  fixé 
par  les  lords;  il  est  pourvu  à  ce  traitement,  comme  à 
toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  service,  au  moyen 
de  fonds  votés  par  le  Parlement,  Un  Comité  scolaire  local 
est  élu  dans  chaque  paroisse  ou  bourg.  Lorsque  la  délimi- 
tation scolaire  d'une  paroisse  ou  d'un  bourg  donne  lieu 
à  difficulté,  la  question  est  portée  devant  le  bureau  d'édu- 
cation ou  devant  le  shérif  du  comté  le  plus  intéressé,  sui- 
vant la  nature  de  la  contestation.  Le  bureau  d'éducation 
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peut  prononcer  la  réunion  d'une  paroisse  à  une  autre 
paroisse,  ou  la  réunion  d'une  paroisse  à  un  bourg,  lorsque 
la  population  du  bourg  est  au-dessous  de  3,000  âmes.  Le 
bureau  détermine  le  nombre  des  membres  de  chaque 
Comité  scolaire  local,  qui  est  de  cinq  au  moins  et  de 
quinze  au  plus,  suivant  l'importance  de  la  paroisse  ou  du 
bourg. 

Sont  électeurs,  toutes  les  personnes  ayant  atteint  l'âge 
légal,  non  frappées  d'incapacité  et  qui  figurent  au  dernier 
rôle  de  la  paroisse  ou  du  bourg  conune  tenanciers  d'une 
propriété  d'un  revenu  annuel  minimum  de  4  livres  (100  fr.) 
et  située  dans  les  limites  dé  la  paroisse  ou  du  bourg.  Chaque 
électeur  dispose  d'un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des 
membres  à  élire;  il  peut  les  attribuer  à  un  seul  candidat  ou 
les  répartir  entre  plusieurs,  à  sa  convenance.  Nul  instituteur 
soit  d'une  école  publique,  soit  d'une  école  subventionnée  par 
le  gouvernement,  ne  peut  faire  partie  du  comité  scolaire 
local. 

Le  pouvoir  dont  tout  comité  scolaire  est  investi  ne  doit 
en  aucun  cas  excéder  trois  ans;  le  département  d'éducation 
fixe  la  date  de  la  réélection  pour  les  écoles  de  paroisse  et 
les  écoles  de  bourg.  Lorsqu'une  vacance  vient  à  se  produire 
dans  l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre,  il  y  est  pourvu  par 
le  comité  scolaire.  Au  cas  où  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  ne  serait  pas  faite  dans  les  conditions  de  temps  et 
de  lieu  spécifiées  dans  la  loi,  le  comité  scolaire,  s'il  est 
régulièrement  constitué,  désigne  lui-même  les  personnes 
appelées  à  le  compléter;  si  ces  conditions  ne  sont  pas 
remplies,  le  département  d'éducation  ordonne  une  seconde 
élection. 

Attributions  et  obligations  du  Comité  scolaire .  —  Les 
comités  scolaires  locaux  ont  qualité  de  personnes  civiles  et 
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sont  aptes  à  accepter  des  dons  ou  legs,  ns  peuvent  déléguer 
une  partie  de  leurs  pouvoirs  à  des  administrateurs  scolaires. 
Toutes  les  écoles  de  paroisse  qui  relevaient  précédemment 
d'une  juridiction  de  famille  ou  d'église,  sont  placées  sous 
leur  autorité,  sans  préjudice  des  titres  et  charges  existants. 
A  regard  des  écoles  de  bourg,  les  comités  locaux  sont  éga- 
lement substitués  aux  conseils  paroissiaux,  qui  étaient 
autrefois  investis  du  droit  d'administrer  ces  écoles  ou  d'en 
nommer  le  personnel  enseignant. 

Toutes  les  écoles  de  paroisse  et  de  bourg,  placées  sous 
Tautorité  des  comités  scolaires  locaux,  prennent  désormais 
le  caractère  et  la  dénomination  d'écoles  publiques.  Les 
comités  ont  le  devoir  d'assurer,  soit  par  l'établissement 
d'écoles  nouvelles,  soit  par  la  disposition  à  donner  aux  locaux 
scolaires  existants,  les  moyens  d'instruction  suffisants  pour 
tous  les  enfants  en  ftge  d'école  dans  la  circonscription;  ils 
transmettent  au  bureau  d'éducation  tous  les  éléments  d'in- 
formation sur  les  mesures  prises  par  les  autorités  locales  et 
sur  les  besoins  auxquels  il  reste  à  pourvoir.  Ces  renseigne- 
ments sont  contrôlés  par  des  officiers  et  agents  délégués  à 
cet  effet,  et  après  enquête,  le  bureau  d'éducation  prescrit 
sans  délai  toutes  les  mesures  que  la  situation  réclame.  Les 
comités  scolaires  adressent  également  au  bureau  d'éducation 
des  rapports  détaillés  sur  Tadministration  de  chacune  des 
écoles,  sur  le  nombre  des  élèves  qui  les  frécpientent  et  sur 
la  qualité  des  maîtres;  à  défaut,  le  bureau  d'éducation 
charge  des  inspecteurs  de  la  visite  des  écoles,  et  ceux-ci  lui 
font  connaître  le  résultat  de  leurs  observations. 

Les  conseils  scolaires  ont  le  pouvoir  d'acquérir  les  terrains 
et  emplacements  nécessaires  pour  la  construction  des  écoles, 
pour  l'établissement  de  jardins  et  d'habitations  des  maîtres; 
ils  ont  qualité  pour  traiter  les  opérations  d'achat  ou  de  vente, 
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pour  passer  les  baux,  pour  prendre  telles  dispositions 
i*econnues  utiles  pour  construire,  approprier  ou  agrandir 
les  locaux  scolaires. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  entretenues  à  l'aide  de 
ressources  fournies  par  des  particuliers  ou  par  des  congré- 
gations, ces  écoles,  de  Fassentiment  de  leurs  fondateurs  et 
de  leurs  administrateurs,  peuvent  être  transférées  au  comité 
scolaire  de  la  paroisse  et  du  bourg,  et  dès  lors  ces  écoles 
sont  assimilées  à  tous  égards  aux  écoles  publiques,  et  les 
maîtres  se  trouvent  placés  dans  la  position  et  mis  en  pos- 
session de  tous  les  droits  et  avantages  des  instituteurs 
publics. 

Les  comités  scolaires  ont  le  droit  d'établir  des  écoles 
gardiennes  (infant  schools)  pour  l'instruction  des  enfants 
au-dessous  de  sept  ans,  et  des  écol^  du  soir,  selon  les 
besoins  de  la  localité.  Ils  peuvent  aussi,  en  certains  cas  et 
avec  l'autorisation  du  bureau  d'éducation,  ériger  des  écoles 
industrielles,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'Act 
de  1866  sur  les  écoles  de  cet  ordre. 

Plusieurs  comités  scolaires  de  paroisse  ou  de  bourg 
peuvent,  sous  la  condition  d'y  être  autorisés  par  le  bureau 
d'éducation,  se  réunir  pour  l'établissement  et  l'entretien  à 
frais  communs  d'écoles  publiques  et  pour  la  désignation  des 
instituteurs. 

Des  ressources  et  dépenses  des  écoles.  —  Les  dépenses 
des  comités  locaux  sont  acquittées  au  moyen  du  fonds  sco- 
laire, lequel  est  formé  des  subventions  allouées  par  le  Par- 
lement, des  produits  des  fondations  ou  souscriptions 
volontaires  et  de  taxes  spéciales  supportées  par  les  habitants 
du  bourg  et  de  la  paroisse. 

Lorsque  la  construction  d'une  école  nouvelle  a.éié  décidée, 
la  dépense  à  laquelle  elle  donne  lieu  peut  être  répartie  sur 
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une  période  de  cinquante  années  au  maximum;  la  somme 
empruntée  est  remboursée  chaque  année  et  les  intérêts  sont 
prélevés  sur  le  fonds  scolaire.  Cet  emprunt  ^st  d'ordinaire 
contracté  auprès  des  commissaires  des  travaux  publics,  qui 
prennent  garantie  sur  le  produit  des  taxes  scolaires. 

Chaque  comité  scolaire,  dès  la  première  réunion,  désigne 
un  secrétaire  agent  comptable,  auquel  est  remise  la  gestion 
financière  et  qui,  chaque  année,  rend  compte  de  sa  gestion 
à  un  délégué  du  bureau  d'éducation.  Cet  officier,  qui  réside 
à  Edimbourg,  centralise  les  comptes  en  recettes  et  dépenses 
des  comités  scolaires  locaux  et  en  présente  le  détail  dans 
un  rapport  destiné  à  être  soumis  d'abord  au  bureau  d'édu- 
cation, puis  au  parlement. 

Le  comité  scolaire  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire 
à  payer  par  chaque  élève,  et  le  recouvrement  en  est  fait 
par  les  soins  du  trésorier  ou  secrétaire  agent  comptable  du 
comité. 

Personnel  des  maitres.  —  Nul  n'est  nommé  à  un  emploi 
de  directeur  d'école  publique,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat 
de  capacité,  lecpiel  est  délivré  par  le  département  d'édu- 
cation, à  la  suite  d'un  examen  passé  devant  un  jury  pour 
chaque  ordre  d'enseignement.  Le  candidat  qui  serait  en 
possession  d'un  grade  obtenu  dans  l'une  des  universités 
du  royaume  est  dispensé  de  l'examen  requis  pour  le  certi- 
ficat de  capacité. 

Lorsqu'un  instituteur  a  été  jugé  ou  reconnu  insuffisant 
ou  impropre  aux  fonctions  de  l'enseignement,  le  comité 
scolaire  local  peut,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  lui  est  soumis 
par  l'inspecteur  des  écoles,  remplacer  ce  maître,  sous  la 
double  condition  qu'une  copie  du  rapport  sera  délivrée  au 
maître  intéressé,  et  que  la  mesure  qui  l'atteint  sera  con- 
firmée par  le  bureau  d'éducation. 
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Des  écoles  supérieures.  —  Les  écoles  supérieures  sont 
celles  où  Ton  enseigne,  outre  les  matières  élémentaires,  les 
langues  grecque  et  latine,  les  langues  vivantes,  les  mathé- 
matiques, les  sciences  naturelles,  etc.  Les  comités  locaux, 
ayant  Tadministration  de  ces  écoles,  font  préparer  les  pro- 
grammes et  déterminent  les  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  maîtres;  Texamen  est  passé  devant  un  jury 
composé  de  professeurs  appartenant  à  Tune  des  univeriiiAs 
d'Ecosse,  ou  d'instituteurs  d'une  compétence  reconnue  et 
exerçant  eux-mêmes  dans  des  écoles  supérieures. 

Les  fonds  et  revenus  des  écoles  supérieures  sont  formés  : 
1°  de  contributions  à  prélever  sur  les  biens  et  immeubles 
des  bourgs  et  paroisses  dans  lesquels  ces  écoles  sont  éta- 
blies; 2<»  des  dotations  affectées  aux  besoins  des  écoles 
respectives;  3®  de  ressources  créées  pour  le  progrès  de 
l'instruction  et  sur  des  sujets  déterminés  ;  4®  des  rétributions 
payées  par  les  élèves.  Ces  diverses  ressources  sont  spéciales 
et  ne  doivent  jamais  se  confondre  avec  les  ressources 
destinées  à  alimenter  les  autres  écoles  ;  les  rétributions  des 
élèves  sont  versées  eijjire  les  mains  du  trésorier,  qui  en  rend 
oempte  séparément  au  bureau  d'éducation.  Le  taux  de  la 
rétribution  à  payer  par  les  élèves  est  fixé  par  le  directeur 
de  l'école  et  par  les  maîtres-adjoints,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  eomité  local,  qui,  en  cas  de  dissentiment,  en 
réfère  au  bureau  d'éducation.  Les  écoles  supérieures  sont 
soumises  à  une  inspection  spéciale,  qui  a  lieu  une  fois  dans 
l'année,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  comité  local. 

De  Vinspection  des  écoles.  —  Toutes  les  autres  écoles 
publiques  doivent  rester  en  tout  temps  ouvertes  aux  ins- 
pecteurs; mais  il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  ceux- 
ci  de  s'enquérir  de  la  profession  religieuse  des  élèves,  ni  de 
les  interroger  sur  aucune  matière  d'enseignement  religieux. 
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Des  subsides  alloués  par  le  Parlement,  —  Le  Parlement 
accorde  des  subsides  aux  comités  scolaires  locaux  pour  les 
besoins  des  écoles  placées  sous  leur  surveillance,  et  aux 
administrateurs  des  écoles  qui,  dans  Topinion  du  départe- 
ment d'éducation,  contribuent  efficacement  à  Tinstruction 
des  enfants  dans  les  bourgs  et  les  paroisses  où  ces  écoles 
sont  établies.  En  aucun  cas,  les  subsides  du  Parlement  no 
flaoraient  être  appliqués  à  des  dépenses  ayant  pour  objet 
rinsiruction  religieuse  des  enfants  ;  ces  subsides  ne  sauraient 
non  plus  être  employés  à  des  travaux  de  construction  ou 
d'appropriation  d'écoles  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une 
demande  du  comité  scolaire,  contenant  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  mettre  le  département  d'éducation 
en  mesure  de  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  ces  travaux. 

Choix  de  Vécole  et  enseignement  religieux.  —  Toutes 
les  écoles  soumises  à  l'inspection  et  participant  aux  avan*- 
tages  spécifiés  ci-dessus  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants 
indistinctement,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent.  I] 
est  loisible  aux  parents  de  retirer  leurs  enfants  d'une  école 
et  de  les  placer  dans  une  autre  école  ;  l'enseignement  reli- 
gieux n'y  est  donné  qu'à  la  demande  expresse  des  parents, 
et  jamais  cet  enseignement  n'est  donné  aux  heures  con-* 
sacrées  aux  cours  élSmentaires. 

Obligation  pour  les  parents  de  pourvoir  à  rinstruction 
de  leurs  enfants.  —  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  do 
faire  donner  l'instruction  élémentaire  en  lecture,  écri- 
ture et  calcul  à  leurs  enfants  âgés  de  8  à  13  ans; 
lorsqu'ils  en  sont  empêchés  par  leur  état  d'indigence,  ils 
doivent  s'adresser  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  localité, 
lequel  paye  en  leur  lieu  et  place  la  rétribution  scolaire,  dont 
le  montant  est  prélevé  sur  le  fonds  des  pauvres .  La  même 
obligation  existe  à  l'égard  des  enfants  avouées.  Les  parents 
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ont  toujours  le  choix  de  l'école  dans  laquelle  Tenfent  doit 
être  placé. 

Un  agent  nommé  par  le  comité  est  spécialement  chargé 
de  constater  et  de  signaler  à  l'autorité  du  bourg  ou  de  la 
paroisse  les  infractions  conunises  et  d'en  poursuiATe  la 
répression,  lorsqu'il  a  été  établi  que  les  parents  se  sont 
soustraits  sans  motif  valable  aux  prescriptions  légales.  Le 
shérif  du  comté,  sur  le  rapport  écrit  du  comité  scolaire  et 
après  décision,  condamne  les  parents  contrevenants  à  payer 
une  amende  de  20  shillings  au  maximum  et  à  subir  un 
emprisonnement  dont  la  durée  n'excède  pas  quatorze  jours. 
Lorsqu'il  y  a  récidive,  la  même  pénalité  peut  être  pro- 
noncée, mais  seulement  trois  mois  après.  Le  produit  des 
amendes  est  versé  au  fonds  scolaire. 

Les  maîtres,  patrons,  fermiers,  sont  astreints* aux  mêmes 
obligations  et  encoiu*ent  les  mêmes  peines  à  Tégard  des 
enfants  qu'ils  emploient,  quand  ces  enfants,  âgés  de  moins 
de  13  ans,  n'ont  pas  fréquenté  régulièrement  l'école  pendant 
une  durée  de  trois  ans  au  moins.  Cette  responsabilité  ne 
diminue  en  rien  celle  des  parents  ;  elle  ne  cesse  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  que  lorsque  l'enfant  est  pourvu 
du  certificat  déli^Té  par  un  inspecteur  des  écdes  et  justi- 
fiant de  connaissances  suffisantes  en"  lecture,  écriture  et 
arithmétique  élémentaire. 

Chaque  année,  le  département  d'éducation  rend  compte 
au  Parlement  des  actes  de  son  administration  pendant 
l'année  précédente,  à  1  égard  des  écoles  qui  ont  participé 
aux  subventions  du  gouvernement. 

Amendements  et  dispositions  additionnelles.  —  Au  cours 
de  la  session  parlementaire  de  1878,  un  Act  additionnel  a 
été  rendu  principalement  en  vue  de  déterminer  les  obliga- 
tions des  patrons  envers  les  enfants  qu'ils   emploient. 
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D*apTè9  la  loi  nouvelle,  il  n'est  désormais  permis  à  aucun 
patron  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  10  ans,  ou  les 
enfants  de   10  à  14  ans   qui  ne  seraient  pas  pourvus 
du  brevet  élémentaire  visé  par  l'Act  de  1872.  Il  est  égale- 
ment interdit  à  tout  patron  ou  marchand  exerçant  une 
industrie  sur  la  voie  publique  de  prendre  à  son  service  des 
enfants  ne  remplissant  pas  les  conditions  ci-dessus,  ou  de 
les  retenir  hors  de  leur  domicile,  du  1®'  awil  au  1«'  octobre 
au  delà  de  9  heures  du  soir,  et  du  1"  octobre  au  1®'  awil 
plus  tard  que  7  heures  du  soir.  L'exception  est  admise 
!     lorsque,  à  la  distance  de  trois  milles  du  lieu  où  réside  et  où 
[     travaille  l'enfant,  il  n'existe  pas  d'école  inspectée  que  celui- 
1     ci  puisse  fréquenter,  lorsque  le  travail  auquel  l'enfant  est 
\:     employé  a  lieu  durant  les  jours  de  congé  scolaire  ou  aux 
I     heures  où  l'école  n'est  pas  ouverte,  ou  bien  encore  lorsque 
4     Ja  présence  de  l'enfant  est  réclamée,  soit  aux  champs  pour 
\    les  travaux  de  l'agriculture,  soit  à  la  mer  aux  époques  de 

i 

grande  pêche,  et  encore  l'enfant  ne  peut-il  être  retenu  plus 

de  six  semaines  dans  le  courant  de  l'année.  En  cas  d'infrao- 

.     lion  à  ces  prescriptions,  le  patron  ou  son  représentant  est 

:|    puni  d'une  amende  qui  n'excède  pas  40    shillings.    La 

5.:     même  pénalité  est  prononcée  contre  le  patron  ou  le  parent 

i    qui  aurait  produit  un  faux  certificat  portant  que  l'enfant  a 

l    alieittt  l'âge  fixé  par  la  loi. 

ni    U  loi  de  1878  porte  que  les  dépenses  d'établissement  et 

^g9  <IWietiw  des  écoles  supérieures  peuvent  être  prélevées 

ijcr   '•I^fcwis  scolaire,  quand  ces  écoles  se  trouvent  placées 

;   ^fiJWorité  du  comité  local.  Tous  les  établissements  de 

çecl   ^t  ordre  sont  soumis  à  la  surveillance  des  inspecteurs  et 

rjr, .[  relèvent  du  département  d'éducation,  au  même  titre  que  les 

^i:4   ^les  élémentaires. 

(V  .|      L'Act  de  1872  met  à  la  charge  du  fonds  des  pauvres  la 
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rétribution  scolaire  des  enfants  dont  les  parents  sont  hors  ' 
d'état  de  payer  ;  l'Act  de  1878  rend  cette  dépenseobligatoire, 
et  lorsque  le  bureau  de  bienfaisance  refuse  de  l'acquitter, 
le  comité  scolaire  local  peut  s'adresser  au  shérif  qui,  après 
enquête,  en  prescrit  le  payement. 

Une  autre  modification  importante  a  été  apportée  à  la  loi 
de  1872  quant  à  la  fréquentation  obligatoire  de  l'enfant  ; 
les  poursuites  qui  ne  devaient  être  ordonnées  que  de  trois 
mois  en  trois  mois,  peuvent  être  reprises,  en  cas  de  récidive, 
dans  l'intervalle  d'un  mois. 

Pour  le  reste  rien  n'est  changé  ;  les  dispo3itions  antérieures 
demeurent  entières  en  ce  qui  concerne  les  principes  sur 
l'enseignement  tant  littéraire  que  religieux,  la  compétence 
des  comités  scolaires,  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée l'allocation  des  subsides,  l'administration,  le  régime 
intérieur  et  l'inspection  des  écoles,  l'admission  des  élèves, 
les  garanties  exigées  des  instituteurs,  et  tout  ce  qui  cons- 
titue le  système  d'éducation  élémentaire  en  Ecosse. 

(A  suivre,)  Ad.  Zidler. 
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RECHERCHES  SUR  L'HISTOIRE, 

LA  PRATIQUE 
ET  l'enseignement  DE  LA  STÉNOGRAPHIE 


La  conjuration  de  Catilina  venait  d*étre  découverte  ;  le 
fcnat,  réuni  pour  délibérer  sur  le  sort  de  P.  Lentulus  et  de 
es  complices,  avait  entendu  César,  qui  s'était  prononcé  pour 
a  confiscation  des  biens  et  Texil,  et  il  allait  voter  lorsque 
1.  Porcins  Caton  prit  la  parole  et  lui  demanda  de  pro- 
Qoncer  la  peine  capitale  contre  les  hommes  qui  avaient 
mis  la  patrie  en  péril.  Les  sénateurs,  entraînés  par  sa 
vigoureuse  éloquence,  élevèrent  jusqu'aux  cieux  sa  gran- 
deur d'âme,  son  courage,  et,  se  reprochant  leur  pusillani- 
mité, adoptèrent  son  avis.  «  Il  n'est  resté  que  cette  harangue 
seule,  dit  Plutarque,  de  toutes  celles  que  prononça  Caton, 
parce  que  ce  jour-là  Cicéron,  alors  consul,  avait  placé  dans 
le  sénat  des  scribes  qui,  ayant  auparavant  appris  à  écrire 
rapidement  à  l'aide  de  notes,  représentaient  beaucoup  de 
lettres  par  de  courtes  et  brèves  figures.  On  n'avait  pas 
encore  fait  usage  de  cette  écriture,  et  il  n'existait  pas  encore 
de  sténographes  (<rir|[Aeioypà(pouç)  ;  c'est  la  première  fois  qu'il 
en  fut  employé.  » 

Le  plus  habile  des  scribes  de  Cicéron,  son  affranchi' 
Tnllius  Tiron,  doifit  le  nom  est  resté  à  la  sténographie 
latine,  était  chargé  probablement  d'apprendre  à  d'autres 
esclaves  cette  écriture  abréviative .  à  l'aide  de  laquelle  il 
recueillait  les  discours  de  son  maître  La  vulgarisation 
^Q  fut  rapide  sous  le  règne  d'Auguste,  et  son  favori  Mé- 
^ne,  auquel  Dion  Cassius  attribue  même  l'inventioiv  des 


90  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

notes,  les  faisait  enseigner  par  Âquila,  son  affranchi.  Aussi 
est-il  fait  mention  de  la  sténographie  et  des  notaires 
(notarii,  scribes  écrivant  à  Taide  des  notes  tironiennes) 
dans  presque  tous  les  poètes  et  prosateurs  qui  suivent. 

Sénèque,  dans  son  Apokolokyntose,  place  en  plaisantant 
un  notaire  —  il  emploie  le  premier  ce  terme  —  dans  l'as- 
semblée des  dieux  et  prête  à  Janus  une  telle  faconde  qu'il 
laisse  en  route  le  malheureux  clerc.  «  Celui,  dit^il,  à  qui  on 
demanda  d'abord  son  avis  fut  le  père  Janus,  homme  pas- 
sablement jovial,  qui  toujours  regarde  par  devant  et  par 
derrière.  En  habitué  du  Forum,  il  dit  avec  abondance  bien 
des  choses  que  le  notaire  ne  put  suivre.  C'est  pour  cela 
que  je  ne  les  rapporte  pas  pour  ne  pas  donner  son  discours 
en  termes  dont  il  ne  fit  pas  usage.  » 

Tiron,  d'après  Isidore  de  Séville,  aurait  conmiencé  à 
dresser  des  tables  de  notes;  elles  auraient  été  augmentées 
ensuite  par  Aquila,  affranchi  de  Mécène,  et  Vi^mnius  Phi- 
largius,  qui,  portant  le  nom  de  famille  d' Agrippa,  était 
peut-être  son  affranchi  ;  puis  enfin  coordonnées  et  complé- 
tées par  Sénèque,  qui  en  aurait  porté  le  nombre  à  cinq 
mille. 

Comment  apprenait-on  alors  l'art  des  notes?  Par  un  pro- 
cédé fort  simple,  que  laisse  pressentir  Isidore  lorsqu'il 
indicpie  quelle  part  Sénèque  a  prise  à  son  perfectionnement, 
et  qu'indique  nettement  le  poète  Prudence  dans  l'hynmc 
De  Martyrio  S.  Cassiani  Imolensis. 

Cassien  tenait  une  école  et  enseignait  l'art  des  notes  à 
Imola;  reconnu  chrétien,  il  est  condamné  à  mort  et,  par 
un  caprice  du  juge,  livré  à  ses  élèves  qui,  ayant  eu  à  se 
plaindre  de  sa  sévérité,  le  martyrisent  à  coups  de  stylets, 
ces  poinçons  dont  ils  faisaient  usage  pour  écrire  sur  les 
tablettes  de  cire.  «  De  quoi  te  plains-tu?  fait  dire  le  poète  à 
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l'un  d'eux  :  c'est  toi-même  qui  nous  as  donné  ce  fer,  et  qui 
as  armé  notre  main  ;  nous  te  rendons  ainsi  tant  de  milliers 
de  notes  que  tu  nous  a  enseignées,  et  que,  malgré  nos 
pleursy  tu  nous  as  fait  apprendre.  9 

On  apprenait  donc  par  cœur,  successivement,  les  milliers 
de  notes  dont  on  faisait  usage.  Il  est  impossible  d'ailleurs 
d'expliquer  autrement  l'utilité  des  nombreuses  tables  d 
notes  tironiennes  qui  sont  conservées  dans  les  diverses  bibliOb. 
thèquesde  l'Europe,  et  dont  quelques-unes  comptent  jus- 
qu'à treize  mille  signes,  chiffre  dépassant  de  beaucoup  celui 
qui  était  nécessaire  à  la  pratique  de  l'art.  Les  élèves,  ayant 
étudié  une  série  de  signes,  étaient  ensuite  exercés  à  écrire 
des  phrases  composées  de  mots  représentés  par  les  notes 
qu'ils  avaient  apprises,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  connais- 
sance complète  de  la  totalité  des  signes  figurant  dans  les 
tables.  Ce  qui  démontrerait  encore  que  la  voie  suivie  pour  cet 
enseignement  était  bien  celle  que  je  désigno,  c'est  que  dans 
les  54  chartes  de  Louis  le  Pieux,  écrites  en  notes  par  un 
clerc  contemporain  de  cet  empereur,  et  publiées  par  Dom 
Carpentier,  le  Bcribe  a  écrit  en  toutes  lettres,  sa  mémoire 
lai  faisant  défaut,  un  certain  nombre  de  noms  propres,  et 
chaque  mot  peu  usité,  bien  qu'il  figure  aux  tables  géné- 
rales. Il  en  est  de  même  dans  le  célèbre  manuscrit  de  Va- 
lenciennes,  ce  feuillet  de  parchemin,  seul  exemple  qui  nous 
reste  de  la  sténographie  cursive  des  anciens,  sur  lequel  un 
inconnu,  moine  ou  prêtre,  a  jeté  un  brouillon  de  sermon, 
mélangeant  tout  à  la  fois  le  latin  et  la  langue  vulgaire,  la 
sténographie  et  l'écriture  usuelle.  Là  encore    les  termes 
usités  sont  seuls  tracés  en  notes  ;  pour  les  autres,  le  scribe 
a  eu  recours  aux  lettres  communes. 

C'est  ainsi  encore  que  s'expliquent  les  copies  d'ouvrages 
dont  parait  surpris  notre  savant  maître  M.  Egger.  «c  On  ne 
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s'étonnerait  pas,  dit^il  dans  son  Histoire  si  intéressante  du 
livre,  qu'il  se  fût  conservé  quelques  exemples  de  cette  écri- 
ture qui  courait  aussi  vite  que  la  parole,  quelcpies  procès- 
verbaux  comme  ceux  auxquels  se  réfèrent  souvent  les 
Actes  des  Martyrs;  mais  nous  pouvons  nous  étonner  de  ce 
que  des  pièces  purement  littéraires  comme  les  discours  de 
saint  Basile,  dont  nous  avons  mainte  copie  en  caractères 
^recs,  se  trouvent  aussi  écrits  en  notes  tironiennes.  » 

M.  Egger  répond  du  reste  lui-même  à  Tobjection  qu'il 
vient  de  présenter  :  «  Était-ce  pour  s'entretenir  la  main  que 
des  copistes  se  faisaient  sans  utilité  des  sténographes  ? 
Quoique  la  valeur  des  notes  ne  fût  pas  un  secret,  de  tels 
manuscrits  ne  pouvaient  trouver  qu'un  bien  petit  nombre 
de  lecteurs.  C'étaient  peut-être  des  livres  à  l'usage  des 
apprentis  tachygraphes,  qui  apprenaient  ainsi  rapidement 
le  sens  des  notes  en  comparant  un  texte  tironien  avec  le 
même  ouvrage  écrit  en  latin  ou«en  grec.  » 

Il  n'y  a  aucun  doute  à  avoir  sur  ce  point;  pas  un 
sténographe  n'est  parvenu  à  exercer  sa  profession  sans  copier 
de  nombreux  ouvrages  ;  toutes  les  méthodes  indiquent  ce 
moyen  aux  élèves  pour  exercer  leur  main,  et  j'ai  pour  mon 
compte  une  petite  bibliothèque  composée  de  divers  chefs- 
d'œuvre  contemporains  que  j'ai  transcrits  dans  ces  condi* 
tions.  Ces  manuscrits  peuvent  être  lus  sans  difficulté  par 
tous  ceux  qui  pratiquent  le  même  système,  et  ils  me  ser- 
vent encore  aujourd'hui,  outre  le  plaisir  de  relire  de  bons 
ouvrages,  à  rehabituer  ma  vue  aux  caractères  sténogra- 
phiques,  lorsque  je  suis  resté  quelque  temps  occupé  à  des 
travaux  d'autre  nature.  Si  cett«  transcription  est  encore  une 
obligation  aujourd'hui  que  l'art  abréviatif  est  arrivé  à  un 
degré  relatif  de  perfection,  à  bien  plus  forte  raison  était- 
eJJe  ûôcessaJre  lorsque  la  mémoire  seule  était  en  jeu  et 
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qu'il  fallait  absolument  y  avoir  recours  pour  s*accoutumer 
au  tracé  des  notes  tironiennes. 

Une  dernière  preuve  ressort  de  Texamen^des  tables  de 
notes  elles-mêmes;  leur  classement  est  tel  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  d'en  faire  usage  comme  dictionnaire  pour 
un  texte  écrit  en  sténographie  latine,  et  qu^elles  peuvent 
tout  au  plus  servir  à  confirmer  le  sens  d'une  traduction, 
jamais  à  le  trouver  (1).  Ne  conservant  pas  d'ailleurs  le 
même  ordre  dans  les  différentes  tables,  les  notes  sont 
habituellement  groupées  d'après  les  idées  générales  aux- 
quelles elles  se  rattachent,  servant  ainsi,  par  séries,  de 
modèles. 

On  apprenait  donc,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  ces  séries  de 
signes,  on  copiait  des  phrases,  des  exercices  dont  les  diffi- 
cultés allaient  en  croissant,  comme  oelui  qui  se  trouve  placé 
en  tête  d'une  des  tables  qui  nous  sont  restées  :  <t  Sanctus 
sator  sufTragator  legislator  largus  dator  jure  paulus  his  qui 
i;K)tens.  Nunc  in  aethra  firma  petra  D    quo  creta  cuncta 
fréta  quia  prustra  ferunt  frustra  quando  celus  currit  velox. 
Cujusnomen.  Crescit  lumen...  etc.  »^  séries  de  mots  étranges 
faites,   dit  l'auteur,    pour  embarrasser  le   notaire  même 
tiès  habile.  On  ti'anscrivait  enfin   des  ouvrages  afin  de 
sexercer  tout  à  la  fois  à  écrire  et  à  relire  ses  signes.  Pour 
être  long,  le  procédé  n'en   avait  pas  moins  des  résultats 
certains,  et  les  notaires  étaient  arrivés,  la  pratique  aidant, 
à  suivre  la  parole  des  orateurs.  Quintilien,  il  est  vrai,  se 
plaint  que  des  ouvrages  aient  paru  sous  son  nom,  publiés 
par  des  élèves  qui,  recueillant  ses  cours  à  l'aide  des  notes 
autant  que  leur  expérience  de  Fart  abréviatif  le  permettait, 
en  avaient  composé  de  leur  mieux  des  traités;  mais  ces 

(1)  D.  CarpenUer,  Alphab.  Tiron,  prœf. 
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service  militaire,  le  notaire  Cassieu,  enti*ainé  sans  doute 
par  les  réponses  ardentes  et  les  professions  de  foi  du 
martyr  interrogé,  par  ce  sentiment  inné  chezrhoomie  qui  le 
porte  à  donner  sa  pitié  aux  malheureux  opprimés,  refuse 
de  continuer  son  service,  et  jette  violemment  au  loin  ses 
tablettes  au  moment  où  le  juge  prononce  la  peine  de  mort. 
Celui-ci,  étonné,  lui  demande  pourquoi  il  agit  ainsi  :  — 
a  Parce  que,  répond  Cassien,  tu  as  dicté  une  sentence 
inique!  »  Et  il  subit  le  martyre  avec  Marcellin.  Un  autre, 
Genès  d'Arles,  sténographe  habile,  suivant  la  parole  d'uae 
main  rapide,  dit  Paulin,  son  biographe,  est  emporté  par 
l'indignation  en  entendant  lire  les  décrets  de  persécution 
contre  les  chrétiens  et,  lançant  ses  tablettes  à  la  tête  du 
juge,  quitte  le  tribunal.  Arrêté  sur  les  bords  du  Rhône,  il 
eut  la  tête  tranchée.  Je  n'apprécie  pas  de  pareils  écarts 
professionnels;  mais  s'il  est  vrai,  comme  je  le  crois,  qu'un 
bon  sténographe  doit  être  énergique,  violent  même, 
et  ressentir  vigoureusement  le  contre-coup  des  passions  des 
orateurs  pour  aiTiver  à  les  suivre  lorsqu'ils  s'emportent  et 
bien  les  traduire,  que  devons-nous  penser  des  notaires  que 
je  viens  de  citer?  Ce  n'est  c^tainementpas  à  eux  que  peut 
s'appliquer  le  vers  du  poète  : 

La  foi  qui  n'agit  point,  est-ce  une  foi  sincère  ? 

L'Église,  persécutée,  recourut  à  son  tour  à  la  sténc^a- 
phie  pour  se  défendre,  propager  ses  doctrines  et  rendre 
coups  pour  coups  à  ses  adversaires.  Elle  acheva  ainsi  de  lui 
donner  un  essor  tel  qu'au  iv®  siècle  tous  les  grands  orateurs 
chrétiens,  quelle  que  fût  la  partie  de  l'empire  où  ils  rési- 
daient, avaient  auprès  d'eux  des  notaires  qui  recueillaient 
leurs  discours,  leurs  homélies;  et  assistaient  aux  nombreux 
conciles  dont  ils  nous  ont  conservé  en  partie  les  délibéra* 
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lions.  Sous   Domitien,  le   pape   Clément   chargea   sept 
notaires  de  rechercher,  chacun  dans  im  quartier  particulier 
de  Ja  ville,  et  d'écrire  les  Actes  des  Martyrs.  Un  de  ses  suc- 
cesseurs,   Fabien,  compléta  son  œuvre  en  ajoutant  aux 
notaires  des  sous-diacres  qui  devaient  transcrire  en  lettres 
usuelles  les  actes  rédigés  en  caractères  abrégés.  Les  tables 
de  notes  subirent  alors  quelques  modifications;  ou  y  inséra 
de  nouveaux  signes,  nécessités  par  remploi  des  termes  que 
créaient  les  orateurs  chrétiens.  Trithème  affirme,  dans  sa 
PolygraphiCy  que  Tauteur  de  ce  remaniement  aurait  été 
saint  Cyprien,  évêque  de  Carthage  ;  mais  aucun  écrivain 
antérieur  n'en  parle  et  Isidore  de  Séville,  qui  mentionne  les 
noms  de  ceux  qui  ont  perfectionné  les  tables,  reste  muet  à 
cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'exemple  des  papes  Clément 
et  Fabien  fut  suivi  par  leurs  successeurs  et  par  les  autres 
évêques  des  diverses  provinces  de  l'Empire,  notamment 
par  ceux  de  Vienne,  de  Lyon,  de  Carthage,  de  Smyme  et 
d'Alexandrie.  Saint  Ambroise  employait  comme  secrétaire 
Paulin,  qui  avait  fait  partie  des  notaires  régionnaires  ins- 
titués à  Rome  ;  les  œuvres  de  saint  Gaudence,  de  saint 
Jérôme,    de   saint  Augustin,  de   saint  Basile,  de  saint 
Grégoire  de  Nazianze  et  de  saint  Jean  Chrysostome  ont  été 
recueillies  par  des  notaires  dont  ils  parlent  assez  fréquem- 
ment; saint   Augustin  cite  même  (lettre  glxhi)  un  fait 
curieux  survenu  lors  de  sa  discussion  publique  avec  For- 
timius,  évéque  donatiste.  La  foule,  c'est  lui-même  qui  le 
reconnaît,  avait  envahi  le  lieu  de  la  réunion,  non  dans 
le  but  d'entendre  pieusement  des  instructions  morales  ou 
religieuses,  mais  pour  assister  à  un  spectacle  alors  très 
recherché,  à  une  véritable  lutte  oratoire. 

Le  silence  s*étant  établi  non  sans  peine,  la  discussion 
s'engage,  et  saint  Augustin,  voulant  en  conserver  les  termes 
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pour  les  communiquer  à  ses  frères  absents,  demande  que 
les  notaires  présents  prennent  sur  leurs  tablettes  les  paroles 
des  deux  adversaires;  mais  ces  scribes,  bien  que  pouvant 
le  faire,  s'y  refusent  ;  ils  ne  veulent  pas  écrire  ;  nescio  qua 
causa,  ajoute  le  saint.  Ils  étaient  peut-être  païens  ou  parti- 
sans des  Donatistes,  qui  se  trouvaient  alors  persécutés  ;  peut- 
être  aussi,  et  cela  me  paraît  plus  vraisemblable,  Tévêque, 
suivant  une  habitude  dont  l'Église  ne  s'est  pas  encore 
départie,  leur  offrait-il  ime  rétribution  plus  que  modeste 
de  leur  travail.  Retenons  seulement  qu'ils  pouvaient  refu. 
•  ser  leur  concours,  et  que  par  conséquent  ils  exerçaient 
une  profession  libre.  Mais  l'incident  a  une  suite.  Saint 
Augustin  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  la  sténographie  était 
enseignée  dans  les  écoles  ;  il  en  conclut,  erreur  conmiune 
à  bien  des  gens,  que  les  sténographes  devaient  pulluler,  et, 
s'adressant  aux  chrétiens  qui  l'entourent,  il  leur  demande 
d'enregistrer  les  débats  à  l'aide  des  notes  tironiennes  qu'ils 
avaient  apprises. 

Ceux-ci,  dans  leur  zèle  de  néophytes,  y  consentent 
volontiers,  et  notre  auteur  ajoute  :  «  Ils  conmiencèrent  à 
écrire  nos  paroles  et  à  porter  sur  leurs  tablettes  tout  ce  qui 
était  dit  ;  mais  bientôt  après,  désarçonnés  par  la  brusque- 
rie des  interpellations  et  par  la  violence  de  notre  dispute, 
ces  scribes,  ne  pouvant  plus  suivre,  cessèrent  d'écrire.  »£!e 
devait  être  un  spectacle  intéressant  pour  les  notaires  qui, 
avec  quelque  raison  sans  doute,  avaient  refusé  leur 
concours. 

Saint  Augustin  indique  aussi  quels  étaient  les  procédés 
des  praticiens  de  son  temps  pour  recueillir  la  parole.  Rap- 
pelant aux  Donatistes  les  actes  de  la  conférence  de  Car- 
thage,  il  leur  écrit:  «  Nous  nous  rendîmes  dans  cette 
ville,  vos  évêques  et  nous,  et  là  nous  nous  assemblflmâs 
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tous.  On  élut  de  chaque  côté  sept  évoques  qui  parleraient 
dans  la  conférence  au  nom  de  tous  ceux  de  leur  parti  ;  ou 
nomma  aussi  de  part  et  d'autre  quatre  évoques  pour  veiller 
à  ce  qu'on  écrivait,  et  quatre  notaires,  dont  deux  écriraient 
avec  ceux  du  représentant  de  l'Empereur  et  seraient  relayés 
par  les  deux  autres,  afin  que  personne  ne  pût  prétendre 
qu'il  avait  dit  quelque  chose  qu'on  n'eût  pas  écrit.  A  toutes 
ces  précautions  on  ajouta  encore  que  les  transcriptions  des 
notaires  seraient  relues  et  signées  par  les  orateurs.  » 

Lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  ayant  quelque  importance, 
les  notaires  prenaient  donc  par  deux,   et  se  relayaient 
successivement.  Ce  fait  est  confirmé  par  Isidore  de  Séville, 
qui  répète  que  ces  scribes  travaillaient  plusieurs  ensemble, 
ne  prenant  chacun  qu'une  partie  du  discours  à  sténogra- 
phier. Cette  division  du  travail  avait,  selon  moi,  deux  causes  : 
elle  servait  d'abord    à  assurer  l'exactitude  du   texte  par 
un  contrôle  mutuel  ;  mais  elle  était  surtout  nécessitée  par 
les  instruments,  les  tablettes  de  cire  et  le  poinçon  des 
notaires.  Le  papyrus  avait  plus  de  valeur  que  le  papier  de 
nos  fabricants  ;  d'ailleurs  le  calame  n'était  pas  assez  résistant 
:      pour  les  moments  où  l'orateur  parlait  un  peu  rapidement  et 
obligeait  la  main  du  sténographe  à  atteindre  de  grandes 
vitesses:  le  poinçon  seul  avait  cette  qualité,  et  son  emploi 
^t  général  pour  la  reproduction  de  la  parole.  Mais  la 
rtsistance  de  la  cire,  si  faible  qu'elle  fût,  lassait  rapidement 
là  main,  d'autant  plus  que  les  dimensions  restreintes  des 
W)lettes,  le  manque  de  place,  obligeaient  les  notaires  à 
-     écrire  aussi  fin  que  possible.  Voulant  me  rendre  exacte- 
>     ment  compte  de  cette  fatigue,  j'ai  préparé  des  tablettes  et 
-■    un  poinçon  ;  puis  j'en  ai  fait  usage  à  diverses  reprises  dans 
'^  I    les  conditions  ordinaires  de  la  sténographie.  Tout  d'abord 
î=j   l'ai  constaté  que  si  la  rapidité  était  un  peu  mom?»  çî^xvàa^ 
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cela  tenait  surtout  à  mon  défaut  d'expérience  ;  mais  j*ai 
pu  suivre  un  orateur  de  vitesse  moyenne,  et  je  reste  con- 
vaincu que  les  anciens  notaires,  je  parle  des  bons,  pre- 
naient exactement  les  discours  des  orateurs,  à  peu  près  aussi 
bien  que  le  font  leurs  confrères  d'aujourd'hui  ;  les  témoi- 
gnages des  écrivains  contemporains  abondent  du  reste  à 
cet  égard  et  ne  laissent  place  à  aucun  doute.  Toutefois, 
après  dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  de  travail,  le  poignet 
devient  lourd  et  les  traits  sont  moins  réguliers  ;  une  demi- 
heure  de  sténographie  dans  ces  conditions  est  la  dernière 
limite  que  j'aie  pu  difficilement  atteindre.  J'ai  fait  l'essai  de 
plusieurs  poinçons,  de  cires  différentes  plus  ou  moins  résis- 
tantes :  le  résultat  a  toujours  été  le  même  ;  le  creusement 
de  la  pointe  dans  la  cire  finit  par  produire  une  lassitude 
extrême,  et  ne  permet  pas  de  suivre  la  parole  pendant 
plusieurs  heures,  comme  nous  le  faisons  maintenant  avec  des 
instruments  perfectionnés.  Mes  confrères,  ceux  du  moins, 
en  petit  nombre,  qui  ont  la  passion  de  ces  recherches  pour- 
ront renouveler,  l'expérience  ;  je  suis  convaincu  qu'ils  arri- 
veront à  la  même  conclusion.  J'ai  fait  aussi  quelques  autres 
remarques  qu'il  me  paraît  utile  de  signaler.  On  pourrait 
croire  que  les  traits  sur  la  cire  s'enlèvent  rapidement,  qu'il 
suffirait  de  heurter  les  tablettes  ou  de  les  laisser  tomber 
pour  faire  disparaître  les  signes;  il  n'en  est  pas  ainsi:  un 
fer  plat  et  un  frottement  répété  sont  au  contraire  néces- 
saires pour  les  effacer  ;  on  peut  mettre  les  tablettes  dans  la 
poche  d'un  vêtement  et  les  transporter  ainsi  sans  incon- 
vénient sensible.  En  écrivant,  le  seul  trait  résistant  à  la 
main,  à  cause  de  la  pression  directe  sur  la  cire,  est  le  trait 
horizontal;  or  il  n'en  existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  les 
notes  tironiennes.  Enfin  les  termes  d'un  tracé  un  peu  long 
arrêtent  le  poinçon,  qui  s'embourbe  dans  la  cire  ;   il  ne 
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s'en  trouve  pas  dans  les  notes,  les  mots  s*y  écrivent 
souvent  en  deux  ou  trois  parties.  Ce  qui  serait  aujourd'hui 
un  défaut  de  méthode  était  alors  une  qualité. 

Peu  de  temps  après  les  conférences  où  Saint  Augustin 
triomphait  des  Donatîstcs  et  des  Pélagiens,  les  Vandales 
ravageaient  F  Afrique;  la  Gaule,  TEspagne  et  Tltalie  étaient 
parcourues  en  tous  sens  par  ces  inondations  d'hommes 
que  poussaient  devant  eux  les  Huns,  ce  dernier  flot  d'une 
immense  marée  qui  devait  engloutir  la  civilisation,  et 
l'empire  croulait  sous  les  coups  répétés  des  Barbares.  Dans 
cette  période  de  l'invasion  et  de  l'occupation  dcsprovinces, 
il  reste,. au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  à 
étudier  certains  faits  qui  méritent  d'appeler  l'attention  du 
lecteur,  et  à  en  rechercher  les  causes;  je  veux  parler  do 
l'élévation  de  quelques  notaires  aux  plus  hautes  dignités; 
de  l'appui  prêté  aux  envahisseurs  par  des  notiiires  grecs 
ou  latins ,  et  enfin  de  la  continuation  de  l'emploi  des  notes 
tironiennes  jusqu'à  la  disparition  de  la  langue  latine, 
malgré  les  bouleversements  et  les  changements  profonds 
que  l'ancien  monde  avait  subis. 

L.-P.  GUKNIN, 
Sténographe  réviseur  au  Sériât. 
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Analeterre.  —  Le  département  d'éducation  vient  de 
prendre  une  décision  qui  a  provoqué  des  réclamations  dans 
une  partie  de  la  presse  pédagogique  anglaise.  Voici  de  quoi 
il  s'agit  : 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
(Factory  Act)  autorise  les  enfants,  à  partir  de  l'âge  de  dix 
ans,  à  ne  plus  fréquenter  l'école  que  la  moitié  delà  journée, 
et  les  dispense  de  toute  fréquentation  depuis  l'âge  de  treize 
ans.  En  vertu  de  cette  loi,  les  écoles  primaires  anglaises 
reçoivent  un  certain  nombre  d'élèves  qui  s'appellent  «  élèves 
de  demi-temps  »  {half-timers),  et  qui  néanmoins  ont  été 
jusqu'ici  admis  à  l'examen  sur  le  même  pied  queJes  élèves 
réguliers;  ces  half-timers^  par  conséquent,  étaient  portés 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  parle- 
mentaire allouée  à  chaque  école  à  raison  du  nombre  d'élèves 
aui  passent  un  examen  satisfaisant  dans  les  conditions 
éterminées  par  le  code  scolaire. 

D'autre  part,  les  règlements  locaux  (bye-laws)  édictés 
par  certains  School  Boards,  plus  sévères  que  le  Factory 
Act,  font  dépendre  la  dispense  de  demi-temps  non  seule- 
ment de  l'âge  de  l'élève,  mais  aussi  de  son  degré  d'instruc- 
tion :  ce  n'est  que  lorsque  l'élève  a  passé  l'examen  du 
quatrième  ou  du  cinquième  standatd  (1)  que  ces  règlements 
1  autorisent  à  prendre  rang  parmi  les  half-timers,  quel  que 
soit  d'ailleurs  son  âge. 

Or,  les  administrateurs  de  certaines  écoles  avaient  cru, 
en  s'appuyant  sur  le  texte  du  Factory  Act,  pouvoir  éluder 
les  dispositions  de  ces  règlements  locaux  :  ilsles  appliquaient 
aux  élèves  réguliers,  non  employés  dans  une  manufacture; 
mais  ils  invoquaient,  pour  les  enfants  travaillant  dans  une 
manufacture,  l'article  qui  dès  l'âge  de  dix  ans  les  dis- 
pense de  la  fréquentation  complète,  sans  aucune  condition 
d'examen. 

Ces  écoles  présentaient  donc  deux  catégories  d'élèves  : 
les  uns,  les  élèves  ordinaires  de  tout  âge,  étaient  tenus  à 

(1)  On  appelle  standard  of  examination  les  divers  degrés  d'examen 
(au  nombre  de  sixj  qu'ont  à  subir  les  élèves  dans  les  écoles  primaires 
anglaises. 
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la  fréoucntalion  normale  jusqu'au  moment  où  ils  auraient 
subi  1  examen  du  degré  fixé  par  le  règlement  local  du 
School  Board  ;  les  autres,  les  élèves  âgés  de  plus  de  dix 
ans  et  travaillant  dans  une  manufacture,  étaient,  grâce 
aux  dispositions  du  Factory  Act,  rangés  de  droit  parmi  les 
half-timers  ;  et  quoique  leur  fréquentation  ne  fût  que  de 
demi-temps,  leur  présence  à  Técole  était  comptée  comme 
celle  d'élèves  réguliers  et  servait  à  grossir  le  chiffre  de  la 
subvention  gouvernementale  à  réclamer  par  les  adminis- 
trateurs. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  le  département  d'édu- 
cation a  décidé  que  <(  dans  tous  les  districts  possédant  un 
règlement  local,  ce  règlement  doit  prévaloir  sur  les  dispo- 
sitions du  Factory  Act  ;  et  que,  par  conséquent,  tout  élève 
qui  serait  placé  dans  la  catégorie  des  half-timers  avant 
d'avoir  subi  Texamen  exigé  à  cet  effet  par  le  règlement 
local,  ne  pourra  être  porté  en  compte  pour  le  calcul  du 
chiffre  de  la  subvention  parlementaire  à  allouer  à  l'école  ». 

Cette  décision  aura  l'avantage  de  retenir  plus  longtemps 
dans  la  catégorie  des  élèves  réguliers  les  enfants  que  leurs 
parents  faisaient  passer,  dès  l'âge  de  dix  ans,  dans  la  classe 
des  half-timers.  Mais  elle  a  été  attaquée  comme  illégale  par 
plusieurs  administrateurs  d'école,  qui  ne  veulent  pas 
renoncer  au  bénéfice  de  la  subvention  précédemment  gagnée 
par  les  élèves  de  cette  catégorie.  L'affaire  est  actuellement 
pendante  devant  les  tribunaux. 

—  Nous  avons  parlé  de  la  singulière  convention  interve- 
nue entre  le  parti  libéral  et  le  parti  cx)nservateur  à  Bir- 
mingham, à  l'occasion  de  la  réélection  du  School  Board  de 
cette  ville.  Il  s'agissait  de  la  lecture  de  la  Bible,  que  le  parti 
conservateur  désirait  introduire  de  nouveau  dans  les  écoles. 
Voici  comment  l'affaire  s'est  terminée.  A  la  première  séance 
du  School  Board,  un  membre  libéral,  M.  Wright,  proposa 
le  rétablissement  de  la  lecture  de  la  Bible  à  l'ouverture  de 
la  classe  dans  les  écoles  publiques.  Un  membre  conservateur 
appuya  la  proposition.  Un  autre  libéral  dit  qu'il  regrettait 
que  la  majorité  de  son  parti  eût  cru  devoir  faire  sur  ce 
point  une  concession  aux  conservateurs,  mais  qu'il  espérait 
que  cette  concession  ne  serait  pas  de  longue  durée.  Au  vote, 
la  proposition  de  M.  Wright  reçut  les  voix  des  cinq  membres 
conservateurs  et  de  deux  libéraux;  les  six  autres  libéraux 
et  un  membre  catholique  s'abstinrent  ;  un  seul  vote  con- 
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traire  fut  émis,  celui  du  membre  représentant  le  parti 
ouvrier,  M.  Davis. 

—  Sir  Charles  Reed  et  le  Rev,  John  Rodgers  ont  été 
réélus  président  et  vice-président  du  School  Boaiyl  de 
Londres,  sans  autre  incident  qu'une  tentative  de  protesta- 
tion de  la  part  de  trois  ou  quatre  membres  représentant 
ce  qu'on  appelle  le  vestry  party^  le  parti  des  conseils  de 
sacristie. 

—  On  sait  que  les  corrections  corporelles  sont  encore  en 
usage  dans  beaucoup  d'écoles  anglaises.  L'opinion  publique 
senu)le  être  favorable  à  ce  mode  de  châtiment  ;  du  moms 
la  plupart  des  journaux  qui  s'occupent  d'éducation  s'en 
déclarent-ils  les  partisans  convaincus.  C'est  ainsi  que  le 
Schoolmaster  de  Londres  rapportait  dernièrement  avec  éloges 
le  verdict  d'un  tribunal  qui  a  renvoyé  absous  un  institu- 
teur accusé  d'avoir  frappé  un  élève  a  coups  de  canne.  Le 
président  s'est  exprimé  en  ces  termes  ;  «  La  cour  est  una- 
nime à  renvoyer  le  prévenu.  Rien  n'est  plus  blâmable  chez 
un  enfant  que  de  résister  à  son  maître,  et  de  refuser  de 
faire  ce  qui  lui  est  commandé.  Moi-même,  lorsque  j'étais 
à  l'école,  j'ai  été  fouetté  souvent,  et  le  maître  n'y  allait  pas 
de  main  morte.  »  Les  magistrats  anglais  ont  l'inviolable 
respect  des  traditions  :  ayant  passé  par  les  verges  dans  leur 
jeune  âge,  ils  veulent  que  la  nouvelle  génération  y  passe 
comme  eux.  En  France,  on  ne  trouverait  peut-être  pas  cette 
raison  suffisante. 

Autriche.  —  Il  s'est  constitué  à  Vienne,  dans  une  réu- 
nion privée  tenue  le  2  décembre,  une  association  ayant 
Îour  but  la  propagation  des  doctrines  pédagogiques  de 
rœbel  et  la  création  de  jardins  d'enfants.  Le  siège  de  l'as- 
sociation est  à  Vienne,  II,  Schiffamtsgasse,  n**  IS. 

—  Le  gouvernement  autrichien  a  présentt'î  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  concernant  le  travail  des  en- 
fants. D'après  ce  projet,  les  enfants  ne  pourront  pas  être 
employés  à  un  travail  industriel  régulier  avant  l'âge  de 
douze  ans  accomplis  ;  les  chefs  d'industrie  et  maîtres  d'ap- 
prentissage seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  enfants  tra- 
vaillant chez  eux  satisfassent  à  l'obligation  légale  de  fré- 
quenter l'école. 

Belgique.  —  La  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire  a 
institué  des  Comités  scolaires  communaux,  chargés  de  la 
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surveillance  des  écoles.  Ces  Comités,  comptant  de  trois  «\ 
sept  membres,  sont  nommés  par  le  Conseil  communal. 
Lorsqu'une  circonscription  scolaire  comprend  deux  ou 
plusieurs  commîmes,  le  Comité  scolaire  est  nommé  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique.  En  exécution  de  ces  dis- 
positions de  la  loi,  le  ministre  a  pris,  en  date  du  S  décembre, 
im  arrêté  déterminant  l'organisation  et  les  attributions  des 
Comités  dont  la  nomination  lui  incombe.  Parmi  ces  attri- 
butions se  trouve  «  la  surveillance  des  enfants  qrui  fré- 
quentent les  écoles  et  la  recherche  des  enfants  de  six  à 
quatorze  ans  qui  ne  les  fréquentent  pas  ».  A  cet  effet,  les 
membres  du  Comité  partagent  leur  circonscription  en  un 
certain  nombre  de  sections,  à  chacune  desquelles  Tun 
d'eux  est  spécialement  attaché.  Il  est  tenu  par  chaque 
Comité  une  liste  où  sont  inscrits  tous  les  enfants  en  âge 
d'école  habitant  la  circonscription.  A  chaque  réunion  men- 
suelle du  Comité,  il  est  rendu  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  visites 
faites  aux  parents  et  aux  chefs  d'industrie  dans  le  but  de  les 
déterminer  à  envoyer  à  l'école  les  enfants  placés  sous  leur 
autorité. 

La  Belgique  n'ayant  pas  l'instruction  obligatoire,  l'inter- 
vention du  comité  scolaire  est  limitée  aux  voies  de  persua- 
sion; il  n'a  pas  à  sa  disposition  les  moyens  coercitifs  dont 
peuvent  user  et  usent  en  Angleterre  les  School  Boards  et 
en  Suisse  les  Commissions  d'éducation. 

Espagne.  —  Par  suite  du  changement  de  ministère  qui 
a  eu  lieu  dans  ce  pays  à  la  lin  de  1  année  dernière,  le  comtd 
de  Toreno,  ministre  du  Fomento  (département  duquel  relève 
l'instruction  publique),  a  été  remplacé  par  M.  Fermin 
Lasalo,  sénateur.  En  entrant  en  fonctions,  le  nouveau  mi- 
nistre a  déclaré  que  son  intention  était  de  réaliser  dans  le 
plus  bref  délai  possible  les  projets  de  réformes  préparés  par 
son  prédécesseur. 

États-Unis.  —  La  grande  bibliothèque  publique  de 
Boston  a  adopté,  pour  populariser  le  goût  de  la  lecture  en 
offrant  toutes  les  facilités  possibles  aux  lecteurs ,  des 
mesures  qui  prouvent  combien  les  Américains  tiennent  à 
répandre  l'instruction  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  employés  de  la  bibUothèque  vont  porter  les  livres  à 
domicile,  et  viennent  ensuite  les  reprendre  à  époque 
fixe.   Il    suflSt  de   payer   une  somme   de   quatre    cents 
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20  centimes)  pour  recevoir  un  ouvrage  à  domicile.  La 
ribliothèque  se  charge  gratuitement  de  les  faire  reprendre, 
et  elle  fournit  en  outre  au  public  des  cartes  posétles  ser- 
vant à  faire  les  demandes. 

Grèce,  —  Nous  empruntons  à  une  statistique  de  l'ensei- 
gnement secondaire  en  Grèce,  publiée  par  un  journal 
d'Athènes,  VEphimeris  ton  Philomnthôny  les  chiffres  sui- 
vants : 

La  Grèce  compte  22  gymnases  et  167  écoles  helléniques 
^écoles  moyennes).  Le  personnel  enseignant  de  ces  divers 
établissements  se  compose  de  S2S  professeurs,  dont  162 
pour  les  gymnases  et  358  pour  les  écoles  helléniques. 

Les  appointements  des  professeurs  de  gymnase  sont  de 
3000  francs  par  an;  après  une  période  de  cinq  ans,  ils 
sont  portés  à  3600  francs.  Mais  ce  chiffre  n'est  que  nomi- 
nal ;  car  il  faut  en  déduire  le  montant  des  divers  impôts 
sur  le  revenu,  grâce  auquel  le  titulaire  d'un  traitement  de 
3600  francs  ne  touche  en  réalité  que  3000  francs  envi- 
ron. Le  traitement  d'un  directeur  de  gymnase  est  de 
4200  francs. 

Les  professeurs  des  écoles  helléniques  reçoivent,  suivant 
la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  1200,  1S60, 
1920  et  2400  francs;  ce  traitement,  grâce  à  des  aug- 
mentations quinquennales  successives,  peut  arriver  au 
chiffre  de  3000  francs. 

Hollande,  —  En  décembre  1878,  la  population  de  la 
colonie  hollandaise  de  Surinam  (^Guyane)  s'élevait  à 
SI  ,414  habitants,  non  compris  les  indigènes,  au  nombre 
de  12,000  environ.  Près  de  la  moitié  de  la  population 
appartient  à  la  communauté  religieuse  des  Moraves  ;  il  y  a 
en  outre  13,000  catholiques,  6500  protestants  de  l'Église 
hollandaise,  et  1300  Israélites.  Il  y  avait  à  cette  date,  dans 
la  colonie  entière,  99  enfants  fréquentant  l'école  sur 
1000  habitants  ;  pour  la  ville  de  Paramaribo,  la  proportion 
était  de  1  élève  sur  6.S  habitants  ;  pour  les  districts  ruraux, 
de  1  élève  sur  18.S  habitants. 

Islande.  —  Nous  trouvons  dans  VAllgemeine  deutsche 
Lehrer  zeitung  les  détails  suivants  sur  l'instruction  en 
Islande: 

Il  existe  à  Reikiawik,  la  capitale  de  l'île,  une  faculté  de 
médecine  et  une  faculté  de  théologie  ;  il  va  y  être  créé  en 
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outre  une  faculté  de  droit.  Le  gymnase  de  Reikiawik,  qui 
sert  d'école  préparatoire  pour  les  facultés,  compte  une 
centaine  d'élèves.  L'année  dernière  a  été  fondée  à  Môdru- 
vellir  une  école  d'agriculture,  dont  le  programme  comprend 
l'agriculture,  les  langues  (islandais,  danois,  anglais),  la 
géographie,  l'histoire,  la  physique,  la  chimie  et  la  minéra- 
logie. Les  écoles  primaires,  dont  le  nombre  augmente 
chaque  année,  n'existent  en  Islande  que  sur  la  côte,  où 
les  habitants  des  villages  de  pêcheurs  n'ont  pas  le  temps 
d'instruire  eux-mêmes  leurs  enfants  et  manquent  d'ailleurs 
des  connaissances  nécessaires.  Dans  l'intérieur  de  l'île, 
l'instruction  de  la  jeunesse  est  à  la  charge  des  propriétaires 
de  domaines,  qui  doivent  veiller  à  l'éducation  non  seule- 
ment de  leurs  propres  enfants,  mais  de  ceux  de  leurs 
domestiques  et  des  familles  de  paysans  habitant  sur  leurs 
terres.  Cette  éducation  comprend,  aux  termes  de  lu  loi,  l'ins- 
truction morale  et  religieuse,  l'histoire  nationale,  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul.  Les  pasteurs  et  leurs  sulfragants  sont 
tenus  de  surveiller  cet  enseignement  domestique,  et  de 
s'assurer  deux  fois  l'an,  par  une  visite,  des  progrès  des 
enfants. 

Italie,  —  On  sait  qu'en  Italie  les  instituteurs  sont  nom- 
més par  les  municipalités.  Ce  mode  de  nomination  donne 
fréquenmient  lieu  a  des  abus  ou  du  moins  à  des  choix 
malheureux.  Nous  avons  déjà  parlé  (voir  notre  courrier  de 
septembre  dernier)  du  mouvement  d'opinion  qui  se  pro- 
duit contre  l'état  de  choses  existant.  La  circulaire  ci-aes- 
sous,  adressée  par  le  nouveau  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  de  Sanctis,  aux  inspecteurs  scolaires,  touche 
à  l'un  des  côtés  les  plus  importants  de*  cette  question 

délicate  : 

a  Rome,-  27  décembre. 

»  J'ai  la  ferme  intention  de  respecter  hautement  les  délibé- 
rations des  municipalités  au  suiet  de  la  nomination  des 
instituteurs  de  leur  conmiune,  à  la  condition  qu'elles  soient 
faites  en  conformité  des  lois  scolaires  de  FÉtat.  Par  consé- 
quent, si  ces  instituteurs  ont  les  qualités  nécessaires  et  si 
leur  nomination,  délibérée  par  le  conseil  communal  respectif, 
a  été  formellement  approuvée  par  le  conseil  scolaire  provin- 
cial, il  importe  peu  qu'ils  soient  laïques  ou  ecclésiastiques, 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  une  association  religieuse. 

D  Mais,  comme  il  y  a  plusieurs  cas  de  communes  qui 
confient  entièrement  leurs  écoles  à  des  personnes  qui  appar- 
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tiennent  à  des  associations  religieuses,  et  gar  conséquent 
dépendent  de  supérieurs  qui  se  croient  en  droit  de  transférer 
à  leur  volonté,  d  un  lieu  a  un  autre,  les  personnes  déjà  léga- 
lement destinées  à  l'enseignement  dans  les  conmiânes;  et 
comme  il  arrive  même  parfois  que  les  personnes  nommées 
légitimement  sont  remplacées  par  d'autres  dépourvues  d'ha- 
bileté légale^  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  (rappeler  sur  ce 
point  votre  attention,  afin  que  vous  puissiez  informer  le  gou- 
vernement de  tout  fait  de  ce  genre,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
se  produit. 

»  Veuillez,  en  attendant,  Monsieur  l'inspecteur,  me  faire 
connaître  directement  les  communes  de  l'arrondissement  qui 
ont  confié  en  tout  ou  en  partie  leurs  écoles  à  des  ecclésias- 
tiques des  deux  sexes,  et  avec  quelle  habileté  et  quel  fruit 
ces  écoles  sont  dirigées  sous  le  rapport  de  l'éducation  des 
élèves  et  des  sentiments  de  dévouement  à  la  patrie.  Ceci  con- 
cerne les  écoles  publiques.  Si,  au  contraire,  les  écoles  tenues 
ou  dirigées  par  des  ecclésiastiques  sont  privées,  on  devra,  en 

fénéral,  veiller  à  ce  qu'on  observe  les  dispositions  du  chapitre lY 
u  règlement  approuvé  par  décret  royal  du  iSseptembre  18(50(1  ), 
et  surtout  rechercher  avec  soin  si  elles  ont  été  ouvertes  et 
sont  présentement  maintenues  avec  le  consentement  de  l'au- 
torité scolaire  provinciale,  si  le  local  répond  aux  lois  prévoyantes 
de  l'hygiène,  et  si  l'enseignement  y  est  donné  sincèrement 
avec  le  respect  dû  aux  institutions  civiles  dû  pays.  » 

Portugal.  — On  annonce  que  le  gouvernement  portugais 
se  propose  de  créer  une  Association  nationale  d'enseigne- 
ment, qui  aura  pour  mission  d'encourager  la  création 
d'écoles  et  de  bibliothèques  scolaires  et  populaires,  et  do 
faire  l'acquisition  de  livres  et  de  matériel  perfectionné 
d'enseignement,  pour  en  doter  les  écoles  les  plus  pauvres. 
Elle  distribuera  en  outre  des  prix  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
et  cherchera  à  fonder  des  jardins  d'enfants  et  des  caisses 
d'épargne  scolaires. 

L'Association  comptera  une  section  dans  chaque  district. 
La.  caisse  sera  alimentée  par  l'excédant  des  revenus  des 
confréries  et  fondations  de  charité,  et  par  un  impôt  sur  les 
billets  de  spectacle  et  les  donations. 

(1)  Ce  chapitre  contient  les  prescriptions  relatives  aux  écoles  privées. 

Le  Gérant  responsable  :  Ch.  Delagrâve. 

IXPRniKRlE  CENTnALE  DES  CUE31IXS  DE  F£R.   —  A.    CHAIX  ET  C>«>. 
RUE  BERGkRE,  20,  A  PARIS.  —  926-0. 
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LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE 

RÉSUMÉ    DU    COURS    DE    l'hOTEL    DE    VILLE 
(Mairie  du  111*  arrondissemeut) 


LETTRE  TROISIÈME 
.1  Monsieur  Corboiiy  ancien  sculpteur  (Vornemcnts,  Sénateur. 

Monsieur  le  Sénateur, 

Vous  avez  tracé,  il  y  a  déjà  trenU^.  ans,  dans  un  bien 
petit,  mais  bien  précieux  volume  de  la  Bibliothèque  utile, 
qui  a  plus  particulièrement  mérité  son  nom  ce  jour-là,  un 
tableau  saisissant  des  conditions  détestables  dans  lesquelles 
se  fait  généralement  l'apprentissage  des  divers  métiers. 
Nul  n'a  mieux  que  vous,  par  le  simple  accent  de  la  sincé- 
rité, réussi  à  faire  toucher  du  doigt  les  misères  de  cette 
déplorable  organisation  du  travail,  les  conséquences  fatales 
qui  pèsent  sur  l'ouvrier,  agricole  ou  industriel,  pendant 
toute  sa  vie  professionnelle,  et  le  dommage  social  qui 
résulte  de  cette  énorme  déperdition  de  forces  humaines. 

Nul  n'a  mieux  que  vous  aussi  trouvé,  dans  la  parfaite 
connaissance  du  sujet,  dans  un  amour  ardent  et  réfléchi 
du  peuple,  la  cause  et  le  remède  d'un  mal  si  grave. 

La  cause,  c'est  que  «  la  science  de  l'élève  de  l'homme, 
considéré  comme  producteur,  est  déplorablement  négligée; 
qu'elle  est  un  secret  même  pour  la  plupart  des  personnes 
vouées  à  la  culture  des  jeunes  générations  ». 

BBYDB  PÉDAG.  1880.  —  1*'  S£jr«  1 
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Le  remède,  c'est  u  d'organiser  partout  un  sérieux  ensei- 

.  giiement  professionnel  qui  soit  à  la  portée  de  toute  la  jeune 

génération';  c'est  que  toute  école   communale  primaire 

doit  agrandir  le  cercle  de  son  enseignement,  -et  deyenir, 

comme  la  Marlinière,  école  professionnelle  ». 

Le  mal,  hélas!  n'est  pas  près  d'être  guéri.  Mais  l'idée 
fait  lentement  et  sûrement  son  chemin,  elle  s'impose  de 
plus  en  plus  aux  esprits,  et  le  moment  semble  venu  où  la 
théorie  entre  dans  la  voie  de  l'application,  où  les  réformes 
acceptées  et  demandées  par  l'opinion  sont  prises  en  main 
par  les  pouvoirs  publics. 

Cettt  espérance  n'est  pas  une  illusion.  L'éminent  admi- 
nistrateur qui,  grâce  à  la  générosité  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  a  si  puissamment  organisé  l'enseignement  pri- 
maire daiB  les  écoles  de  la  ville,  M.  Gréard,  a  donné  son 
approbation  complète  à  votre  idée,  dans  un  important 
mémoire  auquel  je  ne  pouvais  manquer  de  faire  de  larges 
emprunts.  Il  en  a  reconnu  la  justesse,  la  nécessité,  la  faci- 
lité d'exécution  ;  il  a  réglé  d'avance  les  détails  pratiques  de 
sa  réalisation,  et  s'il  n'avait  été  placé  à  la  tête  de  l'aca- 
démie de  Paris,  nul  doute  que  la  réforme  désirée  ne  lui  eût 
paru  assez  mûrement  étudiée  pour  être  traduite  en  fait. 
L'école  d'apprentis  du  boulevard  de  la  Villette,  sa  création, 
est  un  brillant  succès  qui  en  présageait  d'autres.  ^ 

Sur  votre  proposition,  monsieur  le  Sénateur,  la  Commis- 
sion ministérielle  des  bâtiments  scolaires  a  été  unanime 
pour  inscrire  dans  le  règlement  des  écoles  urbaines  la 
nécessité  d'adjoindre  aux  classes  un  atelier,  où  les  élèves  se 
familiariseraient  avec  les  principaux  outils  du  travail 
manuel  et  commenceraient,  par  l'éducation  de  l'œil  et  de 
la  main,  par  l'essai  de  leurs  aptitudes,  la  préparation 
sérieuse  de  leur  futur  appreutisaage. 
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Je  n'aurai  garde  de  passer  sous  silence,  parmi  ces 
symptômes  consolants  de  la  réalité  du  progrès,  le  vote  tout 
récent  du  Conseil  municipal  de  Paris  qui,  dans  sa  séance  du 
26  décembre  1879,  a  voté  la  somme  de  50,000  francs  pour 
la  création  d'ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles. 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  se  décourager,  quand 
on  est  à  la  veille  d'atteindre  le  but.  C'est,  tout  au  contraire, 
l'heure  d'un  dernier  et  vigoureux  effort  pour  enlever  un 
succès  définitif  et  traduire  les  bonnes  intentions  en  réalités 
vivantes.  Je  viens  de  relire,  dans  cette  pensée,  votre 
excellent  livre  De  V enseignement  professionnel  et  j'y  ai 
puisé  le  sujet  d'une  leçon  de  pédagogie,  dont  mes  jeunes 
auditrices  et  leurs  mères  vous  savent  gré  et  que  votre 
patronage  recommandera  aux  lecteurs  de  la  Bsfwe. 

M.  Herbert  Spencer,  dans  sii  classification  rationnelle 
des  principaux  genres  d'activité  qui  constituent  la  vie 
humaine,  et  qui  ont  pour  but  d'abord  la  conservation  de 
l'individu,  puis  l'accomplissement  des  devoirs  envers  la 
famille  et  la  patrie,  enfin  l'emploi  des  loisirs,  nous  a  tracé 
un  programme  méthodique  d'études  qui  me  satisfait 
davantage  à  mesure  que  je  l'approfondis.  Je  me  suis. attaché 
à  montrer  pourquoi  et  comment  les  vérités  essentielles  de 
l'hygiène  devaient  faire  partie  de  toute  éducation.  J'in- 
sisterai aujourd'hui  «  sur  la  valeur  de  ce  genre  de  savoir 
qui  concourt  indirectement  à  la  conservation  de  l'individu 
en  lui  fournissant  les  moyens  de  gagner  sa  subsistance. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  et  la  masse  le 
considère  même,  trop  exclusivement  peut>-être,  comme  le 
but  de  l'éducation  d. 

Rien  de  plus  sage  que  cette  réserve.  Il  ne  faut  pas  laisser 
compromettre  une  idée  juste  par  l'exagération.  U  fait  boïv 
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entendre  un  philosophe  volontiers  mis  à  l'index  pour  cause 
de  positivisme,  de  matérialisme,  de  fatalisme,  d'athéisme 
et  d'autres  forfaits  en  isme,  protester  avec  éloquence  contre 
ce  qu'il  appelle  lui-même  V utilitarisme  grossier. 

Défendant  l'étude  des  sciences  naturelles  contre  ces 
esprits  étroits  qui  trouvent  que  l'élude  désintéressée  de  la 
nature  fait  perdre  du  temps  et  qu'il  vaudrait  mieux  apprendre 
à  l'enfant  le  calcul  pour  le  préparer  aux  travaux  et  aux 
affaires  qui  l'attendent  dans  la  vie,  M.  Spencer  fait  unH 
déclaration  de  principes  que  j'aime  à  enregistrer  ;  elle  ne 
sera  peut-être  pas  inutile  pour  me  justifier,  le  mot  n'est  pas 
de  trop,  d'avoir  choisi  un  pareil  guide  ; 

«  Nous  regretterions  qu'on  eût  une  idée  si  grossière  de 
ce  qui  constitue  l'éducation,  el  une  conception  si  étroite  de 
l'utilité...  Si  les  hommes  nj  doivent  être  que  marchands, 
que  teneurs  de  livres,  s'ils  ne  doivent  avoir  d'autres  idées 
que  celles  qui  touchent  à  leur  profession..,  alors,  en  effet,  il 
est  inutile  d'apprendre  autre  chose  que  ce  qui  peut  conduire 
à  remplir  la  bourse  et  le  grenier.  Mais  s'il  existe  des  objets 
plus  dignes  d:;  notre  ambition,  si  les  choses  qui  nous 
entourent  peuvent  servir  à  d'autres  usages  qu'à  battre 
monnaie,  s'il  y  a  en  nous  d'autres  facultés  à  exercer  que 
nos  appétits  sensuels;  si  les  jouissances  que  procurent  les 
arts,  la  poésie,  la  science  et  la  philosophie  sont  de  quelque 
importance  pour  notre  bonheur,  alors  il  est  désirable  que 
l'inclination  instinctive  que  montre  tout  enfant  à  observer 
les  beautés  de  la  nature,  à  étudier  ses  phénomènes,  soit 
encom^agée.  »   (P-  139.) 

Ces  précautions  prises,  j'aborde  sans  crainte  mon  sujet. 

A  cette  question  :  «  Que  faut-il  apprendre  aux  enfants?  » 
un  personnage  de  l'antiquité  répondit  avec  bon  sens  ;  c  Ce 
qu'ils  auront  à  faire  étant  hommes.  » 
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Eh  bien  !  la  masse  de  nos  élèves  prendra  très  certaine- 
ment sa  place  dans  cette  immense  armée  de  trîivailleurs 
qui,  aux  champs  ou  dans  l'atelier,  concourent  à  assurer 
Tempire  de  l'homme  sur  la  matière  et  à  donner  satisfaction 
aux  besoins  divers  de  la  vie. 

Qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'ouvrier,  au  point  de 
vue  de  la  société,  il  est  évident  qu'une  mission  de  la  plus 
haute  importance  s'impose  à  l'école,  celle  de  préparer  les 
jeunes  générations  à  remplir  de  leur  mieux  le  rôle  qui  leur 
est  destiné.  Qui  a  un  métier  a  une  terre,  dit  fort  bien  le 
Bonhomme  Richard.  Quel  service  inappréciable  pour  l'indi- 
vidu que  de  lui  assurer,  pour  ainsi  dire,  le  pain  de  chaque 
jour,  et,  avec  la  sécurité,  la  moralité  et  une  vie  honorable! 
Et  d'autre  part,  quels  éléments  de  bien-être  et  de  prospérité 
pour  la  société,  si  toutes  les  aptitudes  individuelles  étaient 
parfaitement  mises  en  valeur  ! 

«  L'enseignement  professionnel,  écrit  M.  Michel  Chevalier, 
étant  indispensable  pour  porter  la  production  à  ce  nouveau 
point  où  elle  sera  plus  copieuse,  meilleure  et  plus  écono- 
mique, devient  ainsi,  de  nos  jours,  une  nécessité  publique, 
un  des  premiers  soins  qui  doivent  occuper  VÈtat.  » 

On  s'évertue  quelquefois  à  découvrir  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'enseignement  général  et  l'enseignement 
professionnel.  Toutes  réflexions  faites,  je  pense  avec  vous, 
monsieur  le  Sénateur,  qu'il  n'est  guère  possible  de  marquer 
le  point  précis  de  leur  séparation,  ou  mieux  encore,  que 
les  deux  enseignements  sont  inséparables.  Car  «  il  n'est 
métier  si  modeste  où  il  soit  de  luxe,  pour  la  personne  qui 
Texerce,  de  savoir  lire,  écrire  et  chiffrer,  et  la  nécessité 
du  savoir  croît  naturellement  en  raison  de  la  difficulté  des 
métiers.  Toutes  les  connaissances  acquises  à  l'enfant,  à 
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l'adulte,  à  l'homme  lui-même,  outre  leur  utilité  générale, 
peuvent  et  doivent  être  considérées  comme  premiers  moyens 
de  sa  profession-,  comme  ses  instruments  intellectuels  de 
travail.  En  conséquence,  l'enseignement  professionnel 
commence  donc  bien,  pour  les  ouvriers  de  la  main  comme 
pour  ceux  de  l'esprit,  dès  qu'ils  apprennent'  à  lire,  et  il  ne 
finit  qu'au  temps  où  le  travailleur  est  parvenu  à  s'approprier 
toutes  les  ressources  de  sa  profession.  » 

La  question  étant  ainsr  comprise  et  posée,  l'antagonisme 
qu'on  supposait  établi  entre  l'école  et  l'atelier  disparaît. 
Il  ne  s'agit  plus  de  bouleverser  nos  programmes,  de  révo- 
lutionner notre  organisation  scolaire,  et  de  remplacer  l'étude 
par  le  travail  manuel.  Il  s  agit  simplement  de  rendre  les 
leçons  de  l'école  de  plus  en  plus  pratiques,  de  considérer 
plus  attentivement  les  conditions  spéciales  du  savoir  dont 
les  enfants  ont  besoin,  d'exercer  plus  particulièrement 
leurs  facultés  en  vue  de  l'application  qu'ils  doivent  en  faire, 
et  enfin  d'éveiller  leurs  aptitudes  par  une  initiation  géné- 
rale au  maniement  des  principaux  outils. 

«  Dès  aujourd'hui,  il  faut  le  reconnaître  avec  M.  Gréard, 
une  part  considérable  est  attribuée,  dans  l'école,  aux 
moyens  de  développer  le  sens  pratique  des  choses  de  la  vie, 
ainsi  qu'à  l'éducation  de  l'œil  et  de  la  main,  ces  deux  outils 
par  excellence  du  travail  dans  tous  les  genres  d'industrie.  » 

La  lecture,  tout  d'abord,  et  la  bibliothèque  scolaire  mettent 
à  la  disposition  de  nos  élèves  les  livres  les  plus  propres  à 
vulgariser  les  premières  notions  des  arts  utiles,  à  donner 
le  goût  du  travail  en  glorifiant  les  ouvriers  célèbres  et  les 
illustres  inventeurs.  Tel  est  bien  le  fruît  que  nos  écoliers 
peuvent  retirer  de  la  lecture  des  ouvrages  qui  sont  inscrits 
sur  le  catalogué  :  la  Vie  de  Franklin^  par  Mignet;  les  Mé- 
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moires  de  Franklin;  le  Savant  du  foyer,  par  Figuier; 
r Histoire  d'une  chandelle,  par  Faraday;  V Histoire  d'une 
maison,  par  Viollet-le-Duc;  V  Histoire  de  l'industrie,  par 
Plaigne;  la  France  industrielle,  par  Poiré;  les  Chemins  de 
fer,  par  Guillemia;  VEau,  la  Houille,  par  Tissandier;  les 
Confessions  d'un  ouvrier^  par  Emile  Souvestre  ;  Self  Help, 
par  Smiles,  etc.  Les  lecteurs  ne  sont  pas  encore  aussi 
nombreux  pour  ce  genre  d'ouvrages  qu'il  serait  désirable. 
La  faute  en  est  peut-être  au  personnel  enseignant,  qui  ne 
sait  pas  encore  tirer  assez  parti  de  ce  trésor  pour  donner 
de  la  vie  à  ses  leçons. 

Uécriture,  le  calcul  surtout,  ne  sont  pas  de  moins  pré- 
cieux instruments  de  travail. 

a  J'ai  bien  souvent  pensé,  dit  avec  une  grande  finesse  de 
pensée  et  un  vrai  bonheur  d'expression  M.  Emile  Souvestre, 
que  la  connaissance  de  l'arithmétique  était  le  plus  grand  don 
qu'un  honmie  peutfaireà  un  autre  homme.  L'intelligence  est 
beaucoup,  l'amour  du  travail  bien  plus,  la  persévérance 
encore  davantage  ;  mais,  sans  l'arithmétique,  tout  cela  est 
comme  un  outil  qui  frappe  dans  le  vide.  Celui  qui  ne  compte 
pas,  marche  au  hasard  ;  avant,  il  ne  sait  pas  s'il  prend  la 
bonne  route  ;  après,  il  ignore  s'il  l'a  prise.  L'arithmétique 
est,  dans  les  choses  d'industrie,  comme  la  conscience  dans 
les  choses  d'honnêteté.  C'est  seulement  quand  on  l'a  con- 
sultée qu'on  peut  voir  clair  et  être  en  repos.  » 

Le  dessin,  qu'on  a  appelé  la  langue  de  l'industrie,  est  libé- 
ralement mis  à  la  portée  de  la  classe  ouvrière,  et  dans  la 
classe  du  jour  et  dans  les  cours  du  soir,  et  l'administration 
a  imprimé  une  vigoureuse  impulsion  à  cette  partie  de  l'en- 
seignement professionnel  en  plaçant  le  dessin  au  nombre  des 
épreuves  obligatoires  pour  l'examen  du  certificat  d'études 
primaires. 
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Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ]2l  gymnastique  qui  ne  joue  uu  rôleutiJe 
dans  la  préparation  du  futur  ouvrier,  en  augmentant  la  sou- 
plesse et  la  force  dont  il  aura  besoin,  quel  que  soit  son  métier. 

Reconnaissons  enfin  que  par  l'éducation  intellectuelle  et 
par  les  bonnes  habitudes  morales  d'ordre,  de  discipline,  de 
propreté  et  d'économie,  l'école  rend  les  plus  grands  services 
à  l'enfant,  qui  ne  peut  réussir  dans  aucune  carrière  sans 
ces  qualités  indispensables. 

On  ne  pourra  donc  nous  accuser  de  ne  pas  rendre  justice 
à  cette  organisation  pédagogique,  à  laquelle  nous  avons  eu 
l'honneur  de  travailler,  si  nous  demandons  plus  et  mieux,  si 
nous  réclamons  de  nouveaux  progrès.  Laissons  d'ailleurs  ce 
soin  à  une  voix  autorisée  entre  toutes. 

«  Nous  ne  ferons  pas  difficulté  de  le  reconnaître,  écrit 
M.  Gréard  :  sans  rien  retrancher  d'essentiel  au  programme 
général  de  l'école,  il  n'est  pas  impossible  et  il  est  désirable 
que  l'enseignement  soit  encore  mieux  approprié  à  la  des- 
tinée spéciale  desenfants  quile  reçoivent,  etque  leurs  facultés 
soient  plus  particulièrement  exercées  en  vue  de  l'application 
qu'ils  doivent  en  faire.  » 

Après  avoir  montré,  dans  une  pénétrante  et  délicate 
analyse,  comment  tous  les  exercices  de  la  classe  peuvent 
servir,  entre  les  mains  d'un  maître  intelligent  et  dévoué, 
à  donner  les  premiers  éléments  de  l'éducation  profession- 
nelle ;  comment  il  faut  saisir  ou  faire  naître  l'occasion 
d'indiquer  l'origine,  les  propriétés  et  les  usages  de  tels  ou 
tels  matériaux,  sur  le  plus  modeste  échantillon  apporté  par 
l'enfant  pour  former  peu  à  peu  une  sorte  de  musée  techno- 
logique, M.  Gréard  ajoute  cette  déclaration,  qui  a  dû  vous 
faire  tressaillir  de  joie,  monsieur  le  Sénateur,  lorsqu'elle 
est  passée  sous  vos  yeux  :  a  II  y  a  plus  :  dans  une  certaine 
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mesure,  on  peut  directement  commencer,  dès  l'école,  Tédu- 
cation  professionnelle  des  enfants,  sans  porter  préjudice 
aux  études  générales.  Ce  qui  a  été  fait,  sous  le  nom  de 
cours  de  taille  et  d'assemblage,  pour  développer  chez  les 
jeunes  filles  le  goût  et  Thabitude  de  la  couture,  est  applicable 
aux  garçons  sous  la  forme  à' ateliers  de  travail  manuel.  Rien 
n'empêche,  en  efifet,  qu'un  atelier  fort  simple,  muni  d'un 
certain  nombre  d'étaux  et  d'établis,  soit  organisé  dans  lés 
écoles,  et  cpie  les  élèves  y  soient  exercés,  en  dehors  des 
heures  de  Ja  journée  scolaire,  au  maniement  des  outils 
généraux  en  usage  dans  toutes  les  industries.  » 

Avant  d'entrer  dans  l'exposition  plus  détaillée  de  cette 
nouvelle  organisation,  rendons-nous  bien  compte  de  ses 
avantages  et  de  sa  nécessité. 

Il  est  dans  la  vie  un  moment  souvent  décisif,  qui  influe 
sur  toute  la  destinée  de  l'homme;  c'est,  au  sortir  de 
l'école,  le  choix  d'une  profession,  l'entrée  en  apprentissage. 
En  fait,  chose  triste  à  constater,  c'est  le  hasard,  le  plus 
souvent,  qui  tranche  cette  question  capitale  :  car  la  famille 
est  bien  embarrassée,  et  l'enfant  s'ignore  lui-môme.  Ses  maî- 
tres, trop  exclusivement  renfermés  dans  l'enseignement  clas- 
sique, se  sont  peu  préoccupés  de  démêler  son  aptitude  profes- 
sionnelle. A  défaut  d'une  vocation  bien  arrêtée,  ce  qui  est 
l'exception,  l'enfant  ne  peut  alléguer  qu'un  goût  passager, 
des  ouï-dire  de  camarades,  des  rêves  de  son  imagination. 
«  Les  métiers  dont  il  parle  sont  des  inconnues  pour  lui  :  il 
n'a  rien  vu  que  de  loin  ;  il  n'a  par  conséquent  rien  essayé.  » 

Supposez  installé  dans  un  coin  de  l'école  le  modeste 
atelier  dont  nous  réclamons  avec  instance  la  prompte  créa- 
tion, une  des  principales  inconnues  du  problème  sera 
dégagée  et  résolue.  L'enfant  aurait  Toccasion  et  les  moyens 
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II  n'y  a  pas  jusqu'à  la  gymnastique  qui  ne  joue  uu  rôleuliJe 
dans  la  préparation  du  futur  ouvrier,  en  augmentant  la  sou- 
plesse et  la  force  dont  il  aura  besoin,  quel  que  soit  sonmétier. 

Reconnaissons  enfin  que  par  l'éducation  intellectuelle  et 
par  les  bonnes  habitudes  morales  d'ordre,  de  discipline,  de 
propreté  et  d'économie,  l'école  rend  les  plus  grands  services 
à  l'enfant,  qui  ne  peut  réussir  dans  aucune  carrière  sans 
ces  qualités  indispensables. 

On  ne  pourra  donc  nous  accuser  de  ne  pas  rendre  justice 
à  cette  organisation  pédagogique,  à  laquelle  nous  avons  eu 
l'honneur  de  travailler,  si  nous  demandons  plus  et  mieux,  si 
nous  réclamons  de  nouveaux  progrès.  Laissons  d'ailleurs  ce 
soin  à  une  voix  autorisée  entre  toutes. 

«  Nous  ne  ferons  pas  difficulté  de  le  reconnaître,  écrit 
M.  Gréard  :  sans  rien  retrancher  d'essentiel  au  programme 
général  de  l'école,  il  n'est  pas  impossible  et  il  est  désirable 
que  l'enseignement  soit  encore  mieux  approprié  à  la  des- 
tinée spéciale  des  enfants  qui  le  reçoivent,  et  que  leurs  facultés 
soient  plus  particulièrement  exercées  en  vue  de  l'application 
qu'ils  doivent  en  faire.  >; 

Après  avoir  montré,  dans  une  pénétrante  et  délicate 
analyse,  comment  tous  les  exercices  de  la  classe  peuvent 
servir,  entre  les  mains  d'un  maître  intelligent  et  dévoué, 
à  donner  les  premiers  éléments  de  l'éducation  profession- 
nelle ;  comment  il  faut  saisir  ou  faire  naître  l'occasion 
d'indiquer  l'origine,  les  propriétés  et  les  usages  de  tels  ou 
tels  matériaux,  sur  le  plus  modeste  échantillon  apporté  par 
l'enfant  pour  former  peu  à  peu  une  sorte  de  musée  techno- 
logique, M.  Gréard  ajoute  cette  déclaration,  qui  a  dû  vous 
faire  tressaillir  de  joie,  monsieur  le  Sénateur,  lorsqu'elle 
est  passée  sous  vos  yeux  :  «  Il  y  a  plus  :  dans  une  certaine 
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mesure,  on  peut  directement  commencer,  dès  Técole,  Tédu- 
eation  professionnelle  des  enfants,  sans  porter  préjudice 
aux  études  générales.  Ce  qui  a  été  fait,  sous  le  nom  de 
cours  de  taille  et  d'assemblage,  pour  développer  chez  les 
jeunes  filles  le  goût  et  Thabitude  de  la  couture,  est  applicable 
aux  garçons  sous  la  forme  d'ateliei'S  de  travail  manuel.  Rien 
n'empêche,  en  efifet,  qu'un  atelier  fort  simple,  muni  d'un 
certain  nombre  d'étaux  et  d'établis,  soit  organisé  dans  les 
écoles,  et  cpie  les  élèves  y  soient  exercés,  en  dehors  des 
heures  de  la  journée  scolaire,  au  maniement  des  outils 
généraux  en  usage  dans  toutes  les  industries.  » 

Avant  d'entrer  dans  l'exposition  plus  détaillée  de  cette 
nouvelle  organisation,  rendons-nous  bien  compte  de  ses 
avantages  et  de  sa  nécessité. 

Il  est  dans  la  vie  un  moment  souvent  décisif,  qui  influe 
sur  toute  la  destinée  de  l'homme;  c'est,  au  sortir  de 
l'école,  le  choix  d'une  profession,  l'entrée  en  apprentissage. 
En  fait,  chose  triste  à  constater,  c'est  le  hasard,  le  plus 
souvent,  qui  tranche  cette  question  capitale  :  car  la  famille 
est  bien  embarrassée,  et  l'enfant  s'ignore  lui-môme.  Ses  maî- 
tres, trop  exclusivement  renfermés  dans  l'enseignement  clas- 
sique, se  sont  peu  préoccupés  de  démêler  son  aptitude  profes- 
sionnelle. A  défaut  d'une  vocation  bien  arrêtée,  ce  qui  est 
l'exception,  l'enfant  ne  peut  alléguer  qu'un  goût  passager, 
des  ouï-dire  de  camarades,  des  rêves  de  son  imagination. 
«  Les  métiers  dont  il  parle  sont  des  inconnues  pour  lui  :  il 
n'a  rien  vu  que  de  loin  ;  il  n'a  par  conséquent  rien  essayé.  » 

Supposez  installé  dans  un  coin  de  l'école  le  modeste 
atelier  dont  nous  réclamons  avec  instance  la  prompte  créa- 
lion,  une  des  principales  inconnues  du  problème  sera 
dégagée  et  résolue.  L'enfant  aurait  l'occasion  et  les  moyens 
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de  manifester,  par  la  suite  et  la  durée  des  diverses  épreuves 
par  lesquelles  il  aurait  à  passer,  son  goût  pour  les  tra- 
vaux de  précision  et  pour  les  combinaisons  géométriques,  ou 
pour  les  œuvres  plus  libres  et  moins  déterminées  de  Fart. 

Il  est  bien  entendu,  comme  vous  le  remarquez  fort  à 
propos,  que. la  pensée  ne  doit  venir  à  personne  de  faire  de 
cette  classification  un  obstacle  au  libre  choix  de  la  pro- 
fession, ou  de  renouveler  Texpérience  phalanstérienne 
pour  l'organisation  du  travail.  11  s'agit  tout  simplement  de 
conseils  à  donner  aux  familles. 

Toutes  les  professions  peuvent  se  ranger  en  deux  gran- 
des catégories  correspondant  à  ces  deux  genres  d'aptitudes, 
que  nous  pouvons  dénonunér  la  précision  et  la  fantaisie. 
«  Pour  nous  en  tenir  aux  métiers  de  la  main,  nous  ferions 
entrer  dans  la  première  catégorie  :  la  charpente,  la 
menuiserie,  la  taille  et  l'appareillage  des  pierres,  la  grosse 
et  la  petite  mécanique,  la  fabrication  et  l'outillage  de  pré- 
cision, et  toutes  les  industries,  petites  et  grandes,  qui 
exigent  une  certaine  dose  de  connaissances  géométriques. 
—  Dans  la  seconde  catégorie,  nous  ferions  entrer  toutes 
les  professions  qui,  comme  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  la 
ciselure,  la  sculpture  d'ornement,  la  peinture  de  décor  et 
de  lettres,  la  confection  des  objets  démode,  etc.,  deman- 
dent plus  à  l'imagination  et  à  la  fantaisie  qu'à  des  règles 
positives  le  secret  de  leur  exercice  et  de  leur  perfection- 
nement. »  (Corbon,  de  l* Enseignement  professionnel,  p.  15.) 

Un  inmiense  avantage  serait  ainsi  assuré  aux  individus, 
aux  familles  et  à  la  société.  Une  plus  intelligente  réparti- 
tion des  enfants  dans  les  ateliers  éviterait  ces  erreurs 
déplorables,  ces  mécomptes  cruels,  ces  pertes  de  temps  et 
d'activité,  ces  sacrifices  d'argent,  ce  dégoût  du  travail,  cet 
amoindrissement  des  richesses  intellectuelles  et  des  forces 
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productives  d'un  pays,  qui  sont  le  résultat  très  certain  du 
mauvais  choix  des  professions.  Il  y  a  là  un  intérêt  social 
de  premier  ordre. 

L'apprentissage,  dans  ses  conditions  actuelles,  n'est  pas 
seulement  abandonné  au  hasard  :  il  se  fait  trop  tôt.  Vous 
vous  souvenez  du  cri  (bloquent  d'indignation  qu'arracha  à 
M.  Jules  Simon  l'odieuse  exploitation  de  l'enfant  ;  l* Ouvrier 
de  huit  ans!  C'était  une  bonne  action  autant  qu'un  beau 
livre.  La  loi,  espérons-le,  a  réussi  à  faire  cesser  cette  traite 
des  blancs  ;  mais  l'apprentissage  commence  encore  trop 
tôt,  et  cependant  il  faut  qu'il  débute  de  bonne  heure.  Il 
le  faut  dans  l'intérêt  des  familles  pauvres  et  nombreuses, 
où  le  défaut  de  ressources  impose  à  chacun  la  nécessité  de 
contribuer  le  plus  vite  possible  à  la  subsistance  conunune  ;  il 
le  faut  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant,  qui  doit  prendre,  dès 
ses  jeunes  années,  le  goût  et  l'habitude  du  travail  manuel, 
sans  excéder  ses  forces  physiques  qu'il  importe  de  ménager, 
sans  négliger  son  éducation  intellectuelle  et  morale. 

La  solution  de  ce  problème  en  apparence  insoluble  et 
contradictoire  ne  doit  être  cherchée,  ne  peut  être  trouvée 
que  dans  l'introduction  du  travail  manuel  à  l'école. 

«  C'est  ordinairement  vers  la  douzième  année  cpi'on  met 
les  enfants  en  apprentissage  :  c'est  trop  tard  conmiencer  à 
les  habituer  au  travail  des  mains,  et  c'est  trop  tôt  les  expo- 
ser aux  fâcheuses  influences  de  l'atelier.  »  (Corbon,  p.  128.) 

Un  apprenti  de  douze  à  quatorze  ans  n'est,  en  général, 
ni  asseï;  fort,  ni  assez  habile  pour  être  chargé  d'un  travail 
sérieux,  La  prai^iàre  mnè^  est  dûQc  gp,spilléa  ex\  courses,  en 
corvéec^  8Puvwt  en  services  domastiques,  D'i^4tructiûa  pro- 
fessicaoeUe,  il  en  est  peu  ou  point  question  pour  le  pauvre 
attrape^êdmoey  qui  Mt  vertement  répripi^é  de  «  flâner 
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iiiiloiir  (les  ouvriers  ».  quand  sa  curiosité  légitime  le  pousse 

à  rln'nthcr  J(is  socrcls  du  métier.  Son  intelligence  rebutée 

finit  [)ars'<*ngourdir  et  s'affaisser.  En  revanche,  il  apprend 

av<'(î  une  déplorable  facilité  un  jargon  grossier,  des  chaQ- 

sons  lic(*nciousos,  cl  il  obtient  plus  vite,  au  comptoir  du 

marchand  do  vins  ou  dans  la  boutique  du  marchand  de 

lahac,  une  déclaration  d(»  a  bon  zig  »  qu'on  ne  pourrait 

lui  délivHir  un  certificat  constatant  qu'il  sait  le  premier 

mot   du  métier.    «  De  Tavou   de  tous,   concliupons-nous 

avec  M.  (Iréard,  l'atelier,  qui  devrait  servir  à   développer 

louliîs  l(^s  l'onMîs  de  l'enfant,  use  son  cx)rps  avant  que  recelé 

ait  achevé  de  le  former,  engourdit  son  intelligence  que 

r<*cole  avait  commencé  à  éveiller^  flétrit  son  imagination 

et  son  cœur,  abâtardit  (in  lui  Tesprit  du  métier.  Déplorable 

(*cole  d(î  mœurs  publiques  autant  que  de  mœurs  privées,  il 

déprave  l'homme  dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ouvrier 

et  jie  forme  mémo  pas  l'ouvrier.  »  (Des  écoles  éC apprentis,] 

Donc,  gardons  les  enfants  à  Técole  jusqu'à   l'âge  de 

quinze  ans,  mais  habituons-les   le  plus  tôt   possible  au 

travail  de  la  main.  Vous  pensez  que  dès  l'âge  de  dix  ans  il 

(»st  possible  d'initier  un  enfant  au  maniement  de  quelcpies 

outils.  J(»  le  crois  aussi,  quand  je  songe  au  besoin  d'activité 

fjui  signale  les  premières  années  de  la  vie  et  au  plaisir  que 

f  rocur(i  la  satisfaction  de  ce  besoin.  C'est  une  affaire  de 

tact,  et,  sans  doute  aussi,  une  difficulté  d'organisation  dans 

i  me  écx)le  nombreuse;  mais  nous  nous  contenterions  faci- 

lement  de  voir  nos  élèves  de  douze  à  quinze  ans  passer  à 

our  de  r(">le  (quelques  heures  dans  notre  atelier  scolaire. 

Il  importe  qu'on  le  sache  bien,  ce  progrès  si  désirable 
n(^  sera  que  l'application  bien  tardive  du  progranmae  tracé 
en  ternies  un  peu  vagui^s,  mais  avec  un  sentiment  très  juste 
des  besoins  du  peuple,  par  les  premiers  lé^slateurs  de 
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renseignement  primaire.  On  lit  dans  un  projet  de  décret 
de  septembre  4791  :  «  On  rendra  souvent  les  enfants  témoins 
des  travaux  champêtres  et  des  ateliers  :  ils  y  prendront 
part  autant  que  leur  âge  le  leur  permettra.  » 

L'alliance  des  travaux  manuels  avec  les  études  intellec- 
tuelles serait  désirable  à  tous  les  degrés  de  Tenseigne- 
mont.  C'est  là  une  belle  et  grande  question  que  vous 
recommandez  avec  instance  à  la  sollicitude  des  administra- 
tions publiques.  La  santé,  la  science  et  la  moralité  no 
pourraient  que  gagner  à  ce  (jue  Téquilibro  do  nos  diverses 
facultés  fût  mieux  conservé,  à  ce  que  le  cerveau  ne  fût  pas 
surmené,  Tintelligence  cultivée  à  outrance  au  détriment  du 
3orps.  «  Si  le  candidat  à  TÉcole  polytechnique,  par 
îxemple,  était  tenu  de  prouver  qu'il  sait  faire  œuvre  de 
îes  mains,  il  ressortirait  naturellement  de  ce  fait  une  heu- 
reuse révolution  dans  le  système  des  études.  En  alternant 
e  travail  de  l'esprit  et  celui  des  mains,' l'intelligence  ne 
îerait  plus  tenue  en  serre  chaude  ;  elle  s'épuiserait  beau- 
coup moins,  partant  elle  tirerait  un  meilleur  parti  des 
:^nnaissances  acquises  ;  et  d'autre  part,  le  développement 
physique  se  ferait  d'autant  mieux  que  le  temps  du  travail 
intellectuel  serait  abrégé  au  profit  du  travail  manuel,  qui 
deviendrait,  au  moins,  une  excellente  récréation.  »  (Cor- 
bon,  p.  1S3.)  Et  quelle  sécurité,  pour  la  jeunesse  lettrée, 
en  cas  de  revers,  en  cas  de  révolution!  quelle  réhabilitation 
iu  travail,  enfin,  si  la  science  ne  dédaignait  pas  d'apprendre 
k  manier  l'outil  de  l'ouvrier,  et  quelle  autorité  nouvelle  y 
puis^aient  les  ingénieurs  et  directeurs  d'usines,  s'ils  pou- 
rraient, au  besoin,  faire  preuve  de  leur  habileté  manuello 
deivant  leurs  subordonnés  ! 

Mais  je  suis  forcé,  à  regret,  d'abandonner  ce  sujet  si 
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intéressant  ;  aussi  bien  la  question  de  l'école  primaire  est- 
elle  assez  vaste  et  assez  attrayante.  Examinons  donc  les 
principaux  détails  d'organisation  de  la  réforme  que  nous 
réclamons  pour  les  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

A  la  campagne,  la  question  présente  beaucoup  moins 
de  difficultés,  puisque  les  élèves  de  Técole  sont  en  même 
temps,  dans  la  famille,  occupés  aux  travaux  de  la  profession 
agricole.  Quelques  exercices  pratiques  d'horticulture  et  de 
jardinage  dans  le  jardin  annexé  à  Técole  rurale  peuvent,  s'ils 
sont  sérieusement  exécutés  sous  la  direction  d'un  maître 
expérimenté  et  convaincu,  rendre  les  plus  signalés  services 
aux  futurs  apprentis  4e  la  ferme  etdes champs,  enleurfaisant 
comprendre  etaimer  la  noble  profession  d'ouvrier  de  la  terre. 

C'est  à  la  ville  que  la  diversité  des  professions  indus- 
trielles et  le  grand  nombre  des  élèves  paraissent,  au  premier 
abord,  créer  des  embarras  sérieux,  tant  pour  le  choix  du 
personnel  enseignant  que  pour  l'installation  matérielle. 
Voyons  cependant  s'il  y  a  de  quoi  s'effrayer  et  reculer, 
comme  en  présence  d'une  utopie  irréalisable. 

«  Prenons  une  école  communale  de  cent  élèves  pour 
exemple.  Parmi  ces  cent  élèves,  il  en  est  une  trentaine,  les 
plus  jeunes,  qu'on  peut  occuper  à  manier  les  outils  les  plus 
simples  et  à  faire  certains  travaux  qui  ne  seraient  qu'une  ma- 
nière de  développer  sans  efforts  exagérés  leurs  facultés  mus- 
culaires. Il  ne  faudrait  pas  grande  sagacité  pour  employer 
de  la  sorte  cette  portion  des  élèves  sans  qu'elle  prit  sérieu- 
sement le  temps  du  professeur.  Il  suffirait  de  la  faire  guider 
par  un  gi*and  élève  qu'on  investirait  d'un  peu  d'autmté. 

»  Les  soixante-dix  autres  pourraient  former  deux,  trois 
ou  même  quatre  divisions,  venant  à  diffiérentei  bmifis 
H^ej^pcer  maauallament 
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»  II  faudrait  un  atelier  au  moins  aussi  grand  que  la  clause 
et,  de  plus,  une  cour  ou  un  terrain  quelconque.  Dans  l'ate- 
lier, on  installerait  une  forge,  avec  (enclume,  marteaux, 
étaux,  limes,  etc.,  c'est-à-dire  ce  qui  est  indispensable  pour 
confectionner  certaiiis  simples  produits  en  fer.  Il  faudrait 
installer  également  quelques  tours  et  des  établis  de  menui- 
sier, avec  les  outils  accessoires. 

»  Dans  la  cour.,  on  aurait  quelques  blocs  de  pierre  pour 
les  tailler  et  retailler  jusqu'à  réduction  complète.  »  (Cor- 
bon,  p.  170.) 

Quant  au  personnel  enseignant,  vous  pensez  que  l'on 
trouverait  facilement  des  ouvriers  doués  de  ces  multiples 
aptitudes  et  capables  de  diriger  ces  trayaux  divers.  On  ne 
leur  confierait  du  reste  ce  professorat  qu'après  des  expé- 
riences préalables;  et  si  l'on  voulait  faire  de  renseignement 
professionnel  sur  une  plus  vaste  échelle,  il  faudrait  orga- 
niser d'abord  une  sorte  d'école  normale  professionnelJe. 

Permettez-moi  de  rapprocher  de  votre  projet  les  proposi- 
tions en  somme  assez  analogues  de  H.  Gréard. 

((  En  dehors  des  heures  réglementaires  des  classes  les 
enfants,  les  garçons  surtout,  qui  ne  sont  point  occupés 
comme  les  filles  au  détail  de  la  vie  domestique,  ont  des 
loisirs  dont  leurs  familles  sont  souvent  embarrassées  et  que 
le  plus  souvent  ils  n'emploient  pas  à  bien.  Ce  sont  ces  loi- 
sirs qu'il  suffirait  de  consacrer  au  travail  manuel.  Précisons 
davantage.  Les  exercices  de  gymnastique  qui  suivent  la 
classe  du  soir  se  terminent  à  S  heures,  et  ils  n'ont  lieu  que 
trois  fois  par  semaine.  De  4  à  5  heures,  ou  de  5  à  6  les 
jours  de  gymnastique,  les  élèves  du  cours  supérieur  passe- 
raient à  l'atelier,  par  fractions  de  vingt,  de  façon  que  cha- 
can  en  suivit  les  exeFciees  quatre  heures  au  moins  par 
b"  lemaine.  En  outre,  Fatelier  serait  ouvert  le  jeudi,  pendwt 
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la  partie  de  la  journée  laissée  disponible  par  les  coui 
dessin,  en  faveur  de  ceux  dont  les  aptitudes  ^  seraient  plitt' 
particulièrement  signalées.  Un  contre-maître  suffirait,  dans 
chaque  école,  pour  diriger  cet  enseignement.  »  {Vensei- 
gnement  primaire  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  de  1867  à  1877,  p.  168.) 

Je  prendrai  la  liberté  d'exprimer  un  simple  regret,  en 
approuvant  ces  sages  prescriptions:  c'est  que  le  travail 
manuel  n'y  soit  un  peu  trop  considéré  que  comme  un  utile 
accxissoire,  et  que  sa  place  ne  soit  pas  marquée  dans  l'emploi 
normal  du  temps,  au  môme  titre  que  la  classe  ordinaire.  Les 
travaux  de  couture,  de  coupe  et  d'assemblage  n'ont-ils  pas, 
dans  les  écoles  dq  filles,  déjà  conquis  leur  place  légitime 
parmi  les  exercices  essentiels  de  l'enseignement  primaire? 

Quant  à  la  question  de  l'outillage  du  petit  atelier  de  l'é- 
(îolc,  il  n'est  pas  inutile  de  rassurer  les  personnes  qui 
craindraient  Tencombrement,  et  la  dépense.  Pour  mon 
compte,  j'ai  été  vivement  frappé  et  vraiment  satisfait  des 
vues  nettes  et  simples  qu'un  esprit  philosophique  donne 
des  choses  de  l'industrie  dans  les  lignes  suivantes,  où  les 
fondateurs  d'écoles  professionnelles  peuvent  puiser  une 
excellente  direction  : 

«  L'homme,  avec  des  matériaux  peu  nombreux  et  à  l'aide 
d'instruments  toujours  les  mêmes,  produit  des  œuvres 
d'une  variété  illimitée. 

»  Le  travail  industriel  peut  être  rapporté  à  quelques 
opérations  fondamentales,  telles  que  dresser  ou  aplanir, 
ajuster,  tourner,  etc. 

»  Les  matériaux  sur  lesquels  on  opère  se  classent  par 
grandes  catégories,  supposant  des  procédés  de  travail  ana- 
logues, selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  denses  et  résistants, 
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iittgets  ou  non  à  ractiou  du  feu,  susceptibles  d'être  forgés 
et  fondus  comme  les  métaux;  fondus  seulement,  comme  le 
verre,  la  corno,  le  caoutchouc;  moulés  humides  comme 
Targile;  taillés  et  tranchés,  comme  le  bois  et  les  cuirs; 
réduits  et  usés,  comme  la  pierre. 

»  Les  types  principaux  d'outils  se  rapportent  u  ces  pro- 
priétés diverses  des  matériaux,  et  on  peut  les  ranger  de 
même  en  un  petit  nombre  de  groupes.  Nous  trouverons, 
par  exemple,  le  marteau^  qui  sert  à  forger,  h  dresser,  à 
courber  les  métaux,  à  tailler  ou  piquer  la  pierre;  les  outils 
tranchants,  haches,  ciseaux  de  toutes  sortes,  doloires, 
planes  et  rabots;  les  outils  sewant  à  diviser,  scies  de  toutes 
formes  et  de  toutes  dimensions;  Toutii  essentiel  du  travail 
des  métaux,  la  lime,' ei  cniin  Toutil  imiversei,  le  tour. 
Cherchez  un  instrument  qui  ne  se  rapporte  pas  à  l'un  de 
ces  cinq  types  généraux,  vous  n'en  découvrirez  pas... 

»  Il  est  possible,  d'ailleurs,  de  donner  la  raison  de  l'uni- 
versalité de  certains  types  d'instruments,  en  examinant  la 
nature  des  mouvements  physiques  qu'ils  exigent,  et  Ton 
arriverait  même  ainsi  à  réduire  encore  le  nombre  des  outils 
dont  le  maniement  résume  plus  ou  moins  complètement  le 
travail  industriel.  Si,  ayant  quelquefois  touché  un  outil 
quelconque,  on  veut  bien  en  effet  se  rendre  compte  des 
conditions  de  son  action,  on  trouvera  qu'il  s'agit,  au 
demeurant,  de  produire  un  effort  musculaire  mesuré,  con- 
tenu, d'une  direction  définie,  le  plus  souvent  rectiligne  et 
régulièrement  répété.  Cette  précision  de  mouvements  une 
fois  acquise  avec  un  rabot,  par  exemple,  peut  être  utilisée 
pour  la  lime,  pour  la  scie,  pour  tout  outil  qui  fonctionne 
d'une  manière  analogue.  D'autres  outils  demandent  Tagi- 
lité  des  doigts,  quelques-uns  des  mouvements  combinés 
du  pied  et  de  la  main,  comme   hi  tour  oitiinainî,  ou  des 
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deux  mains  agissant  simultanément,  comme  le  tour  & 
Tarchet  ;  mais,  dans  chaque  cas,  l'adresse  qu'un  exercice 
aura  donnée  sera  applicable  à  une  série  d'actions  du  même 
genre.  »  (Article  de  M.  Guémied,  Revue  de  renseignement 
professionnel,  1®'  février  186S.) 

L'enseignement  professionnel  est  sans  doute  moins 
nécessaire  pour  les  femmes,  dont  la  vie  se  passe  presque 
tout  entière  dans  les  occupations  de  l'intérieur.  Cependant, 
comme  les  nécessités  d'une  nombreuse  famille  obligent 
souvent  la  mère  à  chercher  au  dehors  un  travail  supplé- 
mentaire, et  qu'à  part  les  grandes  casernes  de  l'industrie 
qui  présentent  pour  elleiie  si  graves  inconvénients,  trop 
peu  de  carrières  s'ouvrent  à  son  activité,  il  y  aurait  un 
intérêt  évident  à  mettre  à  sa  portée  des  professions  qu'elle 
pourrait  exercer  sans  quitter  son  domicile,  comme  les 
fleurs,  les  plumes,  le  cartonnage,  etc.  D'heureux  essais 
commencés  dans  le  X®  arrondissement  par  mon  collègue, 
M.  de  Montmahou,  méritent  d'être  encouragés  et  surtout 
imités.  Ds  sont  appelés  à  rendre,  à  bien  peu  de  frais,  de 
véritables  services  à  la  population  ouvrière. 

En  résumé,  je  suis  profondément  convaincu,  et  le  plus 

ardent  de  mes  vœux  est  de  pouvoir  communiquer  cette 

conviction  à  mes  lecteurs,  qu'ouvrir  la  porte  de  l'école  au 

travail  manuel,  ce  serait  du  même  coup  améliorer  l'école 

et  l'atelier,  fortifier  Tintelligence  et  la  moralité,  accroître 

la  richesse  du  pays  par  l'éveil  des   aptitudes  et  le  choix  ^ 

éclairé  d'une  profession.  Je  cherche  en  vain  un  progrès    ; 

plus  souhaitable  pour  la  France. 

Félix  Cadet, 
Agrégé  des  classes  supérieures , 
inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine, 
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S'il  est  vrai  que  Téducâtioa  exerce  sur  un  peuple  une 
*ânde  influence  dont  les  effets,  pour  être  quelquefois  lents 
paraître,  ne  sont  pas  moins  sûrement  produits,  il  est 
;aleinent  vrai  que  les  doctrines  et  les  pratiques  de  Tédu- 
itioQ  portent  l'empreinte  du  temps  et  du  milieu  social, 
out  un  ensemble  de  croyances,  de  mœurs,  de  coutumes, 
3  manières  de  voir  et  de  sentir  sont  exprimées  à  chaque 
)oque  dans  le  régime  scolaire  qui,  à  ce  moment,  est  en 
igueur  ^  communément  accepté. *Tout  changement  sur- 
SDudansle  fond  des  croyances,  des  mœurs,  des  coutumes, 
es  manières  de  voir  et  de  sentir,  se  traduira  par  des  pro- 
îstations  contre  un  système  d'éducation  devenu  suranné 
tpar  un  remaniement,  tant  des  méthodes  et  des  programmes 
'enseignement  que  du  régime  disciplinaire  ou  économique 
es  écoles.  ^ 

L'histoire  morale  de  l'humanité  est  écrite  dans  l'histoire 
le  l'éducation  publique,  avec  ce  retard  de  quelques  années 
[u'il  y  a  toujours  entre  l'idée  qui  se  produit  et  l'idée  qui 
•e  réalise  dans  les  faits,  entre  le  besoin  nouveau  senti  et 
se  besoin  satisfait.  C'est  que,  par  l'éducation,  on  forme  des 
lommes  et  que  la  manière  dont  on  les  forme  est  tout  autre 
iuivant  la  conception  qu'on  se  fait  de  l'homme  et  de  sa 
lestination,  suivant  la  façon  dont  on  envisage  cbek l'homme 
leax  choses  :  la  nature  et  l'esprit. 

La  Renaissance,  qui  fut  une  grande  transformation  in- 
ellectuelle  et  morale,  opéra  dans  l'éducation  un  changement 
profond.  Parce  que  le  seizième  siècle  comprend  l'homme 
«t  la   vie  autrement  que  le   moyen   âge  ne    les  avait 
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compris,  le  seizième  siècle  .proteste  de  toutes  ses  voix 
contre  Téducation  telle  que  lé'moyen  âge  l'avait  organisée. 
Le  moyen  âge  bridait  et  matait  la  nature,  tant  la  chair  que 
le  moral,  comme  mauvaise  en  soi  et  infectée  de  malice  ori- 
ginelle; il  bridait  et  matait  l'esprit,  la  jpensée,  par  le 
principe  de  l'autorité  et  par  les  formules.  ï)es  deux  côtés, 
nature  et  esprit,  le  moyen  âge  était  méfiant  et  dur;  c'est 
pourquoi  il  avait  institué  un  système  d'éducation  destiné  à 
contenir  l'homme  qu^  est  en  germe  chez  l'enfant  sous  une 
tutelle  étroite  et  rigide,  et  dans  les  limites  d'un  dévelop- 
pement à  la  fois  artificiel  et  borné.  — Au  contraire,  ce  beau 
siècle  de  la  Renaissance,  où  l'antiquité  retrouvée  et  déli- 
cieusement sentie  fut  une  seconde  fois  la  jeunesse  dii  monde, 
ce  siècle  réclame  les  droits  de  la  nature  et  do  Tesprit,  et, 
comme  il  aspire  puissamment  à  l'expansion  réglée  des 
facultés,  comme  il  fait  cas  de  l'homme,  il  se  montre,  jusque 
dans  l'éducation,  humaniste  et  humain. 

Matières  d'études,  méthodes  d'enseignement,  procédés 
disciplinaires,  tout  porte,  au  moyen  âge,  l'empreinte  de 
l'étroit  et  rébarbatif  esprit  de  la  scolastique  ;  l'enfance, 
le  petit  peuple  des  écoliers  y  furent  soumis  à  un  régime 
dont  les  principes  offusquent  notre  entendement,  et  dont 
les  pratiques  nous  serrent  le  cœur.  Nous  sommes  tendres 
à  la  jeunesse,  jusqu'à  la  gâterie;  nous  l'émancipons  volon- 
tiers, peut-être  y  passons-nous  la  mesure;  mais  c'est  un^ 
sûr  instinct  et  une  vue  juste  qui  inspirent  universellemc 
aux  hommes  de  notre  temps  une  aversion  mêlée  de  tris- 
tesse pour  le  système  d'éducation  usité  dans  le  moyen  âge. 
F^'imagination  populaire  ne  fait  que  forcer  un  peu  la  couleur 
quand  elle  se  représente  l'éducation  de  ces  temps  gothi- 
ques, du  neuvième  au  quinzième  siècle,  sous  les  traits  d'un 
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pâle  visage  d*écolier  transi,  levé  avant  Taube,  veillant  lard, 
courbé  sur  un  griinoire,déchîffrantavecuiie  gravité  d'enfant 
triste  et  souffrant  ces  formules  bizarres  où  s'enveloppe  une 
pensée  mystérieuse  et  puérile,  tremblant  sous  la  férule  ou 
recevant,  les  j^ux  baissés  et  dans  une  attitude  contrainte, 
les  oracles  d'un  pédant  inhumain.  Les  dépositions,  les  exé- 
crations consignées  par  la  plume  de  quelques  hommes  du 
seizième  siècle  qui,  enfants  à  la  fin  du  quinzième,  ont  vu  ces 
choses  et  en  ont  pâti  les  derniers,  justifient  la  sombre 
idée  que  nous  nous  faisons  de  la  pédagogie  aux  époques 
scolastiques. 

Le  tableau  en  est  tout  tracé  en  quelques  traits  inou- 
bliables, répandus  dans  les  écrits  d'Érasme,  de  Luther, 
de  Ramus  et  d'autres  encore.  Érasme  surtout  a  des  accents, 

L  une  sincérité  d'invective,  une  précision  dans  le  détail 
raconté,  qui  écartent  le  soupçon  d'une  exagération  pure- 
ment littéraire  dans  le  goût  des  philippiques  cicéronienues  et 
par  imitation  de  l'hyperbole  antique.  «  L'orbilianisme  (l)x>, 
comme  dira  un  pamphlétaire  du  dix-huitième  siècle,  c'est- 
à-dire  l'odieuse  pratique  des  coups,  familière  au  moyen  âge, 
l'abus  coutumier  des  sévices  corporels,  sont  énergiquement 
dépeints  et  flétris  par  Érasme.  Le  verbalisme,  le  formalisme, 
le  pédaiitisme  des  pédagogues  scolastiques,  —  les  mots  en 
isme  ne  messiéent  pas  ici,  —  sont  fustigés  par  Ramus,  si 
compétent,  esprit  si  ouvert  et  si  original,  avec  une  verve  so- 

^   cratique  elune  vigueur  de  bon  sens  qui  emportent  la  pièce. 

■  La  littérature  pédagogique  du  seizième  siècle  abonde  en 
documents  qui  nous  permettent  de  nous  figurer  avec  une 
suffisante  exactitude  le  régime  physique,  moral  et  intel- 
lectuel de  l'éducation  au  moyen  âge. 

(1)  Mot  tiré  du  nom  d'Orbilius,  maître  d'école  dont  le  poète  Horace 
avait  subi  la  férule  et  qu'il  nomme  <  plagosus  Orbilius  ». 
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Les  procédés  diàciplinaires,  d'abord,  y  sont  empreints 
de  cette  brutalité  systématique  et  froide  que  l'esprit  ascé- 
tique engendre;  ils  sont   avilissants  par  la  forme  des 
sévices,  inhumains  par  leur  excès;   ils  seraient  monstrueux 
au  delà  de  tout,  s'ils  n'étaient  en  partie  exôusés  par  l'in- 
conscience de  la  routine,  par  la  conviction,  alors  profonde, 
que  la  contrainte  matérielle  est  l'instrument  nécessaire  et 
naturel  du  triomphe  du  bien  et  du  vrai,  par  l'obsession  de 
cette  pensée  que  la  chair  et  l'orgueil  sont  les  citadelles  de 
Satan,  enfin  par  ce  sombre  esprit  théologique  du  tempi 
qui  rabaisse  l'homme  et  le  déprime  pour  le  sauver  de  lui- 
même.    Une  faute  J^gère  de    conduite,   quelquefois  un 
soupçon,   quand   ce  n'est  le  propos  gratuit  et  délibéré 
d'éprouver  l'enfant  ou  de  prévenir  les  suggestions  de  kj 
nature  mauvaise,  une  erreur  de  mémoire,  un  manquemeiil 
aux  formules,  attirent  sur  lui  un  châtiment  corporel,  depuîs 
la  férule  et  le  fouet  jusqu'à  ces  sortes  d'ex^utions  pro- 
longées qui  sont,  dans  l'école,  la  parodie  sinistre  de  la 
torture  et  du  gibet  :  exceptions,  sans  doute,  mais  documents 
aussi  et  tristes  attestations  !  Entre  eux,  les  écoliers  ont  des 
cruautés  qiii  sont  l'imitation  et  la  revanche  de  celles  du 
maître  :  les  «  brimades  »  comme  nous  disons,  les  «  be- 
jaunaiges  »  selon  le  motdu  temps,  vont  quelquefois  jusqu'au 
raffinement  atroce  dans  la  grossièreté.  Enfin  la  brutalité  féo- 
dale, quand  elle  est  tempérée  par  l'influence  ecclésiastique,  se 
toumeen  unediscipline  rigideet  monasiique,en  une  consigne 
maussade  et  stricte,  qui  veut  chez  l'écolier  les  yeux  baissés 
et  une  botte  de  paille  pour  tout  escabeau.  —  Est-il  besoin 
de  dire  que  l'hygiène  et  les  exercices  du  corps  n'ont  point 
de  place  dans  un  pareil  régime  d'éducation? 

Comme  la  chair  et  l'orgueil,  comme  la  nature  et  le  corps, 
l'esprit  est  durement  contraint;  il  est  mis  au  jeûne  et  à  la 
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torture.  Les  méthodes  d'enseignement  lui  sont  une  torture; 
les  matières  enseignées  lui  sont  un  jeûne.  Ce  sont  d'arides 
et  rebutantes  méthodes,  hérissées  de  formules  et  de  règles 
abstraitement  énoncées  dans  un  latin  barbare  ;  des  manuels 
gothiques  (1)  surchargés  de  termes  obscurs,  et  d'un  tel  abus 
de  phraséologie  que  le  savoir  le  plus  modeste  en  prend  un 
air  de  diablerie  pédantesque  :  trop  de  mois  pour  tort  peu 
de  choses,  trop  de  règles  pour  fort  peu  d'usage  ;  la 
mémoire  surmenée,  l'entendement  oisif  ou  plutôt  perverti 
par  un  ergotage  intrépide,  par  une  dialectique  verbale  et 
CTeuse,  mécanisme  d'une  effroyable  complication  et  subti- 
lité qui  travaille  dans  le  vide.  Les  disputes  scolaires,  les 
argumentations  en  forme,  sans  fond  et  sans  fin,  les  cita- 
tions, les  commentaires,  les  divisions  et  distinctions,  toute 
cette  procédure  formaliste  et  en  quelque  sorte  chicanière, 
avec  l'autorité  en  dernier  appel  et  le  syllogisme  pour 
unique  méthode,  font  de  l'éducation,  comme  de  la  science 
qui  en  est  eiïËravée  et,  pour  ainsi  dire,  bâtée,  une  sorte  de 
laborieuse  et  docte  barbarie. 

Les  matières  d'étude  sont  pauvi'es,  appauvries  surtout  : 
le  trivmm  (grammaire,  dialectique,  rhétorique)  et  le  qtia- 
drivium  (arithmétique,  musique,  géométrie  et  astrono- 
mie), c'est-à-dire  les  sept  arts  libéraux  qui  forment  le 
programme  de  l'enseignement,  ne  sont  trop  souvent  que 
les  compartiments  à  demi  vides  où  la  dialectique  toute  ver- 
bale du  temps  et  le  formulaire  indéchiffrable  des  règles 
dissimulent  très  mal  l'indigence  du  fond.  D'idées  substan- 
tielles, de  faits  positifs  et  coordonnés,  néant  ou  à  peu  près. 
L*histoire,  l'étude  des  langues,  le  commerce  des  poètes  et 


(1)  Le  De  modit  sifgnificandû  le  Doctrinale  d'Alexaiidre  de  la  Ville- 
dieu,  etc. 


F 


.-.» 


i3!2  KËVUË   PÉDÂGCtelQUË.      , 

des  orateurs  antiques,  les  humanités,  tout  languit,  tout  est 
,:dédaigné,  ou,  s*il  n*est  dédaigné,  du  moins  est  ajourné  faute 
de  goût,  de  maîtres  experts,  disons  aussi  faute  de  textes 
abondants,  faciles  à  multiplier  et  à  répandre.  «  Temporum 
infelicitas  »  est  un  mot  d'une  grande  tristesse  et  d'une  grande 
justesse,  que  plusieurs,  au  seizième  siècle,  époque  heureuse, 
appliquent  aux  âges  scolastiques.  Malgré  tout,  la  scolas- 
tiquc  eut  ses  mérites  :  elle  reste  dans  la  mémoire  des  hom- 
mes comme  un  modèle  de  rigoureuse  contention  d'esprit 
et  d'application  tenace,  minutieuse,  à  ce  froid  et  enivrant 
labeur  de  lire,  de  méditer  et  d'écrire.  Ajoutons  que,  dès  le 
onzième  siècle,  saint  Anselme  réprouve  la  brutale  façon  dont 
les  écoliers  sont  traités  ;"  qu'au  quatorzième  siècle  le  mystique 
Gersoh,  chancelier  de  l'Université,  écrit  des  traités  élé- 
mentaires (1)  pour  les  simples  gens  et  garde  cette  bonne 
piété,   cette  ferme  douceur,   qui   demandent  grâce  pour 
l'enfant;  enfin  au  milieu  du  quinzième  siècle  ^Eneas  Sylvius 
Piccolomini,  le  futur  pape  Pie  n,«  recommande,   avec 
un  zèle  égal  à  celui   des  humanistes  de    l'âge  suivant, 
la  lecture  des  poètes,   des  orateurs,  des  philosophes  de 
l'antiquité   (2)   ».    Mais    dans    son    ensemble,  dans    ses 
tendances  et   ses  pratiques,  l'éducation   scolastique  fut, 
on  ne  saurait  le  nier,  une  discipline  étroite  et  compressive, 
tant  au  physique  qu'au  moral,  un  régime  inspiré  par  un 
esprit  d'ascétisme  théologique  et  gâté  par  l'abus  d'une 
dialectique  toute  verbale  et  formaliste  :  éducation,  en  un 
mot,  propre  à  former  non  des  hommes  pour  la  vie,  mais 
des  clercs  pour  une  théocratie  ou  des  disputeurs  d'école. 
Le  seizième  siècle  est  une  grande  époque,  en  pédagogie 


(1)  Compayré.  Hist,  critique  des  doctrines  de  Véducation  en  France, 
1. 1,  p.  51. 

(2)  Ibid.  * 
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comme  ailleurs.  La  Reuaissaacc  s'accomplit  dans  Téduca- 
tion  comme  elle  se  consomme,  autour  d'elle  et  au-dessus 
d'elÏQy  dans  la  science,  les  lettres  et  les  arts.  Époque  privi- 
légiée et  unique,  cet  âge  de  crise  féconde  hérite  des  dé- 
couvertes delà  fin  du  quinzième  siècle  et  met  en  œuvre  des 
moyens  puissants  de  régénération.  Il  voit  les  espaces  ter- 
restres s'agrandir,  les  temps'  antiques  revivre  pour  le 
vivifier,  la  science  s'étendre  et  la  conscience  s'agiter,  et, 
par-dessus  tout  cela,  l'invention  de  Gutenberg,  l'im- 
primerie, après  tout  ce  qui  avait  immobilisé  la  pensée, 
venant  à  la  fois  la  fixer  pour  toujours  et  la  propager  en  tout 
lieu,  lui  donner  un  corps  et  des  ailes  !  Après  des  siècles 
de  contrainte,  où  une  consigne  et  un  interdit  avaient  pesé 
sur  la  nature  et  sur  l'esprit  en  l'homme,  c'est  un  siècle 
d'expansion  qui  s'ouvre  :  au  travers  du  fatras  scolastique, 
l'antiquité  ressaisie  c'est  l'humanité  retrouvée.  Respect  de 
la  nature,  culte  de  l'esprit,  appétit  de  connaître,  joie  de 
vivre  et  de  penser,  sentiment  vif  et  frais  do  la  réalité,  goût 
des  pures  beautés  antiques,  éternelles  et  humaines,  recher- 
che de  la  simplicité  dans  les  méthodes,  l'éducation  consi- 
dérée enfin  comme  une  préparation  à  la  vie  telle  qu'elle 
est  pour  l'homme,  sous  le  regard  de  Dieu,  au  sein  de  la 
nature,  de  la  famille  et  de  la  société:  voilà  l'inspiration  de 
ce  seizième  siècle,  docte  et  naïf,  studieux  et  ouvert,  jeune 
et  tout  plein  de  l'antiquité,  humaniste  et  humain.  L'homme 
se  souvient  qu'il  a  un  corps,  et  que  l'enfance,  chose  tendre, 
est  «  une  frêle  espérance  d'âme  »  dans  un  corps  frêle; 
l'esprit,  au  sortir  des  observances  de  ce  long  carême  sco- 
lastique, va  faire,  au  seizième  siècle,  ses  humanités  sous 
Érasnâe  et  Ramus,  l'école  buissonnière  avec  Montaigne  et 
son  carnaval  chez  Rabelais. 
Sans  doute  le  dècle  de  la  Renaissance  est  loin  d'avoir 

ttEVOB  PiOAG.  1880.  —  1*'  8BV.  ^ 
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réalisé,  en  fait,  Tidéal  de  J'éducation  ;  il  n'est  remarcpiable 
ni  par  la  réibrmation  soudaine  et  générale  de  ce  qui  était, 
ni  par  de  grandes  et  définitives  créations  pédagogiques. 
Toutefois,  par  le  concert  d'un  efifort  qui  est  commun  tant 
aux  libres  esprits  qu'aux  catholiques  et  aux  protestants,  ce 
siècle  vit  ce  que  nous  appelons  les  trois  degrés  de  Tensei- 
gnement  prendre  Tessor.  L'instruction  populaire  est  l'objet 
d'un  vœu  exprimé  dans  les  cahiers  de  la  noblesse,  aux  états 
généraux  d'Orléans  de  1560,  sous  l'inspiration  du  protes- 
tantisme :  la  Réforme,  en  effet,  convia  les  humbles  à  ce 
modeste  banquet  des  intelligences  que  nous  appelons 
l'instruction  primaire.  L'instruction  secondaire,  celle  des 
collèges,  est  organisée  puissamment,  quoique  dans  un 
esprit  sujet  à  plus  d'une  réserve,  par  la  naissante  Société  de 
Jésus  (1),  rivale  triomphante,  en  ce  point,  de  la  vieille  Uni- 
versité de  Paris.  Enfin,  l'enseignement  supérieur  prend 
forme  et  consistance  par  la  récente  institution  du  Collège 
de  France  et  sous  l'influence  de  Ramus.  D'autre  part,  s'il 
est  vrai  que  l'éducation,  au  seizième  siècle,  ne  répudie  point 
tout  d'un  coup  et  entièrement,  dans  la  pratique,  la  double 
barbarie  scolastique  des  méthodes  et  des  procédés  disci- 
plinaires, ii  est  hors  ce  doute  au  moins  que,  dans  les 
doctrines  et  la  théorie  de  l'éducation,  le  seizième  siècle  n'a 
rien  omis  de  ce  qu'il  se  devait  à  lui-même:  il  n'a  failli 
ni  à  la  condamnation  des  pratiques  du  moyen  âge,  ni 
à  la  déclaration  expresse  des  principes  rénovateurs  de  la 
pédagogie.  L'éducation  moderne  date  de  là  :  nous  avons 
encore,  dans  le  seizième  siècle,  sur  ce  point,  plus  à  prendre 
qu'à  reprendre. 

(1)  Voir  dans  le  Ratio  studiorum  de  la  compagnie  de  Jésus  le  plao 
d'organisation  des  études  et  le  code  disciplinaire  des  Jésuites.  Cet 
ouvrage,  commencé  en  1584,  fut  terminé  seulement  en  1599. 
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Procédés  disciplinaires,  méthodes  d'enseignement,  ma- 
tière d'études,  la  Renaissance  a  régénéré  de  ces  trois 
cdtés  réducation;  son  influence  se  marque  encore  par 
trois  endroits  :  Thygiène,  le  rôle  de  la  famille,  l'instruction 
de  la  femme. 

La  férule  et  le  fouet,  les  sévices  corporels  sont,  dans  leur 
excès  au  moins,  un  objet  de  réprobation  pour  les  écrivains 
pédagogues  du  seizième  siècle  :  ils  protestent  au  nom  de  la 
pitié  offensée  et  au  nom  de  la  dignité  morale  de  Têtre  hu- 
main. Ils  ont  bien  connu  l'enfant,  ils  ont  aimé  sa  faiblesse. 
Chose  remarquable  :  ilssont  presque  unanimes  à  vouloir  qu'on 
utilise  les  plus  jeunes  années  pour  l'éducation,  voire  pour 
rinstniction,  et  en  même  temps  ils  veulent  que  la  douceur 
du  maître  et  que  l'étude  rendue  attrayante  aux  petits  et 
proportionnée  à  leur  âge  permettent  qu'on  les  ménage,  sans 
que  pour  cela  on  les  néglige.  Un  souci  délicat  et  viril  à  la 
fois  dicte  à  plusieurs  d'entre  eux  des  conseils  excellents  sur 
l'allaitement,  sur  le  régime  et  le  vêtement  qui  conviennent 
à  l'enfant  :  ils  se  font,  par  l'inspiration  toute  paternelle  de 
leurs  écrits,  les  directeurs  de  conscience  du  père  et  de  la 
mère,  les  docteurs  aimables  et  graves  de  la  «  Hesnagerie  ». 
Ds  évitent  le  double  excès  d'une  tendresse  pour  l'enfant  qui 
dégénérerait  en  faiblesse,  et  d'une  préoccupation  excessive 
du  corps  (1)  dans  l'éducation.  La  «  Civilité  puérile  »,  le  soin 
de  l'extérieur  et  de  la  tenue,  ne  leur  paraissent  pas  indignes 
de  leur  attention . 

Les  méthodes  d'enseignement  les  préoccupent  au  plus 
haut  degré  :  utiliser  les  facultés  de  l'écolier  tout  en  écono- 
misant son  effort,  voilà  ce  qu'ils  cherchent,  au  rebours  de 

(1)  Erasme,  sur  ce  point,  a  défini  la  bonne  mesure  à  garder,  en  des 
termes  excellents,  dans  le  c  De  pueris  instituendis.  »;  nn  peu  plus  de 
gymnastique  toutefois  serait  nécessaire. 
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la  scolastique,  qui  exigeait  une  effroyable  dépense  de  con- 
tention d'esprit  pour  un  fruit  médiocre.  Méthodes  simplifiées 
méthodes  pratiques,  et,  au  besoin,  po«r  le  premier  âge, 
méthodes  attrayantes  :  voilà  leur  grand  précepte.  Depuis 
l'étude  de  l'alphabet  jusqu'à  la  discipline  des  «  Arts  », 
tous  récommandent  et  suggèrent  à  l'occasion,  quand  ils  ne 
les  prêchent  d'exemple,  comme  fit  Ramus,  les  moyens  d'en- 
seigner les  moins  compliqués,  les  plus  abrégés,  lés  plus 
propres  à  soulager  l'esprit  en  formant  le  jugement.  La 
sobriété  et  le  choix  dans  les  règles  formulées^  l'étude  des 
modèles  antiques,  l'innovation  précieuse  des  exercices 
écrits  et  de  la  composition,  l'emploi  de  la  langue  française 
recommandé,  le  soin  que  quelques-uns  ont  pris  de  débrouil- 
ler dans  des  livres  d'enseignement  le  fatras  des  traités 
barbares  et  surannés  de  la  pédagogie  scolastique,  le  précep- 
te socratique  que  l'art  sans  la  pratique  ne  vaut  rien:  voilà 
les  mérites  solides  et  l'œuvre  bienfaisante  des  Erasme,  des 
Ramus  et  do  leurs  contemporains,  en  ce  qui  regarde  les 
méthodes. 

Quant  aux  matières  d'enseignement,  le  môme  esprit  à  la 
fois  esthétique,  moral  et  utilitaire,  joint  aux  facilités  toutes 
nouvelles  que  le  temps  leur  donne,  leur  inspire  d'accroître 
ce  que  nous  appellerions  le  contenu  derl'instruction  :  l'étude 
des  langues  latine,  grecque,  hébraïque,  leur  paraît  un  indis- 
pensable moyen  de  culture  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
la  théologie;  ils  mettent  les  lectures  publiques  et  le 
commentaire  des  écrivains  antiques  au  premier  rang  des 
exercices  scolaires;  ils  tiennent  l'histoire  en  honneur, 
comme  une  école  d'expérience  pour  la  vie  et  une  perpé- 
tuelle leçon  de  morale  ;  l'étude  des  sciences  leur  semble 
aussi  noble  qu'utile,  pourvu  qu'elle  soit  approfondie  et  bien 
conduite  :  un  appétit  de  connaître  waiment  encyclopédique. 
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le  besoin  de  tout  savoir,  de  bien  savoir;  et  de  bien  appren- 
dre d'abord,  sont  le  fond  même  de  la  conception  pédagogi- 
que de  Rabelais  et  de  Ramus,  qui  sont  parmi  les  plus  grands 
dans  cette  époque,  elle-même  fort  grande. 

Les  pédagogues  du  seizième  «iècle  ont  fait,  la  plupart, 
une  large  place  dans  leurs  écrits  à  l'éducation  de  la  femme. 
Erasme  et  Vives  voient  dans  l'instruction  une  sauvegarde 
pour  la  moralité  de  la  jeune  fille,  et,  pour  la  jeune  mère, 
un  puissant  moyen  d'influence  morale  sur  ses  enfants.  Si 
on  considère,  d'autre  part,  que  l'instruction  du  peuple  est 
la  grande  préoccupation  de  Luther,  et  que  Ramus,  hardi  à 
demander  la  garantie  des  examens  publics  pour  les  pro- 
fesseurs royaux,  ne  met  pas  moins  d'insistance  à  demander 
la  réduction  des  frais  multipliés  qui  interdisaient  la 
maîtrise  es  arts  aux  écoliers  indigents,  —  on  reconnaîtra 
que,  en  outre  de  tant  d'autres  mérites  éminents,  les  écri- 
vains pédagogues  du  seizième  siècle  ont  eu  ce  mérite,  qui 
n'est  pas  le  moindre,  de  souhaiter  et  de  préparer  une 
large  diffusion  des  bienfaits  de  l'éducation.  C'est  qu'ils  en 
ont  senti,  et  parfois  exprimé  noblement  l'importance  mo- 
ralisatrice et  sociale. 

On  cherche  en  vain  ce  qui  a  manqué  à  ce  siècle  pour  être 
une  grande  époque  pé(iagogique  :  il  a  de  plus  cet  avantage 
qu'il  vient  le  premier,  dans  l'ordre  des  temps,  parmi  les 
beaux  siècles  en  ce  genre,  et  qu'il  a  ouvert  les  voies.  «  Rien 
ne  manque  à  sa  gloire  :  il  manquait  à  la  nôtre  »  de  le  con- 
naître et  de  l'estimer  son  prix.  A  lire  et  relire  ces  vieux 
auteurs,  qui  sont  pour  nous  les  sages  d'une  antiquité  pro- 
chaine et  comme  voisine,  nous  nous  retrempons  aux  sources 
salubres  et  nous  gagnons  de  mieux  sentir,  exprimées  dans 
ce  naïf  langage,  les  vérités  durables  et  humaines  de  la  doc- 
trine de  l'éducation.  D'ailleurs,  pouvons-nous  nous  flatter 
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que  notre  régime  pédagogique  ne  soit,  aujourd'hui  encore, 
gâté  par  aucun  reste  de  cette  barbarie  dontle  seizième  siècle 
nous  présente  la  satire  parfaite  et  la  «tforme  naissante? 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  et  profit  et  plaisir  au 
commerce  de  ces  inimitables  diseurs  d'excellentes  choses, 
vieilles  gens  par  le  tour  ingénu  et  la  libre  façon  d'un 
parler  archaïque,  par  la  dévotion  à  cette  antiquité  qui  leur 
était  nouvelle,  mais  gens  d'un  esprit  tout  moderne  par 
ce  goût  de  rectitude,  par  ce  souci  de  l'être  humain  pour 
lui-même,  par  cet  élan  vigoureux  vers  la  réalité  de  la 
nature  et  la  droiture  de  la  raison,  qui  font  d'eux  plus  que 
des  ancêtres  pour  nous,  —  des  précurseurs. 

Relire  quelques  pages  choisies  de  ces  simples  et  robustes 
penseurs,  de  ces  pédagogues  éminents  et  sincères,  humains, 
sérieux  et  enjoués,  évoquer  l'image  des  meilleurs  d'entre 
eux,  n'est-ce  pas  joindre  à  l'attrait  d'un  souvenir  histori- 
que et  d'un  plaisir  littéraire  l'utilité  d'une  leçon  philoso- 
phique et  morale  qui  nous  remet  aux  yeux,  en  nous  eu 
ravivant  les  traits  essentiels,  la  grande  tradition  de  la 
pédagogie  hbérale  et  virile,  dont,  plus  tard,  Portr-Royal 
Rollin  et  Rousseau  s'inspireront? 

Erasme,  Ramus,  Rabelais  et  Montaigne  méritent  surtout 
qu'on  s'attarde  un  moment  devant  leur  œuvre,  devant  leur 
figure  même,  originale  et  à  jamais  vivante.  Le  pre- 
mier en  date,  c'est  Erasme,  en  qui  la  rencontre  de 
l'esprit  antique  et  de  la  pensée  moderne  produit  une 
émancipation  moyenne  et  douce,  pleine  de  charme; 
Erasme  l'humaniste  passionné  qui  disait  ;  «  Quand  j'aurai 
4e  Targent,  j'achèterai  des  livres,  puis  j'achèterai  des 
habits.  »  Il  fit  la  guerre  au  pédantisme  des  Cicéroniens  outrés 
comme  à  la  barbarie  des  scolastiquea  attardés;  il  voulut 
pour   l'enfant  la  famille  attentive,  le   maître   aimalde, 
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instruit,  ingénieux  à  ménager  la  faiblesse  de  son  élève, 
J'élude  facile  et,  au  besoin,  attrayante.  Dans  un  de  ses 
((  Colloques  )>  et  daqi  son  traité  du  «  Mariage  chrétien  », 
il  se  montre  très  soucieux  de  Tinstruction  féminine. 
L*hygiène  et  la  civilité  puérile  l'induisent  en  des  détails 
d'une  familiarité  ingénue.  Erasme  fut,  dans  l'éducation 
comme  ailleurs,  Tapôtre  consciencieux  et  clairvoyant  de 
la  Renaissance  :  il  la  prêche  et  il  la  sert. 

Ramus  en  fut  le  martyr,  après  une  vie  dévouée  à  com- 
battre pour  la  bonne  discipline  de  l'esprit.  Les  broussailles 
et  les  ronces  scolastiques  qui  obstruaient  les  avenues  du 
savoir  lui  sont  odieuses,  et  quand  il  s'écrie  :  «  HemI  quid 
vetat  paulùper  socratisein?  »  il  semble  un  nouveau  Socrate 
déclarant  la  guerre,  au  nom  du  bon  sens  et  du  goût,  à  ces 
modernes  «  sophisteries  »  dont  tout  le  moyen  âge  avait  été 
infesté.  «  Il  ne  me  manque  que  la  ciguë  »,  disait-il.  U  eut 
la  nuit  de  la  Saint^-Barthélemy.  «  peu  de  règles  et  beaucoup 
d'usage  »  fut  sa  devise  ;  il  composa  des  ouvrages  intelligi- 
bles sur  les  matières  enseignées  alors,  et  sa  «  Dialectique  » 
fut  le  premier  livre  philosophique  écrit  en  français  avant 
le  Discours  de  la  Méthode  de  Descartes.  U  fonda  par  testa- 
ment une  chaire  à  ses  frais  dans  ce  Collège  de  France  où, 
lecteur  royal,  il  avait  donné  le  scandale  du  bien,  de  la 
raison  et  du  vrai,  poussant  aux  réformes,  lui-même  réfor- 
mateur dans  le  haut  enseignement.  Grand  esprit  et  grand 
cœur. 

Rabelais  avertit  son  lecteur  du  sérieux  que  recèle  sa 
chronique  burlesque  et  licencieuse.  Le  lecleur  s'en  fût  sans 
doute  avisé  tout  seul,  et  d'autant  plus  volontiers  lui  en 
eût  rendu  grâces  qu'un  fond  de  philosophie  vraie  est 
un  régal  exquis  sous  l'exubérante  folie  d'une  jovialité  de 
bon  alol.  Mais  œt  avau  de  l'intention  et  du  propos  déli- 
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son  premier  précepteur  n'a  fait  de   lui  qu'un  lourdaud 
scolastique. 

Montaigne  n'est  pas  le  moins  vif  à  dauber  sur  l'éduca- 
tion scolastique:  moraliste  aimable,  génie  tout  libre  et 
épris  de  la  nature,  il  répudie  «  l'instruction  livresque  »  et 
veut  a  la  tète  bien  faite  plutôt  que  bien  pleine-».  Son  «  gen- 
tilhomme »  annonce  «  l'honnête  homme  >  du  xvii®  siècle, 
et  on  peut  dire  qu'il  a  devancé,  inspiré  Port-Royal  dans  ses 
ifUeB  et  ses  pratiques  pédagogiques.  Il  y  a  même  entre  eux 
ce  trait  de  ressemblance  décisif,  que  les  sciences  leur  parais- 
sent, quoique  à  un  point  de  vue  différent,  un  moyen  plutôt 
qu'une  fin,  et,  en  ellefe-mêmes,  «  pleines  d'étendue   et  d'en- 
foncements inutiles.  »  A  Port-Royal  on  dira  «  pleines  de 
recoins  ».  L'horreur  du  pédantisme,  l'initiative  et  la  spon- 
tanéité respectées  chez  l'enfant,  l'étude  des  langues  étran- 
gères recommandée,  ainsi  que  les  voyages  et  le  commerce 
des  hommes,  en  tout  une  sagesse  moyenne,  jusque  dans 
cette  «  douceur  sévère  »  qu'il  approuve  à  l'égard  de  l'enfant, 
jusque  dans  ce  conseil  de  a  lui  mettre  en  la  fantaisie  une 
honneste  curiosité  de  s'enquérir  de  tout  »,  —  mais  sans 
approfondir  :  ces  traits,  où  se  marque  l'inspiration  de  Mon- 
taigne pédagogue,  font  voir  qu'il  borna  sa  vue  à  un  idéal 
de  politesse,  de  jugement  sain,  de  culture  variée,  d'ouver- 
ture d'esprit  et  de  caractère.  Rabelais  et  Ramus  ont  porté 
autrement  loin  l'ardeur  et  le  goût  du  savoir  pour  lui-même. 
S'ils  socratisent  tous  deux,  c'est  en  empruntant  au  sage  Athé- 
nien le  goût  de  la  droiture  et  simplicité  dans  la  discipUne  de 
l'esprit,  l'horreur  des  sophisteries  pédantesques,  le  souci  de 
joindre  à  l'art  la  pratiqué  et  aux  discours  la  réalité  de  la 
nature  et  des  choses.  Montaigne,  lui,  tient  de  Socrate  un 
peu  de  ce  dédain  pour  la  spéculation  et  de  cette  préoccu- 
oation  dominante  du  point  de  vue  moral  auquel  il  sacrifie 
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régime,  on  se  souviendra  que  son  disciple  est  un  géant. 
Outre  le  plaisir    malicieux    d'opposer   la  féconde   acti- 
vité d'un  esprit  bien  conduit,  en  pleine  réalité  de  la  nature 
et  des  choses,  à  la  stérile  et  rebutante  lenteur  des  méthodes 
surannées,  il  dut  peut-être  forcer  de  ce  côté  la  mesure 
comme  il  l'exagérait  sur  les  autres  points,  pour  bien  garder 
la  proportion  dans  ce  grossissement  prodigieux  du  person- 
nage, qui  est  gigantesque.  Rabelais  a  un  sentiment  vigpib' 
reux  de  la  moralité  et  il   l'exprime,   avec  un  à-prQ|MÉJ 
touchant,  dans  un  endroit  do,  son  livre  où  ce  sentinj^ût^ 
apparaît  mêlé  de  respect  et  de  tendresse  virile  :  c'est  loTft- 
qu'il  écrit  ciîtte  page  éternelle,  la  lettre  de  Gargantua    à 
son  fils,  simple  et  grave  comme  serait  le  testament  d'un 
grand  honnêt<i  homme,  toute  pleine  de  l'admiration  naïve 
des  lettres  et  du  savoir,  d'orgueil  paternel  et  de  sagesse 
tout  humaine,  de  piété  sobre  et  robuste  :  digne  mande- 
ment d'un  excellent  père  à  son  fils,  où  l'intimité  tempère 
la  gravité  biblique  de  quelques  accents.  Quant  au  discûple, 
si  Rabelais  ne  l'a  pas  présenté  supérieur  à  la  commune 
humanité  par  les  dons  de  l'esprit  non  plus  que  par   les 
hautes  qualités  du  cœur,  c'est  sans  doute  que  l'esprit  mi 
se  mesure  pas  aux  dimensions  du  reste  et  qu'il  est,  commet 
dit  Pascal,  d'un  autre  ordre  ;  c'est  surtout  parce  qu'une  sorte 
de  simplesse  et  de  médiocrité  s'accommodait  mieux,  dans  le 
personnage,  au  ton  de  l'œuvre  et  au  caractère  de  cette 
bouffonnerie  un  peu  grosse  qui  veut  l'énormité,  mais  non 
pas  la  grandeur,  et  laisse  à  la  pure  épopée  ce  qui  serait 
héroïque.  Au  reste,  il  vaut  mieux   que  ce  soit  ainsi,  et 
^'épreuve  est  plus  concluante,  étant  faite  sur  un  esprit  qui 
Ressemble  à  tant  d'autres.  Il  nous  suffit  que  Gargantua  soit 
t>on  et  sensible  jusqu'à  «  plorer  comme  une  vache  »,  quand 
'e  gracieux  page  Eudénion  lui  révèle  par  comparaison  que  , 
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« 

A   PROPOS  DU    CONCOURS   d'âDMISSION    AUX  FONCTIONS 

DE   DIRECTRICE  d'ÉCOLE   NORMALE 

(Suite)  (1). 


II 
L'éducation  intellectuelle  (Suite), 

§  2.  —  L'attention. 

Un  ciifanl,  tranquille  sur  les  genoux  de  sa  nourrice  ou 
dans  son  berceau,  semble  isolé  du  monde  extérieur  et 
indiflférent  à  ce  qui  l'entoure  ;  soudain,  le  visage  s'anime, 
le  regard  s'éclaire  et  se  fixe,  la  tele  se  dresse,  le  corps  tout 
entier  semble  vouloir  se  diriger  vers  un  objet  et  toutes  les 
puissances  de  Tesprit  s'y  concentrer  ;  ce  sont  les  signes 
extérieurs  de  l'attention,  aucune  mère  ne  s'y  trompe, 
aucune  institutrice  ne  s'y  trompera:  car  ils  se  produiront 
plus  tard  chez  l'élève  comme  chez  le  baby. 

L'attention  est  donc  bien  nommée  :  c'est  la  tension  de 
l'esprit  qui  se  porte  vers  un  objet  pour  l'observer,  l'étu- 
dier, le  connaître,  ou  qui  s'applique  à  un  acte  pour  le 
bien  accomplir;  elle  se  manifeste  dès  le  début  de  la  vie. 
M.  Darwin  (2)  a  noté  que  les  yeux  de  son  fils  se  fixèrent 
sur  une  bougie  allumée  dès  le  neuvième  jour,  et  que  jus- 
qu'au quarante-cinquième  aiiciin  autre  objet  ne  parut  les 
attirer  au  même  degré;  mais  le  quarante-neuvième,  son 


(1)  Voir  les  numéros  de  décembre  1879  et  janvier  1880. 

(2)  Les  débuts  de  Vintelligence^  esquisse  biographique  d'un  pelit 
enfont  (dans  la  Revue  Scientifique  du  14  juillet  1877 J. 
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aUeutioa  se  porta  sur  un  gland  de  couleur  voyante,  comme 
l'indiquaient  la  fixité  de  son  regard  et  la  soudaine  immo- 
bilité de  ses  bras.  Ici,  nous  saisissons  le  caractère  primitif 
de  l'attention,  qui,  entrant  spontanément  en  jeu  conmxe 
toutes  les  facultés,  est  d'abord  involontaire  :  Tesprit  s'atta- 
che à  un  objet,  mais  non  par  choix;  c'est  l'objet  lui-même 
qui  s'est  imposé  à  l'attention  de  l'esprit,  au  point  que  le 
sujet  observant  paraît  moins  s'appartenir  qu'appartenir  à 
l'objet  observé;  il  y  a  une  réaction  intense  mais  passive, 
une  attraction  plus  ou  moins  consciente,  on  dirait  presque 
une  fascination  de  l'être  attentif  par  l'objet  de  l'attention  (1). 
C'est  ce  que  Bossuet  (3)  désigne  sous  le  nom  «  d'attention 
forcée  »,  et  il  ajoute  avec  raison  :  «  Ce  n'est  pas  là  toute- 
fois ce  que  nous  appelons  attention  ;  nous  donnons  ce 
nom  seulement  à  l'attention  où  nous  choisissons  notre 
objet  pour  y  penser  volontairement.  » 

L'enfant  est,  de  bonne  heure,  capable  de  cette  attention-là, 
Regardez-le  lorsque,  vers  un  an,  il  commence  à  essayer  de 
marcher  ;  il  s'aide  de  ses  mains,  au  point  de  ne  pas  dédai- 
gner entre  temps  la  posture  du  quadrupède;  il  s'aide  des 
meubles  à  sa  portée,  fait  avec  des  précautions  infinies  le 
tour  d'une  chaise,  se  baisse  avec  les  mêmes  précautions 
pour  s'asseoir  sur  le  plancher,  se  relève  avec  plus  de  peine 
encore  :  certes,  il  dépense  dans  le  laborieux  accomplisse- 
ment de  ces  actes  une  somme  d'efforts  réfléchis  et  volon- 
taires, c'est-à-dire  d'attention,  plus  grande  que  celle  qui 


(1)  M.  Pérez,  ouvrage  ciM,  ch.  vi,  p.  87.  «  Je  comparerais  volontiers 
l'en&nt  attentif  à  ce  jeune  chat,  qu'un  objet  brillant  ou  une  proie  guettée 
retient  plus  ou  moins  longtemps  immobile,  le  cou  tendu,  les  pattes 
serrées  contre  terre,  le  corps  ramassé,  l'œil  dilaté,  la  lèvre  supérieure 
légèrement  arquée,  comme  rivé  à  l'objet  de  sa  convoitise.  3> 

[i)  De  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même.  ch.  m,  §  17. 
Mxna  rÉufi.  4880.  -  i*'  sem,  ^ 
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A   PROPOS  DU    CONCOURS   d'âDMISSION    AUX   FONCTIONS 

DE   DIRECTRICE  d'ÉGOLE   NORMALE 

(Suite)  (1). 


II 
L'éducation  intellectuelle  (Suite), 

§  2.  —  L attention. 

Du  enfanl,  tranquille  sur  les  genoux  de  sa  nourrice  ou 
dans  son  berceau,  semble  isolé  du  monde  extérieur  et 
indiflférent  à  ce  qui  Tentoure  ;  soudain,  le  visage  s'anime, 
le  regard  s'éclaire  et  se  fixe,  la  tôle  se  dresse,  le  corps  tout 
entier  semble  vouloir  se  diriger  vers  un  objet  et  toutes  les 
puissances  de  l'esprit  s'y  concentrer  :  ce  sont  les  signes 
extérieurs  de  Tattenlion,  aucune  mère  ne  s'y  trompe, 
aucune  institutrice  ne  s'y  trompera:  car  ils  se  produiront 
plus  tard  chez  l'élève  comme  chez  le  baby. 

L'attention  est  donc  bien  nommée  :  c'est  la  tension  de 
l'esprit  qui  se  porte  vers  un  objet  pour  l'observer,  l'étu- 
dier, le  connaître,  ou  qui  s'applique  à  un  acte  pour  le 
bien  accomplir;  elle  se  manifeste  dès  le  début  de  la  vie. 
M.  Darwin  (2)  a  noté  que  les  yeux  de  son  fils  se  fixèrent 
sur  une  bougie  allumée  dès  le  neuvième  jour,  et  que  jus- 
qu'au quarante-cinquième  aticiin  autre  objet  ne  parut  les 
attirer  au  même  degré;  mais  le  quarante-neuvième,  son 


(1)  Voir  les  numéros  de  décembre  1879  et  janvier  1880. 

(2)  Les  débats  de  Vintelligence,  esquisse  biographique  d'un  pedt 
enfont  (dans  la  Revue  Scientifique  du  14  juillet  1877j. 
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atieutioa  se  porta  sur  un  gland  de  couleur  voyante,  comme 
l*indiquaient  la  fixité  de  son  regard  et  la  soudaine  immo- 
hifa'të  de  ses  bras.  Ici.  nous  saisissons  le  caractère  primitU* 
de  l'attention,  qui,  entrant  spontanément  en  jeu  comme 
toutes  les  facultés,  est  d'abord  involontaire  :  Tesprit  s'atta- 
che à  un  objet,  mais  non  par  choix;  c'est  l'objet  lui-même 
qui  s'est  imposé  à  l'attention  de  l'esprit,  au  point  que  le 
sujet  observant  paraît  moins  s'appartenir  qu'appartenir  à 
l'objet  observé  ;  il  y  a  une  réaction  intense  mais  passive, 
une  attraction  plus  ou  moins  consciente,  on  dirait  presque 
une  fascination  de  l'être  attentif  par  l'objet  de  l'attention  (1). 
C'est  ce  que  Bossuet  (3)  désigne  sous  le  nom  «  d'attention 
forcée  »,  et  il  ajoute  avec  raison  :  «  Ce  n'est  pas  là  toute- 
fois ce  que  nous  appelons  attention  ;  nous  donnons  ce 
nom  seulement  à  l'attention  où  nous  choisissons  notre 
objet  pour  y  penser  volontairement.  » 

L'enfant  est,  de  bonne  heure,  capable  de  cette  attention-là, 
Regardez-le  lorsque,  vers  un  an,  il  commence  à  essayer  de 
marcher;  il  s'aide  de  ses  mains,  au  point  de  ne  pas  dédai- 
gner entre  temps  la  posture  du  quadrupède  ;  il  s'aide  des 
meubles  à  sa  portée,  fait  avec  des  précautions  infinies  le 
tour  d'une  chaise,  se  baisse  avec  les  mêmes  précautions 
pour  s'asseoir  sur  le  plancher,  se  relève  avec  plus  de  peine 
encore  :  certes,  il  dépense  dans  le  laborieux  accomplisse- 
ment de  ces  actes  une  somme  d'efforts  réfléchis  et  volon- 
taires, c'est-à-dire  d'attention,  plus  grande  que  celle  qui 


(1)  H.  Pépez,  ouvrage  cité^  ch.  vi,  p.  87.  «  Je  comparerais  volontiers 
l'en&nt  attentif  à  ce  jeune  chat,  qu'un  objet  brillant  ou  une  proie  guettée 
retient  plus  ou  moins  longtemps  immobile,  le  cou  tendu,  les  pattes 
serrées  contre  terte,  le  corps  ramassé,  Toeil  dilaté,  la  lèvre  supérieure 
légèrement  arqoée,  comme  rivé  à  l'objet  de  sa  convoitise.  » 

[±)  De  la  coniMiuance  de  Di&r  r'^  soi-même.  ch.  m,  §  17. 

BIVn  rtoàfi.  18M.   ^  4^BEM.  9 
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elles  S'y  intéresseront  en  proportion  de  leur  vivacité  d'es- 
prit. Que  si  elles  vont  trop  vite,  s'imaginant  savoir  avant 
d'avoir  appris  et  comprendre  sans  avoir  réfléchi,  montrez- 
leur  qu'elles  se  sont  trompées,  «  sans  les  confondre  rude- 
ment (1)  »,  et  obligez-les  doucement,  mais  avec  une 
fermeté  invincible,  à  recommencer.  Il  ne  s'agit  pas  d'é- 
teindre en  elles  cette  Tive  flamme  qui  n'est  pas  donnée  à 
toutes,  mais  d'en  concentrer  la  lumière  et  la  chaleur  pour 
féconder  le  champ  de  l'intelligence. 

A  côté  de  ces  natures  trop  vives,  il  y  en  a  d'autres  aux- 
quelles on  fait  un  reproche  tout  opposé  et  qui,  par  lenteur 
ou  paresse  d'esprit,  semblent  incapables  ou  peu  capables 
d'attention.  C'est  que,  chez  elles,  la  sensibilité  a  été,  dès 
l'origine,  plus  rebelle  aux  impressions  courantes,  plus  lente 
à  s'émouvoir,  soit  par  l'effet  d'une  disposition  héréditaire, 
soit  par  celui  du  milieu  ambiant;  ces  défauts  parlent  peu, 
répondent  avec  peine,  les  mots  ne  leur  viennent  pas;  elles 
ont  pourtant  des  idées,  mais  en  petit  nombre;  rintelli- 
gence  ne  leur  fait  pas  défaut,  mais  elle  parait  peu  ouverte. 
Sauf  les  cas  exceptionnels  et  rares  par  conséquent,  il  n'y 
pas  d'enfants  dénués  d'intelligence;  que  les  directeurs  et 
directrices  d'écoles  soient  bien  persuadés  de  cette  vérité: 
dire  d'un  enfant  qu'il  est  incapable  d'apprendre,  c'est  l'ex- 
cuse de  Tindifférence  ou  de  l'incapacité  professionnelle. 
Tout  enfant  est  capable  d'apprendre  à  quelque  degré,  parce 
qu*il  est  à  quelque  degré  capable  d'attention  ;  plus  diffici- 
lement il  se  sera  mis  en  mouvement,  plus  il  persévérera; 
son  esprit,  une  fois  attaché  à  un  objet,  ne  le  quittera  pas 
volontiers  ;  son  attention,  une  fois  donnée,  ne  se  repren- 
dra pas  à  la  légère;  l'empreinte  reçue  sera  durable;  acqué- 

(1)  FéneloB,  ouvrage  cité. 
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rantses  idées  avec  plus  de  temps  et  de  peines,  il  les  gardera 
plus  soigneusement,  et  Thabltude  acquise  de  l'attention 
lui  rendra  de  plus  en  plus  facile  tout  travail  ultérieur. 

Hais  il  faut  s'accommoder  à  sa  faiblesse  initiale,  l'aider,  le 
r  ^utenir,  l'encourager,  et,  comme  dit  Fénelon  (1)  «remuer 
tous  les  ressorts  de  son  âme  »  pour  le  tirer  de  ce  sommeil 
apparent  des  facultés  intellectuelles.  C'est  une  tâche  délicate  : 
<r  Ne  pressez  pas  d'abord  les  instructions  suivies;  gardez- 
vous  bien  de  charger  sa  mémoire,  car  c'est  ce  qui  étonne 
et  appesantit  le  cerveau;  ne  le  fatiguez  pas  par  des  règles 
gênantes  ;  égayez-le  ;  puisqu'il  tombe  dans  une  extrémité 
contraireà  la  présomption,  ne  craignez  point  de  lui  montrer 
avec  discrétion  de  quoi  il  est  capable;  contentez-vous  de 
peu;  faites-lui  remarquer  ses  moindres  succès  ;  représen- 
tez-lui combien  mal  à  propos  il  a  craint  de  ne  pouvoir 
réussir  dans  des  choses  qu'il  fait  bien;  mettez  en  œuvre 
l'émulation...  Donnez-lui  de  temps  en  temps  de  petites  vic- 
toires sur  des  enfants  qui  ne  fassent  guère  mieux  que  lui  ; 
des  exemples  disproportionnés  à  sa  faiblesse  achèveraient 
de  le  décourager.  » 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'effrayer  des  inégalités  d'intel- 
ligence qu'on  rémarque  dans  une  classe;  en  général,  elles 
ne  sont  que  des  inégalités  dans  la  puissance  d'attention,  ot 
résultent  souvent  de  l'éducation  première:  il  est  presque 
toujours  temps  de  réagir  contre  celle-ci  et  de  modifier  celle- 
là.  Dût-on  échouer,  que  ce  ne  serait  pas  un  motif  d'en 
conclure  «  que  c'est  la  nature  qui  fait  tout  et  que  l'éduca- 
tion ne  peut  rien,  au  lieu  qu'il  faudrait  simplement  con- 
clure qu'il  y  a  des  natures  semblables  aux  terres  ingrates, 
sur  qui  la  culture  fait  peu .  C'est  encore  bien  pis  quand  les 

(1)  Ouvrage  cité^  ch.  v,  p.  25. 
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édup^tioms  4ifl5cile5  sont  t^aY^rsé^^,  où  négliges,  pu  xosiA 
réglées  4ans  leqrs  cQ^l^^ftpero^^ts  (1),  » 

M^is,  q^plqup  4iYer§e^  qi^  pujs^pnt  ^^  les  pré4i8posi- 
tipQS  prigipell3s  et  les  cirpowsj;âîic§§  qui  plus  fapwl  iijfliipnt 
sur  rattentjon,  }e  c^f aptère  génér^  d^  çe^^,  f^PUlt^  oftp?  tes 
pnfants  est  (l'être  courte  et  ï^o\^\le.  ïl  ftp  saumit  §R  être 
autrement.  fiSt-eUe  sppnt^ée,  r^ffractipR  ei^^xçép  p^  m 
objpt  est  distraite  par  celle  qii'ei^ef C0  un  pj)jet  PQUYPftU  ;  ^st^ 
elle  YoloRtaire,  pl}e  devient;  presqup^u^siliôt  péuiW^j  l^  per- 
ye^U  de  rpiîfapt' a  une  sensibilité  d'autant  pju^  YJYP  qu'pljp 

pst  plus  neuve  ;  4'îiutr^  part  te  swl>st4pçp  pér^bralfi?  ww 
PUPQi-e  fQrmép,  pst  eu  perpétuel  traYail  4^  4éYpipppfïmPut 
prgauiqupî  ï^'f^ïîfapt  pp  peut  4ouc  pffrir  qu'une  fa?pe  4p 
réapH w  prpsquc  nullp  ^  TpffQrt  qu'e^igp  ratt^RtiPft,  eftpft 

si  cQusidérabJe,  que  Ja  lassitu4e  du  pe^vp^u,  4it  BPS^upf  (8), 
«  épuise  le  rp§^3  4u  fiPrp^î  »  Npus  PU  savop^  tpu§  quplqup 
chose.  4  qui  U'pst-il  pas  arrivé  dp  PPftStatPr  eu  sqj-ru^êuip 
1^  parpsse  de  Tatteutiou,  Ja4iffipu}té,  parfpjs  Vimppssjbilit^ 
4e  ppuîMÎYre  Qu  4p  reprpudre,  ^  uu  mp^PUt  dPîWé,  m  tra- 
vail intellectuel  ?  Il  y  a  telle  heure  de  la  jpurué§  Pft  T^n^gip 
c^rébralp  pst  à  spu  uiiftîwum,  OÙ,  par  suite,  Ift  pqiss^ce 
4'applicfttipn  4e  resprjt  est  m  plejup  4éprq}s§aucp,  Qu^ 
3era-cp  4es  pnfauis,  phe^  qui  la  fpFPP  4p  résjstftnpp  p'PSt 
alimeutép  nj  par   le  pppipipt  4^YelopppmPnt  4u  Sy^tèfflf 

muspuiairp,  ui  par  rhabitu4e  apqui^e  4'uu  travail  r^çoimw 

népess^re,  ni  par  rpxercice  régulipy  d'upe  'YQ]onté  4isci- 
plin^  î  QUP  ser^-pp  p^rticuiièrPUlPUt  4ps  ^PUPes  fi|lps,  4out 
Ja  çoustjtutiPP  est  plus  délicate,  1p  systèiup  perypux  plus 
iiPpressjpuuahle,  la  spusiMlité  plus  excitable,  pt  che?  qwi 


J^?"-  i;:v.  ii.i.r 


(i)  FéB^lttn,  <mvragff  cité,  cb.  y,  p.  24. 

(2)  Ouvrage  cité,  ch.  ni,  §  18,  j 

à 


LA   PÉDAGOGIE   ilASS  LBS  ÉCOLES  DE  FILLES.  IIK 

3  pK^ès  à»  l-âge  lui-même  exige  des  ménagemeate 
9péaimiL  9  liuppléaat  à  l'énergie  musculaire  par  Texcitatiaii 
nejTFeuae,  pv  l'aydeuF  de  ramour-proppe,  par  le  dé»ir  d^ 
n^wir,  elles  pourrQut  s'imposeF  les  mém»^  efforts  que  les 
garçpnsi  mws  elles  m  payeront  la  fatigue  p}u«  ebèrem^u|, 
quelquefois  au  prix  de  leur  saut4  (i). 

H  est  done  extrêmement  impoptaut  de  ne  pa^  e»oWw  la 
meaure  eu  t^iaut  rattentipu  des  êlèyes  tpop  Ic^lgt^mpi»  HUr 
un  même  objet.  Au  delà  de  oinq  k  si\  minutes  pour  lee 
plus  jeunes,  de  treuil  h  quaraut&roîuq  pour  les  plui»  i^audes, 
l'effort  intellectuel  est  épuisé.  I^a  eapapité  d'attuutiou  varie 
avec  la  durée  de  la  classe,  la  saison,  Tb^ure  du  jour,  la 
distanœ  qui  sépare  le  travail  du  repas  (8),  Aimi  il  est  ad- 
mis dans  les  règlements  scolaires  que  la  durée  <te  f^baque 
alassô  ne  dépassera  pas  troi^  heures  ;  encc^e  ces  trois 
beures  serontrelles  coupées  par  un  temps  de  repos  qui 
doit  être  plus  ou  moins  long,  suivant  Têge.  Q  est  reeonnu 
que  Thiver  est  une  saison  plus  favorable  à  l'étude  que  Tété; 
la  elasse  du  matin,  que  la  elasse  du  soir  ;  la  première 
beupe  de  ebaque  elasse,  que  la  dernière.  Il  ne  dépend 
pas  de  rinstitutrioe  de  réserver  pour  l'hiver  les  ques- 
tiiHis  les  plus  laborieuses  de  son  programme  d'enseigne- 
m&ai;  mais  elle  peut  régler  de  telle  sorte  remploi  du  tamps 
quotidien  qu'elle  donne  à  la  classe  du  matin  les  leçons  les 
plus  difficiles,  pomme  celles  de  grammaire,  et  plaoe  au 
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(f)  Dans  son  ïnsteviciif  Rapport  sur  PkuUntotion  primaire  à  PMoppQ- 
^fftpfi  î^ivpr^Up  €(e  fhilf^lpf^ip  (liqpriwrie  miQï^.,  1«7^:  B- 1^ 
et  suiy.j,  M.  Buisson  signale  la  détérioration  de  la  santé  des  femmes 
aux  ËtatfHUni^,  et  par  suite  l'appauvirl^sement  dont  semble  menanée  la 
race  smérimine,  MX  qui  ne  parait  pas  sans  relatioa  avep  im  a.y^\éme 
excessif  4*i9|tniction  pquf  les  jeune^  ÂUes.  —  Les  fen^mes  np  spnt  pas 
des  hommes,  il  fàiit  Ipujours  en  reve|i|r  à  cet(e  yiérlté  peu  {ip^yelle. 

(2)  Fonssagrives  de  VÉdttcation  jBJ^ysfçi^ç,  p,  17a« 
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édq(3fttipns  4Jfl5ci|0S  sont  t^aY^rsé^^,  ou  négliges,  qu  m\ 
réglées  4an§  Jeqrs  cQ^lII)^ftpem^^ts  H)t  ^ 

M^is,  q^plqup  diverses  que  puissent  ^tr^  le§  prédisposi- 
tipQS  prigiftell3S  et  les  cirpo^sj4^a?§  qui  plus  1^  iijflllpnt 
sur  rattentjon,  Je  ç^aptère  génér^  d^  çetf^  fftPUlt^  oftp?  les 
pnfants  est  fl'être  pourte  et  iQotiile.  p  ftp  saumit  ^R  être 
autrement.  Est-elle  sppnt^jiée,  J'^tfractipR  qj,^xÇ^.  pftT  ^^ 
objpt  est  distraite  p^r  celle  qu'ei^ef cp  ww  pj)jet  PQUY^u  ;  est- 
elje  YoJoRtaire,  pHe  deyienl;  presqup^u^siliôt  péniWe,  l^e  per- 
yfm  de  rpiîfapt'  a  une  sensibilité  d'awt^pt  plus  yIyp  qu'pllp 

p^t  plus  neuye  ;  4'aufrp  p^rt  te  ^ul>st4pcp  pér^braJ^,  ftpn 
PflPPfe  fQrmép,  pst  ou  perpétuel  tr^Y^l  4e  4éYpipppfiwpftt 
orgwiqup.  ï^'pufent  p^  peut  4ouc  offrir  qu'uup  ftffpe  dp 

ré^pfiftBfrpsque  nulle  à  TeffQrt  qu'e^igp  T^tt^ptipu,  efloft 
si  cpusidér^Je,  que  fe  lassitu4e  4u  cerveau,  4it  BPS^u^f  (% 
«  épuise  le  rps^3  4u  PPrp^î  »  Npus  PU  savons  tpus  qUfijijUP 
chose.  A  qui  U'pst-il  pas  arrivé  dp  PQUStfttpr  ea  sqj-rflaêw 
1^  parpsse  de  J'at^putiou,  te  4iQiPUl!*»  parfois  Vimpp^iWlit^ 
4e  poursuivre  ou  4p  rpprpudre,  ^  uu  mpmput  dpuué,  UU  tra- 
vail intellectuel  ?  Il  y  a  telle  heure  de  la  jouruép  Piï  l'^U^giP 
c^rébr^p  pst  à  spu  fuiuimum,  PU,  par  suite»  Ift  puiSMPce 
4*^plicatipn  4ç  Tesprit  esl;  m  plejup  4écrQiswicp,  Qup 
sera-cp  4es  pnfauis,  pl^ez  (p|i  1^  fPrcp  4p  résjstencp  p'pst 
alimeptée  ni  par   je  cpmplpt  d^YplopppmPUt  i\i  Systtof 

muspuiairp,  ui  par  Th^itude  ^çquise  4*uu  travail  vmxam 

népess^re,  ui  par  Texercice  régulipr  d'uue  YPlottté  disci- 
plina? Qup  ser^-pp  p^ticulièrpment  4ps  ^PUUes  fi|lps,  dûU* 
la  çopstitulipu  P^t  plus  délicate,  )p  systèiue  uprvpux  plus 
iinpressjouuable,  la  spu^ibilité  plus  expjtable,  pt  che^  fpi 

(1)  Fénelpn.  ouvrage  cité,  cb.  y,  p.  24. 
(âi  Ouvrage  cité,  ch.  m.  §  18. 
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àvmgfhs  d^  l'âge  lui-même  exige  des  ménagement» 
qiéDÎauK  9  liuppléaat  à  Ténergie  musculaif e  par  rexcitatian 
nenreuse,  pv  l'aydeur  de  ramour-proppe,  par  le  dé»ir  d^ 
TémàTy  ailes  pomTont  s'impûser  les  xaènm^  efforts  que  ]o» 
garçpnsi  mwa  elles  e»  payeront  la  fatigue  pli»  ebèrem^u|, 
(fuelfipief(H«  au  prix  de  leiur  sant4  (i)« 

n  eat  don^  extrêmement  impoptaut  de  u^  pa4  e»oM^  la 
meaure  ep  triant  Tattentinn  des  êlèyes  tpop  laugtompf^  SUT 
an  mâme  objet.  Au  delà  de  oinq  k  m  mmutes  pour  lee 
plus  jeunes,  de  trente  h  quarant^roinq  pour  les  plus  i^andes, 
l'effort  intelleetuel  est  épuisé.  I^  eapai^ité  d'att^ution  varie 
avec  la  durée  de  la  classe,  la  saison,  Tb^ure  du  jour,  la 
distanœ  qui  sépare  le  travail  du  repas  (8),  Ainsi  il  ^t  d4- 
mis  dam  las  règlements  scolaires  que  la  durée  <te  f^baque 
ela^sô  ne  dépassera  pas  troi^  heures  ;  eucc^e  ces  trois 
beures  serontrelles  coupées  par  un  temps  de  repos  qui 
doit  être  plus  ou  moins  long,  suivant  l'êge.  Q  est  reeounu 
que  l'biver  est  une  saison  plus  favorable  à  l'étude  que  l'été; 
la  elassa  du  matin,  que  la  classe  du  soir  ;  la  première 
heure  de  chaque  elasse,  que  la  dernière.  Il  ne  d^nd 
pas  de  ripstitutriae  de  réserver  pour  l'hiver  les  ques- 
ti(ma  les  plus  laborieuses  de  son  programme  d'enseigne- 
mmt;  mais  elle  peut  régler  de  telle  sorte  remploi  du  tamps 
quotidien  qu'elle  donne  à  la  classe  du  matiu  les  leçons  les 
plus  difficiles,  pomme  celles  de  grammaire,  et  plaoe  au 

(})  Dans  son  instmictif  itopporl  sur  finsUruoHo»  primaire  à  VMoppQ- 
^ftftf»  ^a^fpr^ttp  ^  fhilç^dfilp^y^  ({iqpfiwrie  90tip{»)^,  tS7!^.  B- 1^ 
etsuiY.jfM.  Buisson  signale' la  détérioration  delà  santé  des  femmes 
aux  Ëtatg-Uni^,  et  par  suite  rappauwl^sement  dont  semble  menanée  la 
raee  dméri»)ine,  foit  qui  ne  parait  pas  sans  relatiea  avep  \m  sy^fèige 
eioes^jf  d'i]|§truction  pouf  les  jeunes  fiUes.  —  Les  fen^mes  I)^  spat  pas 
des  hommes,  il  iA\i\  tpujpurs  en  reve|iif  à  cet(e  yérité  peu  {ip^yelle. 

(2)  Fonssagriyes  de  V Éducation  jB/^ysf^Hf,  p,  176, 
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début  de  chaque  classe  les  exercices  qui  exigent  le  plus  de 
fraîcheur  d'attention;  que  deux  exercices  de  même  nature 
soient  séparés  par  un  exercice  différent,  par  exemple 
qu'entre  la  récitation  des  leçons  et  le  calcul  oral  inter- 
vienne la  rédaction  d'un  devoir;  qu'en  résumé,  et  d'une 
manière  générale,  la  même  faculté  ne  soit  pas  tenue  en 
haleine  trop  longtemps  de  suite,  et  cpi'il  y  ait  alternance 
dans  les  différents  modes  d'activité.  Lorsqu'il  y  a  alter- 
nance, il  y  a  par  cela  même  rémission;  en  d'autres  termes, 
le  repos  consiste  à  faire  autre  chose  que  ce  que  l'on  faisait 
précédemment  plutôt  qu'à  ne  rien  faire  du  tout. 

Telle  est  la  nature  de  l'attention,  tel  est  son  rôle.  Son 
importance  n'est  donc  pas  limitée  aux  intérêts  de  l'ins- 
truction, mais  elle  embrasse  ceux  de  l'éducation  tout 
entière.  Nos  actes  sont  toujours  le  reflet  de  nos  idées,  et 
notre  conduite  le  résultat  de  notre  caractère.  Il  est  trop 
évident  que  nous  nous  ressentons  toute  notre  vie  des 
habitudes  d'esprit  et  de  conduite  contractées  dès  l'enfance. 
Cette  petite  fille  fait  des  fautes  dans  tous  ses  calculs  et 
dans  toutes  ses  dictées  :  elle  est  trop  étourdie.  Ne  se 
trompera-t-elle  pas  ailleurs  que  sur  son  cahier,  et  manie- 
ra-t-élle  les  francs  et  les  centimes  avec  plus  de  soin  que 
les  chiffres?  Ne  fera-t-elle  de  solécismes  qu'en  grammaire, 
çt  n'est-elle  pas  exposée  à  en  commettre,  comme  dit  le 
poète  comique,  «  d'étranges  en  conduite  (1)  »  ?  L'écolière 
dissipée,  paresseuse,  outre  qu'elle  restera  ignorante,  sera 
neuf  fois  sur  dix  une  apprentie  malhabile,  une  ménagère 
inexpérimentée,  une  mère  incapable,  une  femme  frivole; 
heureuse  encore  si  la  légèreté  du  caractère  passant  dans 

(1)  Molière,  les  Femmes  savantes.  —  a  L'ignorance  d'une  fille  est 
eause  qu'elle  s'ennuie,  et  ne  sait  comment  s'occuper  innocemment.  » 
(Fénelon,  ouvrage  cité^  eh.  ii,  p.  18.) 


J 
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la  conduite  ne  l'entraîne  pas  à  des  erreurs  qui  sont  parfois 
d'irréparables  fautes!  Fénelon  (1)  a  sur  ce  sujet  des  pages 
bien  fines  ;  «  Quand  une  fille  est  venue  jusqu'à  un  certain 
âge  sans  s'appliquer  aux  choses  solides,  elle  n'en  peut 
avoir  ni  le  goût  ni  l'estime;  tout  ce  qui  est  sérieux  lui 
paraît  triste,  tout  ce  qui  demande  une  attention  suivie  la 
fatigue  ;  la  pente  aux  plaisirs  qui  est  forte  pendant  la  jeu- 
nesse, l'exemple  des  personnes  du  même  âge  qui  sont 
plongées  dans  l'amusement,  tout  sert  à  lui  faire  craindre 
une  vie  réglée  et  laborieuse...  Elle  ne  s'accoutumera  point 
à  un  travail  suivi...  A  quoi*  donc  s'occupera-t-elle  ?  A  rien 
d'utile.  Cette  inapplication  se  tourne  même  en  habitude 
incurable.  Cependant  voilà  un  grand  vide,  qu'on  ne  peut 
espérer  de  remplir  de  choses  solides;  il  faut  donc  que  les 
frivoles  prennent  la  place...  Les  filles  mal  instruites  et 
inappliquées  ont  une  imagination  toujours  errante... 
Celles  qui  ont  de  l'esprit  se  passionnent  pour  des  romans, 
pour  des  comédies,  pour  des  récits  d'aventures  chimériques, 
où  l'amour  profane  est  mêlé.  Elles  se  rendent  l'esprit 
visionnaire...  Une  pauvre  fille,  pleine  du  tendre  et  du 
merveilleux  qui  l'ont  charmée  dans  ses  lectures,  est  étonnée 
de  ne  trouver  point  dans  le  monde  de  vrais  personnages  qui 
ressemblent  à  ceshéros. . .  Quel  dégoût  pour  elle  de  descendre 
jusqu'au  plus  bas  détaQ  du  ménage  !  Celles  qui  n'ont  point 
assez  d'ouverture  d'esprit  pour  ces  curiosités  en  ont  d'autres 
qui  leur  sont  proportionnées  :  elles  veulent  ardemment 
savoir  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait,  une  cbanson,  une  nou- 
velle, une  intrigue;  elles  veulent  qu'on  leur  dise  tout,  et 
elles  veulent  aussi  tout  dire;  elles  sont  vaines,  et  la  vanité 
fait  parlçr  beaucoup  ;  elles  sont  légères,  et  la  légèreté  eiq- 

(l)  Ouvrage  c»^  ch,  n  p,  3  çt  sq. 


pêpb^  l^  i^f^T^fx^q^  j^aioQt  souvent  g^4(ir  la  fûl^IUî^.  p 

Vwt^Hîgepfia,  (s§llft  qui  foit  Je  mleuit  nmijr  les  jc^ppoi-ts 

qui  e?^wt^^t  wtpa  l§i  trois  fpp»e§  d^  réduo^tiw»  physique, 

iflteHj^topllp  pt  ropç§}e,  et,  jhhf  Wte,  l'unité  (te  I^  n^twrp 

§  3.  —  la  mémm're. 

I^'ftttPQtipft  pst  4Qftp  1^  condition  première  d^  tQut^  ja^- 
tructifiR,  de  toute  ei^périeufie  ;  luftis  tpus  le§  fniits  e^  suaient 

pprdus  saus  la  roémPire?  l^'eufaut  acquiert  des  idées  ;  à  quoi 
ç/A^  lui  pervir^t-il,  §'il  u'av^t  te  fftQulté  de  les  eonseryer? 
Cette  précieuse  foPUlté  se  iuamfe§te  dès  le  début  de  \^ 
vie  H)  :  dè^  que  T^ufwt  r^CPUUMt  son  l)iberQft,  c'^t  qu'il  se 

spuYieutf  Une  petite  ftiie  de  trois  wois  et  demi,  à  qui  s? 

mère  depciaude  :  «  Ou  sput  tes  petpus?  »  promèpe  d'a})ord 

ses  regards  iftcert^im  sur  tput  squ  fip??ps,  puis  les  a^^ôt^ 
mv  ses  pieds.  ïl  eu  est  de  m^me  pour  s^  robe  qu'elle 
pf^raît  preudre  pour  uue  partie  de  sa  personue  (?),  Uu  ep- 

fftnl;  de  si^  mois  a  yu  ayep  r^YiSSeipeut  Uu  ca.uari  daus 

une  page,  et  spu  chant  l'a  charmé;  pu  lui  demande  : 
%  Où  est  l'piseau?  >^  îî  Ipurue  aussitôt  ses  yeu?^  vers  la. 
page.  Uu  petït  garçQU  de  QU?e  mqis  s'exaspère  chaque 
fois  qu'il  vpit  entrer  uu  enfant  uu  p§u  plus  ftgé,  qui  a 
rhahitude  de  le  taquiuer  •,  il  se  déhat  dès  qu'il  aperçpit  la 
serviette  Jt  lavert 

Analysons  ce  dernier  ei^emple  :  que  se  passe-t-il  dau? 
l'esprit  de  l'enfant  ?  Il  sait  pe  que  p'est  que  la  serviette,  il 


ii)  M-  P^rpz  pQïjsta^  1^  SûHveRir  pl|P?  npe  peUt§  flUe  de  trpis  mpi^ 
M.  Darwin  chez  un  petit  garçon  de  quatre  mois,  M.  Ègger  chez  une 
petite  fille  de  six  mois. 

12)  M.  Ferez,  ouvrage  cité,  p.  IQ}. 
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«n  »  ûofic  m^mis  ant^iaivem^pt;  1a  option  :  G0tto  OQticp 
u'»  pas  di^pftTU,  il  l'a  poiwervéfi;  à  i|n  wom^^li  dpnpé, 
elle  repju^tt.  W  y  ^  <tenc  tppjs  flaornent»  pu  trqi»  Wtes 
suoo^Mif^  4ws  le  souvenir  :  apprendre,  yfitaïûr,  i^  r^p- 
pel^p.  Il  implique  p^  oon^^ent;  I^  potion  de  h  imé^y 
0t  le  a^ntimapt  4e  ri4entité  per^pimoUe,  a  l'état  ippomi- 
cient  chez  TenfoRt  qui  n'îi  p^  beftoiu  d>o  ll^vpir  si  long, 
mai^  dOftt  il  ft'est  p^§  iputife  h  eaux  qui  T^lèveQt  de  se 
reudre  pomptOr  Beppepon»  le  môpie  exejnplo.  Eln  recppa^j^ 
9Mt  la  ^OfviettQ  4oat  mi  Tepsuje,  Ye^fyat  ^  ridé?  4'hP 

fait  qui  s'est  passé  autrefois  5  eu  même  temps,  il  se 

reconnaît  lui-mêmet  p'est-^-iJire  qu'il  a  le  sentiment  de 
sa  propre  existence  à  une  époque  antérieure  :  c'est  lui  qui 
a  ét^  lavé  llier  et  qui  craipt  4e  rôtre  auJQur4'bui-  D  est 
bien  évident,  en  effet,  que  pou^  qu'une  oho^e  soit  Tobjet 

de  ift  mémoire,  i|  faut  qu'elle  soit  passée  ;  or,  mm  we  pou- 
vons concevoir  qu^une  chose  soit  passée  sans  concevoir 
Uue  4urée  quelPOnque  e^tre  le  momept  présent  et  celui 
où  nous  avous  eu  la  ppemière  idée  de  cette  chose.  D'autpe 

part?  il  w'y  a  poiut  4e  ^ouv^nir  sa^s  la  couviptipu  que  uopp 

existions  au  temps  que  la  mémoire  nous  rappelle.  Pour 

riiomme  m\  perdrait  cette  couviptiop,  le  pa§sé  serait 

anéanti  ;  il  lui  semblerait  qu^il  commence  d'exister  ;  tout 

ce  qu'il  aurait  peusé,  tout  pe  qu'il  aurait  dit,  tout  ee 

qu*il  aurait  fait  ou  éprouvé  avant  cet  instant,  pourrait  lui 

paraître  appartenir  h  uue  autre  per^pnue;  mais  il  ue 

pourrait  se  l'imputer  k  lui-même,  et  sa  ppnduite  future  ne 

présputerait  riau  qui  fftt  la  suite  4e  sa  pouduite  passée  (i). 

Par  là  même  —  et  c'est  en  (|uoi  ce  que  nous  disons  de  la 

uotiou   d'ideutité  persom[^eli§    touehe    direptemept   k 


(1)  Th,  Mûi  QBHf»*-«  çfmp(àff9,  t,  Jv,  pî».  m,  Pr  ^\  çh.  Wa  »•  «^ 
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réducation — -.disparaîtrait  toute  obligation,  toute  responsa- 
bilité :  on  n'est  responsable  que  de  soi-même,  ou,  quand 
on  l'est  des  autres,  c'est  dans  la  mesure  où  ils  dépendent 
de  nous.  Quant  à  la  notion  de  durée,  il  faut  qu'elle  se 
dégage  de  l'intelligence  enfantine  pour  que  les  mots  de 
présent,  passé  et  futur  lui  présentent  un  sens,  et  cpie,  par 
suite,  l'enseignement  du  verbe  soit  possible  (1). 

On  peut  déjà  juger  de  l'importance  de  la  mémoire  ;  on 
en  jugera  mieux  encore  si  l'on  réfléchit  à  tous  ses  autres 
avantages.  Sans  elle  il  n'est  pas  de  faculté  qui  ne  devienne 
inutile,  étant  bornée  au  présent  fugitif,  insaisissable  : 

Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin  de  moi. 


(1  )  D'après  l'exemple  de  son  fils,  M.   Egger  pense  que  cette  notion  se 
manifeste  vers  quatre  ans  [imvrage  cité),  p.  57  :  «c  Dès  le  commencement 
de  sa  quatrième  année,  l'enfant  se  montre  capable  de  distinguer  uette- 
ment  les  trois  notions  du  présent,  de  l'avenir  et  du  passé.  Jusque-là  il 
ne  faisait  guère  que  répéter  machinalement  les  mots  que  notre  usage 
consacre  pour  marquer  cette  distinction.  Maintenant  il  annonce  ce  qu'il 
fera  lui-même  ou  ce  qu'un  autre  fera  après  que  telle  ou  telle  chose  aura 
été  faite.  H  dit  au  frotteur  :  a  Tu  viendras  chez  nous  après  que  tu  auras 
frotté  chez  M.  un  tel  (notre  voisin).  »  Point  de  confusion  désormais  dans 
l'emploi  des  principaux  temps  d'un  verbe  ;  il  ne  s'y  trompe  plus.  Bientôt 
son  langage  témoignera  qu'il  comprend  les  nuances  qui  distinguent,  par 
exemple,  l'imparfait,  le  parfait  et  le  plus-que-parfait.  Des  voyageurs 
ont  raconté  que  certains  peuples  sauvages,  comme  les-  Esquimaux  du 
Groenland,  n'ont  jamais  pu  s'élever  jusqu'à  la  distinction  de  différents 
degrés  d'éloignement  dans  le  passé;  leur  horizon  intellectuel  est  si 
borné,  si  uniforme,  qu'ils  ne  conçoivent  et  ne  pratiquent  pas  la  généalogie 
au  delà  des  membres  de  leur  famille  présente  et  vivante  sur  la  terre. 
J'ignore  si  dès  la  naissance,  et  par  une   secrète  influence  de  l'hérédité, 
nos  enfants  apportent  avec  eux  en  ce  monde  une  aptitude  particulière  à 
concevoir  et  à  développer  de  bonne  heure  ces  notions  élémentaires;  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  vie  de  relation,  dans  un  milieu  comme  celui  de 
nos  sociétés  civilisées,  les  excite  en  cela,  dès  le  premier  âge,  à  des  pro- 
grès que   l'enfant  sauvage  est  peu  capable  d'accomplir  sous  la  seule 
action  du   milieu  qui  l'environne.  »  Ajoutons  que  même  dans  le  milieu 
civilisé  où  nous  vivons  tous  en  France,  il  y  a  une  distinction  à  établir 
çntre  le  fils  de  M.  Egger  et  les  enfants  qui  forment  la  population  de  n<^ 
écoles  rurales  :  ils  sont  infiniment  moins  précoces,  non  par  défaut  aMtt 
0«i  capacité  int«llectiiell<î,  ^ais  par  Vfiiï^X  4^  Içûr  ^^1^  ^  ^\n^ 
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Sans  elle  la  réflexion  n'aurait  pas  d'objet,  puisqu'elle  est 
un  retour  sur  une  pensée  qui  n'est  plus  ;  le  raisonnement 
serait  sans  matériaux,  puisqu'il  suppose  plusieurs  idées 
successives;  tout  apprentissage,  tout  art,  et  cette  science 
de  la  yie  qu'on  appelle  l'expérience,  seraient  impossibles. 
On  a  donc  pu  dire  avec  raison  que  sur  elle  repose  l'éduca- 
tion (1).  Mais  elle-même  a  besoin  d'une  éducation  spé- 
ciale: tout  enfant  est  doué  de  mémoire,  mais  inégalement; 
chez  les  uns,  nous  la  trouvons  prompte  et  facile,  chez  les 
autres  lente  et  rebelle;  ici  ingrate,  là  fidèle.  Voyons  d'abord 
comment  elle  est  cultivée;  nous  chercherons  ensuite 
comment  elle  doit  l'être. 

Qui  n'a  assisté,  dans  une  école  ou  dans  une  salle  d'asile, 
à  la  petite  scène  suivante?  Une  dame  patronnesse,  un  ins- 
pecteur se  présente  :  vite,  on  fait  lever  une  petite  fille  et 
on  lui  fait  gréci ter  «  sa  fable  ».  Plus  l'enfant  est  jeune,  plus 
le  succès  est  éclatant  ;  si  elle  n'a  que  trois  ou  quatre  ans, 
c'est  un  prodige.  Ce  prodige  ne  prouve  qu'une  chose,  la 
facilité  innée  qu'ont  les  organes  de  la  voix,  chez  les  enfants, 
à  répéter  des  sons,  facilité  qui  a  besoin  de  la  mémoire,  jo 
le  veux  bien,  mais  qui  tient  plus  encore  à  la  sensibilité  de 
l'oreille,  et  au  plaisir  que  les  enfants  prennent,  dès  h 
berceau,  à  entendre  et  à  reproduire  les  sons,  surtout  ceux 
de  la  parole  humaine.  Le  langage  est  en  nous  une  faculté 
si  naturelle  que,  dès  la  première  enfance,  en  user  est  un 
besoin  et  un  plaisir  ;  l'enfant  s'y  exerce  d'un  effort  continu 
et  qui  semble  n'avoir  pour  lui  rien  de  pénible  ;  il  faut,  au 
contraire,  qu'il  y  trouve  un  charme  réel  :  car  n'ayant 
d'abord  qu'un  vocabulaire  très  limité,  vous  l'entendrez 
répéter  vingt  fois  de  suite  le  même  mot,  moins  qu'un  mot, 

\  mmmmmmmm^m^mmmm  \  i    ■■  i  lu        |l        mji    tu      || ^i  t     ,|,     ,|,|      ^|      i|ij        II       i^ 

[X)  QuiatUie»,  /ti^lUv^toti  oratoire, }«,  i, 


i3«  RRYPi  rtPAOÛfilQPP. 

mi  m^  qurfcoftque,  plutôt  qm  de  ^a  tftîra,  pt  il  08t  bop»  de 
(jQttte  que  pe  rftbftch^ge  lui  pWt,  Il  répètent  uufi  filWe 
abaolumout  iH)mm0  i(  répétâmes  sous  ([ue4(H>uqu^,  etapyaz 
p0FQU»déii  qu^U  u'y  ^ttacba  pg^  cl'wtre  nigqiQcfitim  ;  la 
mtou)iPQ»  daoft  Teiufauca,  aoœpte  tout,  même  4^4  pUra^es 
dtouéas  de  sens  (1). 

Ce  u'eat  pas  là,  quoiqu'il  y  ait  uu  foit  de  mémoipa,  YejL&f- 
Qiee  propre  de  eette  faculté»  et  il  y  a  danger  à  la  cultiver 
prématurément  de  oette  manière.  Car  pour  que  la  réoita^ 
tion  30it  utile,  il  faut  qu'elle  m\i  comprise;  or,  TeuGpit  ue 
peut  eompreudre  que  lea  mots  eiiprimaut  des  ehosefi  h  liu 

connues,  qu'il  a  personnellement  observées,  OU  df^  fftitiS 

habituels  qui  entrent  dans  son  e:dstenee  quotidienne.  Les 
ei^plications  qu'où  lui  donnera  des  autres  mots»  il  les  saisira 
difficilemeut,  si  même  elles  ne  lui  échappent  pas  tout  à 

fait,  PftTPft  gwe  l§  dopiaine  de  ses  acquisitions  intellectuelles 

est  très  restreint  et  qu'il  n'est  pas  eqcore  familiarisé  awc  le 
langage  des  grandes  personnes.  Cette  vieille  habitude  de 
faire  a  apprendre  ppr  cœur  »  est  un  des  plus  fftebeui  et 
des  plus  tenaees  préjugés  de  la  pédagogie  routinière;  Juste- 
ment discréditée,  tout  le  monde  la  répudie  en  théorie, 
beaupoup  Ift  pratiquent  dans  la  réalité»  et  le  critique  de 
JfJontaigne  (?)  trouverait  encore  à  qui  s'appliquer  :  «  On  ne 
pesse  de  criftiller  aux  oreilles  des  enfants,  comme  qui  verse- 
rait dans  un  entonnoir...  on  ne  travaille  qu*i^* remplir  1» 
mémoire,  et  on  laisse  Tentendement  et  la  conscience  vides.  > 

Entendre  aiusi  la  culture  de  la  mémoire,  c'est  se  paé^ 
prendra  et  sur  la  nature  do  cette  faculté  et  sur  la  but 
mém^  de  l'éducatipui  Ce  n'est  pas  par  les  mots  qu'il  feot 

UliLLi.  1    .'    JJ  l.     ■IJ...I  1.1    lU  ■■■t..'     .'  -■       ■  ■  I  >'  .  J.  ■    I  I        .    ^  ■■ 

(i)  M.  Bain,  p.  138.  M.  Egger^  p.  41. 
(2)  Essais,  liv.  H,  chap.  |6. 
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coinm^neei?  ^yoc  le^  eQtiints,  c'est  par  les  cboji^s  ;  c^  ils 
ne  eQmffP^mmt  v^  leg  mots ,  t^dis  qu'iU  vomt  tes 
choi^,  Pt  c^  qiK)  leur  ménwiFô  est  n^turalleipant  port^ 
k  iptom^j  ce  iûnt  ld(}  î()é0$  43»  pboses  qui  le^  ont  fnippéii. 
PIm  rimppw^iw  *  ^W  vive,  plu»  le  wuvwir  est  prompt, 

et  dans  ce  sens  il  en  est  de  la  mémoire  comme  de  ri^tt0QtiQa  : 
ella  d^p0n4  beaupoup,  k  »on  débutt  ^^  ^  fusibilité,  de 
rôtftt  4u  oerypau  et  4e»  org^ne^;  plus  t^r4  seulemept  }a 
volonté  intervient,  ypilà  pourquoi  Ton  remarque  des  mé- 
pioifap  e^oellentPP  jointe»  à  un  juçemeut  très  faible,  et 

pourquoi  il  y  ft  tW»t  4e  variétés  dans  {a  mémoire,  ÏI  appar- 
tient précisément  h  rédueation  de  eberpher  k  ui vêler  les 
inégalités,  et  ^  faire  mareber  de  front  le  développement 
de  la  pïémoire  ayap  celui  4u  jugement.  . 

Dan^  le  premier  âge,  la  eqlture  de  la  mémoire  ne  sera 
autre  que  celle  de  r§ttention  eile-m0me:  en  dirigeant  pelle- 
ci,  PU  mm  3ur  eelle-lfe,  ï^es  enfants,  naturellement  obser- 

vatoursy  a'JnstPuift^t  befiUPQUp  eui^-mênies  :  il  suffit  pour 

cela  dp  leur  fournil'  ftvep  discernement  des  sujets  d'obser- 
vation, pe  qui  rentre  h  la  fois  dan»  Téducation  de  l'attention 
et  dans  celle  des  sen»,  Ou  même  poup,  la  mémoire  fonc- 
tioDn9,  s'exerce,  se^ortifte,  non  seulement  sans  préjudiqe 
pour  les  wtres  facultés,  mai»  i^vec  ntilité  pour  elle»,  en 

perpétuant  le»  acquisitions  intellectuelles  qui  leur  sont  dues* 
Is  vopabqlaire  ^'enrichit  en  même  temps  •  par  une  idée 
nouvelle  suscite  un  mot  nouveau,  et  ce  mot  Tenfant  le 
retient  paroe  qn'ij  ^représente  h  son  esprit  une  idée  ^vep 
laquolle  il  a  déjà  fait  ponnaissancoi  La  mémoire  prend  4e 
la  sorte,  ai  l'on  peut  ainsi  parler,  une  bonne  bal>itude  ;  elle 
se  prépare  au  rôle  spépial  qu'on  exigera  d'elle  et  qui  4è? 
lors  swa  sans  4an8er» 

C'est  entre  six  et  dix  ans  que  paraît  pouvoir  être  placée 
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la  phase  de  la  plus  haute  énergie  de  la  mémoire;  c*est  donc 
pendant  cette  période  qu'il  importe  de  la  cultiver  le  plus 
particulièrement,  pour  qu'elle  atteigne  le  plus  haut  deirré 
des  trois  qualités  qui  en  constituent  la  perfection  :  la  faci- 
lité à  apprendre,  la  ténacité  à  conserver,  la  promptitude  à 
reproduire. 

Ces  trois  qualités  sont  rarement  réunies  ;  les  mémoires 
les  plus  faciles  ne  sont  pas  ordinairement  les  plus  tenaces» 
et  les  plus  tenaces  ne  sont  pas  toujours  les  plus  promptes. 
Une  objection  va  donc  se  poser  :  comment  procéder  à  l'égard 
d'élèves  inégalement  doués?  On  est  bien  forcé,  de  taiir 
compte  de  ces  différences,  de  ne  pas  demander  à  tel  enfant 
plus  qu'il  ne  peut  donner  :  mais  celui-là,  qui  peut  dixiner 
et  à  qui  Ton  demandera  davantage,  comprendra-t-il  cette 
inégalité  de  traitement?  11  n'est  pas  impossible  d'éveiller 
dans  une  classe,  à  ce  propos,  le  sentiment  de  la  justice  rlis- 
tributive.  Jeanne  a  su  sa  leçon  tout  entière  au  bout  d'jn 
quart  d'heure,  et  l'a  récitée  sans  faute;  Marie,  avec  aut'Ol 
de  bonne  volonté,  n'en  sait  que  la  moitié  au  bout  d'rnc 
demi-heure.  Interrogez-les  le  lendemain  :  il  y  a  <'« 
grandes  probabilités  que  Marie  aura  retenu  le  peu  qu'elle 
a  péniblement  appris,  et  que  Jeanne  aura  oublié  ce  qu'elle 
a  appris  à  si  peu  de  frais.  L'expérience,  maintes  fois  renoa- 
velée,  vous  aidera  à  faire  comprendre  aux  élèves  qu'il  ne 
faut  pas  se  fier  outre  mesure  aux  illusions  d'une  mémoire 
complaisante,  ni  se  désespérer  des  résistances  d'une  mémoire 
rétive  :  celle-Kîi  garde  mieux  ce  qu'elle  s'e^t  une  fois  apprtv- 
prié.  Un  clou  qu'on  enfonce  trop  aisément  ne  tient  guère, 
celui  qui  ne  cède  que  sous  les  coups  redoublés  du  marteau 
est  solide;  il  en  est  de  môme  du  souvenir,  et  par  consér 
quent  des  idées  que  rii^lelligence  acquiert  au  moyen  (h 
<à  mémoire. 
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La  part  &ite  â  la  diversité  des  aptitudes,  il  y  a  des  règles 
géoérales  à  observer  pour  le  perfectionnement  de  la 
Quémoire.  La  première  est  sans  contredit  Texercice  (1); 
lucune  faculté  ne  demande  à  être  aussi  constamment 
ienue  en  éveil.  L'attention,  qu'on  a  appelée  le  burin  de  la 
Démoire,  a  besoin  d'être  soutenue  par  l'intérêt  qu'excitent 
es  objets  sur  lesquels  elle  se  porte.  Mais  il  y  a  deux  genres 
l'intérêt  :  l'un  superficiel,  éphémère,  qui  ne  goûte  des 
ihoses  a  quelacrouste  première  »,  comme  dit  Montaigne, 
»tne  s'attache  qu'aux  qualités  extérieures;  l'autre  sérieux, 
Lurable,  qui  naît  du  fond  même  des  choses  et  fait  aimer 
'étude  parce  qu'il  en  fait  sentir  les  bienfaits  et  les  joui&- 
«nées.  C'est  à  celui-là  que  doit  viser  un  bon  système 
l'éducation.  Nous  ferons  à  cet  égard  les  recommandations 
luivantes  : 

Faire  un  choix  judicieux  entre  les  morceaux  qu'on  fait 
ipprendre  par  cœur,  de  manière  à  ne  pas  disperser  Tatten- 
jon  et  l'activité  de  l'esprit  sur  des  sujets  sans  consistance 
)i  sans  intérêt; 

Familiariser  les  élèves  avec  les  objets  de  leurs  études,  en 
^appelant  leur  attention  par  des  questions  faites  à  propos. 
Qs  arrivent  par  là  à  s'approprier  les  idées  qu'ils  ont 
icquises;  en  meublant  leur  mémoire,  ils  enrichissent  leur 
intelligence,  selon  le  précepte  de  Montaigne  :  «  Il  ne  faut 
pas  attacher  le  sçavoir  à  l'âme,  il  l'y  faut  incorporer.  »  La 
mémoire,  par  ce  travail  actif  et  tout  personnel,  n'est  pas 
seulement  la  faculté  de  garder  les  connaissances  acquises, 
sUe  devient  un  instrument  de  progrès  et  d'acquisitions 
Qouvelles; 

Revenir  sur  des  morceaux  déjà  appris  et  le  plus  souvent 

(1  j  QQintilien,  H,  2. 


déjh  aubliéa  ;  en  l^  Mwii  repassep  dans  bur  mépudre, 
las  aufante  l^  oQi^praoqeat  mimiip,  et  si  les  mots  firnsseat; 
par  disparaître,  les  idées  restent  ; 

Faire  écrire  de  mémoire,  et  de  temps  à  autFe,  un  des 
moFceauK  quMls  oi^t  appris  (piais  un  moreeau  très  couBt). 
Cet  exjMrcloe  a,  en  outre,  Tavantage  de  leur  appnendfe  i'o»^ 
thûgrapbe  par  la  pratique,  en  contrôlant  sur  le  texte  oe 
qu'ils  put;  écrit  de  n^ipoire^ 

Qaos  le  choix  des  morceaux  qu'on  fiait  apprendre  ^0iià 
élèves,  il  est  utile  d^en  emprunter  ^  la  poésie.  Puisque  ké  ' 
entants  aiment  la  musique,  ils  trouvent  dans  le  irl^ythme  des 
vei^s  une  imitation  du  rhytbme  des  sons,  et  la  mépaoiie  en 
reçoit  un  gvand  secours.  Gomn^erhy&me  proprement  dit, 
les  impressions  que  donpe  celui  de  la  poésie  sont  moins 
vives  et  moins  fortes;  mais,  par  des  images  mieux  détaillées, 
mi^ux  circonscrites,  ou  par  des  sentiments  dévelo^s 
avec  plus  d'ordre,  et  d'une  manière  qui  suit  ^e  plus  près 
]^U^s  mouvements  ou  leurs  nuanpes,  la  poésie  oWmt  de 

grands  résultats.  Ces*  effets  sont  même  plus  dupablefi,  pfiFce 

qu0  le^  objets  qu'elle  ^-etraoe,  étant  plus  complets  et  mieux 
détprmîués,  foumisseut  plus  d'aliments  à  la  réflwon,  Ap 

reste,  le  rhytbme  du  cb^t  et  celui  du  vers  reuômt  Tuu  0t 

l'autre  le^  perceptions  de  Touïe  plus  distwetes,  et  plus 
fapile  leur  rappel  par  la  mémoire- 

Il  y  a  plusieurs  sortes  4e  méthodes  mme^  àtm  Ifi  6lrf- 
ture  de  la  mémoire  :  une  première  métbode,  dite  rt^mnm^ 
qui  cpusiste  h  répéter  mot  pour  mot,  dans  un  ordre  dét«^ 
miné,  ce  qu'Qu  veut  apprendre;  ce  procédé  est  plutôt 

l'art  d'apprendre  les  mots  que  les  idées.  Une   autre^  ^ 

méthode  ftrtifiçielhf  pousiste .  à  assueier  les  idées  qu'on 
veut  retenir  à  d'autres  idées,  à  des  sons,  à  des  images  qui 
ont  avec  les  premières  quelque  analogie,  qg  4es  4i^ 
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rences  firappantes,  des  contrastes  saisissants.  Ce  procédé 
muéinotechnique  offire  un  grave  inconvénient,  celui  de 
familiariser  l'esprit  avac  des  rapports  que  la  raison  et  le 
bon  sens  repoussent,  de  laisser  la  raison  oisive,  de  fausser 
à  la  longue  le  jugement,  en  donnant  à  la  pensée  un  tour 

biww  ^t  fi)^gl|{i^r.  |^  trQisièn[|3  i^rta  e^t  }^  m^lbo^  ^a^'- 
mivant  lmir3  aiP^ité^  p^tureUfn^  pu  logiquas,  tr^vsil  pa  Von 
Vwprit  »in»i  (HmMt  pa^se  facilainpnt  4'unp  14^  k  mp 

autre,  et  l'on  a  souvent  dit  que  l'ordre  est  ]&  Q^jçpH^^  4^  1^ 
mémoire.  «  Il  est  indubit^til^  qu'qn  aSBF^R^  a?^^  WP  f^i}ité 

iQfiûmp9vabtoP)3nt  plu4  grande  cit  qp'pa  ratieji^l  ^aaii(H>up 

mm^  fie  qu'Qft  eo^igqc  d^^s  }e  vrai  QC^^^  parcp  qu^  les 
idtoi  qui  mt  pne  m\\r^  najur^la  ^'aprang^nt  bJPR  Wieftx 
4ftPi  ftrtrP  méïWirfi  pt;  §0  réVôillPftt  l)ipn  plHS  Rjséq^pl; 

les  uqpa  i^a  autpas  (i).  » 

Pai|l  Rousselot. 


M4   ••-     •     •   •♦■ 


(1)  LçgMfffi  ffp  PQf^TflPi^,  IV  p^Ftie,  ph.  ^, 


LES  DIRECTEURS  DÉPARTEMENTAUX 


> 


DE  L  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


Dans  le  projet  de  loi  préparé  par  la  grande  commission  de 
la  Chambre  des  Députés  on  a  substitué,  pour  la  direction  de 
l'enseignement  primaire  dans  chaque  département,  aux 
inspecteurs  d'académie  de  nouveaux  fonctionnaires  sous  la^ 
dénomination  de  «  directeurs  départementaux  de  l'enseti 
gneihent  primaire  » .  rij 

Serait-ce  une  mesure  heureuse? 

Des  auteurs  de  ce  projet,  les  uns  se  sont  inspirés  d'une 
idée  d'ordre  général  :  préposer  à  l'enseignement  primaire 
un  fonctionnaire  spécial  qui  se  consacre  exclusivement  à 
cette  branche  de  l'enseignement  sans  en  être  distrait  par 
l'administration  et  l'inspection  des  collèges  et  lycées,  ainsi 
qu'il  en  est  pour  les  inspecteurs  d'académie . 

Les  autres  ont  obéi,  il  faut  l'avouer,  à  un  sentiment  do 
défiance  à  l'égard  de  ces  derniers  fonctionnaires,  qui  ne 
leur  semblent  pas  avoir  été  toujours  choisis  avec  assez  do 
soin,  et  dont  ils  estiment  qu'un  certain  nombre  délaissent 
trop,  soit  par  insouciance,  soit  par  incompétence,  l'instruo-  ' 
tion  primaire. 

Il  est  délicat  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  les  inspecteurs 
d'académie  justifient  une  telle  défiance;  s'il  y  a  eu  dos 
choix  malheureux,  s'il  est  des  inspecteurs  négligents,  la 
responsabilité  en  revient  à  l'administration  centrale  qui  les 
a  nommés,  qui  ne  les  stimule  pas  ou  même  a  le  tort  de 
les  conserver.  Pareille  observation  peut  être  faite  pour 
tous  les  ordres  de  fonctionnaires  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration , 
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Mais  ce  qu'il  importe  d'examiner  est  autre  chose  qu'une 
question  de  personnes  ;  c'est  une  question  de  principes  que 
je  poserais  en  ces  termes  : 

«  Est-il  bon  de  rompre  le  lien  qui  existe  aujourd'hui 
dans  chaque  département  entre  l'administration  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'inspection  de  l'enseignement  secon- 
daire ?  » 

Ou  bien  encore  : 

L'administration  et  la  direction  de  l'enseignement  pri- 

■ 

maire  gagneraientr-elles  à  être  confiées  à  un  fonctionnaire 
étroitement  spécial  ? 

Cette  question  fondamentale  étudiée,  il  resterait  à  exa- 
miner, si  l'on  concluait  au  maintien  du  système  actuel, 
quelles  améliorations  on  pourrait  introduire. 

Chef  de  service  départemental  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire,  l'inspecteur  d'aciidémie  rentre  dans  les 
attributions  de  son  titre  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
secondaire  ;  il  inspecte  les  lycées,  administration,  discipline, 
instruction,  et  les  collèges  pour  l'instruction  surtout  ; 
généralement,  et  ce  devrait  être  toujours  ainsi,  il  est 
pourvu  du  grade  le  plus  élevé,  de  l'agrégation  ;  et  au  titre 
universitaire  qui  le  met,  sous  ce  rapport,  de  pair  avec  les 
professeurs  les  plus  distingués,  il  joint  le  prestige  d'une 
expérience  consacrée  par  le  rang  supérieur  qu'il  occupe. 
Je  parle  des  inspecteurs  tels  qu'ils  devraient  être  tous,  tels 
qu'ils  sont,  en  réalité,  pour  la  plupart,  et  tels  qu'ils  pour- 
ront être  choisis  quand  l'administration  le  voudra. 

Cette  situation  donne  au  chef  de  service  qui  est  appelé 
à  représenter  l'Université  dans  la  société,  comme  dans  le 
monde  administratif,  une  considération  profitable  à 
l'Université  elle-même,  et  qm'  lui  sert  dans  ses  négociatiops 
avec  le  préfet,  avec  les  maires  des  grandes  villes,  avec  les 


.V  ■  . 
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natàbilité^  âti  dêpwfijêtûmi  )  G%  Ytm  lie  âdiitdit  contester 
que  les  cîrfdts  diî  edtle  ccftifeldérationj   de  fce  gentts  de 

prestige,  ne  soient  avantageux  au  cotpg  dotit  ritisp^teur 
est  chài-gé  de  défëtLctfë  et  de  fôirë  tlfOët^éfér  lëè  iûtéi^ts.' 

Bidti  sdUVetit  11  ^  a  ôotiùelité  etlttë  leë  Itlt^rêU  dëft  écoles 
et  diJUl  de»  ëoUègës  ;  le  tùèïné  pëi^niiàge  qui  plaidé  âti- 
près  des  municipalités  la  cause  des  unes,  a  facilité  pOUi* 
traiter  en  même  temps  celle  des  autres,  iltijottl'd  lltll  Siir- 
toUt  que  l'ëiiëëigfiémetit  (tf imAif è  et  TënseigtiëtiMit  j^lal, 
(tili  m  est  le  dételoppëitiellt^  ëtitreût  poùt  tiitle  Si  gfâtlde 
proportion  dans  la  population  scolaire  deà  lycées  et  cdOègëS: 

81  Toti  ëiàminë  màiiitetiatit  là  quëstâcm  mi  point  de  tue 
spébial  de  Tâptittidë  iMmitiisti'âtitey  m  sera,  je  gfiA^^ 
amené  à  reconnâhre  qiië  Id  Ctilture  intellecttielle  plus  pro- 
fdtide,  plus  imééf  plus  étendue^  que  produit  Fiudtitiëtioi] 
seccHiddirë  pottée  au  degré  où  elle  Test  uéeessàireffienl 
cHââ  uu  pfofessëUî  émérite  d'un  gratid  établlsseUielit . 
UUiVëf^tairë  UU  cUë^  UU  pfotiseuf  éprouté^  a  dû  afflua 
Tëspi'lt,  élafgit*  rhdf iÉon  d'idées.  Habituer  à  géûétàïisef  et 
à  eoUipËfei'^  par  suite,  à  jugët  atee  plus  de  certitude  et  de 
uetteté; 

I(  sëz'ait  alsé^  aVeo  les  dossiers  du  ministère,  de  eciairôier 
paf  les  faits  la  valeur  de  cet  argument  t  par  les  faitsy  ear 
dU  f  tën'ail^  j'èu  suis  persuadé,  que  les  inspectetin  lei 
plUs  distiugUéSy  mix  qui  ont  le  miëuii  réiissi  dâas 
dépai'tëUiëUtSj,  ont  presque  toujours  été  des  prefesëeM 
d'élite.  Detll  exemples  édataulâ  peuvent  être  in vequés:  1 
qui  était  confiée  tout  récemment  encoi^e  là  dii^timi  de 
l'eUëëlgnemëUt  pi'imaire  dans  le  départemëfit  de  la  Seiiier 
Jf'eSMl  pâS  certain  qUë  U  Hcbe  éultUi^ë^  lé  gi'aâd  savidirds 
Mi  Qféeâtàf  rmi  puissàUiiilêéLt  aidé  à  déVenif  ed  si  pe^  Jb 
tefôpg  le  f égéôMLieuf  de  reàseigâemént  piûiSûTB  ààm  ee 
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dépâfteitiëiit  ?  A  qui  est  mnhéë  la  dlt^tioii  de  de  mèm^ 

èûsëigJAQméûl  àU  miiiîstèrc?.  ; .  Ëtiiîti  m  voyôiis-UOUs  pas 
bHll^  au  ptmÛQt  MUg  deâ  iUstiédtetif  â  gëflérftut  pHUlaitë;; 
des  udUibilitëâ  de  riflâti*UctidU  secdUdâii'e  ?  Les  sâtftut^ 
adiëUtfi  suit  déë  Idis  ëU  Vi^eUf,  soit  des  pi'ojets,  qUesoUfr 
Ils,  ftl&dti  dëd  lllUâtràtitttis  de  retlseigtieUiëUt  supérieur? 

le  li'ittàl^tefâi  ptis  daTdfltdge  sUr  ce  pdint  ;  je  efols  iouie 
déffiotittée  la  fléeessité  d'ëxigei*  du  chef  de  service  d«*.prtt*- 
iemëhtâl  de  l'eUsëigUëfflëUt  pntûaitë  les  garanties  itiidlldc- 
tuëllëft  ({Uë  préâeUte^  âtëe  la  |k)8se3Sidti  des  gfadës  ëlerés, 
uUe  CjaiYièrë  p^ofessotalë  hotiorâbletnëUt  tëtuplie. 

Un  difeeteur  dëpaf temenUU  prïtnaife  qui  ne  sefâit  pas 

eh  inêfflë  temps  impeeteur  de  nustructiou  sëeoudeiii-e$  eût- 
il  pat*  ses  grddes  et  sou  passé  l'outeftutc  d'espi'it  et 
retendue  de  connaissances  néëossàire,  s'il  est  enfermé  dàUs 

renseigûëmetit  pHmaife  seui^  y  perài^  peu  à  peu  le  felicf 
doût  11  a  besdin^  et  Uë  tdfdefa  pas  â  desceudre  ft  la  sitUâtioii 
des  iUspëctëui^s  prïmàirës  dëpaftemeutdUi  de  1883  k  1830, 
qui  étâiëtit  âldrs^  à  peu  de  chose  pfès^  ce  qUe  sei'aieiit  les 
direCtëUl-a  dépdi'tëmeiitâU^^  et  qUe  Voli  û  rettiplneës  par 
les  inëpëetëUfs  d'ftcâdéiUie.  GoUsidéi'âtioil  amoitldl'ie  dans 
1  opiUkm  (j'ëUteuds  nOU  la  cdUsidél^atioU  dUe  au  câracU!l*e 
pëftmudl^  iuais  celle  qui  l'êsUlte  de  la  positiuu  oUieielle); 
ttUUttlté  àffiliblië  sUi*  lel^  inspectëUfs  primaires,  ees  ecrtlsé- 
qtletiiMls  liiéiitfid[)les  Ue  sëraieut  pàë  les  seules  de  cetu> 
«péeittlistttiofl  eidgérëë  :  le  pi'Ojet  dc^  loi  admet  déjft  que  Tort 
eoflfiet^  oes  emplois  ft  deë  licenciés  oU  à  des  inspeetetirs 
primall^iS  comptdUt  dix  ans  de  services  ;  oii  commencera 
par  ne  choisir  que  ceux  de  ces  inspecteurs  qui  sont  pour- 
Vus  de  la  lleetiee  ^  IMis  p^r  Uhé  peUte  irrésistible  ^  k 
pratique  sera  pliiis  ibrie  que  les  règlemeuts  —  on  en  viendra 
ensuite,  et  bientôt,  à  confier  l'emploi  à  des  inspecteUi^  |rfi- 
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maires,  qui,  indépendamment  dubrevet  complet,  posséderont 
mi  diplôme  de  bachelier,  puis  à  de  simples  brevetés 
supérieurs  ;  ce  qui  serait  impossible  si  le  directeur  départe- 
mental restait,  en  même  temps,  inspecteur  d'académie  pour 
les  lycées  et  collèges.  De  ces  choix  résulterait  inévitable- 
ment une  sensible  atténuation  dans  le  développement 
intellectuel,  dans  la  portée  d'esprit,  et  par  cela  même  dans 
Taptitude  à  diriger  un  grand  service,  à  le  rendre  fécond  ; 
pour  faire  une  recherche  suffisamment  raisonnée  et  com- 
pétente des  ressources  de  Tintelligence  chez  Tenfant  et  des 
procédés  à  employer,  pour  en  perfectionner  le  jeu  et, les 
produits,  il  faut  un  degré  de  savoir,  une  souplesse  de 
compréhension  qu'une  solide  instruction  secondaire  et  la 
pratique  du  professorat  procurent  plus  sûrement  que  la 
seule  instruction  primaire  (1). 

C'est  que  le  rôle  d'un  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire est  autre  que  celui  des  directeurs  des  divers  services  ] 
administratifs.  Ceux-ci  n'ont  guère  qu'à  veiller  à  l'obser- 
vation de  règlements  communs  à  tous  les  départements; 
il  leur  appartient  rarement  de  perfectionner  leur  service,  de 
propager  des  méthodes  nouvelles  ;  et  s'ils  en  imaginent,  il  ne 
leur  est  pas  toujours  permis  de  les  faire  appliquer.  Les 
chefs  de  l'enseignement  primaire  ont  ce  privilège,  comme 
cette  responsabilité,  de  jouir  du  droit  d'initiative,  du  devoir 
même  de  chercher  sans  cesse  le  mieux,  et  dans  une  mesure 
assez  large  de  réaliser  ce  mieux;  telle  est  la  partie  la  plus 
élevée  de  leurs  fonctions;  il  leur  faut  toujours  étudier, 

■  ■»  ■      ■  ■  I  ■  Il  a 

(1)  Et  remarquons  ici  que  le  même  projet  de  loi  transfère  des  préfets 
aux  directeurs  départementaux  la  nomination  des  instituteurs  ;  excellente 
mesure,  il  est  vrai  ;  mais  n'est-il  pas  illogique,  alors  que  Ton  accroît 
l'importance  et  la  responsabilité  d'une  fonction,  de  diminuer  ks 
garanties  de  capacité,  d'influence  et  de  caractère  de  ceux  qui  en  seront 
investis  ? 
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toujours  observer,  pour  juger  des  améliorations  possibles 
et  en  apprécier  les  effets;  progrès  dans  Tétat  matériel  des 
écoles,  progrès  dans  les  procédés  d'enseignement,  progrès 
dans  réducation  morale  des*  instituteurs,  progrès  partout  et 
toujours  :  voilà  Tobjectif  qui  doit  être  et  qui  est  incessamment 
devant  les  yeux  des  inspecteurs  d'académie,  directeurs  en 
fait,  aujourd'hui,  de  l'enseignement  primaire. 

Terminons  par  une  raison  toute  financière. 

On  pourrait  prendre  les  nouveaux  directeurs  parmi  les 
inspecteurs  d'académie  en  exercice;  soit.  Mais  ceux  qui 
n'accepteraient  pas  une  situation  ainsi  amoindrie,  ceux  que 
l'administration  ne  choisirait  pas,  retourneraient  au  siège 
de  l'académie  pour  y  reprendre  les  fonctions  de  leurs 
devanciers  avant  1850,  c'est-à-dire  aider  les  recteurs  dans 
l'inspection  des  lycées  et  collèges. 

Ainsi,  au  lieu  de  85(1)  inspecteurs  d'académie  directeurs 
départementaux,  on  aurait  85  directeurs  départementaux, 
et  34  inspecteurs  au  moins  (2)  attachés  aux  rectorats,  soit 
34  fonctionnaires  supérieurs  de  plus  à  rétribuer,  à  raison 
de  7,000  francs  en  moyenne,  sans  les  accessoires,  soit 
238,000  francs,  quand  on  a  si  grand  besoin  de  ressources 
financières  pour  créer  des  écoles,  quand  on  est  l'rappé  de 
la  vicieuse  répartition  et  de  l'insufiisance  numérique  des 
inspections  primaires  dites  d'arrondissement. 

Quelque  sérieuse  que  soit  cette  objection,  elle  a  pourtant 
moins  de  valeur  que  celles  qui  ont  été  exposées  plus  haut, 
et  je  la  mentionne  pour  mémoire  seulement. 

n  me  semble  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  ces  nou- 
veaux emplois  de  directeurs  départementaux,  surtout  dans 

(1^  La  Seine  est  toujours  en  dehors  de  cette  organisation. 
[iî  A  raison  de  deux  par  académie,  à  tout  le  moins. 

tivnm  Hùàû,  4S8«.  —  4«»  su.  \Q 
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les  kdbditiôttô  t^^éVtiéâ  pAT  le  {^i-ojët  de  loi;  ils  sëfàië&t 
oflêîtiii  ël  â'ûte  litilltë  pttis  que  ebtitëstàble. 

Est-ce  â  Ôli^è  P'il  li'y  ait  Hëû  à  châtlgër  â  Têtàt  àëhièl 
dès  ëhotes!  ië  ii'ëil  jU^  ^  diiisL 

Les  gàfàtiliëS  du  gMë  et  dé  là  éàfflëtë  ptoféssbfâlë  fie 
fjârâissëtlt  1^  siitil^tllës  ^Ur  àS^Uref  dil  fecriltemeiit 
d'inspecteurs  d*àëâdêftlië  tel  qii'il  satisfasse  4  toUles  les 
exigences  légitimes. 

Il  est  f éfilâttë  des  âspiràiits  aUt  fôhctibhs  d'inspecteur 
pfimàifë  —  s'ils  né  sotit  JJàs  poUi^vUà  dU  gradé  dé  licéiifeié, 
ël  cette  ëicëptlôii  li'ëSt  pâ§  jUàtiflalilé  —  iih  ekamen 
âttëStatit  ià  cbiliiki^saiice  de  la  législation  et  dés  règlements 
àdiliiniàtrdtifi^,  là  ëbiitiàissàiîëé  âU^si,  et  cbniiaissance  rai- 
setiliéé,  dé  là  pédagogie  :  pbilf  (|iibi  lie  pài  dénaàfidëf  uûé 
preuve  analogue  de  prépàràtibil  et  d^aptitudé  à  cé'dxquibri- 
gUfetit  Mibimëlii^  de  dirigëf  iih  service  touchàiit  aux  intérêts 
si  mtlltiplësdë  l'inslrUctibii  et  de  l^édiicalioti  pôpidàires? 

Je  tië  disicohViëiis  pas  qii'il  dit  été  fait  jiisqù^à  ce  jour 
des  ëhbix  ëicëllents;  triais  uii  petit  iionibre  d*erréiirs  ôiil 
pi*oVb(^dë  dë§  cKticfUes  ti^bp  générales  cbntrë  là  compb^itiôii 
du  boFp^  dék  iii§t)ëëteUfë  d^acadéthie;  il  â  été  àllégiié  qiie 
ces  ëmfflbis  Ont  été  tfbp  sbUVent  doiiriés  à  defe  professée 
fatigués  ^i  sbnt  ëhëlitis  k  lés  cbnsidëfëi^  mbins  ccâîimë 
une  carrière  floUvëllë  (jUe  colntnë  iiii  repos. 

Pmir  elilëvef  à  ëës  cHtiJcfuës  ce  (iii*èllés  peuvent  âvoîf  de 
fdildô,  ëti  iUêiiie  téihp^  t[Uë  par  soUiëittidë  pour  l'en- 
seignement prifiiâitë,  je  pfepôsëràis  d^fttablif  qu'à  Tavétiir 
ilUl  Ûè  Sëtà  tlDtniUé  inspecteur  d'àcadémiè,  directeur 
déf^drtëtûëiltal  de  l^ëflsëigfLëment  primaire,  s'il  n^ëst  pôiim 
du  titre  d'agrégé  ou,  è  tout  lé  mbins,  dii  grade  de  docteur 
es  lettres  m  ^  si^ëâéës;  s'il  Se  câ&ptë  àû  Môifts  ^iifke 
années  de  servieë  d^st'êàseigfiSaatènt  sècoiid&irè  oh  Itipé- 
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t\^W  publiQ ,  pt,  cps  pop4itiû|is  pré^blp^  rentplifi^,  3'iJ  n'a 
eîlCQr^  4'étebWr  hw  cQ|:>cpurs)  {(), 

y 00  cproposHipn  sur  jn^e  qHp^tloart^pfWagQgip primaire; 
Ppp  comppsition  sur  un^que^Hpi|d'ft4miP^fr»tiQp  puflp 

législation  de  renseignement,  et  des  épreuves  orales 

confirmatives  des  épreuves  écrites. 

Si  Ton  tient  à  caractériser  la  situation  par  vine  dénomi- 
nation appropriée,  dans  la  pratique  du  service,  lorsqu'il 
agirait  comme  chef  de  service  primaire,  l'inspecteur  serait 
qualifié  «  d'Inspecteur  d'Académie  directeur  Départemental 
de  l'enseignement  primaire  »,  comme  il  en  est,  avec  un  titre 
plus  élevé,  poi|r  la  Seine,  où  M.  le  Directeur  Gréard  était  en 
m^me  teipps  Inspecteur  général  de  l'enseignemeût  secon- 
daire. En  ce  qui  concerne  les  collèges  et  lycées,  il  ne  pren- 
drait  que  la  qualité  d'Inspecteur  d'Académie,  comme 
aujourd'hui,  puisqu'il  resterait,  pour  ce  service,  délégué  du 
Recteur  de  l'Académie,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  titre  IV 
du  décret  du  32  août  1854. 

Conséquence  équitable  de  ces  nouvelles  exigp^ces  en  vue 
de  l'accès  aux  fonctions  administratives,  et  pour  y  appeler  en 
plus  grand  nomj^re  l'élite  des  professeurs,  les  conditions 
pécuniaires  de  l'emploi  seraient  améliorées  ;  un  personnage 
politique  considérable,  désigné  par  ses  travaux  spéciaqx 
comme  ministre  éventuel  de  l'instruction  publique,  a  dit  en 
souriant  :  «  Oui  ;  mais  à  la  condition  cme  le  ministère  sera 
réédifié  en  marbre.»  Ingénieuse  allusion  au  pres(;ige  ext^ 

•  •  • 

rieur  doi^t  il  importe  d'eptourer  le  ipinistre  qui  préside  à 

(1)  Est-ce  que  les  aspirants  à  remploi  de  directeur  de  l'enregistrement 
ne  fÂ^igf^lit  P^  HR  fi^H¥'*^  ^'^^  était-il  pas  de  même  pour  les  direc- 
teurs départementaux  des  postes? 
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la  culture  de  l'esprit  comme  du  cœur  de  la  nation.  U  con- 
viendrait que  le  directeur  de  renseignement  dans  un  dépar- 
tement y  eût  une  position  financière  égale  à  celle  qui  est 
faite  aux  directeurs  des  autres  services  administratifs,  afin 
que  l'opinion  publique  s'habituât  à  placer  l'instruction  au 
rang  qu'elle  attribue  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
des  postes  et  des  contributions.  En  rehaussant  le  directeur 
de  l'enseignement,  on  accroîtrait  aussi  vis-à  vis  du  public 
le  relief  de  l'enseignement  lui-même. 

En  relisant  cet  article,  un  scrupule,  une  inquiétude 
nous  prennent  :  quelques  lecteurs  ne  seront-ils  pas  tentés 
d'y  voir  une  tendance  désobligeante  pour  les  membres  de 
l'enseignement  primaire?  Ce  serait  mal  interpréter  notre 
pensée  ;  nous  avons  la  plus  grande  estime  et  la  plus  sincère 
sympathie  pour  le  corps  si  utile  et  si  dévoué  des  inspec- 
teurs primaires  ;  mais  on  ne  manque  pas  d'égards  à  un  corps 
en  exprimant  l'opinion  que  les  garanties  les  plus  complètes 
doivent  être  demandées  à  ceux  qui  seront  appelés  à  l'honneur 
de  le  conduire;  précisément  parce  que  le  service  de  l'ensei- 
gnement primaire  est  des  plus  utiles  et  des  plus  dignes  de 
toute  considération,  il  importe  que  ses  chefs  soient  par  eux- 
mêmes  au  niveau  le  plus  élevé  dans  le  monde  universitaire. 
Et  cette  exigence  du  titre  d'agrégé  auraii^elle  pour  consé- 
quence de  fermer  le  chemin  aux  inspecteurs  primaires,  aux 
directeurs  d'écoles  normales  ?  Nullement;  l'élite  seule,  il  est 
vrai,  parviendrait  à  la  situation  de  directeur  départemental; 
mais  il  en  est  ainsi  poiu*  l'inspection  générale,  dans  les  rangs 
de  laquelle  chacun  peut  citer  nombre  d'agrégés  et  de  doc- 
teurs qui  sont  en  même  temps  des  illustrations  de  l'ensei- 
gnement primaire.  X*** 

Inspecteur  â^acadéime. 


LES  FABLES  DE  LA  FONTAINE 

A  l'école  primaire 


Entre  tous  les  genres  littéraires,  la  fable  semble  s'adres- 
ser de  préférence  à  l'enfant.  Depuis  k  moucheron  jusqu'au 
lion,  depuis  la  fourmi  jusqu'à  l'éléphant,  il  y  a  là  tout  un 
monde  d'animaux  qui  s'agitent  et  qui  parlent.  Or,  pendant 
que  l'homme  mûr  se  plaît  à  suivre  dans  ces  allégories  le 
jeu  des  passions  humaines,  l'enfant,  lui,  s'intéresse,  sans 
arrière-pensée,  aux  acteurs  qu'il  voit  sur  la  scène,  et,  loin 
de  songer  à  leur  ôter  leur  masque,  il  se  passionne  naïve- 
ment pour  ou  contre  les  héros  de  ces  petits  drames.  Tel 
est  l'attrait  particulier  qui  fait  de  la  fable  un  excellent 
exercice  pour  développer  à  la  fois  le  jugement  et  la 
mémoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  apporter  grand  soin  au  choix 
de  ces  morceaux,  et  ne  pas  se  contenter  de  les  prendre  au 
hasard  et  au  caprice  de  sa  fantaisie.  Dans  l'éducation  rien 
n'est  livré  à  l'arbitraire;  l'esprit  d'ordre,  de  suite  et  de 
méthode  doit  s'y  faire  sentir  partout. 

Bien  que  les  fables  de  La  Fontaine  soient  pour  la  plu- 
part de  petits  chefs-d'œuvre,  il  faut  avouer  cependant 
qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  roulent  sur  des  sujets  qui 
ne  conviennent  pas  à  l'enfance  : ,  les  unes  sont  politiques 
d'autres  sont  empreintes  d'un  esprit  épicurien  dont  la  morale 
est  contestable,  ou  d'un  scepticisme  qu'il  serait  dangereux 
de  faire  pénétrer  dans  de  jeunes  intelîigences. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  songé  à  détacher  de  l'opuYr^ 
du  grand  fabuliste  les  morceaux  les  plus,  propres  à  former 
il  Ifit  foi3  le  cœiir  et  l'esprit  de  no^  élèyes^,  Cwte  ^.  Vvvs^ 
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mémoire  une  trentaine  de  fables  dont  toutes  les  pensées 
auront  été  commentéas  par  Le  maitvft,  tous  les  mots  bien 
expliqués  et  bien  d^^i^,  ç'^t  fi|i^^  UQ  travail  aussi  inté- 
ressant que  profitable.  Nous  allons  entreprendre  cette  tâche 
dans  une  série  d'articles  dont  l'ensemble  pourra  former  un 

i}Yre  (I^Sd^  ^;ï:  ^J^s  pnfï^r^,  ^^  jiyr^  giU  §eiP4  un 
pgtit  eours  (te  rooFAte  appH^ué^  m  v^m  l^s  çi'm 

^jceJtept  p^prpipe  <te  répitotjoji,  Aîpsi  q\^  fto^s  J'^yq^s  fi^jt 

kQPwf  §  hO'Ht^  vm^  Rpus  cp^tiouejrpïxs  h  ^mijm  I^s 
fables  a»  poiftt  dp  vue  4»  ^éWt,  f^Qymi  vm^e  m^m 
a»^  waîfr^  qui  Q'Qjit  poiftt  sp^pi^ment  ét|i4ié  ppt  §rt  si 

difficile. 

Cîharit^  —  Justice  —  Bi«AlaiBano«. 

N^  ffiis  pas  à  autfui  ce  qys  tii  m  voudrais  pas  aiÇon 
te  fit. 
Ffiis  à  g^utnif  ce  que  tu  VQ\i4r(ii§  q\fon  te  fit. 

Tels  sont;  les  deux  préeeptes  de  la  loi  naturelle.  Le  pre- 
mier nous  défend  de  faire  du  mal  à  no9  semblables;  le 
«econd  nous  recommande  de  leur  faire  du  bien;  Fun  nous 
enseigne  la  justice,  l'autre  la  bienfoisanee. 

Sfpus  trouvons  dans  La  Fontaine  quatre  febles  dont  la 
iporale  m  résume  ainsi  :  Il  faut  autant  qu^on  peut  obUqer 
tû^t  le  monde  et  H  se  faut  entr^aidep,  c^est  la  loi  de  natuP0. 

Cl0s  fables  sont  :  le  Lion  et  le  Rat,  —  la  Golombe  et  la 
Fourmi,  —  L'Ane  et  le  Chien  —  Le  Gkevql  et  F  Ane.  fl'est 
par  l'explication  de  ces  fables  que  nous  allons  commencer, 
puisqu'elles  nous  enseignent  les  premiers  de  nos  devoifs 
envers  la  société. 
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hf  LION  BT  LB  EiT 
Il  feut,  autant  qu'on  peut,  obliger  tout  le  monde  : 

On  ^  wywPl  W^\^  4'»?  pIps  ppMt  ^«9  ^l 

J)e  cettQ  vérité  deux  fables  feront  foi, 
Tant  la  chose  en  preoTos  abonde. 

Bntn  les  pattes  d'un  lipn 
ïïn  T»l  WrMt  de  ^TTe  assez  à  l'étourdie. 
Le  roi  des  animanx,  en  cette  occasion, 
Montra  ce  qu  il  étj»|(,  pt  {pi  dQimft  1^  vje. 

Ce  bienfait  pe  fut  Pf8  Pf|r4ll  \ 

Quelqu'un  aurait-il  jamais  cru 

"Qo'iin  lion  d^m  n\  fi<l^(  «ffllire  ? 
C§pfsnd«l«t  H  Wnt  (ju'ap  sortir  fle^  foréte 

Ce  lion  fut  pris  dans  des  rets 
Dont  ses  logissemeiiti  ne  le  pprppt  d^fiiire. 
âirç  iTit  gcpoqnit  pt  pt  t^pt  par  ses  den|s 
Qu'une  maille  rongée  emporta  tout  l'ouvrage. 

Patience  et  longueur  de  tepips 
Font  plus  qup  forpe  ni  que  r^^e. 


On  a  souvent  besoin  (fun  f^lus  petit  que  soi, 

1}  y  a  )ftift  4p  cette  WPrftle  i^t^ressée,  qui  (^t  hh\en  en 
le  §e^leïfl^[lt  d^  profll;  qu'on  en  tire,  i  }a  mor£je  éva^gé- 
pie  qui  dit:  Aime  top  pi^ppUain  çonuRie  toi-mô^pp.  \j^ 
buliste  T^CQvmm^  ^^\  Uonwes  de  s'en^r'aider  le§  yns 
s  autres,  quelle  que  soit  leiir  position,  parce  qu'on  a  sou- 
mt  besoin  d'un  plviii  petit  qu0^oi.  Qr,  il  est  évidpot  qu'un 
jnice  ren4n  ftv^c  ur^  ^èror^peniée  égpïste  per4 1^  pl»s 
[?ndp  pwti^  dp  sa  valeur , 
S^  l^jesté  liion  ^  daigné   m  pfts  ôter  1^  vie  ^  un 

wvr§  rpt,  infime  créature,  gui  ^v^it  eu  rétourderi^  4p 

ftif  dp  terre  putre  }p§  pattes  du  TPi  des  ftuimftUI^-  On 

mt  dire  que  c'est  1^  dçi  l^  part  du  Jion  un  btenfoU 
fgfttif,  p  §'pist  contenté  de  ne  pa§  p.ttepter  à  Ift  vie  d'un 

I  8e§  sani)>I^b}^,  §t  eupQre  n'^-Wl  p^S  fMt  de  sftprifl^ 
ses  appétits  :  car  }p  r^t  n'est  p^  un  d^  ses  gibiers  d^ 
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prédilection.  Néanmoins  le  pauvre  petit  animal,  qui  a  eu 
grand'peur  et  qui  sort  sain  et  sauf  du  danger,  conserve 
pour  la  générosité  du  Uon  une  reconnaissance  qui  honore 
son  cœur  et  qui  se  traduit  par  un  service  effectif  et 
véritable  :  il  arrache  le  lion  à  la  captivité  et  peut-être 
à  la  mort.   La    seconde  morale  qui  termine  la  fable  : 

Patience  et  langueur  de  temps 
Font  plus  que  force,  ni  que  rage. 

rage,  y  semble  plus  naturellement  adaptée  et  appelle 
un  ordre  d'idées  tout  différent.  La  patience  vaut  souvent 
mieux  que  la  force  et  arrive  plus  sûrement  au  résultat. 
Un  de  nos  grands  écrivains  n'a-t-il  pas  été  jusqu'à  dire  : 
«  La  patience,  c'est  le  génie?  » 

De  cette  vérité  deux  fables  feront  foi. 
Tant  la  chose  en  preuves  abonde. 

Feront  foi,  c'est-à-dire,  prouveront  cette  vérité  avec  une 
évidence  telle  qu'on  y  ajoutera  foi. 

Tant  la  chose,  etc. . .  Tour  exclamatif  employé  par  le 
poète  pour  montrer  plus  vivement  qu'il  a  une  foule  de 
preuves  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance. 

Le  début  de  la  fable  est  aussi  simple  que  rapide. 

Entre  les  pattes  d'un  lion 
Un  rat  sortit  de  terre  assez  à  l'étourdie. 

Les  deux  acteurs  du  drame  sont  un  lion  et  un  rat, 
deux  animaux  qui,  dans  le  monde,  ne  paraissent  pas 
devoir  se  trouver  souvent  en  rapport  l'un  avec  l'autre.  Le 
rat  sort  de  terre  assez  à  V étourdie,  A  V étourdie  est  synonyme 
d'étourdiment,  et  signifie  à  la  manière  des  gens  étourdis, 
tandis  qu* étourdiment  signifie  avec  étourderie.  Nous 
avons  beaucoup  de  locutions  du  même  genre  et  entre 
lesquellescxiste  la  même  différence.  Exemple:  LégèremeD|i 
^  la  légère;  ç^vçuçjément,  h  Taveuglè, 
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Le  hasard  veut  qu'il  se  trouve  entre  les  pattes  d'un  lion. 
Le  malheureux  vient  de  commettre  sans  le  vouloir  un  crime 
de  Jèse-majesté.  Heureusement  le  lion  est  bon  prince;  il  se 
montre  grand  et  généreux:  il  lui  donne  la  vie.  Remarquez 
cette  expression:  lui  donna  la  vie,  pour  il  ne  lui  ôta  point 
la  vie,  ou  il  lui  fit  grâce  de  la  vie. 

Ce  bienfait  ne  fut  pas  perdu. 

Évidemment  le  mot  «  bienfait  »  est  une  douce  ironie  dans 
la  bouche  du  fabuliste. 

Quelqu'un  aurait-il  jamais  cru 
Qu'un  lion  d'un  rat  eût  affaire? 

Ce  tour  interrogatif  donne  plus  de  vivacité  à  la  pensée 
que  si  elle  avait  été  exprimée  sous  une  forme  négative» 
comme  celle-ci  :  Jamais  personne  n'aurait  cru  que,  etc. 

Avoir  affaire  de  quelqu'un  ne  se  dit  plus.  On  a  affaire 
à  ou  avec  quelqu'un.  Il  y  a  une  légère  différence  entre  ces 
deux  expressions.  La  préposition  à  marque  simplement  ici 
une  tendance  vers,  au  lieu  que  avec  marque  simultanéité, 
union,  réciprocité.  On  a  affaire  à  un  ministre  ou  à  un 
supérieur.  On  a  affaire  avec  son  associé,  avec  son  cordonnier 
ou  son  tailleur. 

Cependant  il  avint  qu'au  sortir  des  forêts 

Ce  lion  fut  pris  dans  des  rets 
Dont  ses  rugissements  ne  le  purent  défaire. 

Il  avinty  vieux  mot,  pour  il  advint,  il  arriva  par 
hasard. 

Au  sortir  des  forêts,  c'est-à-dire  en  sortant  desforêts.  Ondit 
aussi  àla  sortiede.  Ces  deux  synonymes  signifient  le  moment 
où  Ton  sort.  Mais  généralement  au  sortir  de  est  plus 
abstrait:  Au  sortir  de  V enfance,  au  sortir  du  berceau, 
A  la  sortie  représente  mieux  à  Tesprit  l'action  réelle  de 
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sortir^  On  4Û^  l>î^P  •  4  ^  sortie  des  juges^  à  la  sorfie  de 
L^  rçis  sQftt  4es  pspèçes  de  piègPS  e|i  fil,  e\i  cprdp,  e« 

ijpfts  4p  toute  p^tRFp,  et  P^t  peur  ^reonymes  ip^  ^z?  et  les 

fikts,,  Jïais  }e  Iqc^  est  une  porfl^  445po^  e^  uflpq4  ppulapt 
et  ne  peut  prendre  qu'un  ^ima}  à  I4  fp|s  ;  le  l^lef  Pt  le  r^(^ 
sont  des  ouvrages  à  jours  et  à  mailles  et  peuvent  saisir  plu- 
sieurs animaux  en  même  temps.  La  différence  entre  le  filet 
et  h  rets,  c'est  qu'on  peut  jeter  le  premier  et  que  l'autre  se 
pose  et  reste  continuellement  tendu.  On  dira  dcmc  un  w^ 
de  filet  et  jamais  un  coup  4ç.  VP(^: 

Défaire  signifie  proprement  d^ivrer  d'un  obstacle  en 
te  4étri|isaptr  Qp  s^  dpfftit  d'uîiti  WUYftise  l^bitwde,  ou 

d'w  préjugé,  Hfous  ^vpu§  uu  pert^n  upïplffp  4e  v§rb^  p 

exprûR^nt  ^  peu  près  1^  mêioe  p^flsée  :  4ébarrmsçr,  rffjlf- 
Pr^7  aflranchir^  d^goger  et  f^upljèrmeut  <fcpWr^,  p'eit-à- 
4ire  tirer  4es  piwe^  ou  4'vw  t)QUrl)ier, 
l^  FpUtaiïie  ^  dit  qpelqup  p^t  • 

Je  ne  me  puis  dépêtrer  de  cet  homme. 

gir^  rn^w^punit...., 

La  qualité  de  sire  accordée  au  rat,  bien  qu^un  peu  ^n- 
phatique,  lui  convient  en  cette  circonstance;  c'est  en  sau- 
veur qu'il  se  présente,  ^t  ypqs  VPyP*  qu'il  y  lï^et  de 
l'empressement.  Le  rongeur  va  foire  son  office  et  il  suffit 
d*une  maille  rongée  pour  emporter  tout  Fouvragey  c'estrà- 
dire,  pou?  détruire  le  piège  qui  retient  le  iK)i  des  aaimaui. 

Patience  et  longueur  de  temps 
Fftfl^  plH»  qq§  fPFP^  n|  ^«e  rsf?^ 

Daus  }p  prpverbpg,  4^n§  }§§  seut^upes  mpr^lps,  pp  ^«p- 
primp  yoiQutjprs  Tarticie, 

ta  poujugai^QU  ni  est  RPR  8eul^m^nt  péçpssairp  k  t 
ipe§urê  4u  vers,  jm^  elje  pst  appplép  mx  UftP  T^l^  fl'^ 


LKS  FÀBL&i»  DE   LA  FONTAINE  A  L^ÉGOLE  PRIMAIRE.      179 

grammaire.  D  y  a  ici  une  ellipse;  car  l'idée  devrait  être 
rendue  ainsi  :  font  pliLs  que  ne  peuvent  faire  ni  la  farce  ni 
la  rage. 

Nous  avons  passé  en  retu&  toutes  les  idées  et  pres({Ue 
tous  les  lâots  de  cette  fable  ;  il  est  impossible  qu'il  reste  uiie 
(d)8curité  pour  les  tièves,  si  peu  intelligents  qu'ils  soi^it^ 
Discttis  ddUx  mots  sur  la  manière  de  la  lire  à  haute  vc^k* 

N'oublions  pas  d'abord  que  la  morale  doit  elfe  débitée  sur 
un  ton  asses  élevé  pour  attirer  l'attentioh  :  c'est  une  léçcm 
qti't>]l  d(Hme  et  sur  laquelle  il  faut  insistenri 

Quant  à  la  fable  en  elle-même,  on  ne  quitte  jamais  le 
tdii  iittrratif ,  puisque  tbut  se  passe  en  récit  et  qù'du  ne  voit 
p»iiii  lès  àctëUi^s  pfeiidf ë  la  pa^blë,  ëotiifiië  datl^  lé  iMp  et 
rÀgneàû.  Là  diffir^ulté  eét  dbnc  beaubt3Ut)  inoins  grftnde^  et 
il  sùffif-ài  pôiif  Bieii  lîfë,  d^obéëfVei'  on  pfemîëi-  liéU  les 
rè^^esgétiéfalëè  dé  l'ai-tieûlâtidn,de;ne  paiA  préci|iiter  te  détdt 
et  de  s'àriHitër  d'iuië  imû  intelligente  âui  èddrditë  lUdlqUéS 
par  la  ponctuàtitm-. 

JlfdUs  ëtadiëf oâs  jSi'ck^Mineiiiëîit  et  âVéC  le  fn^me  sOiU  la 
foblë  Ai  Gnlombe  et  lia  ftmrmi,  heUreui  d'aider  les 
iMÎtrfô  de  la  jëiitiëàâë  dafts  Id  vbié  qu'ils  dUiVëUt  SUilrfë 
^ui*  l'eupliëatioti  de  nos  grands  auteurs. 

È.  MmiMBHAllIft. 

{Â  iUivfé.) 


MALADIES  SCOLAIRES 


Nous  croyons  devoir  ouvrir -notre  revue  à  un  remar- 
quable travail  d'hygièae,  donnant  une  indication  som- 
maire des  premiers  symptômes  des  maladies  contagieuses 
qui  peuvent  atteindre  les  enfants  de  â  à  14  ans  admis  dans 
les  salles  d*asile  et  les  écoles  primaires,  et  intitulé  :  Rapport 
de  3f .  le  docteur  Delpegh^  adopté  par  le  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  dans  sa  séance  du  22  août  1879. 

11  n'est  point  sans  difficulté  d'exposer  les  premiers  caractères 
des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  atteindre  les  enfants 
reçus  dans  les  salles  d'asile  et  les  écoles  primaires,  avec  une 
précision  assez  grande  pour  que  les  instituteurs  puissent  les 
reconnaître  dès  rabord.  Ces  affections  ne  revêtent  point 
toujours,  en  effet,  dès  leur  origine  et  à  une  époque  où 
elles  peuvent  cependant  déjà  se  transmettre,  des  caractères 
tranchés,  même  pour  le  médecin  le  plus  instruit  et  le  plus 
expérimenté.  11  est  par  suite  absolument  impossible  de  les 
rendre,  par  une  courte  description,  facilement  reconnaissables 
pour  des  personnes  très  éclairées  et  très  iiitelligentes,  sans 
doute,  mais  peu  familiarisées  avec  Tobservation  médicale. 
Mais  la  pluport  d'entre  ces  maladies  et  celles  en  particulier 
dont  il  est  nécessaire  de  préserver  les  enfants,  en  raison  de  la 
rapidité  de  leur  marche  et  de  leur  puissance  de  diffusion,  pré- 
sentent heureusement,  à  leur  début,  des  caractères  communs 
qui,  à  défaut  d'un  diagnostic  précis,  permettront,  ce  qui  est 
important  surtout,  de  faire  reconnaître  l'opportunité  de  l'isole- 
ment des  enfants  qui  en  sont  atteints. 

Les  maladies  contagieuses  peuvent,  en  effet,  être  rangées  *ea 
deux  classes  :  celles  qui  s'accompagnent  de  fièvre  et  celles  dans 
lesquelles  la  série  des  symptômes  qui  constitue  la  fièvre  n'existe 
point. 

Or,  les  maladies  éruptives,  qui  tiennent,  comme  fréquence 
et  comme  gravité,  le  premier  rang  parmi  les  maladies  conta- 
gieuses propres  à  l'enfance,  sont  des  maladies  fébriles  ;  on  aura 
donc  rempli,  pour  la  plus  grande  part  le  but  de  préservation 
qui  est  l'oDjet  de  cette  note  en  éloignant,  de  la  classe  ou  de  la 
salle  d'asile,  et  en  maintenant  chez  ses  parents  tout  enfant 
atteint  de  fièvre. 

Cette  mesure,  prise  d'une  manière  générale  et  dans  \e&  cas 
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même  où  il  ne  s'agirait  point  d'une  ai&ction  démontiée  con- 
tagieuse par  la  suite  des  laits,  n'a  aucun  inconvénient.  L'enfant 
fébricitant  est  peu  apte  au  travail,  il  ne  profiterait  point  de  sa 
présence  à  la  classe,  çt  de  plus,  la  fièvre,  quelle  que  soit  sa 
cause,  exige,  avant  tout,  duiepos,  une  température  modérée  et 
constante  et  un  régime  spécial.  Elle  ne  peut  que  s'iiggraver  par 
la  fatigue  qui  résulterait  des  allées  et  venues  de  l'enfant, 
exposé  de  plus  aux  intempéries  des  saisons. 

Tout  enfant  atteint  de  fièvre  sera  donc  éloigne  de  ses  con- 
disciples, et  avec  plus  de  soin  que  jamais  dans  los  moments  où 
rèçnent  les  fièvres  éruptives.  La  fièvre  dont  il  est  frappé  est-elle 
éphémère,  dépend-elle  d'une  indisposition  sans  gi*avite,  Tentant 
reviendra  promptement  à  l'école  ;  est-elle  le  premier  symptôme 
d'une  maladie  sérieuse  et  durable,  on  l'aura  placé  dans  les  cir. 
constances  les  plus  favorables  à  sa  guérison  ;  est-elle  enfin  con- 
ta^euse,  on  en  aura  prései*vé  les  autres  enfants  en  lui  étanl 
urne  à  lui-même. 

L'existence  de  la  fièvre  chez  les  enfants  qu'ils  dirigent  doil 
donc  être,  pour  les  instituteurs,  les  institutrices  et  les  direc- 
trices, l'objet  d'une  recherche  attentive,  lorsqu'ils  se  plaignent 
d'une  indisposition. 

Or,  s'il  est  parfois  difficile  de  constater  certains  caractères 
de  la  fièvre,  son  existence  même  est  en  général  facilement 
reconnue  par  des  personnes  même  étrangère  a  la  médecine. 

L'augmentation  de  la  température  du  corps,  l'accélération  du 
pouls,  en  sont  les  principaux  caractères. 

L'augmentation  de  la  chaleur  se  perçoit  par  l'application  dc^ 
la  main  sur  la  peau  du  malade,  et  en  particulier  sur  celle  de 
la  poitrine,  de  l'aisselle  et  souvent  de  la  face  et  du  front. 
L'accélération  du  pouls  ne  peut  se  constater  exactement  qu  au 
moyen  de  la  montre  ;  mais  il  est  possible,  avec  un  peu  d'nabi- 
lurfe,  de  se  rendre  compte  d'une  manière  approximative  de  sa 
fréquence  plus  grande  et  de  sa  dureté  plus  prononcée. 

A  ces  deux  signes  de  la  fièvre,  il  faut  joindre  les  frissons  ou 
la  sueur,  la  soif  plus  vive,  le  manque  d'appétit,  la  langue  plus 
ou  moins  blanche,  ou  rouge  ou  sèche,  la  coloration  du  visage, 
l'éclat  exagéré  ou  languissant  des  veux,  le  malaise  général,  la 
fatiffue,  la  courbature,  le  mal  de  tête,  l'abattement  mtellectuel 
ou  l'excitation  et  le  délire.  Ces  caractères,  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  diversement  groupés  et  d'une  intensité  variable,  ne  lais- 
seront cependant  en  général  aucun  doute  sur  la  présence  d'un 
état  fébiite. 

L'enfant  renvoyé  dans  sa  famille  ou  qui  y  aura  été  retenu 
malade  pendant  plus  d'une  semaine  par  la  volonté  des  parents, 
devra,  pour  rentrer  à  la  classe,  présenter  une  autorisation 
signée  par  le  médecin  inspecteur. 

Tout  importantes  qu'elles  soient,  les  considérations  quipré- 
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cèdent  resteraient  insuffisantes,  même  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  conta^euses  fébriles,  si  les  principaux  symptômes 
de  celle&-ci  n'étaient  point  rapidement  indiqués.  Cet  examen 
fera  l'objet  de  la  deuxième  partie  de  cette  note. 

Il  est  important  d'établir  dès  bibord  qu'il  ne  faut  jamais  se 
fonder  sur  la  légèreté  d'un  cas- de  maladie  contagieuse  pour 
attacher  moins  crimportance  à  l'empêcher  de  se  çrojjager.  Ce 
raisonnement,  que  l'on  fait  généralement,  est  tout  a  fait  erroné, 
l'affection  la  plus  légère  manifestée  chez  un  premier  enfant 
pouvant  chez  un  autre  développer  la  plus  grave  maladie. 

Les  fièvres  éruptives,  qui  sont  le  type  des  maladies  conta- 
gieuses fébriles  de  l'enfance,  seront  examinées  les  premières. 
Elles  comprennent  quatre  maladies  bien  connues  : 
La  variole, 
La  varicelle, 
La  rougeole, 
La  scarlatine. 
Nous  en  rapprocherons  les  oreillons,  qui  leur  ressemblent 
par  quelques-uns  de  leurs  caractères,  quoiqu'ils  ne  s'accompa- 
gnent pas  d'éruption. 
En  second  lieu  viendront  : 
La  stomatite  ulcéreuse. 

L'angine  couenneuse  ou  diphthéritique  et  le  croup, 
La  dysenterie, 
La  fièvre  typhoïde, 
afl'ections  qui  ont  pour  siège  principal  les  voies  digestives. 
Puis  viendront  : 

La  coqueluche,  qui  atteint  les  voies  respiratoires, 
Et  les  infiammations  contagieuses  des  yeux  : 
L'ophthalmie  catarrhale, 
L'ophthalmie  purulente. 
Au  dernier  rang  «eront  placées  les  affections  parasitaires  : 

La  gale,  affection  parasitaire  animale, 
Et  les  teignes  : 
La  teigne  faveuse, 
La  teigne  tonsurante, 
La  teigne  décalvaate, 
dues  à  des  parasites  végétaux. 

C(»nnie  appendice  viendra  une  névrose  (l'épUepsieL  qui,  chez 
les  enfants  en  particulier,  se'  développe  assez  fréquemment 
sous  l'influence  de  la  terreur  causée  par  la  vue  d'une  attaqat 
épileptique.  C'est  là  encore  un  genre  de  contagion.  ^; 

FIÈVRES  ÉRUPTIVES. 
A.  —  Variole. 

La  variole  qu  petite  vérole  est  très  rare  dans  lès  asiles  et 
écoles^  où  le  certificat  de  vaccine  est  exigé,  et  où  les  ân&nts 
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n'ont  pas,  pour  la  plupart,  atteint  Tâge  auquel  la  vaccine  a  perdu 
une  partie  de  sa  puissance  préservatrice. 

La  yariole  débute  par  de  la  fièvre,  des  vomissements,  des 
douleurs  de  reins. 

Après  deux  jours  au  moins,  et  trois  jours  au  plus,  éruption 
commençant  par  la  face,  constituée  par  des  taches  plus  ou 
moins  nombreuses,  d'abord  à  peine  saillantes,  puis  se  trans- 
formant en  pustules  qui  présentent  à  leur  centre  une  dépres- 
sion  en  forme  d'ombilic.  —  Elles  se  terminent  par  des  croûtes 
(][ui  devront  avoir  complètement  disparu  avant  la  rentrée  de 
1  enfant,  qui  devra,  en  outre,  avoir  été  baigné  deux  ou  trois 
fois. 

Toutes  les  fois  ^u'un  instituteur  pourra  faire  revacciner  ceux 
de  ses  élèves  qui  ont  dépassé  la  dixième  année,  il  devra  en 
saisir  l'occasion.  En  temps  d'épidémie  de  variole,  cette  pré- 
caution est  de  la  plus  haute  importance. 

L'opinion  assez  répandue  que,  pendant  les  épidémies,  la  vac>- 
cine  favorise  le  développement  de  la  variole,  est  absolument 
erronée. 

B.  —  Varicelle. 

Varicelle  ou  petite  vérole  volante. 

Maladie  sans  gravité,  précédée  quel(^uefois,  mais  non  con- 
stamment, par  de  la  fièvre  ;  caractérisée  par  le  développement 
de  bulles  de  la  grosseur  d'un  petit  pois  remplies  d'un  liquide 
transparent  comme  de  l'eau  claire  et  qui  devient  plus  tard 
louche  ou  sanguinolent,  et  se  terminant  par  des  croûtes. 

Ces  bulles  sont  précédées  par  une  tache  rosée.  Elles  se  mon- 
trent par  poussées  successives,  surtout  vers  le  soir,  en  s'ae- 
compagnant  en  général  d'un  léger  accès  de  fièvre. 

On  reconnaît  la  varicelle  lorsqu'il  n'existe  qu'un  petit  nombre 
de  bulles  mal  caractérisées  sur  le  corps,  et  en  ce  qu'il  existe 
toujours  dans  les  cheveux  des  bulles  ou  des  croûtes. 

C,  —  Rougeole» 

Au  début:  malaise,  fièvre,  éternuements,  larmoiement, 
rougeur  des  yeux,  toux  bruyante;  plus  rarement  saignements 
de  nez,  diarrnée  passagère. 

Après  trois  ou  quatre  jours,  auelquefois  beaucoup  plus  tôt, 
apparition  au  menton  et  sur  la  race  de  petites  taches  roses  îr- 
régulières^  en  général  un  peu  saillantes,  qui  gagnent  bientôt 
le  corps  en  proportions  variables,  et  qui  peuvent  devenir  assez 
abondantflil  pour  le  couvrir  complètement  en  laissant  entre 
elles  de  petites  portions  de  peau  plus  ou  moins  pâles  et  de  forme 
irréguliëre. 

Pour  les  petits  malades  conserms  chez  leurs  parents  et  garantis 
des  refroidissements,  la  rougeole,  qui  est  une  maladie  très 
oontagieiise>  est  en  général  bénigne. 


184  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

I 

D.  —  Scarlatine, 

Début:  malaise  extrême^  fièvre  intense,  peau  sèche  et  brû- 
lante, mal  de  gorge,  vomissements. 

Très  rapidement,  parfois  en  même  temps  jue  le  premier 
malaise  et  même  avant,  le  plus  souvent  à  la  fin  de  la 
journée,  chez  un  enfant  jusqu'alors  bien  portant  et  qui  rentre 
du  dehors,  par  exemple,  apparition  subite  d'une  éruption  tan- 
tôt générale,  tantôt  aisposee  par  plaques,  sur  différents  points 
du  corps,  à  la  face,  à  la  partie  interne  des  cuisses,  aux  aines, 
aux  articulations.  Cette  éruption  est  d'une  rougeur  framboisée, 
uniforme  au  premier  aspect,  mais  constituée,  à  un  examen 
attentif,  par  un  nombre  énorme  de  petits  points  rouges  dont 
un  certain  nombre  sont  plus  saillants,  acuminés,  et  se  trans- 
forment en  petites  vésicules  miliaires. 

Très  souvent,  la  pression  des  articulations,  de  celles  des 
poignets  en  particulier,  permet  de  constater  l'existence  de 
douleurs  à  forme  rhumatismale. 

Aucune  maladie  n'est  d'ailleurs  moins  semblable  à  elle- 
niême  que  la  scarlatine,  tantôt  d'une  bénignité  extrême,  tantôt 
d'une  gravité  terrible.  Elle  est  parfois  si  lugace  qu'on  n'a  le 
droit  d'affirmer  son  existence  qu'à  l'époque  où  l'épiderme 
s'enlève  par  larges  plaques,  surtout  aux  pieds  et  aux  mains. 

Elle  est  extrêmement  contagieuse,  et,  tandis  qu'après  une 
dizaine  de  jours  et  après  avoir  pris  un  bain,  un  enfant  conva- 
lescent de  rougeole  peut  sans  danger  être  mis  en  contact  avec 
ses  camarades,  il  faut  au  moins  six  semaines  pour  épuiser  la 
puissance  de  propagation  de  la  scarlatine. 

Après  les  fièvres  éruptives,  il  faut  placer,  parmi  les  maladies 
contagieuses  les  plus  fréquentes  de  l'enfance,  les  oreillons  qui 
s'en  rapprochent,  a-t-il  été  dit,  par  quelques  caractères. 

E.  — •  Oreillons, 

Début  tantôt  soudain,  tantôt  précédé  de  quelques  jours  de 
malaise  et  même  de  fièvre  parfois  très  vive. 

Puis,  sentiment  de  gêne  vers  l'articulation  de  la  mâchoire, 
bientôt  suivi  d'un  gonflement  souvent  très  volumineux,  j^us 
ou  moins  tendu,  donnant  l'idée  d'une  fluxion,  dont  il  di^re 
par  l'absence  de  toute  douleur  dentaire  et  en  ce  qu'il  tend  à 
gagner  d'une  manière  plus  marquée  le  cou,  soit  en  arriière, 
soit  au-dessous  de  la  mâchoire.  , 

Rarement  les  deux  côtés  sont  pris  à  la  fois  ;  un  seul  peut 
rester  atteint;  mais,  le  plus  souvent,  tous  deux  le  sont  succes- 
sivement. 

Assez  fréquemment  encore,  un  gonflement  semblable  euyaliit 
tout  à  coup  d'autres  points  du  corps  et  en  particulier  les 
orijanes  fféniti\ux. 
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MALADIES  CONTAGIEUSES 

A  TANT  LEURS  PRINCIPAUX  STBIPTOMES  VERS  LES  VOIX  DIGESTIVES 

Dans  la  bouche  et  dans  rarrière-gorge  peuvent  se  dévelop- 
per deux  maladies  éminemment  contagieuses  :  la  stomatite 
ulcéreuse  et  Tangine  diphthéritique  ou  angine  couenneuse. 

A.  —  Stomatite  ulcéreuse. 

La  stomatite  ulcéreuse  est  quelauefois  précédée  par  un 
malaise,  le  plus  ordinairement  sans  nèvre.  Elle  se  caractérise 
par  le  développement,  sur  le  bord  des  gencives  et  souvent 
aussi  à  l'intérieur  des  joues,  des  lèvres  et  sur  le  voile  du 
palais,  d'ulcérations  grisâtres,  saignantes,  qui  tendent  à  gagner 
en  étendue  et  en  proiondeur. 

Elle  s'accompaçne  d'ailleurs  d'une  fétidité  extrême  de 
tllialeine  qui  appelle  suffisamment  l'attention. 

B.  —  Angine  diphthéritique. 

L'angine  diphthéritique  ou  couenneuse  est  une  maladie  ter- 
rible et  éminemment  contagieuse. 

Elle  consiste  dans  le  développement  à  l'arrière-gorge  et, 
spécialement  au  début,  sur  les  amygdales,  d'une  couenne  ou 
concrétion  çise  ou  blapchâtre  quelquefois  noircie  par  du  sang 
altéré  et  qui  tend  à  gagner  les  parties  voisines  et  en  particu- 
lier le  larynx  où  elle  constitue  le  croup. 

Son  début  est  très  insidieux  :  un  peu  de  gêne  en  avalant,  un 


sous  les  apparences  d'un  simple  mal  de  gorge,  seraient 
atteints  de  cuphthérite.  Souvent,  aès  cette  époque,  on  trouve  en 
arrière  de  l'angle  de  la  mâchoire  des  glandes  engorgées  et, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  un  gonflement  très  accentué  do 
cette  région  et  des  parties  voisines  du  cou. 

Assez  ordinairement  un  enchifrènement  du  nez  avec  écou- 
lement plus  ou  moins  «fondant,  indice  de  l'envahissement  des 
fosses  nasales  par  les  fausses  membranes,  a  précédé  tous  les 
symptômes. 

L'an^ne  couenneuse  précède  presque  toujours  le  croup  ou 
laryngite  diphthéritiaue.  En  effet,  il  est  rare  que  le  larjrnx  soit 
envahi  d'emblée  par  les  fausses  membranes.  Développées  dans 
l'arrière-fforge,  elles  descendent  vers  les  voies  respiratoires 
au'elles  ferment  en  produisant  l'asphyxie.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  croup,  maladie  lente  et  progressive,  avec  le  faux 
croup.  Celuî-^î  débute  subitement,  en  général  vers  le  milieu 
de  la  nuit,  chez   un  enfant  presque  toujours  bien  portant 
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pendant  la  journée  précédente.  Il  se  manifeste  par  une  toux 
très  bruyante,  tandis  que  celle  du  croup  est  éteinte.  La  voix 
est  presque  toujours  assez  claire,  tandis  qu'elle  est  rauque  et 
voilée  dans  le  croup.  Il  n'existe  ni  fausses  membranes  dans 
l'arrière-gorge,  ni  glandes  en  arrière  de  la  mâchoire.  Le  faux 
croup  est  généralement  sans  gravité  ;  il  n'est  pas  contagieux. 

C.  -—  Dysenterie. 

La  dysenterie  peut  être  contagieuse.  Il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  la  diarrhée,  qui  est  caractérisée  par  l'expulsion 
plus  ou  moins  fréquente  d!e  selles  liquides. 

Dans  la  dysenterie,  les  besoins  d'aller  à  la  garde-robe  sont 
frécfuents,  quelquefois  incessants;  mais,  avec  des  efforts  con- 
sidérables, Penfant  ne  rend  que  des  glaires,  le  plus  souvent 
teintes  de  sang  et  chaque  fois  en  petite  quantité. 

Il  sera,  dès  l'abord,  nécessaire,  d'empêcher  l'enfant  de  se 
rendre  aux  cabinets  d'aisances  fréquentes  par  ses  camarades. 
D'ailleurs  les  coliques  et  le  malaise  le  wrceront  bientôt  à 
abandonner  l'école. 

D.  —  Fièvre  typhoïde, 

La  fièvre  typhoïde  se  placerait  naturellement  après  les  fièvres 
éruptives  et  les  oreillons.  * 

Mais,  comme  il  s'agit  ici  non  pas  de  classification  dogma- 
tique, mais  de  simples  notions  pratiques,  elle  a  été  placée 
parmi  les  affections  qui  frappent  spécialement  les  organes  de 
la  digestion. 

Elle  débute  rarement  d'une  manière  brusc[ue.  Les  enfants 
perdent  l'appétit  et  les  forces,  ils  sont  fatigués  et  abattus. 
Bientôt  il  se  manifeste  de  la  fièvre,  un  mal  de  tête  intense,  de 
,  l'obtusion  de  l'intelligence,  de  la  dureté  d'oreille  et  dw. 
bourdonnements,  des  vertiges,  de  la  difficulté  à  se  tenir  delMll||^^ 
le  plus  souvent  des  saignements  de  nez,  puis  des  coliques  efffi 
la  diarrhée,  de  la  douleur  et  de  la  tuméfaction  du  ventre;  la 
langue  est  sale,  souvent  rouge  à  la  pointe  et  sur  les  bords; 
mais  déjà  l'enfant  a  dû  quitter  l'école  et  a  cessé  d'être  un  dan- 
ger pour  ses  condisciples. 

COQUELUCHE. 

Parmi  les  affections  qui  frappent  spécialement  les  voies  respi- 
ratoires, il  en  est  une,  la  coqueluche,  qui  se  propage  par 
(contagion  avec  une  grande  puissance.  Elle  est  malheureuse- 
ment difficile  à  distinguer  à  son  origine,  qui  est  celle  d'un 
simple  rhume  avec  enrouement.  Toutefois,  la .  toux  a  de  la 
tendance  à  se  produire  par  quintes  isolées  et  avec  une  plus 
grande  fréquence   la  nuit   que    le  jour.  Une  bu    plusieorB 
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semaines  peuvent  se    passer  dans  cette  incertitude,  puis  la 
coqueluche  se  manifeste  avec  tous  ses  symptômes. 

EUe  procède  alors  par  accès  ou  quintes,  plus  nombreuses  la 
nuit  que  le  jour,  et  entre  lesquelles,  à  moins  de  complications, 
la  toux  est  nulle  ou  à  peu  près  nulle. 

La  quinte  débute  en  général  par  un  sentiment  de  malaise, 
pendant  la  durée  duquel  l'enfant  lutte  contre  la  toux  qui  va 
(^clater,  puis  tout  à  coup  celle-ci  se  déclare  par  des  secousses 
rapides,  se  succédant  sans  interruption  et  se  perpétuant  jusqu'à 
rendre  la  suffocation  imminente. 

A  ce  moment  quelques  efforts  d'inspiration  se  produisent,  ils 
sont  suivis  d'une  inspiration  sifflante,  presque  convulsive,  à 
laquelle  on  donne  souvent  le  nom  de  reprise  et  qui  est  encore 
suivie  souvent  de  quelques  secousses  de  toux. 

Le  plus  ordinairement,  après  un  moment  de  repos,  il  se 
développe  une  seconde  quinte,  plus  faible  que  la  première  et 
plus  courte,  après  laquelle  l'enfant  expectore  une  masse  plus 
ou  moins  considérable  de  mucosités  épaisses  qui  sont  en 
partie  rejetées  au  dehors,  en  partie  avalées.  Souvent  il  rejette 
en  même  temps  les  aliments  contenus  dans  l'estomac. 

C'est  l'expectoration,  qu'elle  se  montre  après  une  seule 
quinte  ou  seulement  après  la  seconde,  qui  met  fîn  à  l'accès 
après  une  durée  de  16  secondes  à  1  minute  environ. 

La  coqueluche,  surtout  chez  les  jeunes  enfants,  se  complique 
souvent  d'accidents  graves  et  même  mortels;  il  faudrait  donc 
isoler  immédiatement  ceux  qui  en  sont  atteints  même  à  un 
degré  très  léger. 

OPHTHALMIES. 

Parmi  les  maladies  qui  doivent  attirer  l'attention  des  însti 
tuteurs  et  surtout  des  directrices  d'asile,  il  faut  attacher  une 
gpinde  importance  aux  ophthalmies.  Il  en  est  deux,  l'ophthal* 
mie  câtarrhale  et  l'ophthahnie  purulente,  qui  sont  1  une  et 
l'autre  très  contagieuses.  La  seconde  surtout  peut  amener 
rapidement  la  perte  d'un  œil  et  même  des  deux  yeux.  Elles 
sont  surtout  à  craindre  chez  les  très  jeunes  enfants,  mais  elles 
peuvent  se  transmettre  à  des  enfants  plus  âgés  et  même  aux 
adulte». 

Ces  deux  ophthalmies  ont  pour  caractère  la  production 
d'une  sécrétion  abondante,  puriiorme  ou  purulente,  qui  baigne 
les  yeux  et  qui  s'échappe  entre  les  paupières.  Celles-ci  sont 


ippartenir 

fonder  uniquement,  pour  reconnaître  l'ophthalmie  câtarrhale 
et  l'oph^aLtnie  purulente^  sur  l'abondance  et  la  quantité  de 
l'écoiQemen  • 
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pendant  la  journée  précédente.  Il  se  manifeste  par  une  toux 
très  bruyante,  tandis  que  celle  du  croup  est  éteinte.  La  voix 
est  presque  toujours  assez  claire,  tandis  qu'elle  est  rauque  et 
voilée  dans  le  croup.  Il  n'existe  ni  fausses  membranes  dans 
l'arrière-gorge,  ni  glandes  en  arrière  de  la  mâchoire.  Le  faux 
croup  est  généralement  sans  gravité  ;  il  n'est  pas  contagieux. 

C.  —  Dysenterie. 

La  dysenterie  peut  être  contagieuse.  Il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  la  diarrhée,  qui  est  caractérisée  par  l'expulsion 
plus  ou  moins  fréquente  d!e  selles  liquides. 

Dans  la  dysenterie,  les  besoins  d'aller  à  la  garde-robe  sont 
frécfuents,  quelquefois  incessants;  mais,  avec  des  efforts  con- 
sidérables, l'enfant  ne  rend  que  des  glaires,  le  plus  souvent 
teintes  de  sang  et  chaque  fois  en  petite  quantité. 

Il  sera,  dès  l'abord,  nécessaire,  d'empêcher  l'enfant  de  se 
rendre  aux  cabinets  d'aisances  fréquentes  par  ses  camarades. 
D'ailleurs  les  coliques  et  le  malaise  le  créeront  bientôt  à 
abandonner  l'école. 

D.  —  Fièt^e  typhoïde, 

La  fièvre  typhoïde  se  placerait  naturellement  après  les  fièvres 
éruptives  et  les  oreillons.  * 

Mais,  comme  il  s'agit  ici  non  pas  de  classification  dogma- 
tique, mais  de  simples  notions  pratiques,  elle  a  été  placée 
parmi  les  afleciions  qui  frappent  spécialement  les  organes  de 
la  digestion. 

Elle  débute  rarement  d'une  manière  brusc[ue.  Les  enfants 
perdent  l'appétit  et  les  forces,  ils  sont  fatigués  et  abattus. 
Bientôt  il  se  manifeste  de  la  fièvre,  un  mal  de  tête  intense,  de 
,  l'obtusion  de  l'intelligence,  de  la  dureté  d'oreille  et 
bourdonnements,  des  vertiges,  de  la  difficulté  à  se  tenir  del 
le  plus  souvent  des  saignements  de  nez,  puis  des  coliques  eii 
la  diarrhée,  de  la  douleur  et  de  la  tuméfaction  du  ventre;  la 
langue  est  sale,  souvent  rouge  à  la  pointe  et  sur  les  bords; 
mais  déjà  l'enfant  a  dû  quitter  l'école  et  a  cessé  d'être  un  dan- 
i(cr  pour  ses  condisciples. 

0 

COQUELUCHE. 

Parmi  les  affections  qui  frappent  spécialement  les  fX)ies  respt' 
ratoires,  il  en  est  une,  la  coqueluche,  qui  se  propage  par 
(»ontagion  avec  une  grande  puissance.  Elle  est  malheureuse- 
ment difficile  à  distinguer  à  son  origine,  qui  est  celle  d'un 
simple  rhume  avec  enrouement.  Toutefois,  la  .  toux  a  de  la 
tendance  à  se  produire  par  quintes  isolées  et  «fec  une  plus 
^^randc  fréquence  la  nuit   que    le  jour.  Une  ou   plusieurs 
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semaines  peuvent  se    passer  dans  cette  incertitude,  puis  la 
coqueluche  se  manifeste  avec  tous  ses  symptômes. 

Elle  procède  alors  par  accès  ou  quintes,  plus  nombreuses  la 
nuit  que  le  jour,  et  entre  lesquelles,  à  moins  de  complications, 
la  toux  est  nulle  ou  à  peu  près  nulle. 

La  quinte  débute  en  général  par  un  sentiment  de  malaise, 
pendant  la  durée  duquel  l'enfant  lutte  contre  la  toux  qui  va 
éclater,  puis  tout  à  coup  celle-ci  se  déclare  par  des  secousses 
rapides,  se  succédant  sans  interruption  et  se  perpétuant  jusqu'à 
rendre  la  suffocation  imminente. 

A  ce  moment  quelques  efforts  d'inspiration  se  produisent,  ils 
sont  suivis  d'une  inspiration  sifflante,  presque  convulsive,  à 
laquelle  on  donne  souvent  le  nom  de  reprise  et  qui  est  encore  « 
suivie  souvent  de  quelques  secousses  de  toux. 

Le  plus  ordinairement,  après  un  moment  de  repos,  il  se 
développe  une  seconde  quinte,  plus  faible  que  la  première  et 
plus  courte,  après  laquelle  l'enfant  expectore  une  masse  plus 
ou  moins  considérable  de  mucosités  épaisses  qui  sont  en 
partie  rejetées  au  dehors,  en  partie  avalées.  Souvent  il  rejette 
en  même  temps  les  aliments  contenus  dans  l'estomac. 

C'est  l'expectoration,  qu'elle  se  montre  après  une  seule 
quinte  ou  seulement  après  la  seconde,  qui  met  fin  à  l'accès 
après  une  durée  de  16  secondes  à  1  minute  environ. 

La  coqueluche,  surtout  chez  les  jeunes  enfants,  se  complique 
souvent  d'accidents  graves  et  même  mortels;  il  faudrait  donc 
isoler  immédiatement  ceux  qui  en  sont  atteints  même  à  un 
degré  très  léger. 

OPHTHALMIES. 

Parmi  les  maladies  qui  doivent  attirer  l'attention  des  insti 
tuteurs  et  surtout  des  directrices  d'asile,  il  faut  attacher  une 
«nde  importance  aux  ophthalmies.  Il  en  est  deux,  l'ophthal- 
ffle  câtarrhale  et  l'ophthalmie  purulente,  qui  sont  1  une  et 
l'autre  très  contagieuses.  La  seconde  surtout  peut  amener 
rapidement  la  perte  d'un  œil  et  même  des  deux  yeux.  Elles 
sont  surtout  à  craindre  chez  les  très  jeunes  enfants,  mais  elles 
peuvent  se  transmettre  à  des  enfants  plus  âgés  et  même  aux 
adulte». 

Ces  deux  ophthalmies  ont  pour  caractère  la  production 
(l'une  sécrétion  abondante,  puriiorme  ou  purulente,  qui  baigne 
les  yeux  et  qui  s'échappe  entre  les  paupières.  Celles-ci  sont 
en  général  rouges  et  tuméfiées;  mais  comme  ce  dernier 
symptôme  ainsi  que  la  rougeur  de  l'œil  lui-même  peuvent 
appsurtenîr  à  d'autres  inflammations  oculaires,  il  laut  se 
fonder  uniquement,  pour  reconnaître  rophthalmie  câtarrhale 
et  rophthaliiiie  purulente^  sur  l'abondance  et  la  quantité  de 
récomemen  • 
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de  poils,  peuvent  être  dénudés  par  Taffection  parasitaire,  comme 
le  cuir  chevelu. 

Elle  peut,  par  la  multiplicité  des  plaques  et  leur 'développe- 
ment en  surface,  laisser  le  corps  entier  complètement  dépourvu 
de  poils. 

Parfois,  mais  non  constamment,  ceux-ci  subissent  avant  leur 
chute  les  altérations  de  force  et  de  couleur  déjà  décrites. 

La  pelade,  la  plus  innocente  en  apparence  des  teignes,  est 
peut-être  la  plus  dangereuse,  en  ce  sens  qu'elle  peut  passer 
longtemps  inaperçue.  Un  enfant,  dans  ses  cheveux  épais,  peut 
avoir  une  ou  plusieurs  petites  plaques  dénudées  sans  qu'on  y 
fasse  attention,  et  pendant  cette  période  il  peut  conumuniquer 
à  ses  camarades  une  affection  dont  il  n'a  pas  même  conscience. 
Les  deux  moyens  les  plus  habituels  de  sa  propagation  dans  les 
('coles,  sont  l'habitude  que  les  enfants  ont,  dans  leurs  jeux,  de 
prendre  la  coiffure  les  uns  des  autres,  et  celle  des  personnes 
chargées  de  leur  toilette  de  peigner  et  de  brosser  avec  les 
mêmes  peignes  et  brosses  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Cette 
dernière  pratique  doit  être  absolument  interdite  ;  elle  a  souvent 
répandu  la  pelade  chez  un  grand  nombre  d'élèves  d'une  même 
maison  d'éducation.  11  faut  aussi  inspirer  aux  enfants  oike 
répugnance  salutaire,  quïls  garderont  utilement  toute  leur  y/là, 
pour  une  facilité  trop  grande  à  se  servir  de  la  coiflhire  des 
autres  personnes.  C'est,  en  effet,  pour  les  adultes,  par  ce 
moyen  que  se  propagent  les  maladies  du  cuir  chevelu,  lors- 
qu'elles ne  sont  point  contractées,  ce  qui  peut-être  est  plus 
n^équent  encore,  chez  les  coiffeurs,  en'raison  de  l'usage  commun 
des  peignes  et  des  brosses  c[u'ils  emploient. 

C'est  ici  que  se  termine  1  étude  des  premiers  symptômes  ou 
des  caractères  propres  aux  maladies  contagieuses  qui  peuvent 
atteindre  les  enfants  des  écoles  et  des  asiles.  Mais,  à  côté  de 
ces  contagions  directes,  il  en  est  une  autre  qu'il  est  impos- 
sible de  passer  sous  silence,  c'est  la  contagion  de  l'imitation 
ou  de  là  terreur. 

ÉPILEPSIE. 


Une  des  maladies  les  phis  terribles,  l'épilepsie,  se  transmet, 


lojgner  a  tout  pnx 
écoles  les  enfants  qui  en  sont  atteints  et  qui,  frappés  subi- 
tement d'une  attaque,  peuvent  devenir  dangereux  pour  leur 
condisciples. 

Si  une  atttaque  imprévue  venait  à  se  produire,  il  faudrait 
immédiatement  éloigner  les  autres  élèves,  pour  leur  en  éviter 
le  spectacle.  On  leur  dirait,  par  exemple,  sans  prononcer  le 
nom  de  la  maladie,  qu'il  s'agit  d'une  syncope,  que  leur  cama- 
rade, se  trouve  mal,  que  sa  maladie  n'a  aucun  danger,  qa'û  n 
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revenir  à  lui,  mais  qu'il  a  besoin  de  calme  et  de  silence  et 
qu'il  faut  le  laisser  seul. 

L'épilepsie^  nommt^e  souvent  haut  nuU,  mal  caducy  est  une 
maladie  au  cerveau  caractérisée  par  des  attaques  revenant  à 
des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  variables  chez  le  mfime 
malade  et  entre  lesquelles,  surtout  dans  l'origine,  la  santé 
peut  être  parfaite. 

Ces  attaques  sont  plus  ou  moins  soudaines;  tantôt  elles 
frappent  comme  la  foudre,  de  la  façon  la  i)lus  inopinée,  tantôt 
une  senss^on,  qui  varie  chez  chaque  individu,  l'avertit  du  mal 
qui  va  l'atteindre.  Elles  affectent  deux  formes  ;  Tune  lég^re, 
vertiffe  épileptique  ;  l'autre  intense,  attaque  convulsive,  ou 
grand  mal. 

Le  vertige  épileptique  consiste  dans  une  perte  subite  de  con- 
naissance pendant  laquelle  l'enfant  reste  souvent  dans  la  situa- 
tion qu'il  occupait  :  s  il  parlait,  s'il  était  à  table,  la  main  levée, 
portant,  par  exemple,  un  aliment  à  sa  bouche,  ou  s'il  était 
debout  appuyé  contre  un  objet  qu'il  avait  pu  saisir,  il  inter- 
rompt la  phrase  commencée  et  reste  quelques  instants  immo- 
Mle,  les  yeux  fîxes  et  hagards  ;  la  face  est  pâle  et  quelquefois 
agitée  par  de  légers  mouvements.  Après  quelques  secondes, 
ose  ou  deux  minutes  au  plus,  l'enfant  finit  souvent  la  phrase 
commencée  ou  introduit  l'aliment  dans  sa  bouche  sans  avoir 
conscience  del'interruption  apportée  à  l'acte  qu'il  accomplissait; 
quelquefois,  il  reste  plusieurs  minutes  assoupi  ou  étonné. 

D'autres  se  livrent  à  un  acte  dont  ils  n'ont  pas  conscience  et 
après  lequel  ils  rentrent  dans  leurfe  habitudes  régulières. 

Quelques-uns  tombent  sur  le  sol  et  se  relèvent  peu  d'instants 
après,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qui  leur  est  arrivé. 

Le  vertige  épileptique,  au  point  de  vue  spécial  des  écoles, 
n  a  d'importance  qu'en  ce  qull  annonce  souvent  pour  l'avenir 
de  ffranocs  attaques,  dont  il  est  le  diminutif.  C'est  à  ce  titre 
(ju'il  doit  entraîner  réloignementdes  enfants  qui  en  sont  atteints  ; 
car,  par  lui-même,  il  ne  se  transmettrait  pomt,  et  le  plus  ordi- 
nairement même  il  passe  à  peu  près  inaperçu,  du  moins  quant 
à  sa  signification. 

II  n'en  est  pas  de  même  du  grand  mal,  de  l'attaque  épilepti- 
que proprement  dite. 

Qu'il  soit  ou  non  procédé  d'une  sensation  prémonitoire,  il 
débute  brusquement.  L'enfant  pâlit  et  tombe  privé  de  connais- 
sance et  frappé  d'insensibilité,  quelquefois  en  jetant  un  cri  ; 
le  corps  se  raidit,  il  est  agité  de  mouvements  convulsifs  peu 
étendus  d'abord,  plus  intenses  ensuite,  et  parfois  tellement 
violents  que  les  malades  peuvent  se  blesser  gravement  en  se 
frappant  sur  la  terre  et  sur  les  objets  qm  les  avoisinent, 
mais  se  passant  sur  place  et  sans  déplacement  important  du 
corps. 
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de  poils,  peuvent  être  dénudés  par  Taffection  parasitaire,  comme 
le  cuir  chevelu.  ^ 

Elle  peut,  par  la  multiplicité  des  plaques  et  leur  développe- 
ment en  surface,  laisser  le  corps  entier  complètement  dépourvu 
de  poils. 

Parfois,  mais  non  constamment,  ceux-ci  subissent  avant  leur 
chute  les  altérations  de  force  et  de  couleur  déjà  décrites. 

La  pelade,  la  plus  innocente  en  apparence  des  teignes,  est 
peut-être  la  plus  dangereuse,  en  ce  sens  qu'elle  peut  passer 
longtemps  inaperçue.  Un  enfant,  dans  ses  cheveux  épais,  peut 
avoir  une  ou  plusieurs  petites  plaques  dénudées  sans  qu'on  y 
fasse  attention,  et  pendant  cette  période  il  peut  communiquer 
à  ses  camarades  une  affection  dont  il  n  apas  même  conscience. 
Les  deux  moyens  les  plus  habituels  de  sa  propagation  dans  les 
{'rcoles,  sont  Thabitudc  que  les  enfants  ont,  dans  leurs  jeux,  de 
prendre  la  coiiï'ure  les  uns  des  autres,  et  celle  des  personnes 
chargées  de  leur  toilette  de  peigner  et  de  brosser  avec  les 
mêmes  peignes  et  brosses  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Cette 
dernière  pratique  doit  être  absolument  interdite  ;  elle  a  souvent 
répandu  la  pelade  chez  un  grand  nombre  d'élèves  d'une  même 
maison  d'éducation.  Il  faut  aussi  inspirer  aux  enfants  iil|e 
répugnance  salutaire,  qu'ils  garderont  utilement  toute  leur  \tb^ 
pour  une  facilité  trop  grande  à  se  servir  de  la  coifliire  des 
autres  personnes.  C'est,  en  effet,  pour  les  adultes,  par  ce 
moyen  que  se  propagent  les  maladies  du  cuir  chevelu,  lors- 
qu  elles  ne  sont  point  contractées,  ce  qui  peut-être  est  plus 
fréquent  encore,  chez  les  coiffeurs,  en'raison  de  l'usage  commun 
des  peignes  et  des  brosses  c[u'ils  emploient. 

C'est  ici  que  se  termine  1  étude  des  premiers  symptômes  ou 
des  caractères  propres  aux  maladies  contagieuses  qui  peuvent 
atteindre  les  enfants  des  écoles  et  des  asiles.  Mais,  à  côté  de 
ces  contagions  directes,  il  en  est  une  autre  qu'il  est  impos- 
sible de  passer  sous  silence,  c'est  la  contagion  de  l'imitation 
ou  de  là  terreur. 

ÉPILEPSIE. 


Une  des  maladies  les  phis  terribles,  Tépilepsie,  se  transmet, 


qui  la  msse  naître,  il  laut  aonc  éloigner  a  tout  pnx 
écoles  les  enfants  qui  en  sont  atteints  et  qui,  firappés  subi- 
tement d'une  attaque,  peuvent  devenir  dangereux  pour  leur 
condisciples. 

Si  une  attUique  imprévue  venait  à  se  produire,  il  faudrait 

immédiatement  éloigner  les  autres  élèves,  pour  leur  en  éviter 

le  spectacle.  On  leur  dirait,  par  exemple,  sans  prononcer  le 

nom  de  la  maladie,  qu'il  s'agit  d'une  syncope,  que  leur  cama- 

rade  se  trouve  mal,  que  sa  maladie  n'a  aucun  danger,  (jn'il  n 
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revenir  à  lui,  mais  qu'il  a  besoin  de  calme  et  de  silence  et 
qu'il  faut  le  laisser  seul. 

L'épilepsie,  nommée  souvent  haut  maly  mal  caducy  est  une 
maladie  au  cerveau  caractérisée  par  des  attaques  revenant  à 
des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  variables  chez  le  mfîme 
malade  et  entre  lesquelles,  surtout  dans  l'origine,  la  santé 
peut  être  parfaite. 

Ces  attaques  sont  plus  ou  moins  soudaines;  tantôt  elles 
frappent  comme  la  foudre,  de  la  façon  la  glus  inopinée,  tantôt 
une  sensaHon,  qui  varie  chez  chaque  individu,  raveriit  du  mal 
qui  va  l'atteindre.  Elles  affectent  deux  formes  ;  l'une  légore, 
vertiçe  épileptique  ;  l'autre  intense,  attaque  convulsivc,  ou 
grand  mal. 

Le  vertige  épileptique  consiste  dans  une  perte  subite  de  con- 
naissance pendant  laquelle  l'enfant  reste  souvent  dans  la  situa- 
lion  qu'il  occupait  :  s  il  parlait,  s'il  était  à  table,  la  main  levée, 
portant,  par  exemple,  un  aliment  à  sa  bouche,  ou  s'il  était 
debout  appuyé  contre  un  objet  qu'il  avait  pu  saisir,  il  inter- 
rompt la  phrase  conunencée  et  reste  quelques  instants  immo- 
bile, les  yeux  fixes  et  hagards  ;  la  face  est  pâle  et  quelquefois 
agitée  par  de  légers  mouvements.  Apres  quelques  secondes, 
nue  on  deux  minutes  au  plus,  l'enfant  finit  souvent  la  phrase 
commencée  ou  introduit  l'aliment  dans  sa  bouche  sans  avoir 
conscience  de  l'interruption  apportée  à  l'acte  qu'il  accomplissait; 
quelquefois,  il  reste  plusieurs  minutes  assoupi  ou  étonné. 

D'autres  se  livrent  à  un  acte  dont  ils  n'ont  pas  conscience  et 
après  lequel  ils  rentrent  dans  leurfe  habitudes  régulières. 

Quelques-uns  tombent  sur  le  sol  et  se  relèvent  peu  d'instants 
après,  sans  se  rendre  compte  de  ce  qui  leur  est  arrivé. 

Le  vertige  épileptique,  au  point  do  vue  spécial  des  écoles, 
n'a  d'importance  qu'en  ce  qu  il  annonce  souvent  pour  l'avenir 
de  grandes  attaques,  dont  il  est  le  diminutif.  C'est  à  ce  titre 
qu'A  doit  entraîner  l'éloignement  des  enfants  qui  en  sontatteints  ; 
car,  par  lui-même,  il  ne  se  transmettrait  point,  et  le  plua  ordi- 
nairement même  il  passe  à  peu  près  inaperçu,  du  moms  quant 
H  sa  signification. 

II  n'en  est  pas  de  même  du  grand  mal,  de  l'attaque  épilepti- 
'jue  proprement  dite. 

Qu'il  soit  ou  non  précédé  d'une  sensation  prémonitoire,  il 
débute  brusquement.  L'enfant  pâlit  et  tombe  privé  de  connais- 
sance et  frappé  d'insensibilité,  quelquefois  en  jetant  un  cri  ; 
le  corps  se  raidit,  il  est  agité  de  mouvements  convulsifs  peu 
étendus  d'abord,  plus  intenses  ensuite,  et  parfois  tellement 
violents  que  les  malades  peuvent  se  blesser  gravement  en  se 
frappant  sur  la  terre  et  sur  les  objets  qm  les  avoisinent, 
mais  se  passant  sur  place  et  sans  déplacement  important  du 
corps. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR 
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ET    L  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


Moiihiioiir  le  Dircrlcur, 

I.o  Scnal  vient  de  voter  en  première  lecture  la  loi  sur  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Il  est  probable  qu'il 
ne  so  déjupfera  pas  dans  le  cours  des  deux  autres  délibérations, 
et  que  ces  dernioros,  comme  c'est  à  peu  près  l'usage,  ne  seront 
(fuo  do  simples  formalités. 

Votre  définitivement  par  le  Sénat,  la  loi  devTa  revenir  à  la 
Chambre  des  députés,  à  cause  des  modifications  qui  y  ont  éttî 
introduites.  Ces  modifications  sont  peu  importantes.  L'esprit 
de  la  loi  reste  le  même.  La  Chambre  des  députés  fera  bien  de 
l(»s  approuver. 

Pour  la  première  fois  depuis  que  T Université  existe,  le  grand 
Conseil  va  éti'o  composé  d'hommes  pratiques,  spéciaux,  com- 
pétents, aimant  la  gi'ande  corporation  dont  ils  sont  membres. 
Ils  seront  tous  également  désireux  de  mettre  leur  expérience 
au  service  de  la  cause  de  l'instruction  publique,  dont  ils  vou- 
dront le  progrès,  le  développement  à  tous  les  degrés.  Nous 
aurons  un  Conseil  supérieur  homogène.  Ceux  qui  en  feront  partie 
seront  des  ii  on  unes  dévoués,  qui  regarderont  l'avenir  avec 
conliance,  avec  espoir,  et  qui  laisseront  le  passé  avec  ses  pré- 
ventions, ses  préjugés  et  ses  erreurs.  ■..! 

La  loi  nouvelle  renferme  une  innovation  importante.  lA  ] 
société  civile,  éclairée  par  l'expérience  de  1830  et  de  1873,  a  ' 
senti  le  besoin  de  confier  les  destinées  de  renseignement  public 
ceux  qui  l'ont  illustré.  L'Université  gérera  elle-même  ses 
propres  alTaires.  Elle  sait,  mieux  que  personne  Tétat  de.« 
réformes  urgentes  à  introduire  et  les  améliorations  à  deman- 
der. I.a  maison  sera  administrée  par  le  propriétaire  et  non 
par  des  régisseurs  qui  avaient  intérêt  à  la  démolir. 

Une  autre  innovation  de  la  loi,  non  moins  importante  pour 
nous  qui  sommes  au  dernier  degré  de  l'échelon  universitaire, 
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c'est  la  représentation  de  renseignement  primnire  dans  le  Con- 
seil supérieur. 

Les  maîtres  d'école,  leur  enseij<nemenl  et  Itmt  ce  qui  s'y 
rattache  :  livres,  procédés,  méthodes,  programmes,  conlërcnces, 
bibliothèques,  examens,  diplômes,  etc.,  toutes  ces  questions  qui 
résument  l'important  service  de  l'instruction  populaire,  sous 
les  régimes  précédents,  n'avaient  point  de  voix  autorisée  dans 
le  Conseil  supérieur.  L'enseignement  primaire,  B  A  ba,  les 
écoles  enfantines,  tout  cela  était  considéré  comme  accessoire  et 
fut  laissé  de  côté,  tout  simplement. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  l'historique  de  l'ancien  Conseil  de 
1850  qui,  suivant  une  lettre  rendue  célèbre,  «  avait  préparé  la 
destruction  des  écoles  normales  départementales  (1)  »  et  qui  a 
consommé  la  réforme  radicale,  que  l'on  sait,  de  l'enseignement 
primaire  ;  nous  ne  pai-lerons  pas  davantage  du  Conseil  de  1873. 
Ces  Conseils  ne  se  sont  occupés  des  écoles  primaires  que  pour 
nuire  à  leur  développement,  à  leui*  émancipation ,  à  leur 
progrès .  Ils  étaient  composés  d'hommf^s  savants,  sans  doute, 
de  prélats,  d'illustrations,  de  génies  peut-être,  mais  de  per- 
sonnages trop  imbus  des  idées  du  passé  et,  en  général, 
peu  partisans  de  l'instruction  du  peuple.  On  l'a  vu  dès  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1830  et  des  doctrines  du  Conseil  supé- 
rieur institué  par  elle  :  des  milliers  de  bons  instituteurs,  des 
hommes  intelligents,  dans  la  force  de  l'Age,  ont  quitté  la 
carrière  pour  d'autres  professions  afin  de  n'être  ni  dupes  ni 
complices  «  des  réformes  »  que  Ton  préparait. 

Mais  passons  sur  ces  tristes  souvenirs  que  nous  voulons 
oublier. 

Grflce  à  la  loi  nouvelle,  il  n'en  sera  plus  de  même  désormais. 
L'enseignement  primaire  sera  représenté  par  six  membres 
nommés  au  scrutin  de  liste  par  toute  la  série  des  fonctionnaires 
administratifs  ou  académiques  de  cet  ordre  d'enseignement. 
Il  est  probable  que  le  scrutin  saura  choisir  des  hommes  qui 
connaissent  l'enseignement  primaire,  ses  besoins,  les  amé- 
liorations et  l'organisation  nouvelle  qu'il  lui  faut  pour  réparer 
le  temps  perdu;  des  hommes  qui  ont  vu  de  près  les  institu- 


(1)  M.  Dopankrap  ,  au  journal  l'Ami  de  la  Religion  (novembre  V^^^. 


LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR 


» . 


ET    L  ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 


Monsieur  le  Directeur, 

Le  Sénat  vient  de  voter  en  première  lecture  la  loi  sur  le  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Il  est  probable  qu'A:. 
ne  se  déjugera  pas  dans  le  cours  des  deux  autres  délibération^ 
ot  que  ces  dernières,  comme  c'est  à  peu  près  Tusage,  ne  seront 
(jue  de  simples  formalités. 

Votée  définitivement  par  le  Sénat,  la  loi  devra  revenir  à  la 
Chambre  des  députés,  à  cause  des  modifications  qui  y  ont  été 
introduites.  Ces  modifications  sont  peu  importantes.  L'esprit 
de  la  loi  reste  le  même.  La  Chambre  des  députés  fera  bien  de 
les  approuver. 

Pour  la  première  fojp  depuis  que  l'Université  existe,  le  grand 
Conseil  va  être  composé  d'hommes  pratiqués,  spéciaux,  com- 
pétents, aimant  la  grande  corporation  dont  ils  sont  membres. 
Ils  seront  tous  également  désireux  de  mettre  leur  expérience 
ail  service  de  la  cause  de  l'instruction  publique,  dont  ils  vou- 
dront le  progrès,  le  développement  à  tous  les  degrés.  Nous 
aurons  un  Conseil  supérieur  homogène.  Ceux  qui  en  feront  partie 
seront  des  hommes  dévoués,  qui  regarderont  l'avenir  avec 
confiance,  avec  espoir,  et  qui  laisseront  le  passé  avec  ses  pré- 
ventions, ses  préjugés  et  ses  erreurs. 

La  loi  nouvelle  renferme  une  innovation  importante, 
société  civile,  éclairée  par  l'expérience  de  1830  et  de  1873,  a 
senti  le  besoin  de  confier  les  destinées  de  l'enseignement  public 
ceux  qui  l'ont  illustré.  L'Université  gérera  elle-même  ses 
propres  affaires.  Elle  sait,  mieux  que  personne  l'état  des 
réformes  urgentes  à  introduire  et  les  améliorations  à  deman- 
der. La  maison  sera  administrée  par  le  propriétaire  et  non 
par  des  régisseurs  qui  avaient  intérêt  à  la  démolir. 

Une  autre  innovation  de  la  loi,  non  moins  importante  pour 
nous  qui  sommes  au  dernier  degré  de  l'échelon  universitaîi^ 


i^. 
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c'est  la  représentation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  Con- 
seil supérieur. 

Les  maîtres  d'école,  leur  enseignement  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache  :  livres,  procédés,  méthodes,  programmes,  conférences, 
bibliothèques,  examens,  diplômes,  etc.,  toutes  ces  questions  qui 
résument  l'important  service  de  l'instruction  populaire,  sous 
les  régimes  précédents,  n'avaient  point  de  voix  autorisée  dans 
le  Conseil  supérieur.  L'enseignement  primaire,  B  A  ba,  les 
écoles  enfantines,  tout  cela  était  considéré  comme  accessoire  et 
fut  laissé  de  côté,  tout  simplement. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  l'historique  de  l'ancien  Conseil  de 
185Û  qui,  suivant  une  lettre  rendue  célèbre,  «  avait  préparé  la 
destruction  des  écoles  normales  départementales  (1)  »  et  ([ui  a 
consommé  la  réforme  radicale,  que  l'on  sait,  de  l'enseignement 
primaire;  nous  ne  parlerons  pas  davantage  du  Conseil  de  1873. 
Ces  Conseils  ne  se  sont  occupés  des  écoles  primaires  que  pour 
nuire  à   leur  développement,  à  leur   émancipation ,   à  leur 
progrès  .  Ils  étaient  composés  d'hommes  savants,  sans  doute, 
de  prélats,   d'illustrations,  de  génies  peut-être,  mais  de  per- 
sonnages    trop    imbus  des  idées   du  passé  et,   en  général. 
peu  partisans  de  l'instruction  du  peuple.  On  l'a  vu  dèsl'ap- 
-  plication    de  la  loi  de  1850  et  des  doctrines  du  Conseil  supé- 
rieur institué  par  elle  :  des  milliers  de  bons  instituteurs,  des 
hommes  intelligents,  dans  la  force   de   l'âge,  ont  quitté  la 
carrière  pour  d'autres  professions  afin  de  n'être  ni  dupos   ni 
complices  «  des  réformes  »  que  l'on  préparait. 
Hais  passons  sur  ces  tristes  souvenirs  que  nous  voulons 
E^   Oublier. 

f  Grâce  à  la  loi  nouvelle,  il  n'en  sera  plus  de  même  désormais, 
l'enseignement  primaire  sera  représenté  par  six  membres 
Nommés  au  scrutin  de  liste  par  toute  la  série  des  fonctionnaires 
administratifs  ou  académiques  de  cet  ordre  d'enseignement. 
*1  est  probable  que  le  scrutin  saura  choisir  des  hommes  qui 
Connaissent  l'enseignement  primaire,  ses  besoins,  les  amé- 
liorations et  l'organisation  nouvelle  qu'il  lui  faut  pour  réparer 
*®  temps  perdu;  des  hommes  qui  ont  vu  de  près  les  institu- 

(1)  M.  Dapanlonp ,  au  joamal  VAmi  de  la  Religion  (novembre  V^^\. 
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teurs,  qui  ont  été  les  confidents  de  leurs  misères,  de  leurs 
désirs,  qui  seront  les  promoteurs  des  réformes  à  intnxiuire, 
les  défenseurs  des  légitimes  et  si  nombreux  intérêts  de  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'instruction  populaire. 

On  se  rappelle  le  mot  de  Fabbé  Sieyès  ou  i^utôt  le  titre  de 
la  brochure  qu'il  a  publiée  en  1789  :  «  Qu'est-ce  que  le  tiers 
élat?  —  Tout.  Qu'a-t-il  été  jusqu'ici  ?  —  Rien.  —  Que  demande 
t-il  ?  —  Devenir  quelque  chose.  »  L'enseignement  primaire,  à 
son  tour,  demande  une  organisation  nouvelle  et  des  réformes 
(jui  sont  la  conséquence  de  notre  situation  politique  actuelle. 
Nous  ne  voulons  pas  dire,  par  là,  que  l'instruction  primaisi- 
(loive  uniquement  absorber  le  gouvernement  et  les  Chambres, 
À  l'exclusion  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignemient 
supérieur.  C'est  bien  loin  de  notre  pensée;  mais  nous  disons 
({ue  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  dans  une  République 
où  le  peuple  est  souverain,  la  fonction  d'instituteur  doit  être 
la  première  des  fonctions  et  l'instruction  populaire  une  des 
plus  grandes  préoccupations  du  pouvoir. 

C'est  ce  qu'a  compris  l'honorable  ministre  actuel  de  l'ins- 
Iruction  publique  :  on  le  voit  par  ses  divers  projets  de  lois  et  par 
celui  quïl  vient  de  soutenir  victorieusement  et  avec  autant  de 
logique  que  de  talent  devant  le  Sénat.  Il  a  voulu  que  l'ensei- 
gnement primaire,  «  le  tiers  état  universitaire  »,  eût  des  repré- 
sentants au  Conseil  supérieur.  Les  instituteurs  lui  en  seront 
reconnaissants. 

Reste  maintenant  la  question  électorale. 

Pour  être  bien  représenté,  il  faut  faire  de  bons  choix.  Mais 
pour  voter  en  parfaite  connaissance  de  cause,  il  faudrait  se 
connaître,  il  faudrait  s'entendre,  se  voir.  *■ 

Conunent  s'y  prendre? 

Le  corps  électoral  d'où  sortiront  nos  délégués  se  compose  de 
500  à  600  membres  disséminés  sur  toute  l'étendue  de  la  France. 
Une  réunion  générale  est  aussi  impraticable  qu'impossible.  Il 
n'y  faut  donc  pas  songer. 

Quels  moyens  aviser? 

J'en  proposerai  trois  : 

i^  Le  premier,  à  mon  avis,  serait  de  faire  désigner  un  délé- 
gué par  académie  par  le  corps  électoral.  Les  délégués  d'acudé- 
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nûe  auraient  mandat  d'arrêter  une  liste  de  douze  noms  classés 
par  ordre  alphabétique.  La  liste  serait  ensuite  publiée,  et  les 
électeurs  y  choisiraient  six  noms . 

2*  Ou  bien^  1(^  le  Ministre,  après  avis  des  inspecteurs  d'aca* 
demie  et  des  recUlurs,  pourrait  appeler  en  une  réunion  prépa- 
ratoire à  Paris  quelques  électeurs  délégués,  un  par  département 
par  exeipple,  pour  le  même  motif. 

3^  Ou  bien  encore,  si  Ton  ne  voulait  déranger  personne,  on 
pourrait  par  lettre  adressée  à  la  direction  de  renseignement 
primaire,  au  ministère,  procéder  à  une  sorte  d'élection  à  deux 
degrés.  Les  électeurs  désigneraient  deux  noms  par  académie  ; 
et  afin  que  le  scrutin  général  ne  s'égarât  pas,  ce  serait  sur  le 
produit  de  la  première  élection  publiée  par  le  ministère  que 
les  choix  devraient  se  porter. 

Ces  moyens  sont-ils  pratiques?  Seraient-ils  légaux  ? 

J'ajoute,  en  terminant,  qu'il  paraîtrait  juste  que  Paris,  en 
raison  du  nombre  et  de  l'importance  du  personnel  de  l'ins- 
truction primaire  qu'il  renferme,  fût  compté  dans  les  élections 
préparatoires,  si  elles  ont  lieu,  comme  formant  seul  une  aca- 
démie. Nous  ne  voudrions  pas,  nous,  habitant  la  province,  que 
la  capitale  absorbât  toute  la  représentation  au  Conseil  supé- 
rieur; mais  nous  sommes  disposés  à  lui  faire  large  part,  en 
raison,  comme  je  l'ai  dit,  du  nombre  de  ses  établissements 
d'instruction,  puis,  parce  que  c'est  la  capitale  et  qu'elle  a  attiré 
et  attire  à  elle  nos  personnalités  marquantes  de  l'enseignement 
primaire. 

TeUes  sont,  monsieur  le  directeur,  les  réflexions  et  les  pro- 
positions que  je  me  permets  de  vous  adresser,  vous  priant,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  dans  l'intérêt  de  la  question  importante 
qui  nous  occupe^  de  les  soumettre  aux  lecteurs  de  la  Revue  pé- 
dagogique. 

X 

Inspecteur  primaire. 
10  février  1880. 
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Il  y  a  quelques  jours  la  Société  de  leciwr$  à  haute  voix 
et  de  récitation  donnait  sa  12®  matinée  littéraire  ^jfiBA  la 
salle  des  Chambres  syndicales,  12,  rue  de  Lancry. 

M.  H.  de  Lapommeraye  présidait  cette  intéressante  réu- 
nion,  à  laquelle  assistaient  un  grand  nombre  d'écrivains,  de 
journalistes,  de  professeurs  et  d'amis  de  la  belle  littérature. 

A  deux  heures  précises,  le  président  annonce  Touverture 
de  la  séance,  et  M.  Ricquier,  le  fondateur  de  la  Société, 
souhaite  la  bienvenue  au  président. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ici  l'allocution  pro- 
noncée par  M.  Ricquier.  Elle  donne  sur  la  Société  de 
lecture  à  haute  voix  des  renseignements  utiles  à  connaître 
et  à  conserver. 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  un  devoir  et  un  plaisir  pour  moi  de  remercier 
d'abord  M.  de  Lapommeraye,  qui  a  bien  voulu  me  donner 
une  nouvelle  preuve  d'amitié  en  venant  présider  cette 
matinée. 

Il  y  a  deux  mois  que  vous  vouliez  bien,  mon  cher  Prési- 
dent, assister  pour  la  première  fois  à  nos  travaux  et  le 
lendemain  le  journal  la  France  consacrait  à  notre  Société 
un  article  bienveillant  dans  lequel  vous  indiquiez  ce  qu'il 
y  a  de  bon  et  d'utile  dans  la  tentative  que  nous  avons 
faite. 

Je  n'ai  donc  pas  à  vous  apprendre  aujourd'hui  qui  nons 
sommes  ;  mais  je  voudrais  vous  dire  en  quelques  mots 
quel  est  le  but  que  nous  poursuivons  et  que  nous  atteiD- 
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drons,  je  l'espère,  avec  le  concours  que  tant  d'hommes 
d'esprit  et  de  talent  veulent  bien  nous  prêter. 

Vous  savQK  comme  moi  que  les  programmes  d'études 
sont  tellement  cliargés,  non  seulement  dans  nos  écoles  pri- 
maires, mais  dans  nos  établissements  d'instruction  secon- 
daire, qu'on  ne  peut  donner  qu'un  temps  très  restreint  à 
la  littérature  française,  et  vous  avez  pu  constater  par  vous- 
même  combien  cette  étud^  a  d'attraits  pour  la  jeunesse  et 
quelle  influence  heureuse  elle  exerce  sur  son  esprit  et  sur 
son  cœur. 

C'est,  sans  doute,  pour  remédier  à  ce  mal  que  vous  avez 
fait  depuis  dix  ans  cette  brillante  série  de  conférences 
littéraires,  dans  lesquelles  vous  saviez  aUier  l'érudition  la 
plus  sûre  au  charme  d'une  éloquence  facile,  agréable  et 
persuasive. 

Le  succès  légitimé  que  vous  avez  obtenu  devant  tous 
les  publics,  même  devant  les  moins  lettrés,  démontre  d'une 
façon  évidente  que  la  littérature  peut  être  comprise  et 
appréciée  par  tous,  et  je  n'en  voudrais  pour  dernière 
preuve  que  cet  empressement  de  notre  jeunesse  artistique 
autour  de  cette  chaire  du  Conservatoire,  que  vous  illustrez 
depuis  deux  ans  par  vos  savantes  et  spirituelles  leçons. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  souvenez  de  la  soirée  du  18  jan- 
vier 1871.  On  m'avait  chargé  d'organiser  une  représentation 
au  bénéfice  des  Ambulances  Bretonnes,  et  vous  aviez  promis 
de  faire  une  causerie  dans  ce  spectacle. 

Mais  au  moment  de  lever  le  rideau,  on  entendit  le  tam- 
bour battre,  les  clairons  appelaient  les  gardes  nationaux,  et 
vous  vîntes,  dans  votre  uniforme  de  lieutenant  des  com- 
pagnies de  marche,  vous  excuser  de  ne  pouvoir  parler. 

Placé  entre  deux  devoirs,  celui  d'instruire  et  de  récréer 
^os  concitoyens  et  celui  de  défendre  la  patrie,  vous  ïi'hès.\\.\e.x 
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pas,  vous  partiez  aux  avant-postes,  prouvant  ainsi  qu'on 
peut  être  à  la  fois  un  bon  orateur  et  un  bon  citoyen,  un 
homme  d'esprit  et  un  homme  de  cœur.     ^  •' 

C'est  à  cette  époque,  mon  cher  Président,  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  rencontrer  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire,  et  que  vous  voulûtes  bien  me  donner  ]a  pre- 
mière marque  de  cette  bienveillante  amitié  dont  je  suis  si 
heureux  et  si  fier.  •» 

En  vous  écoutant,  en  voyant  le  charme  que  Ton  éprouvait 
à  vous  entendre,  je  compris  que  le  public  était  avide  de 
littérature,  et  que  si  l'on  faisait  pour  la  poésie,  pour  les 
œuvres  de  l'esprit,  ce  que  l'on  a  fait  depuis  trente  ans 
pour  la  musique,  on  répandrait  le  goût  des  belles-lettres,  on 
ferait  apprécier  le  génie  de  nos  illustrations  littéraires, 
on  ferait  aimer  ce  qui  est  beau. 

Cette  idée  me  préoccupe  depuis  jpngtemps.  Pour  la 
mettre  à  exécution  j'ai  accepté  de  faire  un  cours  de  style 
et  de  grammaire  à  la  Société  pour  l'instruction  élémen- 
taire, et  un  cours  de  lecture  expressive  à  l'Association 
philotechnique,  et  j'ai  fondé  cette  Société  que  vous  vouiez 
bien  honorer  aujourd'hui  en  la  présidant. 

J'ai  pensé  que  l'art  de  bien  lire  pouvait  être  la  base  d'un 
enseignement  littéraire  et  moral,  qui  devait  donner  d'excel- 
lents résultats. 

Et  puisque  je  parle  de  lecture,  il  me  faut  répondre  à  une 
question  que  l'on  m'a  souvent  posée. 

On  s'est  étonné  que,  dans  nos  séances  publiques,  nous  ne 
fassions  que  de  la  récitation. 

D'abord,  c'est  que  l'auditoire  préférera  toujours  et  avec 
liaison  un  morceau  dit  par  cœur  à  la  lecture  la  mieux  faite. 

Ensuite  c'est  que,  pour  bien  lire,  il  faut  avoir  apprnii 
i>ien  dire. 
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Combien  de  musiciens  sont  d'excelleuts  exécutants  et 
seraient  incapables  de  déchiffrer  à  première  vue  une  sonate 
ou  une  symjdionîe  ! 

Or  lire,  c*est  déchiffrer  à  première  vue  une  œuvre  litté- 
raire. 

D  en  est  parmi  nos  sociétaires  qui  sont  très  capables  de 
le  faire,  mais  nous  gardons  ces  exercices  pour  nos  réu- 
nions intimes. 

Si,  au  sortir  de  l'école,  un  jeune  homme  veut  se  perfec- 
tionner dans  Tétude  de  la  littérature  dramatique,  il  a  le 
Théâtre-Français,  quelquefois,  mais  bien  rarement  TOdéon, 
et  ce  petit  théâtre  où  M.  Ballande  a  mis  en  pratique  un 
nouveau  genre  de  représentations  classiques  qui,  si  elles 
n'ont  pas  encore  obtenu  tout  le  succès  qu'elles  méritent, 
n'en  sont  pas  moins  une  des  choses  les  plus  utiles  qu'on 
ait  feiites  depuis  vingt  ans  pour  l'art  et  pour  l'instruction 
populaire.  Mais  où  le  jeune  homme  entendra-t-il  la  poésie 
lyrique  et  la  belle  prose  de  Pascal,  de  Descartes,  de  Bos- 
suet,  de  Fénelon,  de  La  Bruyère,  de  Rousseau,  de  Voltaire 
et  de  toute  cette  pléiade  de  penseurs,  de  philosophes, 
d'historiens  et  de  charmants  conteurs  qui  font  briller  notre 
dix-neuvième  siècle  d'un  si  vif  éclat  ? 

Si  nous  arrivons  à  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons, 
c'est  notre  Société  qui  donnera  à  cette  jeunesse  studieuse 
le  moyen  de  connaître  et  d'apprécier  toutes  ces  belles 
oeuvres. 

Nous  ne  pouvons  encore  donner  que  quatre  séances  par  an, 
nous  en  donnerons  bientôt  le  double;  avant  peu,  je  l'espère, 
nous  présenterons  chaque  mois  au  public  un  tableau  varié 
de  notre  littérature,  qui  sera  certainement  plus  intéressant 
que  celui  qu'on  peut  trouver  dans  un  livre  :  car,  comme 
vous  le  disiez  avec  raison  dans  l'une  de  vos  dernières 


202  RIVUE  PÉDAGOGIQtIK. 

leçons  :  «  Un  bon  diseur  est  le  commentaire  animé,^  vivant 
d'un  écrivain.  » 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  faut,  comme  vous  nous  en 
donniez  le  conseil,  nous  attacher  à  l'étude  des  grandes 
œuvres;  c'est  ce  que  nous  ferons. 

Dans  nos  matinées,  nous  avons  dû  sacrifier  souvent  aux 
désirs  du  public  et  à  ceux  de  nos  diseurs;  mais  peu  à  peu 
nos  programmes  sont  plus  sérieux,  le  goût  de  nos  auditeurs 
se  perfectionne,  et  nos  sociétaires  deviennent  plus  scrupu- 
leux dans  le  choix  de  leurs  morceaux. 

Tout  à  l'heure,  je  parlais  de  musique;  vous  vous  rappelez 
sans  doute  qu'il  y  a  vingt  ans,  on  ne  pouvait  terminer  un 
concert  sans  une  chansonnette  comique  que  le  public 
attendait  impatiemment,  et  qui  lui  plaisait  plus  que  toute 
la  partie  sérieuse  du  concert. 

Aujourd'hui,  l'on  s'est  habitué  à  entendre  et  à  goûter  la 
musique  des  grands  maîtres,  et  le  public  écoute  pendant 
trois  heures  les  œuvres  classiques  aux  concerts  de  M.  Pas- 
deloup  et  de  M.  Colonne,  et,  par  son  empressement,  sou 
attention  et  ses  applaudissements,  il  montre  le  plaisir  qu'il 
éprouve  à  l'audition  de  ces  grandes  pages  musicales. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  littérature  ;  non  que  nous  vou- 
lions bannir  de  nos  programmes  le  rire,  le  bon  rire  honnête; 
non,  telle  n'est  pas  notre  intention,  nous  sonmies  Gaulois, 
nous  sommes  les  descendants  de  Rabelais,  de  Molière  et  de 
Beaumarchais,  et  nous  aimons  trop  ces  glorieux  ancêtres 
qui  sont  les  vrais  représentants  de  l'esprit  français,  pour  ne 
pas  profiter  de  leur  talent  et  de  leur  gaieté  :  aussi  termi- 
nons-nous cette  séance  par  une  scène  du  Dépit  amoureux 
que  Ton  ne  voit  plus,  maintenant  que  la  pièce  a  été 
réduite  en  deux  actes,  et  qui  est  digne  d'être  ÇQDnue,  car 
elle  est  pleine  de  verve  et  d'esprit. 
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Molière  la  trouvait  bonne  cette  scène,  sans  doule,  car  il 
Ta  faite  une  seconde  fois  dans  le  Mariage  forcé. 

Et  c'est  encore  là  une  des  études  auxquelles  nous  vou- 
lons nous  consacrer. 

Notre  but  n'est  pas  de  faire  du  théâtre,  bien  certaine- 
ment ;  mais  quand  nous  trouverons,  dans  les  pièces  uon 
jouées,  une  belle  scène,  nous  la  ferons  connaître. 

Combien  le  théâtre  de  second  ordre  nous  en  fournira-t-il, 
sans  compter  toutes  celles  que  nous  trouverons  dans  Vol- 
taire, dans  Corneille,  dans  Racine  et  même  dans  Molière  ! 

Voilà  ce  que  nous  voudrions  faire.  Peut-être  est-ce  un  rêve; 
mais  pour  qu'il  se  réalise  que  faut-il?  du  courage,  delà  persé- 
vérance, de  la  volonté;  mes  collègues  et  moi  nous  en  aurons. 

D  nous  faut  encore  les  conseils  et  Tappui  d'hommes 
éclairés;  votre  présence  ici,  et  celle  de  tant  de  persoimes 
distinguées  qui  veulent  bien  s'intéresser  à  notre  œuvre, 
nous  prouvent  que  nous  pouvons  compter  sur  cet  appui. 

Et  si  nous  réussissons,  nous  aurons  la  satisfaction  d'avoir 
fait  quelque  chose  d'utile,  nous  serons  heureux  d'avoir 
pu,  dans  notre  humble  sphère,  rendre  un  service  à  l'art,  à 
la  poésie,  à  l'instruction  et  par  conséquent  à  la  patrie. 

Le  Bulletin  n^  12  de  l'Association  des  membres  de  TEn^ 
seignement  (1)  nous  fournit  sur  la  situation  de  cette  société 
des  renseignements  qui  peuvent  intéresser  tout  le  corps 
enseignant. 

L' Association,fondée  enl858parleregrettablebaron  Taylor, 
est  une  institution  de  solidarité  et  de  prévoyance.  Moyen- 
nant une  cotisation  annuelle  de  12  francs,  elle  procure  à 

(i)  Siège  de  TÂssociation  :  68,.rtie  de  Bondy  ;  Agent  trésorier,  M.  Boy, 
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ceux  de  ses  membres  qui  en  ont  besoin  un  appui  moral 
ou  pécuniaire  dans  le  présent,  et  leur  prépare  pour  l'avenir 
des  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées  de  droit  à 
chacun  d'après  Tordre  d'inscription  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'Association. 

Le  principe  fondamental  de  l'institution  est  Tinaliéna- 
bilité  du  capital. 

Toutes  les  recettes  sont  capitalisées  et  converties  en  obli- 
gations de  chemins  de  fer  garanties  par  TÉtat. 

Tous  les  titres  acquis  seront  transférés  au  nom  de  l'As- 
sociation, et  ne  peuvent  plus  en  aucun  cas  être  cédés  ni 
vendus.  Le  comité  ne  doit  consacrer  aux  dépenses  que  les 
revenus  de  ce  capital  inaliénable.  La  fortune  sociale  s'ac- 
croît ainsi  forcément  d'année  en  année.  Elle  est  aujourd'hui 
de  près  de  300,000  francs,  produisant  12,500  francs  de  rente. 

L'Association  a  pris  depuis  quelques  années  un  très 
grand  développement.  Actuellement  elle  a  5,600  membres, 
dont  plus  de  1,100  entrés  en  1879.  Ce  mouvement  remar- 
quable d'extension  est  dû  aux  délégations  que  le  comité 
central  a  établies  dans  tous  les  départements.  Grftce  au 
concours  actif  et  dévoué  de  ses  deux  cents  délégu^  l'As- 
sociation est  de  jour  en  jour  plus  connue  et  plus  appréciée. 
Elle  s'honore  de  compter  parmi  ses  adhérents  les  maftivs 
les  plus  illustres  de  la  science  et  de  la  littérature  et  les  chefs 
les  plus  éminents  de  l'Université  et  de  l'administration. 

Les  services  qu'elle  rend  sont  déjà  considérables  ;  ils  le 
seront  bien  davantage  le  jour  où  tous  les  honunes  de  coear 
qui  suivent  la  carrière  de  l'enseignement  comprendront  que 
l'union  fait  la  force  et  viendront  se  joindre  aux  sociétaires 
actuels  pour  contribuer  à  une  œuvre  si  éminemment  mofsfc 
et  utile. 
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Alsace-Lorraine,  —  La  Gazette  dCAlsace-LoiTaine  (alle- 
nande)  annonce  aue  le  gouvernement  allemand  va  pro- 
*.éder  à  une  nouvelle  organisation  des  salles  d'asile.  Voici 
«  que  nous  lisons  dans  ce  journal  : 

«  Au  nouveau  régime  incombe  entre  autres  une  tâche 
lui  avait  été  négligée  jusqu'ici,  et  dont  l'importance  avait 
)eut-être  été  méconnue  :  c'est  la  réorganisation  des  salles 
Tasile.  Ces  établissements  avaient  toujours  été  les  objets 
le  la  sollicitude  de  l'administration  française,  qui  y 
-oyait  le  meilleur  moyen  de  propager  l'usage  de  la  langue 
rançaise  dans  les  districts  de  langue  allemande;  et  il  est 
lors  de  doute  que  les  progrès  du  français  durant  le  dernier 
|uart  de  siècle  sont  dus  en  grande  partie  à  l'action  des 
ialles  d'asile.  D'après  les  plus  récentes  statistiques  officiel- 
les, les  1,696  communes  d'Alsace-Lorraine  ne  comptent 
)as  moins  de  432  salles  d'asile,  dans  lesquelles  52o  institu- 
rices  donnent  l'enseignement  à  119,812  enfants.  Jusqu'à 
présent,  il  n'avait  pas  été  fait  de  règlement  uniforme  pour 
ces  établissements,  qui  sont  restés  en  conséquence  pour  la 
plupart  organisés  d'après  le  système  français.  Nous  appre- 
ttons  qu'il  va  être  procédé  a  une  nouvelle  organisation 
le  ces  écoles  enfantines,  qui  doivent  puissamment  contri- 
buer à  l'introduction  de  la  langue  allemande  et  de  l'esprit 
allemiand.  Le  préfet  (Statthalter)  a  insisté  en  plusieurs 
occasions  sur  la  tâche  nationale  de  l'administration  alle- 
mande :  aussi  peul-on  prévoir  que  cette  réorganisation  sera 
poussée  avec  toute  l'activité  possible.  » 

Angleterre.  —  Les  Livres  bleus  contenant  les  rapports 
officiels  sur  l'instruction  primaire  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  durant  l'année  1878-1879,  donnent  les  renseigne- 
[nents  statistiques  suivants  : 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  2,744  villes  ou 
)aroisses  sont  régies  au  point  de  vue  scolaire  par  des 
School  boardy  au  nombre  de  1,933,  et  dont  l'autorité 
i étend  sur  une  population  totale  de  13,190,219  habitants; 
es  autres  localités,  comprenant  une  population  de 
^862,047  habitants,  n'ont  que  dos  School  ati&ndance  com- 
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mittees,  qui  n*ont  point,  comme  les  Schoot  boardy  le  droit 
de  lever  des  taxes  et  de  contracter  des  emprunts. 

L'ensemble  des  revenus  annuels  des  School  boards 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  dont  les  comptes  ont  été 
apurés  et  envoyés  au  Département  d'Éducation  (1),  s'élève 
à  3,621,839  livres  sterling;  sur  celte  somme,  419,098  li- 
vres sterling  proviennent  de  l'allocation  parlementaire, 
1,327,078  livres  sterling  de  la  taxe  scolaire  locale,  et 
284,139  livres  sterling  de  la  rétribution  scolaire.  Il 
a  été  dépensé  1,330,218  livres  sterling  pour  la  construc- 
tion ou  1  entretien  des  bâtiments  scolaires,  et  979,479  livres 
sterling  pour  les  salaires  du  personnel  enseignant.  Pour 
18  villes,  le  budget  de  l'instruction  primaire  dépasse 
20,000  livres  sterling  ;  à  Londres,  il  a  été  de  988,894  livres 
sterling;  à  Birmingham,  de  118,040  livres  sterling  ;  à  Man- 
chester, de  112,298  livres  sterling. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  voir  quels  progrès  ont  été 
réalisés  en  Angleterre  dans  une  période  de  dix  années  : 

1869  1878 

Nombre  des  écoles  soumises  à 
l'inspection 7,84S         16,293 

Nombre  d'élèves  que  les  écoles 
peuvent  recevoir 1,763,944    3,942,337 

Nombre  d'élèves  inscrits  ....       1,369,139    3,493,89^2 

Nombre  d'élèves  présents  à  l'ins- 
pection.        1,328,863    2,944,127 

Fréquentation  moyenne  ....       1,062,999    2,403,197 

Nombre  d'élèves  ayant  subi  uji 
examen  individuel 696,440    1,362,244 

Nombre  d'élèves  ayant  passé  un 
examen  satisfaisant  : 

1«  Pour  la  lecture 626,399    1,332,788 

2«  Pour  l'écriture 614,361     1,243,466 

3«  Pour  l'arithmétique .  .   .         337,933    1,128,488 

Nombre  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices brevetés  (  certificaled 
teachers) 11,732         27,324 

Nombre  d'adjoints  (assistant  tea- 
chers)   1,233  3,480 

(1)  Les  comptes  de  36  School  boards  ou  bien  n'avaient  pas  été  açurés 
à  la  date  de  la  publication  du  rapport,  ou  n'avaient  pas  été  commiuuqaés 
au  Département  d'Education. 
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Nombre  d'élèves  -instituteurs  rem- 
plissant les  fonctions  d'aide 
(pupil  teachers) 12,357         34,399 

Nombre  d'adjointes  (female  assis- 
tants)      »  1,698 

Les  écoles  normales  (training  collèges)  ne  sont  pas  des 
établissements  appartenant  à  TÉtat  ou  à  une  autorité  locale; 
elles  ont  toutes  été  fondées  par  diverses  associations  parti- 
culières, auxquelles  le  gouvernement  accorde  une  subven- 
tion. Le  nonibre  total  des  élèves  des  écoles  normales  en 
1879  était  de  3,108  (1,378  hommes  et  1,730  femmes).  Cest 
dans  les  rangs  des  papil  teachers  ou  élèves-instituteurs  pré- 
parés à  l'école  primaire,  que  se  recrutent  les  élèves  des 
écoles  normales;  il  se  présente  toujours  pour  l'admission 
un  nombre  de  candidats  très  considérable.  Voici  leschifiBres 
du  dernier  rapport; 

HOKMES      FEHMBS 

Candidats  se  présentant  pour  l'admis- 
sion aux  écoles  normales 1,792      2,616 

Candidats  admis 693         866 

L'Ecosse  compte  2,998  écoles  primaires  souipises  à  l'ins- 
pection. Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  est  de 
4,9o3,  celui  des  adjoints,  de  288,  et  celui  des  élèves-insti- 
tuteurs (pupii  teachers)  de  4,883.  La  dépense  totale  du 
dernier  exercice  a  été  de  493,426  livres  sterling,  c'est-à- 
dire  inférieure  de  moitié  à  celle  de  la  seule  ville  de  Londres. 

—  Un  Acte  du  Parlement  relatif  à  l'emploi  d'enfants  dans 
les  lieux  d'amusement  public,  est  entré  en  vigueur  le 
i®'  janvier  dernier.  Toute  personne  qui  aura  fait  paraître 
un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans  dans  un  spectacle  public 
où  sa  vie  et  ses  membres  pourraient  être  en  péril,  sera 
punie  d'une  amende  de  10  livres  sterling;  si  un  accident 
arrive  à  un  enfant  dans  ces  conditions,  l'entrepreneur 
pourra  être  condamné  à  payer  une  indemnité  de  20  livres 
sterling. 

—  Une  députation  composée  de  membres  du  Parlement, 
d'anciens  membres  du  School  Board,  et  de  diverses  autres 
notabilités,  s'est  présentée  à  l'une  des  dernières  séances  du 
School  Board  de  Londres  ;  elle  venait  remettre  un  mémoire 
dont  les  conclusions  tendent  à  faire  allouer  au  président  de 
ce  corps  un  traitement  annuel  (les  fonctions  de  membre  du 
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School  Board  sont  restées  gratuites  jusqu'à  présent).  Après 
une  courte  discussion,  le  School  Board,  par  vingt  et  une^ 
voix  contre  dix-neuf,  a  décidé  que  la.  demande  des  pétir^' 
tionnaires  ne  pouvait  pas  être  prise  en  considération  pour 
le  moment.  .       . 

—  Les  29  et  30  décembre  a  eu  lieu  à  Glasgow  le  Congrès 
annuel  de  Y Educational  înstitute  écossais.  Cette  associa- 
tion, fondée  en  1847,  voit  chaque  année  grossir  ses  rangs 
et  croître  son  influence ;lè  dernier  Congrès  comptait  plus 
de  800  instituteurs  et  institutrices.  Dans  un  discours  d'ou- 
verture, le  président  a  résumé  dans  les  cinq  points  suivants 
les  aspirations  actuelles  du  corps  enseignant  primaire 
d'Ecosse  : 

1**  Les  instituteurs  doivent  être  constitués  en  une  profes- 
sion distincte,  légalement  organisée;  2®  les  diplômes  ou 
brevets  d'instituteur,  accordés  sous  le  régime  de  l'organi- 
sation actuelle,  ou  conformément  au  nouveau  système 
qui  devrait  y  être  substitué,  doivent  jouir  des  mêmes  garan- 
ties que  la  licence  d'un  homme  de  loi,  le  diplôme  d'un 
médecin,  ou  le  brevet  d'un  capitaine  de  vaisseau  niarchand; 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  doivent  pouvoir  être  suspendus  ou 
annulés  que  par  le  jugement  d  un  tribunal  régulièrement 
constitué;  3**  les  instituteurs  doivent  être  garantis  contre  le 
risque  d'un  renvoi  dû  au  caprice  d'un  School  Board  local  ; 
Il  cet  effet,  le  droit  de  congédier  les  instituteurs  devrait 
4* tre  remis  à  une  autorité  centrale  ;  4®  il  devra  être  créé  une 
caisse  de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins  d'institu- 
teurs, et  un  système  régulier  de  pensions  de  retraite;  S®  le 
Code  scolaire  doit  être  modifié  dans  ses  principes  et  dans  ses 
détails,  afin  de  réagir  contre  la  tendance,  également  préju- 
diciable aux  élèves  et  aux  maîtres,  à  pousser  les  études 
d'une  manière  trop  hâtive. 

Le  Congrès,  selon  ses  habitudes,  n'a  pas  pris  de  décision; 
mais  il  a  voté  des  remerciements  au  président,  qui  paraît 
avoir  exprimé  l'opinion  générale  de  l'assemblée. 

—  En  même  temps  que  les  instituteurs  écossais  étaient 
assemblés  à  Glasgow,  se  réunissait  à  Dublin  le  (iOngrès  des 
instituteurs  d'Irlande.  Le  président  du  Congrès  a  constaté 
avec  satisfaction  qu'il  avait  été  fait  droit  aux  réclamations  du 
personnel  enseignant  irlandais  ;  les  traitements  des  insti- 
tuteurs ont  été  augmentés,  et  une  caisse  de  retraite,  pour 
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la  dotation  de  laquelle  le  Parlement  a  voté  la  mise  à  part 
d'un  capital  de  1,300,000  livres  sterl.,  pris  sur  les  fonds 
de  rÉglise  d'Irlande,  a  été  constituée.  Les  instituteurs 
irlandais  voudraient  maintenant  obtenir  que  les  brevets  de 
capacité  fussent  valables  dans  les  trois  royaumes;  et  ils 
espèrent  que  cette  réforme  sera  prochainement  mise  à 
Tétude  et  réalisée. 

Autriche-Hongrie,  —  Voici  quelgues  détails  statistiques 
sur  rinstruction  primaire  dans  la^ovince  de  Styrie  : 

Le  nombre  des  enfants  en  âge  scolaire  s'élevait  en  1878 
à  131,000  ;  sur  ce  chiffre,  129,000,  soit  86  0/0,  fréquentent 
l'école.  Un  grand  progrès  a  été  réalisé  sur  ce  point,  puis- 
qu'en  1871  la  proportion  des  enfants  d'âge  scolaire 
fréquentant  Técole  était  seulement  de  37  0/0.  La  Styrie 
compte  1,440  instituteurs  et  institutrices,  nombre  encore 
insuffisant,  car  chaque  maître  a  en  moyenne  89  élèves 
à  instruire,  tandis  que  la  loi  fixe  à  80  le  chiffre  maximum 
des  enfants  à  instruire  par  le  même  instituteur.  L'ensemble 
des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  s'élève  à 
848,000  florins. 

—  Au  commencement  de  la  nouvelle  année  scolaire,  il 
s'est  présenté  à  Buda-Pest  un  si  grand  nombre  d'Israélites 
pour  l'admission  dans  les  gymnases  catholiques,  que,  s'ils 
eussent  tous  été  admis,  il  ne  serait  plus  resté  de  place 
pour  les  élèves  catholiques.  En  conséquence,  les  directeurs 
de  ces  gymnases  ont  du  refuser  la  plupart  des  élèves  israé- 
lites.  Il  vient  d'être  fondé  pour  ceux-ci  un  gymnase 
spécial. 

Belgique.  —  Nous  lisons  dans  VEcole  communale,  revue 
pédagogique  paraissant  à  Bruxelles  : 

«  On  a  déjà  fait  remarquer  qu'aucune  espèce  d'interdit 
n'a  été  lancé  par  le  clergé  ni  contre  les  Universités  do 
l'Etat,  dont  le  programme  exclut  tout  enseignement  reli- 
gieux, ni  contre  les  écoles  moyennes  et  athénées,  qui  sont 
presque  tous  devenus  des  établissements  séculiers  par  suite 
de  l'abstention  des  ministres  des  cultes. 

»  A  ce  propos,  nous  extrayons  de  l'exposé  annexé  à 
la  dépêche  du  dO  octobre  1879  de  notre  ministre  des 
afiaires  étrangères  à  notre  ministre  auprès  du  Saint-Siège, 
l'observation  suivante  : 
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«  L'ancienne  règle  est  donc  maintenue  en  faveur  des 
»  professeurs  du  haut  enseignement  et  de  renseignement 
»  secondaire  de  l'Etat,  ainsi  que  des  familles  qui  en  font 
»  usage;  une  règle  nouvelle  est  introduite  au  préjudice  des 
»  simples  instituteurs  primaires,  et  de  la  grande  masse  du 
»  peuple  qui  réclame  leurs  services.  S'il  est  vrai  que  les 
»  évoques  appliquent  ici  un  dogme,  l'application,  semble- 
»  t-il,  n'en  comporte  pas  d'exception:  il  faut  excommunier 
»  tout  le  monde  ou  personne.  La  morale  s'accommoderait 
»  mal  de  persécutions  exercées  à  l'égard  des  petits  et  des 
»  faibles,  tandis  que  l'on  s'abstiendrait  vis-à-vis  de  ceux  que 
»  l'on  croirait  en  état  de  résister.  » 
»  L'exposé  se  termine  par  la  déclaration  suivante  : 
«  La  loi  scolaire  du  1"  juillet  1879  sera  exécutée  comme 
»  l'ont  été  celles  de  1842  et  de  1850,  avec  le  clergé  s'il  est 
»  possible,  malgré  lui  si  c'est  nécessaire.  » 

—  A  l'occasion  d'une  demande  d'augmentation  de  crédit 
en  faveur  de  l'instruction  primaire,  la  discussion  a  recom- 
mencé à  la  Chambre  des  représentants  sur  ce  sujet  qui 
continue  à  passionner  les  esprits,  et  plusieurs  orateurs 
catholiques  ont  vivement  critiqué  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i  ^^  juillet  1879. 

L'augmentation  demandée  par  le  ministre  est  de 
1,778,300  francs,  portant  le  budget  de  l'instruction  pri- 
maire pour  1880  à  16,541,122  francs.  Ce  budget  n'avait 
été  que  de  10,778,418  francs  pour  l'exercice  1877. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  libéral,  M.  Neujean, 
une  enquête  parlementaire  va  être  ouverte  «  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  de  l'enseignement  primaire  en  Belgi- 
que, sur  les  résultats  de  la  loi  du  1®'  juillet  1879,  et  sur  les 
moyens  employés  pour  entraver  l'exécution  de  cette  loi.  » 

—  Un  arrêté  publié  par  le  Moniteur  belge  organise  à 
Bruxelles  un  musée  scolaire  de  l'État  y  qui  sera  ouvert  dans 
le  cours  du  premier  semestre  de  1880.  Ce  musée  sera 
divisé  en  deux  sections  :  la  première  comprendra  les 
objets  exposés  par  le  gouvernement,  qu'ils  intéressent 
l'histoire  de  l'enseignement,  qu'ils  soient  en  usage  ou  qu'on 
en  préconise  l'emploi.  (]ette  première  section  sera  subdi-; 
visée  en  deux  sous-sections  :  A,  enseignement  enBelgic 
fi,  enseignement  à  ^'étranger.  La   seconde  section 
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rendra  des  objets  exposés  par  des  particuliers  ou  par  des 
istitutions. 
Une  bibliothèque  pédagogique  sera  annexée  au  musée. 

Espagne.  —  La  rédaction  du  Magûteriô  espaûol  propose 
institution  de  conférences  pédagogiques  qui  se  tiendraient 
Madrid  pendant  les  vacances,  et  dans  lesquelles  seraient 
:pos6s,  par  des  hommes  compétents  que  choisirait  Tad- 
inistration,  les  points  les  plus  importants  de  la  péda- 
)gie,  les  méthodes  d'enseignement  les  plus  efficaces,  etc. 
îs  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales,  ainsi 
le  les  inspecteurs  primaires,  seraient  tenus  de  se 
ndre  à  ces  conférences,  et  recevraient  à  cet  effet  une 
demnité  de  déplacement;  il  serait  facultatif  aux  institu- 
urs  et  institutrices  de  s'y  rendre  également,  mais  à  leurs 
ais.  Le  procès-verbal  des  conférences  serait  ensuite 
(iprimé  et  distribué  au  plus  grand  nombre  d'exemplaires 
3ssible. 

—  M.  Vallin,  directeur  de  l'Institut  Cisneros,  à  Madrid,  et 
iteur  d'une  carte  scolaire  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1), 
publié  récemment  une  brochure  sur  l'instruction  popu- 
ire  en  Europe.  Nous  empruntons  à  ce  travail  les  détails 
atistiques  suivants,  relatifs  à  l'instruction  primaire  en 
spagne  : 

«  Il  y  a  quelques  années,  une  grande  partie  de  la  popu- 
itionde  l'Espagiie  ne  savait  ni  lire  ni  écrire;  aujourd'hui, 
î  nombre  des  illettrés  s'est  considérablement  réduit,  et 
ans  beaucoup  de  provinces,  notamment  celles  du  nord  et 
e  l'est,  l'instruction  populaire  peut  rivaliser  avec  celle  des 
ays  les  plus  avancés  de  l'Europe  (2).  En  queloues  années, 
Espagne  a  réalisé  une  augmentation  de  3,000  écoles  et 
Le  200,000  élèves,  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
e  sont  accrues  de  4  millions  de  francs.  Ainsi  qu'il  résulte 
le  la  statistique  envoyée  à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
Espagne  comptait  à  ce  moment   un  nombre  total  de 

(1)  Voir  Courrier  de  V extérieur,  livraison  de  mars  1879. 

(2)  Comme  preuve  à  l'appui,  nous  citerons  entre  autres  la  statistique 
Ucielle  relative  au  district  de  Gijon,  dans  les  Asturies,  où  est  né  l'au- 
Ur  de  ce  travail.  Ce  district,  avec  une  population  de  31,220  ha|jitanls, 
«mpte  59  écoles  primaires  et  4,927  élèves,  ce  qui  fait  \  école  pour 
Vl  nabitauts,  et  1  élève  pour  moins  de  7  habitants.  Les  dépenses  de 
Mraction  primaire  s'élèvent  à  20  0/0  du  budget  total  du  districts 
me  de  M,  VaUin.) 


_.  _j 
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29,038  écoles  primaires,  publiques  et  privées,  et  de 
1,633,2S8  élèves  des  deux  sexes,  tous  compris  (à  Texception 
des  élèves  des  écoles  d'adultes)  entre  Fâge  de  5  et  celui  de 
H  ou  12  ans.  D  y  a  en  moyenne  9  élèves  sur  100  haJ^itants. 
Dans  l'armée,  tous  les  soldats  de  la  garde  civile,  au  nom- 
bre de  20,000,  et  tous  les  carabiniers,  au  nombre  de  plus 
de  12,000,  savent  lire,  écrire,  compter,  et  se  servir  des 
cartes  itinéraires  et  militaires  ;  et  il  est  rare  de  trouver  un 
soldat  du  génie,  de  l'artillerie,  du  service  de  l'infirmerie 
ou  de  ladministration  militaire,  qui  ne  sache  pas  an 
moins  lire  et  écrire.  L'infanterie  et  la  cavalerie  ont  une 
école  dans  chaque  bataillon,  de  sorte  que  le  soldat,  en 
cniittaDt  le  service,  possède  une  instruction  tout  au  moins 
àémentaire.  Le  budget  général  des  dépenses  des  écoles 
primaires  s'élève  à  plus  de  26  millions  de  francs. 

»  Si,  à  l'imitation  de  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  pays, 
les  écoles  des  hospices  et  asiles,  celles  des  prisons  et  des 
établissements  pénitentiaires,  celles  des  régiments  et  les 
écoles  dites  professionnelles  (ces  dernières  comptent,  à 
Madrid  seulement,  plus  de  8,000  élèves),  étaient  comprises 
dans  la  statistique  de  l'enseignement  primaire  et  si  les 
élèves  étaient  tenus  de  rester  à  l'école  jusqu'à  l'âge  où  ils 
doivent  ordinairement  la  fréquenter  dans  les  autres  pays 
d'Europe,  l'Espagne  occuperait  certainement  dans  notre 
carte  scolaire  un  rang  plus  élevé.  Ajoutons  que  la  loi  sur 
l'instruction  publique  qui  doit  prochainement  être  sounuse 
aux  Cortès,  donnera  une  nouvelle  et  puissante  impulsion  au 
développement  de  l'enseignement  primaire.  » 

Etats-Unis.  —  Le  Message  adressé  par  le  président  Hayes 
au  Congrès,  à  l'ouverture  de  sa  présente  session,  contînt 
le  passage  suivant  : 

«  Un  certain  nombre  d'enfants  indiens  des  deux  sexes 
avaient  été  envoyés  à  l'Institut  normal  et  agricole  (fc 
Hampton,  en  Virginie,  pour  y  recevoir  une  éducatioB 
élémentaire  et  y  acquérir  des  connaissances  pratiques  fl» 
agriculture  et  en  diverses  branches  d'industrie.  Le  succès 
de  cette  expérience  a  été  si  encourageant  que  le  gouven»- 
ment  fédéral  a  cru  devoir  transformer  la  caserne 
cavalerie  de  Carlisje  (Pensylvanie),  en  une  école  indieitfjj 
organisée  sur  une  plus  grande  échelle.  Cette  école 
actuellement  en    pleine    activité   et  compte   IM 
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lant  à  différentes  tribus.  Une  école  du  même  genre 
^té  installée  à  Forest  Grove,  dans  TOrégon,  pour 
on  d*entants    indiens   des  tribus  du  versant  du 

us  avons  raconté  (V.  Courrier  de  V Extérieur,  livrai- 
juillet  1879),  que  le  Massachusetts  a  accordé  aux 
le  droit  de  suffrage  pour  Télection  des  comités 
.  Les  élections  du  School  Board  de  Boston  vien- 
voir  lieu,  et,  chose  singulière,  aucune  femme  n'a"  . 
en  sorte  que  pour  la  première  fois  depuis  quatre  'it'' 
m  dépit  du  suffrage  féminin,  le  School  Board  djï.^^ 
le  comptera  dans  son  sein  aucun  représentant  dn'^' 
xe.    Trois    dames  avaient   cependant  posé   leur 
ure,  et  989  électeurs  féminins  ont  pris  part  au 

ide,  —  Une  ordonnance  royale  en  date  du  23  janvier 
régler  les  mesures  préliminaires  à  prendre  par 
provinciaux  et  les  communes,  pour  la  mise  à 
a  des  dispositions  de  la  loi  scolaire  du  17  août  1878, 
nt  l'augmentation  du  nombre  des  instituteurs  et 
n  de  leurs  traitements. 

listre  de  l'intérieur  a  promis  à  la  Première  Chambre 
i  serait  mise  en  vigueur  au  1®'  janvier  1881. 

—  Le  budget  de  l'instruction  publique  pour  1880 
28,407,988  francs,  c  equi  fait  une  augmentation  de 
de  350,683  francs  sur  le  budget  de  l879.Lasonmie 
à  l'instruction  primaire  est  de  4,813,470  francs, 
86,743  francs,  à  titre  de  subsides  aux  communes; 
0  francs  pour  les  écoles  normales;  et  300,000  francs 
«lisse  des  pensions  de  retraite. 

onzième  congrès  pédagogique  italien  doit  s'ouvrir 
le  25  septembre  prochain.  Voici  les  questions  qui 
traitées  : 

riON.  —  Asiles,  jardins  d^enfants  et  écoles  primaires, 

ère  question,  —  Comment  l'école  primaire  peut- 

rer  a  donner  l'éducation  morale?  L'école  suffit-elle 

^tion    complète   de   l'enfant?  —    Rapporteur  : 

li. 

lème^question,  —  Des  habitudes  intellectuelles  ç\a\ 
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dérivent  de  la  méthode  intuitive,  et  de  Topportunîté  d 
ployer  cette  méthode  dans  les  écoles  italiennes  d'une  ft 

{)lus  large  gu'il  n'a  été  fait  jusqu'ici  ;  indication  des  mo; 
es  plus  faciles  et  les  moins  coûteux  pour  atteindre  ce  '. 
—  napporteur  :  M.  Gabelli. 

IT®  Section.  —  Écoles  normales. 

Troisième  question,  —  De  la  meilleure  organisation 
écoles  normales  rurales.  —  Rapporteur  :  M.  Delogu. 

Quatrième  question.  —  De  l'enseignement  de  la  { 
graphie  dans  les  écoles  normales  ;  dans  quelles  limite 
d'après  quelles  méthodes  cet  enseignement  doit-il 
divisé,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'é 
primaire.  —  Rapporteur  :  M.  Napoli. 

111°  Section.  —  Ecoles  populaires,  complémentaires  et  spéd 

Cinquième  question.  —  Y  a-1^il  lieu  d'introduire 
enseignement  agricole  dans  les  écoles  élémentaires  duj' 
du  soir  et  du  dimanche?  Dans  quelles  circonstances  e 
quelle  manière?  —  Rapporteur  :  M.  Miraglia. 

Sixième  question.  —  De  l'organisation  des  écoles  in» 
trielles  populaires.  —  Rapporteur  :  M.  Romanelli. 

En  même  temps  que  le  Congrès,  aura  lieu  une  exposi 
pédagogique,  organisée  par  les  soins  de  la  municip; 
romaine,  et  à  laquelle  sont  admis  à  prendre  part  les  ai 
et  jardins  d'enfants,  les  écoles  primaires,  les  écoles  i 
maies,  les  écoles  populaires  complémentaires  et  spéciî 
et  les  institutions  de  sourds-muets  et  d'aveugles. 

—  Les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Rome  comptai 
en  1879,  12,473  élèves,  dont  503  seulement  payaien 
rétribution  scolaire.  Les  écoles  du  soir  et  du  diman 
comptaient  en  outre  S,i30  élèves,  dont  95  jeunes  fiUes 
faut  ajouter  à  ce  chiffre  la  population  des  écoles  enfantii 
1,030* élèves,  dont  693  gratuits;  et  les  élèves  des  ëo 
dites  professionnelles,  773  garçons  et  452  filles. 

—  Nous  avons  reçu  le  premier  numéro  d'une  nouvi 
revue  pédagogique,  la  Rivista  delV Istruzione  primai 
popolare  e  professionale,  qui  paraît  à  Rome,  sous  la  direcli 
de  M.  Giacomo  Veniali,  ancien  inspecteur.  Parmi  lesdivff! 
publications  de  ce  genre  que  possède  l'Italie,  celle-dBO 
paraît  l'une  des  mieux  faites. 
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-  L'Imprimerie  royale  va  publier  un  recueil  des  lois, 
rets,  rè^'ements,  instructions  et  programmes  concernant 
stniction  publique,  de  1860  à  la  lin  de  1879.  Ce  recueil, 

portera  le  titre  de  Manuale  di  legislazione  scolastica, 
dû  à  M.  Bruto  Amante,  employé  au  ministère  de  Tins- 
etion  publique.  Il  formera  un  volume  de  800  pages,  et 
i  mis  en  vente  au  prix  de  7  francs. 

*russe.  —  Dans  ses  séances  des  17  et  18  décembre,  la 
Linbre  des  députés  du  royaume  de  Prusse  s*est  occupée 
[a  question  des  écoles  de  la  ville  d'Elbing,  qui  depuis 
sieurs  années  avait  niis.aux  prises  les  partisans  de  l'école 
fessionnelle  et  ceux  de  l'école  neutre  ou  mixte  quant 
.  cultes  (Simultanschule).  En  1876,  sous  le  ministère  du 
Falk,  la  municipalité  d'Elbingavaitrésolu  de  transformer 
écoles  confessionnelles  en  écoles  mixtes,  et  le  gouver- 
Qent  avait  pani  disposé  à  lui  accorder  Tautorisation 
îessaire  ;  mais  le  nouveau  ministre,  M.  de  Puttkammer, 
éclaré  qu'il  ne  permettrait  pas  la  transformation  projetée. 
Chambre,  après  un  débat  long  et  animé,  dans  lequel 
orateurs  s'étaient  fait  inscrire  pour  attaquer  ou  défendre 
Qunicipalité  d'Elbing,  adonné  raison  à  M.  de  Puttkammer 
ne  maiorité  assez  considérable.  La  question  de  confes- 
nnalite  des  écoles  primaires  est  donc  tranchée  définitive- 
ut  dans  le  sens  conservateur. 

—  La  question  de  l'éclairage  bilatéral  ou  unilatéral  des 
les  de  classe  est  une  des  plus  controversées  parmi  celles 
'ont  à  résoudre  les  architectes  chargés  de  diriger  la 
ustructiou  des  bâtiments  scolaires.  En  Prusse,  Tadminis- 
ition  centrale  s'est  prononcée  en  faveur  de  Téclairage 
lilatéral,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  décision  ministérielle 
Ayante,  publiée  par  le  Bulletin  officiel  du  ministère 
russien  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  : 

«  En  réponse  au  rapport  du...  sur  la  reconstruction  de 
icole  catholique  à  X.,»  je  porte  à  la  connaissance  du  gou- 
îmement  provincial  de  Z.  que  les  raisons  invoquées  par 
s  intéressés  en  faveur  du  maintien  de  l'éclairage  bilatéral 
3  sont  pas  suffisantes  pour  lever  les  objections  du  bureau 
îchnique  de  mon  ministère.  L'éclairage  bilatéral  ne  peut 
Lre  admis  pour  les  salles  de  classes,  et  comme  la  dépense 
ue  nécessitera  la  transformation  crdonnée  n'est  pas 
onsidérable,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  conserver  une 
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disposition  condamnée  au  point  de  vue  sanitaire.  D  y  a 
donc  lieu  de  murer  entièrement  les  fenêtres  du  côté  de 
la  rue,  et  de  ne  donner  accès  à  la  lumière  que  par  des 
fenêtres  percées  du  côté  de  la  cour  et  montant  jusqu'à  la 
hauteur  du  plafond.  » 

Wurtemberg,  —  Les  traitements  des  3022  instituteurs 
du  royaume  de  Wurtemberg  varient  de  900  à  2000  marks. 
Au  i^""  janvier  1879, 10  instituteurs  touchaient  900  marks 
(plus  le  logement  gratuit),  1305  touchaient  de  901  à 
1000  marks,  1042  de  1001  à  1100  marks,  256  de  HOl  à 
1200  marks,  142  de  1201  à  1300  marks,  U2  de  1301  à 
1400  marks,  66  de  1401  à  1500  marks,  54  de  1501  à 
1600  marks,  7  de  1601  à  1700  marks,  4  de  1701  à 
1800 marks, 2de  1801  à  1900marks,l  del901à2000  marks, 
et  un  seul  plus  de  2,000  marks.  351  instituteurs  ayaut 
plus  de  40  ans  recevaient  en  outre  un  supplément  de  trai- 
tement de  100*  marks;  523,  ayant  plus  de  45  ans,  un 
supplément  de  140  marks;  et  1256,  ayant  plus  de  50  ans, 
un  supplément  de  200  marks. 


SUJET  DU  PREMIER  CONCOURS  DE  1880. 


Le  Comité  de  rédaction  a  choisi  et  propose  aux  lecteurs 
de  la  Revue  pédagogique  le  sujet  de  concours  suivant  : 

Des  conférences  pédagogiques ,  leur  organisation^  leur  infiuenei 
sur  le  développement  des  études  et  l'amélioration  des  méthoda* 
Rôles  de  l'Inspecteur  primaire^  des  instituteurs  et  des  institiUrûXi» 

Les  mémoires  doivent  être  adresses  le  15  mai  prochain 
au  plus  tard. 


Le  Gérant  responsable  :  Ch.  Delagrave. 


iupkimëAie  centrale  des  chemins  de  fer.  —  A.  CHUX  KT  cM, 

niIE   nKRGKRE,   20,   A  PARIS.   —  2698«0. 
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LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE 

RÉSUMÉ    DU    COURS    DE    l'hOTEL    DE    VILLE 

(Mairie  du  III*  arrondissement) 


LETTRE  QUATRIÈME 

Monsieur  Paul  Bert,  Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris,  et  à  VÉcole  des  hautes  études^  Député, 

Monsieur  le  Député, 

Les  illustres  travaux  qui  «vous  ont  fait  un  nom  dans 
i  science  et  que  l'Institut  a  si  justement  récompensés  du 
Tand  prix  biennal  de  20,000  francs,  loin  de  détourner 
otre  attention  de  la  cause  la  plus  chère  à  la  République, 
elle  de  Tlnstruction  primaire,  vous  ont  au  contraire  armé 
'une  autorité  plus  incontestable  pour  en  poser  les  bases, 
n  réformer  l'esprit,  en  élever  le  niveau,  en  assurer  les 
ûenfaits  à  tous.  C'est  en  reconnaissance  de  cet  éminent 
ervice  que  je  vous  prie  d'agréer,  comme  un  hommage  de 
"espectueuse  sympathie,  cette  modeste  épître  dans  laquelle, 
tniversitaire  dévoué  de  longue  date  et  du  plus  profond 
lu  cœur  à  l'enseignem^t  du  peuple,  je  m'efforce  d'ouvrir 
►lus*  largement  à  la  science  de  la  nature  les  portes  de 
école  primaire,  pour  en  rendre  les  leçons  plus  vivantes, 
>ius  pratiques  et  plus  fécondes. 

Si,  d'après  les  prémisses  que  j'ai  posées  dans  mes  lettres 
^i^écédentes  et  que  je  ne  laisse  pas  perdre  de  vue  un  seul 
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îustant  à  mo;i  jeune  auditoire,  réducation  a  pour  but  de 
préparer  à  ia  vie  complète  ;  si  les  premières  conditions  de 
cette  œuvre  capitale  sont  la  comiaissance  des  lois  essentielles 
de  rhygiène,  qui  protège  et  fortifie  la  santé,  et  l'aptitude 
professionnelle  qui  crée  les  ressources  et  les  moyens  de 
subsistance,  il  en  résulte,  comme  conséquence  rigoureuse, 
que  les  sciences  physiques  et  naturelles,  sans  lesquelles 
Fart  de  la  santé  et  le  travail  manuel  ne  peuvent  être 
qu'empirisme  et  routine,  doivent,  dans  la  mesure  où  cela 
est  possible  et  vraiment  utile,  faire  partie  de  toute  éducation 
aussi  élémentaire  qu'on  veuille  la  supposer. 

Laissons  aux  lycées  et  collèges,  aux  facultés  leurs  cours 
réguliers,  méthodiques,  savants.  Nos  petits  écoliers  n'ont 
ni  la  préparation  d'esprit  nécessaire  pour  se  livrer  à  ces 
hautes  études,  ni  le  temps  considérable  qu'elles  réclament. 
Mais  ils  ont  besoin  de  ne  rester  étrangers  à  aucune  de  ces 
grandes  conquêtes  de  la  science  qui  assurent  à  notre 
XIX®  siècle  une  si  belle  place  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation; ils  ont  besoin  d'apprendre  à  voir,  à  observer,  à 
cpmparer,  à  raisonner;  ils  ont  besoin  de  savoir  admirer, 
dégagées  des  formules  abstraites  et  des  démonstrations, 
théoriques,  les  lois  simples  et  grandioses  qui  régissent 
l'univers,  les  merveilleuses  harmonies  de  la  nature  et  les 
prodiges  non  moins  étonnants  de  Tindustrie  qui  étend 
sans  cesse  l'empire  de  l'homme  sur  le  monde;  ils  ont 
besoin  d'élever  leur  esprit,  d'ennoblir  leurs  sentiments,  de 
SQ  dégager  des  préjugés  ridicules,  des  superstitions  dégra- 
dantes et  de  recevoir  cette  haute  culture  religieuse  (c'est 
Texpression  même  de  M.  Herbert  Spencer)  que  la  science 
seule  peut  donner. 

ce  Supposons,  dit  l'éminent  philosophe,  un  auteur  qu'on 
saluerait  tous  les  jours  de  louanges  exprimées  en  stfk 
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pompeux.  Supposons  que  la  sagesse,  la  grandeur,  la  beauté 
de  ses  ouyrages  soient  le  sujet  constant  des  louanges  qu'on 
lui  adresserait,  supposons  que  ceux  qui  louent  sans  cesse 
ses  œuvres  n'en  aient  jamais  vu  que  la  couverture,  ne  les 
aient  jamais  lues,  n'aient  jamais  essayé  de  les  comprendre. 
De  quel  prix  pourraient  être  pour  nous  leurs  éloges  ?  Que 
penserions-nous  de  leur  sincérité?  Et  pourtant,  s'il  est 
permis  de  comparer  les  petites  choses  aux  grandes,  voilà 
conmient  Thumanité  se  conduit  en  général  envers  l'univers 
et  sa  cause.  Bien  pis  encore  !  non  seulement  les  hommes 
passent,  sans  les  étudier,  à  côté  de  ces  choses  qu'ils  procla- 
ment merveilleuses,  mais  ils  blâment  ceux  qui  se  livrent  à 
l'observation  de  la  nature  et  les  accusent  de  s'amuser  à 
des  bagatelles.  Ce  n'est  donc  pas  la  science,  mais  bien 
l'indifférence  pour  la  science  qui  est  irréligieuse.  La  dévo- 
tion à  la  science  est  un  culte  tacite;  c'est  la  reconnaissance 
tacite  de  la  valeur  des  choses  qu'on  étudie,  et  par  impli- 
cation, de  leur  cause.  Ce  n'est  pas  un  hommage  rendu 
simplement  de  bouche,  c'est  un  hommage  rendu  par  les 
ictes;  ce  n'est  pas  un  respect  exprimé  par  des  paroles; 
l'est  un  respect  prouvé  par  le  sacrifice  de  son  temps,  de  sa 
;>ensée)  de  son  travail... 

»  Ajoutez  à  ces  considérations  un  autre  aspect  religieux 
le  la  science  ;  c'est  qu'elle  seule  peut  nous  donner  une 
|uste  idée  de  ce  que  nous  sommes  et  de  nos  relations  avec 
les  mystères  dé  l'Être.  En  même  temps  qu'elle  nous  montre 
iout  ce  qu'on  peut  savoir,  elle  nous  montre  les  limites  au 
lelà  desquelles  on  ne  peut  savoir  rien.  Ce  n'est  point  par 
les  assertions  dogmatiques  qu'elle  enseigne  l'impossibilité 
le  comprendre  la  cause  suprême  des  choses  ;  mais  elle  nous 
induit  à  reconnaître  clairement  cette  impossibilité,  en  nous 
tàsant  toucher,  dans  toutes  les  directions,  les  bornes  que 
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nous  ne  pouvons  franchir.  Elle  nous  fait  sentir,  comme  rien 
autre  chose  ne  peut  nous  le  faire  sentir,  la  faiblesse  de 
rintelligence  humaine  en  présence  de  ce  qui  passe  cette 
intelligence.  Tandis  qu'à  l'égard  des  traditions  et  des  auto- 
rités humaines,  elle  a  peut-être  une  attitude  fière,  cette 
attitude  est  humble  devant  le  voile  impénétrable  qui  lui 
couvre  l'Absolu.  Sa  fierté  et  son  humilité  sont  aussi  justes 
Tune  que  l'autre.  Le  savant  sincère,  —  et  par  ce  nom  nous  , 
n'entendons  pas  celui  qui  ne  fait  autre  chose  que  calculer 
des  distances,  analyserdes  composés  ou  étiqueter  des  espèces, 
mais  celui  qui,  à  travers  des  vérités  d'ordre  supérieur, 
cherche  des  vérités  plus  hautes,  et  peut-être  la  vérité 
suprême,  —  le  véritable  savant,  disons-nous,  est  le  seul 
homme  qui  sache  combien  est  au-dessus,  non  pas  seulement 
de  la  connaissance,  humaine,  mais  de  toute  conception 
humaine,  la  puissance  universelle  dont  la  Nature,  la  Vie,  k 
Pensée  sont  des  manifestations.  »  {De  Véducat,  intelL<,mr. 
etphys.y  p.  81-84.) 

Qu'on  se  place  au  point  de  vue  économique  comme  aa 
point  de  vue  moral  et  religieux,  la  conclusion  est  la  même: 
les  vérités  capitales  de  la  science  sont  dues  à  tous,  dans  b 
mesure  et  sous  la  forme  où  elles  peuvent  concourir  à 
l'éducation  générale  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  là  de  déshérités. 
La  société  est  intéressée  à  la  diffusion  de  ces  connaissauc0i 
essentielles, 

a  Aujourd'hui  même,  disait  Channihg  parlant  avec  une 
éloquence  si  simple  et  si  vraie  de  l'élévation  des  classes 
ouvrières,  après  toutes  les  merveilles  d'invention  qui  forf 
honneur  à  notre  siècle,  nous  nous  doutons  peu  de  tous  \^ 
perfectionnements  mécaniques  qu'amènerait  la  propagation 
des  sciences  physiques  parmi  lespuvriers.»  {OEuvres  sociabh 
p.  127.)  Michelet,  démontrant  par  de  solides  raisons  k 
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nécessité  d'un  enseignement  populaire  de  Thistoire  natu- 
relle, conclut  avec  autorité:  «  La  richesse  et  la  moralité  du 
monde  doubleraient  si  cet  enseignement  pouvait  devenir 
universel.  »  {LInsecte,  p.  383.) 

Faut-il  cependant  se  laisser  entraîner,  sous  l'impression 
de  ces  puissantes  considérations,  jusqu'à  sacrifier  (M.  Spencer 
semble  le  foire  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fait  en  réalité, 
bien  qu'il  consacre  une  discussion  fort  sérieuse  à  établir 
que  la  science  est  le  savoir  le  plus  utile)  la  culture  littéraire 
à  la  culture  scientifique,  sous  prétexte  que  jusqu'à  ces 
derniers  temps  la  seconde  était  sacrifiée  à  la  première?  Non, 
sans  doute.  Je  crois  la  réaction  exagérée  et  funeste,  et  je 
me  rappelle  le  mot  plaisant  et  juste  de  Luther  :  c  L'esprit 
humain  est  conmie  un  paysan  ivre  à  cheval  :  quand  on  le 
l'élève  d'un  côté,  il  retombe  de  l'autre.  » 

Mais  c'est  une  question  que  je  n'ai  point  à  traiter  à  fond, 
car  elle  concerne  surtout  l'enseignement  secondaire,  et  je 
dois  me  borner  à  déclarer  en  passant  que  l'idéal,  j*en  suis 
fermement  convaincu,  serait  d'associer  le  plus  complète- 
ment possible  les  études  scientifiques  et  les  études  littéraires, 
les  sciences  et  les  humanités,  un  mot  admirable  dans 
lequel  j'aurais  le  plus  vif  regret  d'être  forcé  de  ne  voir 
qu'un  préjugé.  Ni  les  sciences  toutes  seules,  ni  les  lettres 
toutes  seules  ne  peuvent  constituer  une  éducation  vraiment 
libérale,  conclut  M.  Bain,  qui  réclame  cependant  pour  les 
sciences  le  premier  rang,  parce  que,  en  définitive,  les  choses 
doivent  avoir  le  pas  sur  les  mots. 

Le  domaine  des  sciences  physiques  et  naturelles  est 
immense.  Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  de  le  faire 
parcourir  régulièrement  et  en  détail  à  l'instituteur  primaire 
et  à  ses  élèves  Les  savants  de  profession  eux-m6m.e^  ^ouV 
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obligés  de  se  cantonner  dans  un  coin  déterminé  de  ce  do- 
maine«  11  ne  s'agit  que  de  choisir  dans  le  riche  trésor  des 
découvertes  ces  faits  simples  et  sensibles,  à  la  portée  de 
tous,  et  qui  suffisent  à  faire  toucher  du  doigt  quelques-unes 
des  lois  générales  du  monde.  Réduite  à  ces  termes,  l'étude 
de  l'univers,  de  la  vie  dans  ses  diverses  manifestations,  est 
encore  une  œuvre  de  longue  haleine,  qui  exige  un  travail 
bien  conduit,  l'habitude  d'observer  avec  méthode  et  de  se 
rendre  nettement  compte  des  choses,  des  lectures  bien  di- 
rigées, des  connaissances  très  sûres  et  très  précises,  tout 
en  restant  fort  élémentaires. 

Pour  se  préparer  à  ce  professorat  difficile,  qui  demande 
du  tact,  l'absence  de  toute  prétention  scientifique,  l'art  de 
dire  les  choses  à  propos,  simplement  et  avec  mesure,  de 
vulgariser  les  connaissances  sans  les  abaisser,  nos  institu- 
teurs ne  manquent  pas  de  bons  guides,  qu'ils  doivent  se 
rendre  familiers  par  un  fréquent  commerce.  Je  voudrais 
voir  dans  la  bibliothèque  de  tout  maître  notamment  la 
conférence  de  M.  Maurice  Girard  sur  renseignement  des 
sciences  physiques  et  naturelles  dans  les  écoles  primaireSy 
la  Science  élémentaire  de  M.  Fabre,  les  Premières  Notions  de 
météorologie  et  de  physique  du  globe  de  M.  Félix  Hément, 
la  Petite  Astronomie  descriptive  de  M.  Flammarion,  la  Petite 
Physique  de  M.  Devic,  la  Physique  et  la  Chimie  des  champs 
de  M.  le  D'  Saffi*ay,  etc.  J'ai  trouvé  dans  ces  divers  ouvrages, 
non  seulement  les  connaissances  qu'il  importe  de  répandre, 
mais  surtout  la  méthode  familière,  la  juste  mesure,  les  &its 
frappants  et  le  ton  simple  qui  conviennent  à  l'enseignement 
populaire.  J'espère  en  donner  la  preuve  par  cette  leçoD, 
dont  ils  m'ont  fourni  à  peu  près  tous  les  éléments. 

Quels  horizons  nouveaux   se  découvrent  à  l'esprit  k 
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moins  cultivé  qui  reçoit  quelques  notions  d'astronomie  î 
Quel  sentiment  deTinfini  ne  s'éveille  pas  en  lui  à  la  pen- 
sé» de  cet  océan  sans  rivage  et  sans  fond  que  sillonnent  les 
astres  !  Cette  terre  qui  nous  porte,  qui  paraît  immobile, 
accomplit  en  réalité  le  plus  fantastique  voyage  dans  les  es- 
paces célestes  :  elle  tourne  autour  du  soleil  à  la  distance 
prodigieuse  de  38  millions  de  lieues.  De  pareils  chiffres  ne 
disent  que  peu  de  chose  à  l'imagination  de  l'enfant.  Ren- 
dez-les sensibles  par  des  comparaisons.  Dites-lui  qu'un  train 
express  partant  de  la  terre,  ne  s'arrêtant  ni  jour  ni  nuit, 
n'arriverait  au  soleil  qu'après  300  ans  et  plus,  et  que,  pour 
profiter  d'un  billet  d'aller  et  de  retour,  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  six  siècles!  ou  encore  qu'un  boulet  de  canon, 
malgré  la  rapidité  de  sa  course,  n'atteindrait  l'astre  qu'au 
bout  de  10  années  1  Ces  rapprochements  aident  à  conce- 
voir quelque  idée  de  cette  effrayante  distance  et  de  l'im- 
mensité de  l'orbite  (300  millions  de  kilomètres)  que  décrit 
la  terre  en  365  jours,  avec  une  vitesse  vertigineuse  et 
cependant  insensible  de  27,000  lieues  à  l'heure  ! 

Et  que  sont  ces  chiffres  en  présence  de  ceux  que 
fournit  le  calcul  des  astronomes  pour  les  planètes  les  plus 
lointaines  du  système  solaire?  Uranus,  à  700  millions  de 
lieues  du  soleil,  accomplit  sa  révolution  en  84  de  nos 
années  temestres!  Neptune  est  à  1,100  millions  de  lieues! 
Il  lui  faut  16S  ans  pour  faire  son  tour  autour  du  soleil.  Les 
saisons  y  durent  41  ans!  Les  étrennes,  si  on  en  donne 
dans  ces  régions  obscures  et  glacées,  ne  reviennent  que 
tous  les  165  ans! 

Quelle  impression  sublime  ne  fait  pas  sur  nous  l'admi- 
rable spectacle  du  ciel  étoile,  une  fois  que  nous  avons 
entrevu  quelques-unes  de  ces  données  astronomiques, 
lorsqu'on  nous  apprend  surtout  qu'en  dehors  de  ce  a^slèîmfc 
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solaire  qui  nous  semble  si  grandiose,  chaque  étoile  est 
elle-même  le  soleil  d'autres  systèmes  aussi  vastes,  à  des 
distances  tellement  inimaginables  que  la  lumière,  qui 
parcourt  80,000  lieues  par  seconde,  met  des  centsdnes 
d'années  pour  parvenir  jusqu'à  nous! 

Les  révélations  de  la  géologie,  bien  qu'elles  soient  loin 
de  pouvoir  au  même  degré  éveiller  Tidée  et  le  sentiment 
de  rinfini,  n'en  sont  pas  cependant  moins  la  source  de 
saisissantes  émotions;  car  elles  nous  intéressent  plus 
personnellement.  Quelle  merveilleuse  restauration  du  passé 
dramatique  de  notre  planète  la  science  a  su  tirer  de  la 
simple  considération  des  diverses  couches  terrestres!  On 
a  fait  dir3  aux  montagner,  en  comptant  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  leurs  couches  sédimentaires,  leur  âge 
relatif.  Le  Jura  a  été  obligé  d'avouer  qu'il  était  plus  vieux 
que  les  Pyrénées,  et  les  Pyrénées  de  convenir  qu'elles 
étaient  plus  vieilles  que  les  Alpes.  L'examen  de  ces  couches 
a  prouvé  que  les  unes  ont  été  déposées  au  sein  des  eaux, 
les  autres  ont  fait  éruption  du  sein  de  la  terre  à  la  surface, 
en  flots  de  feu  qui  se  sont  depuis  refroidis  et  solidifiés 
pour  former,  par  une  série  de  gigantesques  soulèvements, 
la  charpente  des  principales  chaînes  de  montagnes.  Dans 
les  couches  sédimentaires*  les  fossiles,  compris  enfin  depuis 
Bernard  Palissy,  nous  ont  raconté  toutes  les  phases  par 
lesquelles  a  passé  la  vie.  Témoins  des  nombreux  boulever- 
sements du  globe  (D'Orbigny  comptait  vingt-sept  créations 
différentes!),  ils  ont  été  interrogés  avec  un  art  admirable 
par  les  géologues.  Ces  témoins  sont  cependant  quelquefois 
bien  mutilés  :  ce  ne  sont  souvent  que  des  débris  fort 
incomplets,  quelques  os,  quelques  dents.  Grâce  au  génie  de 
l'illustre  Cuvier  et  aux  lois  de  l'anatornie  comparée, .|t 


LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE.  235 

science  a  pu  reconstituer  avec  précision  ces  grandes 
espèces  animales,  jadis  ia  terreur  des  'eaux  et  des  terres; 
Qribunment  richthyosaurc,  ce  reptile  de  10  mètres  de 
longueur,  avec  ses  longues  mâchoires*  garnies  de  180  dents 
coniques,  avec  des  yeux  plus  gros  que  la  tête  d'un  homme; 
le  mégalosaure,  ou  grand  lézard,  long  de  23  mètres;  le 
mammouth,  monstrueux  éléphant  haut  de  5  à  6  mètres, 
dont  les  défenses  recourbées  avaient  près  de  4  mètres  de 
long!  Tout  cela  a  disparu  successivement,  et  à  mesure 
que  la  scène  changeait,  l'animalité  et  la  végétation  étaient 
représentées  par  des  espèces  plus  nombreuses  et  plus 
richement  organisées.  Voilà,  si  Ton  peut  donner  au  moyen 
de  projections  un  curieux  spectacle  en  même  temps  qu'une 
intéressante  leçon,  de  bien  beaux  sujets  de  conférences 
populaires. 

Ce  qui  est  plus  facile,  surtout  lorsque  se  réalisera  le  vœu, 
récemment  exprimé  par  M.  Foncin,  recleur  de  Tacadémie 
de  Douai,  à  la  rentrée  des  facultés  (Journal  général  de 
Vinstruction  pt^èiegtte),  10  janvier  1880),  de  voir  les  profes- 
seurs des  trois  ordres  primaire,  secondaire  et  supérieur  se 
rendre  fraternellement  des  services  mutuels,  c'est  de  se 
procurer  quelques-unes  de  ces  coquilles  fossiles  qui  nous 
sont  parvenues  en  si  grande  abondance,  et  d'en  faire  en 
classe  le  sujet  d'un  entretien  socratique,  d'une  lecture,  d'une 
dictée.  Le  passage  suivant,  emprunté  à  la  Géologie  de 
M.  Fabre,  fera  bien  comprendre  le  double  profit  (fue  l'on 
peut  tirer  de  ce  genre  d'exercices,  à  la  lois  comme  savoir 
et  comme  discipline  intellectuelle.  N'oublions  jamais,  en 
pédagogie,  ces  deux  points  de  vue. 

«  A  l'état  vivant,  un  grand  nombre  de  coquilles  sont 
ornées  les  unes  de  plis  lamelleux,  de  crêtes  dentelées,  de 
fines  et  régulière^  stries  ;  les  autres  de  piquants,  de  vu.e,\i\xs 
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aiguillons.  Tous  ces  détails  d'élégante  ornementation  sont 
d'une  grande  délicatesse;  lé  moindre  choc  les  brise,  le 
frottement  sur  le  sable  de  la  plage  les  efface.  La  coquille 
elle-même  est  mise  en  morceaux  si  Félan  de  la  yague  la 
heurte  sur  le  roc.  Or  presque  toujours  les  coquilles  fossiles, 
même  dfuis  les  roches  les  plus  dures,  nous   montrent, 
admirablement   conservés,  les  moindres    traits  de   leur 
structure,  si  compliquée,  si  fragile  qu'elle  soit  :  piquants, 
lamelles,  aiguillons,  crénelures,  stries,  tout  s'y  retrouve, 
sans  altération  aucune.  Une  conséquence  de  haut  intérêt 
(essayez  de  la  faire  trouver  par  les  élèves  eux-mêmes  en 
les  guidant)  se  dégage  immédiatement  de  cette  seule  obser- 
vation. Ces  coquillages  ne  sont  pas   venus  d'ailleurs,  ils 
n'ont  pas  été  roulés,  entraînés  par  des  courants,  qui  non 
seulement  auraient  détruit  toute  ornementation  superfi- 
cielle, mais  encore  auraient  fait  de  ces  coquilles  des  débris 
informes.  Les  mollusques  dont  elles  sont  les  restes  ont  j 
donc  vécu  à  la  place  même  où  ces  coquilles  se  trouvent    ' 
aujourd'hui;  ilsy  ont  vécu  paisiblement,  et  leurs  dépouilles, 
à  la  mort  de  l'animal,  ont  été  enveloppées  par  une  vase  fine 
qui  s'est  durcie  plus  tard  en  roc  et  les  a  conservées  intactes 
dans  la  masse  compacte.  Ils  y  ont  vécu  en  outre,  pendant 
très  longtemps,  d'innombrables  générations  succédant  à 
d'autres  générations  :  car  l'épaisseur  de  la  roche  où  les 
coquilles  sont  superposées  d'après  leur  ordre  d'antiquité 
se  mesure  par  centaines  et  par  milliers  de  mètres.  Ce  qu'il 
a  fallu  de  siècles  de  tranquillité  pour  produire  de  pareUs 
entassements  est  impossible  à  dire.  »  (P.  176). 

Ce  serait  assez  pour  une  première  fois.  Je  laisserai  aux 
élèves  le  temps  de  bien  se  rendre  maîtres  de  ces  déduc- 
tions ;  puis,  reprenant  mes  coquilles,  j 'en  tirerai  de  aoqveaqx 
témoignnges  sur  les  siècles  passés. 
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«  Parmi  les  mollusques,  les  uns,peu  nombreux  en  espèces, 
habitent  les  eauxdouces;  les  antres,  ed  plus  grande  abon- 
dance, ont  pour  demeure  les  mers.  Nos  fossés,  nos  lacs, 
nos  étangs  regorgent  en  particulier  de  Hmnées,  de  planorbcs 
et  de  paludines,  qui  n'ont  pas  de  représentants  dans  les  mers  ; 
les  mers  à  leur  tour  ont  d'innombrables  espèces  totalement 
étrangères  aux  eaux  douces;  tels  sont,  par  exemple,  les 
murex,  hérissés  de  piquants,  et  les  huîtres,  les  moules. 
Daiis  les  vases  des  fossés  s'amassent  des  coquilles  de  pla- 
norbes  et  de  limnées;  dans  les  dépôts  sous-marins  s'entas- 
sent les  huîtres  et  les  murex.  Or,  dans  beaucoup  de  localités, 
la  roche,  sans  rien  présenter  de  spécial  dans  sa  nature 
chimique,  est  pétrie  de  coquilles  de  planorbes,  de  limnées 
et  autres  espèces  des  eaux  douces.  A  ce  signe  seul  on  recon- 
naît que  la  roche  a  été  déposée  au  fond  d'une  nappe  d'eau 
douce,  notamment  au  fond  d'un  lac  devenu  aujourd'hui 
terre  ferme.  En  d'autres  points,  incomparablement  plus 
répandus,  la  roche  ne  renferme  que  des  coquilles  marines. 
Sa  formation  est  donc  due  aux  dépôts  de  la  mer.  Si  quel- 
que part  un  mélange  se  présente  de  coquilles  marines  et 
de  coquilles  d'eau  douce,  c'est  la  marque  de  l'embouchure 
d'un  cours  d'eau,  apportant^  à  la  mer,  pendant  ses  crues, 
les  dépouilles  de  ses  propres  mollusques.»  (P.  177.) 

Enfin,  je  crois  que  la  considération  suivante  pourrait 
utilement  être  réservée  pour  un  dernier  exercice.  La  raison 
de  cette  citation  prolongée,  c'est  mon  désir  de  montrer  par 
la  pratique  aux  instituteurs  comment  ils  doivent  eux-mêmes 
conserver  des  extraits  de  leurs  lectures  pour  renouveler 
chaque  année  leur  enseignement,  et  en  élever  le  niveau. 

«  Ce  ne  sont  pas  seuloment  les  plaines,  les  terrains  hag 
qui,  dans  leuft  i|ssises,  nous  mpntrent  des  coquilles  ms^rineç 
fossiles  i  on  les  tnwve  aussi,  et  souvent  t^rès  alftoj\àa?v\fô^^ 
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jusque  dans  la  roche  des  plus  hautes  cimes.  Le  niveau 
des  océans  ne  pouvant  changer,  parce  que  la  masse  des  eaux 
est  invariable,  ce  ne  peut  être  la  mer  qui  aurait  laissé  à 
ces  grandes  hauteurs  les  traces  de  son  séjour  ;  puis  se  serait 
abaissée  au  niveau  actuel,  car  il  y  aurait  alors  à  se  demander 
ce  qu'est  devenue  l'immense  quantité  d'eau  disparue  par 
un  semblable  retrait.  Si  la  mer  n'a  pas  pu  s'éleverà  la  cime  des 
montagnes  pour  y  laisser  ses  coquilles  fossiles,  c'est  donc  la 
terre  elle-même  qui,  d'abord  inférieure  au  niveau  des  eaux, 
a  reçu  les  sédiments  des  mers  auxquelles  elle  servait  de  lit, 
puis  s'est  soulevée,emportant  avec  elle  les  preuves  évidentes 
des  dislocations  et  changements  du  relief,  qui  des  profon- 
deurs océaniques  ont  fait  terre  ferme  et  chaînes  de  mon- 
tagnes.» (P.  178.) 

Quel  vaste  champ  d'intéressantes  études,  quelle  source 
de  plaisirs  élevés  nous  ouvrent  encore  la  zoologie  et  la  bota- 
nique, la  physique  et  la  chimie,  toujours,  bien  entendu, 
en  les  réduisant  à  ces  notions  élémentaires  qu'il  est  dési- 
rable de  faire  peu  à  peu  entrer  par  l'école  dans  le  sens 
commun  des  nouvelles  générations.  Je  me  bonicrai  à  jeter 
un  coup  d'œil  rapide  et  sommaire  sur  les  nombreuses  et 
belles  questions  d'un  pareil  programme. 

L'organisation  et  la  physiologie  de  l'homme  et  des  ani- 
maux, la  digestion,  la  circulation,  la  respiration,  le  sque- 
lette, les  muscles,  le  système  nerveux,  les  sens  doivent 
avoir  pour  tout  homme  un  intérêt  particulier.  «  C'est  toH» 
souvent,  dit  Channing  parlant  aux  ouvriers  de  Boston  ea 
1840,  par  notre  imprudence  que  la  maladie  et  les  infirnîA 
nous  atteignent;  la  science  y  porterait  remède.  Quand Ij 
peuple  connaîtra  comment  est  fait  le  corpa  humain,  qw 
il  comprendra  que  la  maladie  n'est  pas  un  accident, 
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qu'elle  a  des  causes  fixes  qu'on  peut  souvent  détourner, 
alors  on  verra  disparaître  une  grande  somme  de  souffrances, 
de  besoins,  et  par  conséquent  d'abaissement  intellectuel.  ^) 
(De  V élévation  des  classes  oux^rièreSf  p.  170.  )  Et  quelle 
utilité  n'y  aurait-il  pas  à  mieux  distinguer  parmi  les  ani- 
maux nos  alliés  et  nos  ennemis,  à  ne  pas  tuer  stupidement  les 
petits  oiseaux  qui  dévorentles  insectes,  la  chouette  qui  mange 
plus  de  souris  que  le  chat,  et  ne  dérobe  rien  dans  notre 
cuisine,  le  crapaud  qui  nettoie  nos  jardins,  la  libellule,  la 
cicindèle..  le  carabe,  ces  véritables  gardes  champêtres  !  que 
dire  des  applications  récentes  de  la  zoologie  au  bien-être 
de  l'homme,  de  cette  industrie  nouvelle  qui  a  nom  Pisci- 
culture? «On  peut  faire  de  l'Océan  une  fabrique  immense 
de  vivres,  un  laboratoire  de  subsistances  plus  productif 
que  la  terre  elle-même;  fertiliser  tout:  mers,  fleuves, 
rivières,  étangs.  On  ne  cultivait  que  la  terre:  voici  venir 
l'art  de  cultiver  les  eaux...  Entendez-vous,  nations!.  »  (Cité 
par  Michelet,  la  Mer,  p.  331 .  ) 

Quelle  charmante  et  salutaire  étude  que  la  botanique, 
qui  appelle  l'enfant  au  grand  air  des  champs,  et  qui,  sui- 
vaut  la  gracieuse  expression  d'une  femme  distinguée,  «  uti- 
lise cette  classe  ouverte  et  libre,  où  la  page  est  une  prairie, 
où  la  leçon  est  une  fleur,  où  le  devoir  est  un  fruit  mûr  !  » 
(M"®  Hipp.  Meunier,  Entretiens  familierssur  la  Botanique.  ) 

Les  merveilleuses  harmonies  que  l'on  peut  alors  remar- 
quer entre  les  animaux  et  les  plantes  sont  de  nature  à  frapper 
nfenftnt  l'esprit,  à  exciter  un  profond  sentiment  d'admir 
ration.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  le  plus  saillant  il 
ât^rrai,  l'animal  vicie  perpétuellement  l'air  par  l'acide 
^carbonique  qu'il  exhale,  et  la  plante  travaille  sans  relâche 
\  rétablir  la  pureté  de  l'air  en  décomposa)it  l'acide  carbo- 
nique pour  mettre  eu  liberté  l'oxygène  et  s'assimiler  le 
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carbone.  Voilà  un  grand  et  redoutable  problème  résolu  de 
la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  élégante. 

La  physique  et  la  chimie,  enfin,  par  leurs  découvertes 
et  leurs  applications,  méritent  au  plus  haut  degré  d'attirer 
l'attention  de  tous  sur  les  phénomènes  qu'elles  étudient, 
l'une  la  pesanteur,  la  chaleur,  le  son,  l'électricité,  le  ma- 
gnétisme, la  lumière  ;  l'autre  la  composition  intime  des 
corps. 

«  La  partie  des  sciences  physiques  qui  s'occupe  de  for- 
muler les  lois  de  la  chaleur,  nous  a  enseigné  la  manière 
d'économiser  le  combustible  dans  de  nombreuses  industries; 
comment  on  augmente  le  produit  des  hauts  fourneaux  en 
substituant  l'air  chaud  à  l'air  froid;  comment  on  ventile 
les  mines;  comment  on  prévient  les  explosions  par  l'usage 
de  la  lampe  de  sûreté  ;  et  comment  enfin,  au  moyen  du 
thermomètre,  on  règle  l'application  d'une  foule  de  procédés. 
Une  autre  section  de  la  science,  qui  a  pour  objet  l'étude 
des  phénomènes  de  la  lumière,  donne  des  yeux  au  vieillard 
et  au  myope  ;  aide  par  le  microscope  à  découvrir  les  mala- 
dies ou  les  sophistications,  en  même  temps  qu'elle  préviflBl 
les  naufrages  par  l'usage  des  phares  perfectionnés.  Les 
découvertes  en  électricité  et  en  magnétisme  ont  sauvé  un 
nombre  incalculable  d'existences  et  de  richesses  par  b 
boussole;  elles  sont  venues  au  secours  de  plusieurs  arb 
par  l'électrotypie  ;  et  maintenant  elles  ont  fourni  dans  le 
*' télégraphe  un  agent  qui,  dans  l'avenir,  réglera  les  tranlac- 
tîons  commerciales  et  développera  les  relations  politique^» 
(  M.  H.  Spencer,  De  V éducation,  p.  32.)  . 

N'est-il  pas  merveilleux  de  voir  la  chimie,  indépenc 
ment  de  ses  nombreuses  applications  à  toutes  les  indi 
ramen&v  à  quatre  corps  simples  constitutifs,  le 
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l'hydrogène,  l'oxygène  et  l'azote,  toute  substance  d'origine 
animale  ou  d'origine  végétale,  et  expliquer  par  des  pro- 
portions tjès.  variées  l'inépuisable  richesse  de  la  nature 
vivante,  y  compris  l'hoqpne?  «  De  l'eau  et  du  carbone, 
dit  très  l)ien  le  D'  Saifray,  font  voler  sur  les  rails  la  loco- 
motive; de  l'eau  et  du  carbone  font  bondir  l'artère  et 
gonfler  la  poitrine  de  l'homme;  mais  il  faut  une  autre 
substance  pour  rebâtir,  mol^ule  à  molécule,  atome  par 
atome,  chaque  membre,  chaque  organe,  chaque  tissu, 
chaque  cellule,  à  mesure  de  leur  désintégration  :  cette 
substance,  c'est  l'azote.  Avec  de  l'eau,  du  carbone  et  de 
l'azote,  on  alimente  la  machine  humaine  et  Ton  assure  sa 
durée.  »  (La  Chimie  des  champs,  p.  178.) 

Mais  je  me  hâte  de  mettre  un  terme  à  ce  coup  d'œil 
d'ensemble  jeté  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Il 
est  si  facile  et  si  peu  compromettant  d'esquisser  dans  son 
cabinet  de  magnifiques  programmes.  Allons  de  suite  à 
l'école,  et  pour  prévenir  des  objections  qui  n'ont  pas  de 
fondement,  que  j'exige  des  instituteurs  un  savoir  encyclo- 
pédique, que  le  budget  de  la  commune  ou  de  l'Élat  ne 
suflSra  pas  pour  tous  ces  cabinets  de  physique  et  de  chimie 
et  ces  collections,  que  les  pauvres  élèves  sont  déjà  sur- 
chargés de  leçons,  etc.,  etc.,  voyons  à  l'œuvre  un  instituteur 
qui  entrerait  dans  nos  idées.  Avec  quel  soin  il  ne  négligera 
aucune  occasion  d'attirer  l'attention  de  ses  élèves  sur  les 
faits  au  milieu  desquels  ils  vivent,  sans  jamais  les  remar- 
quer, soit  à  l'école,  soit  dans  leur  famille  et  qui,  malgré  leur 
vulgarité,  n'en  sont  pas  moins,  tous  sans  exception, 
'rap{)lication  et  l'interprétation  de  quelque  loi  naturelle  !  Et 
comme  il  lui  faudra  ensuite  peu  d'imagination,  lorsque 
ïolwervrtloii  directe  fera  défaut,  pour  combiner,  sw^  ttm 
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et  sans  grand  appareil,  de  petites  expériences,  très  con- 
cluantes, malgré  leur  extrême  simplicité  ! 

Occupons-nous  d'abord  de  Vobservation,  Je  m'attacherai 
surtout  à  signaler  des  faits  extrêmement  comi&uas»  parce 
que  je  les  crois  précisément  les  ineilleurs  pour  le  but  que 
nous  nous  proposons  : 

La  différence  de  coloration  que  présentent  les  feuilles 
extérieures  et  le  cœur  de  la  salade,  ce  n'est  rien  moins 
qu'une  leçon  de  chimie,  dTiortîculture  et  d'hygiène  sur 
l'action  vitale  de  la  lumière. 

Pourquoi  la  cuisinière  prend-elle  une  cuiller  en  bois  et 
non  en  métal,  pour  tourner  le  ragoût  qui  demande  une 
Jongue  cuisson?  (Conductibilité  des  corps  par  la  chaleur.) 

£t  le  lait  dans  la  casserole  placée  sur  le  feu  ne  nous 
donne-t-il  pas  trop  souvent,  au  détriment  du  déjeuner  du 
matin,  une  démonstration  de  la  dilatation  produite  par  l'élé- 
vation de  la  température  ? 

On  ne  s'étonnera  donc  plus  de  voir  le  charron,  pour 
mieux  ajuster  le  cercle  de  fer  qui  entoure  la  roue,  chauffer 
presque  au  rouge  le  cercle  qu'il  n'a  pas  fait  à  dessein 
assez  grand,  mais  que  la  dilatation  agrandit,  puis  qui, 
rétréci  par  le  refroidissement,  arrive  à  serrer  fortement 
le  bois. 

Qu'est-ce  que  cette  buée  légère  qui  se  dépose  Tété  sur 
la  carafe  d'eau  fraîche,  sinon  le  phénomène  de  la  rosée 
pris  sur  le  fait  et  ramené  à  une  condensation  de  vapeur 
produite  par  l'abaissement  de  la  température 

La  soupe  vient  d'être  trempée,  la  soupière  est  sur  la 
table  avec  son  couvercle.  Faites  attention  aux  petites 
gouttelettes  qui  tapissent  tout  le  fond  du  couvercle,  et  il 
vous  sera  facile  de  comprendre  ce  que  c'est  que  ladistilli' 
tion. 
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Vous  frappez  un  verre  de  cristal  :  il  rend  un  son,  qui 
s'arrête  aussitôt  que  vous  posez  la  main  sur  le  verre. 
Pascal,  à  Tâge  de  huit  ans,  y  trouva  la  théorie  des  vibra- 
lions  comme  cause  de  la  production  du  son.  Approchez 
délicatement  du  verre  une  lame  de  couteau,  ou  une  boule 
de  sureau  suspendue  à  un  fil.  Les  frémissements  de  la 
lame  et  les  secousses  de  la  boule  vous  rendront  très  sen- 
sibles à  Tœil  et  à  l'oreille  ces  vibrations. 

Regardez  attentivement  une  cuiller  dans  un  verre  rempli 
d'eau,  et  vous  y  verrez  très  nettement  la  réfraction  des 
rayons  lumineux.  Levez  le  verre  au-dessus  de  vos  yeux, 
vous  serez  témoins  de  la  réflexion  totale  sm*  la  surface  de 
Feau  devenue  un  miroir. 

La  cafetière  qui  chante  sur  le  feu  et  lance  de  petits 
nuages  de  vapeur  qui  font  incessamment  tressaillir  le 
couvercle,  c'est  déjà,  pour  les  yeux  d'un  Papin  ou  d'un 
Stephenson,  la  machine  à  vapeur  en  germe  avec  son  incom- 
parable puissance. 

Avez-vous  regardé  avec  curiosité  le  soufflet  et  le  jeu  des 
soupapes  qui  laissent  entrer  l'air  sur  les  côtés,  mais  ne  le 
laissent  sortir  que  par  le  tuyau  placé  à  l'extrémité?  c'est, 
en  somme,  le  principe  du  mécanisme  des  pompes. 

Est-il  bien  difficile,  en  venant  à  l'école,  de  jeter  un  coup 
d'œil  interrogateur  sur  l'étalage  du  boucher  ou  du  tripier, 
et  de  se  donner  à  soi-même  gratuitement  une  exc^lente 
leçon  d'anatomie?  Ici  est  suspendu  à  un  croc  un  animal 
entr'ouvcrt  qui  vous  offre  le  spectacle  de  l'intérieur  de  la 
poitrine  et  de  l'abdomen  avec  la  séparation  du  diaphragme; 
là  sont  exposés  les  organes  intérieurs,  le  cœur,  les  pou- 
mons avec  la  trachée  artère,  le  foie,  la  cervelle.  Est-ce  que 
tout  cela  n'est  pas  plus  vrai  que  les  images  des  hvres,  et 
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les  yeux  devant  ces  vérités  lumineuses  d'une  conquête  si 
aisée? 

Vous  mangez  de  la  viande  bouillie  :  eh  !  mon  ami,  tout 

.  en  mangeant,  regardez  donc,  je  vous  prie,  ces  faisceaux 

de  fibres  musculaires  qui  constituent  la  chair  et  qui  sont, 

par  leur  extension  ou  leur  contraction,  les  organes  du 

mouvement. 

Si  vous  voyez  apprêter  un  poulet  pour  votre  repas,  ne  le 
laissez  pas  vider  sans  examiner  les  divers  organes  qu'on 
en  retire  ;  priez  que  l'on  nettoie  devant  vous  le  gésier  afin 
de  constater  vous-même  la  présence  de  ces  cailloux  et  de 
ces  morceaux  de  verre  qui,  chez  ces  animaux,  remplissent 
dans  l'estomac  l'office  des  dents  pour  broyer  le  grain.  Et 
quand  le  moment  sera  venu  de  vous  régaler  de  cette  chair 
savoureuse,  dorée  à  point  par  une  savante  cuisson,  penseï 
aussi  à  regarder  les  os  des  niembrès,  leurs  articulations,  les 
vertèbres  du  cou,  etc. 

Est-ce  que  vous  n'avez  pas  constaté  par  votre  propre 
pouls  la  marche  du  sang  sous  la  pression  du  tissu  élastique 
des  artères,  et,  en  posant  la  tête  sur  la  poitrine  d'un 
camarade,  le  mouvement  régulier  du  cœur  dont  on  entend 
très  distinctement  le  bruit? 

L'élevage  de  quelques  vers  à  soie  vous  rendra  témoin 
des  curieuses  métamorphoses  des  insectes.  ' 

Sans  multiplier  davantage  ces  exemples  dont  la  liste 
pourrait  être  longue,  je  puis  conclure  sur  ce  premier 
point  :  sans  aucun  doute,  l'enfant  qui  aurait  été  ainsi 
exercé  par  un  maître  dévoué,  curieux  et  instruit  à  regartter 
autour  de  lui  et  à  se  rendre  compte  des  faits,  sortirait  de 
l'école,  non  seulement  avec  un  bagage  très  respectable  de 
données  exactes,  puisées  dans  la  nature  elle-même,  et  non  j 
apprises  dans  les  livres,   mais  surtout  avec  le  goût  «tj 
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'habitude  de  l'observation  ;  ce  qui  le  mettrait  parfaitement 
L  même  de  continuer  par  ses  propres  recherches  son  ins- 
raction  personnelle  et,  qui  sait?  le  conduirait  parfois  à 
[uelque  découverte  originale. 

Arrivons  maintenant  à   la  partie  en   apparence  plue . 
lifBcile  de  V expérimentation. 

Vous  voulez  constater  la  résistance  de  Tair.  Laissez  tomber 
me  feuille  de  papier  :  elle  ne  touche  le  sol  qu'après  une 
érie  de  descentes  obliques  à  droite  et  à  gauche,  ou  en 
pirale.  Froissez-la  ms^intenant  et  faites-en  une  boule  : 
îlle  tombe  tout  droit  à  terre.  Son  poids  a-t-il  changé  ?  Non, 
nais  sa  surface  beaucoup  diminuée  offre  bien  moins  prise 
i  la  résistance  de  l'air.  Laissez  tomber  séparément,  mais  en 
aême  temps,  une  pièce  de  monnaie  et  une  rondelle  de 
lapier  de  même  superficie  ;  la  pièce  est  arrivée  bien  avant; 
nettez  la  rondelle  sur  la  pièce,  elles  arrivent  cette  fois 
insemble,  la  pièce  s'étant  chargée  de  frayer  le  chemin  à  sa 
ompagne. 

Voici, .  pour  varier  l'expérience,  des  appareils  plus 
iompliqués,  mais  ne  craignez  rien  ;  ils  ne  sont  pas  dispen- 
lieux  :  un  seau  et  une  carafe  feront  l'affaire.  Essayez 
l'enfoncer,  la  tète  en  bas,  dans  le  seau  rempli  d'eau  la 
^rafe  vide,  c'est-à-dire  simplement  pleine  d'air.  Vous 
ferrez  l'air  emprisonné  empêcher  l'eau  d'y  pénétrer.  — 
Maintenant  remplissez  d'eau  la  carafe  et  soulevez-la,  toujours 
a  téta  en  bas,  sans  que  le  goulot  dépasse  le  niveau  de 
'eau  dans  le  seau.  L'eau  ne  s'écoulera  pas  .de  la  carafe, 
«rce  qu'elle  y  est  maintenue  par  la  pression  de  lair 
xtérieur. 

Ou  bien  encore,  pour  prouver  plus  évidemment  le  même 
ait,  remplissez  un  verre  d'eau,  appliquez  exactemeul  de^sw^ 
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une  feuille  de  papier,  puis  ;  avec  quelque  précaution,  en 
maintenant  la  feuille  avec  la  paume  de  la  main,  retournez 
le  verre;  à  votre  grande  surprise,  Teau  restera  en  quelque 
sorte  suspendue,  la  pression  de  l'atmosphère  ]'empêchant 
de  s'écouler. 

Ne  vous  étes-vous  jamais  amusé  à  boire  dans  un  verre 
avec  un  chalumeau?  qu'est-ce  à  dire?  La  succion  retire 
Tair  dans  le  haut  du  tube;  alors  la  pression  de  l'air  s'exerce 
sur  la  surface  du  liquide  et  le  fait  monter  dans  le  cha- 
lumeau. 

Qui  est-ce  qui  n'a  pas  pendu  à  ses  lèvres,  au  bout  de  sa 
langue,  ou  même  à  un  doigt,  un'  porte-plume  creux  ou 
une  petite  fiole  en  aspirant  Tair  ?  C'est  encore  la  même  loi 
qu'on  fait  servir  à  son  amusement. 

Avez-vous  vu  mettre  en  perce  un  tonneau?  Le  robinet 
est  en  place.  Néanmoins  le  vin  ne  coulera  que  lorsqu'une 
petite  ouverture  pratiquée  sur  le  haut  du  tonneau  laissera 
agir  la  pression  de  l'air  sur  le  liquide. 

Avec  un  verre  de  lampe  et  un  morceau  de  verre  sufllsant 
pour  le  fermer  à  sa  partie  inférieure,  la  pression  exercée 
de  bas  en  haut  par  les  liquides  sera  rendue  évidente  et 
même  mesurée.  Plongeons  notre  appareil  improvisé  dans 
l'eau,  le  morceau  de  verre  maintenu  par  la  poussée  du 
liquide,  ne  tombera  qu'au  moment  où,  en  versant  de  Teau 
dans  le  verre  de  lampe,  j'atteindrai  le  niveau  extérieur.  La 
pression  de  haut  en  bas  que  je  viens  d'exercer  ainsi,  WB 
donne  donc  la  juste  mesure  de  celle  qu'il  fallait  démontrer. 

Une  simple  bougie  allumée  va  nous  livrer,  grâce  à  l'es- 
prit ingénieux  de  Franklin,  une  idée  assez  nette  de  b 
formation  du  vent.  Soit  à  la  fenêtre  d'une  pièce,  sdt  à 
la  porte  entre  deux  pièces,  présentez  successivement  h 
bougie  en  haut,  au  milieu,  en  bas.  La  flamme,  par  flii 


LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE.  237 

ndinaison  en  dedans  ou  en  dehors,  ou  par  son  immobilité, 
fOus  indiquera  d'une  manière  sensible  que  le  courant  d'air 
Zrhaud  se  dirige  à  Textérieur  dans  la  partie  la  plus  élevée 
qu'en  bas  le  courant  d'air  froid  pénètre  à  l'intérieur,  et 
({u'enire  ces  deux  extrêmes,  il  y  a  équilibre. 

La  constatation  de  la  production  d'oxygène  par  les 
plantes  peut  s'opérer  sans  grande  difficulté.  Dans  un  bocal 
plein  d'eau  introduisez  un  rameau  garni  de  feuilles  vertes 
3t  exposez  le  tout  aux  rayons  du  soleil.  Des  bulles  de  gaz 
vont  bientôt  se  dégager  dans  le  fond  du  bocal'  qui  a  été 
fermé  et  renversé.  Recueillez  ce  gaz,  et  plongez-y  une 
allumette  éteinte  qui  présente  encore  quelque  point  en 
ignition.  La  flamme  vive  qui  se  produira  aussitôt  vous 
attestera  la  présence  de  l'oxygène. 

Avec  une  cloche  à  fromage  nous  pouvons  nous  convain- 
cre que  l'air  est  indispensable  à  la  vie  des  animaux,  et  k  la 
combustion.  Un  bout  de  bougie  allumé  s'éteindra  rapide- 
ment sous  la  cloche,  dès  que  l'oxygène  contenu  dans  l'air 
sera  consumé.  Un  oiseau  placé  dans  les  mêmes  conditions 
manifestera  bientôt  une  vive  souffrance  et  finira  par  tomber. 
N'attendez  pas  longtemps  et  rendez-lui  l'air  vivifiant.  Le 
mort  ressuscitera  et  reprendra  sa  volée. 

Prenez  un  verre  et  de  l'eau  de  chaux  filtrée,  faites-y 
passer  avec  un  chalumeau  ou  un  tube  de  verre  votre  res- 
piration. Peu  à  peu  l'eau  se  troublera  sous  l'influence  de 
l'acide  carbonique  que  nous  exhalons,  et  du  carbonate  de 
chaux  se  déposera  au  fond. 

Si  vous  tenez  à  être  témoin  du  renversement  des  images 
par  suite  du  croisement  des  rayons,  percez  une  carte  avec 
une  épingle.  Placez  à  la  hauteur  du  trou  d'un  côté  une 
bougie  allumée,  de  l'autre  une  feuille  de  papier,  vous 
verrez  sur  cet  écran  la  flamme  renversée. 
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Avec  une  cuvette,  encore  undecesinstrumeùtscoûteuxl 
et  un  sou,  nous  allons  rendre  sensible  le  phénomène  de 
la  réfraction.  Le  sou  est  au  fond  de  la  cuvette,  près  du  bord 
le  plus  voisin  de  vous.  Èloignez-vous  un  peu  et  restez  à 
Tendroit  où  vous  venez  de  cesser  de  le  voir.  Si  on  verse  de 
de  Feau  dans  la  cuvette,  la  pièce  de  monnaie  va  vous  appa- 
raître de  nouveau,  le  rayon  brisé  ayant  pu  parvenir  à 
votre  œil. 

Il  est  inutile  de  vous  inviter  â  distraire  ou  à  vexer  vos 
camarades,  en  lançant  soit  au  plafond,  soit  dans  leurs  yeux 
les  rayons  solaires  à  l'aide  d'un  petit  miroir  :  vous  êtes 
trop  forts  en  catoptrique  et  savez  fort  bien  calculer  l'angle 
d*incidence  et  l'angle  de  réflexion. 

Passez-moi  un  bâton  de  cire  à  cacheter,  un  morceau 
de  laine  pour  le  frotter  et  quelques  petits  corps  légers,  une 
petite  balle  de  sureau  suspendue,  et  je  vous  donnerai  une 
idée  des  phénomènes  essentiels  de  l'électricité.  Plus  sim- 
plement avec  une  bande  double  de  papier  assez  solide 
pour  être  vivement  frotté  sur  une  étofle  de  laine  après 
avoir  été  chauffé,  je  vous  ferai  tirer  des  étincelles  électriques 
très  visibles  dans  l'obscurité  et  dont  le  crépitement  est  très 
distinct* 

11  y  a  un  phénomène  très  important  pour  expliquer  le 
fait  capital,  en  physiologie,  de  l'absorption,  qui  fait  voit 
ce  qui  se  passe  dans  les  poumons,  dans  restomac,  et 
rend  compte  du  passage  des  liquides  nutritifs  dans  le  sang» 
autant  dire  de  la  vie  elle-même  :  c'est  l'endosmose,  ou  le 
transport  des  liquides  à  travers  une  membrane,  le  plus 
fluide  allant  rejoindre  le  plus  visqueux.  Ce  phénomène, 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  toute  notre  existence, 
est  intéressant  à  constater.  Je  vous  propose,  avec  M.  Fabre, 
de  prendre  la  vessie  natatoire  d'un  poisson,  de  la  percer   J 
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d'une  ouverture  pour  y  fixer  un  tube  en  verre  de  petit 
calibre,  puis  de  remplir  la  vessie  d*eau  gommée,  et  enfin 
de  plonger  cet  appareil  économique  dans  un  verre  d'eau 
pure.  Comme  vous  saurez  bien,  quand  vous  Taurez  vu  de 
vos  yeux,  que  l'eau  pure  va  se  mélanger,  à  travers  la  mem- 
brane avec  Feau  gommée  !  la  preuve,  c'est  que  le  liquide 
s'élève  dans  le  tube,  etc.,  etc. 

Si  quelque  chose  peut  nous  stimuler  à  entrer  dans  cette 
voie  féconde  de  rénovation  de  renseignement  primaire,  c'est 
la  connaissance  de  ce  qui  se  fait  déjà  à  l'étranger^  notam- 
ment dans  les  écoles  primaires  de  Wurtemberg^  où  depuis 
1864  l'enseignement  de  la  physique  est  obligatoire*  C'est 
au  dévouement  éclairé  de  M.  Bopp^  professeur  à  Stuttgard, 
que  le  mérite  de  ce  progrès  doit  être  reporté.  M.  Buisson 
lui  a  consacré,  dans  son  rapport  sur  l'Exposition  univer- 
selle de  Vienne,  deux  pages  excellentes,  sur  lesquelles 
j'appelle  spécialement  les  méditations  des  Instituteurs,  des 
directeurs  d'écoles  normales  et  des  inspecteurs  primaires* 
Ce  serait  un  bien  fécond  sujet  d*entretien  pour  les  con- 
férences pédagogiques  : 

«  Depuis  quelques  années,  les  instituteurs  doivent  suivre^ 
chaque  été,  à  Stuttgard,  à  tour  de  rôle,  pendant  les  vacances^ 
un  cours  spécial  de  quelques  semaines  dans  le  laboi^toire 
de  H.  fiopp,  où  ils  apprennent  non  seulement  à  fail*e  les 
expériences  de  physique  et  de  chimie  et  à  enseigner  d'une 
façon  populaire  les  deux  sciences,  mais  aussi,  ce  qui  est 
capital»  à  fabriquer  eux-mêmes  et  à  réparer  tout  le  petit 
matériel  dont  ils  auront  besoin  dans  l'école. 

>  La  tDârChe  qu^on  suit  dans  cet  enseignement  ne  peut 
convenir  qu'à  un  enseignement  élémentaire.  L'instituteur 
commence  par  apprendre  aux  enfants  lis  diverses  manières 
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de  s'orieuter  ;  c'est  à  la  fois  le  début  de  la  géographie  et 
celui  de  la  physique.  Après  qu'ils  ont  parcouru  tous  les 
procédés  naturels,  connus  des  anciens,  il  leur  parle  de  la 
boussole,  et  la  leur  montre;  il  n'a  pas  de  peine  à  les  y  inté- 
resser et  à  leur  en  faire  saisir  Timportance.  Il  arrive  ainsi 
sans  peine  à  éveiller  en  eux  le  désir  de  connaître  la  cause 
de  phénomènes  si  curieux.  Et  c'est  par  cet  exposé  attachant, 
saisissant,  que  le  maître  commence  son  cours  sommaire  de 
physique.  Du  magnétisme  il  passe  à  réle(*/tricité  des  machines 
d'abord,  des  piles  ensuite.  » 

»  Mais  c'est  ici  qu'il  a  fallu  s'ingénier  à  éviter  les  dépenses, 
il  n'est  pas  question  de  donner  à  l'école  primaire  une 
machine  électrique,  d'abord  à  cause  du  prix,  et  puis  parce 
qu'il  faut  éviter  tous  les  appareils  avec  lesquels  on  est 
lente  de  s'amuser.  M.  Bopp  se  contente  donc  d^un  bâton 
de  verre,  d'un  bâton  de  cire  d'Espagne  et  d'un  électrophofe 
en  caoutchouc  vulcanisé,  qui,  après  quelques  coups  de  la 
peau  de  chat,  suffira  amplement  pour  charger  la  bouteille 
de  Leyde  :*ajoutez-y  un  petit  électroscope  très  sensible,  et 
Cependant  construit  de  façon  à  pouvoir  être  impunément 
maltraité.  Même  simplification  avec  des  détails  plus  ingé- 
nieux encore  pour  l'électricité  des  courants.  Un  seul  élé- 
ment galvanique  suffit  ;  deux  plaques  de  cuivre  ou  de  zinc 
plongent  dans  le  liquide  et  sont  réunies  à  leur  sonunet  par 
lin  petit  morceau  de  bois  d'un  centimètre  d'épaisseur  dans 
lequel  sont  percés  deux  trous  où  s'insèrent  les  deux  bouts 
d'un  circuit  mobile.  Au  milieu  de  ce  morceau  de  bois  s'élève 
une  pointe  en  acier  sur  laquelle  on  peut  placer  immédia- 
tement l'aiguille  aimantée,  ce  qui  permet  de .  montrer 
l'application  des  lois  d'OËrsted.  Cette  pile  économique  est 
assez  forte  pour  faire  brûler  un  fil  de  fer.  Expériences  et 
leçons  n'ont  qu'un  but  :  c*est  de  rendre  possible  une  expfr 
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atiôn  très  sommaire  des  phénomènes  de  là  foudlre,  du 
paratonnerre,  et  surtout  celle  du  télégraphe  électrique.  Un 
ableau  mural  très  dair  explique  avec  tout  le  détail  néces- 
aire  Fappai'eil  de  correspondance  télégraphique  et,  d'ail- 
eurs,  si  le  gouvernement  ne  fournit  pas  à  chaque  école  un 
)etit  modèle  de  télégraphe,  les  instituteurs,  en  sortant  du 
»urs  normal  de  Stuttgard,  savent  s'en  fabriquer  un  qui  est 
X)nstruit  très  simplement  et  qui  peut  fonctionner  dans  la 
dasse. 

j>  On  procède  de  la  même  façon  pour  Tétude  de  la 
umière,  de  la  chaleur,  pour  l'explication  des  instruments 
jue  tout  le  monde  doit  connaître  :  baromètre,  thermomètre, 
)ompes,  presse  hydraulique,  machine  à  vapeur. 

»  M.  Bopp  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  le 
caractère  que  doit  garder  cet  enseignement  tout  élémen- 
aire  et  tout  pratique,  sous  peine  d'être  déplacé  et  plus 
luisible  qu'utile.  C'est  pour  cela,  par  exemple,  qu'il  rejette 
i  la  fin  des  cours  les  chapitres  qui  en  sont  le  début  dans 
es  cours  d'enseignement  secondaire;  encore  les  traite-t-il 
l'une  façon  toute  concrète.  Ainsi,  pour  expliquer  le  levier, 
m  a  une  barre  de  bois  de  la  longueur  d'un  mètre,  divisée 
m  décimètres  et  centimètres,  placée  devant  les  élèves  et 
iuspendue  par  le  milieu,  de  façon  à  y  pouvoir  faire  glisser 
différents  poids  mobiles,  depuis  le  gramme  jusqu'au  kilo- 
gramme. De  la  sorte  l'explication  sommaire  des  lois  du 
levier  devient  l'objet  d'une  démonstration  sensible  au  lieu 
le  nécessiter  des  théories  abstraites.  On  n'a  pas  besoin  de 
[)alancc,  puisqu'on  en  obtient  une  en  donnant  au  levier 
les  bras  égaux  ;  mais  on  a  un  pendule  qui  bat  la  seconde, 
m  système  de  poulies,  de  moufles,  enfin  une  série  de 
:ableaux  représentant  la  machine  pneumatique,  les  pompes, 
la  locomotive,  l'usine  à  gaz,  etc.Ces  huit  tableaux  très  soignés 
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et  ce  petit  cabinet  de  physique  d'une  trentaine  de  pièces, 
avec  deux  petits  manuels  excellents  pour  guider  le  maître 
dans  renseignement,  sont  fournis  aux  écoles  primaires 
wurtembergeoises  pour  le  prix  de  60  à  78  francs. 

y>  La  collection  analogue  pour  la  chimie,  qui  coûte  moitié 
moins,  n'est  pas  encore  obligatoire;  elle  s'introduira 
cependant  peu  à  peu  avec  la  collection  de  physique.  » 
(P.  217  et  218.) 

En  Amérique,  dans  l'État  de  l'Ohio,  la  ville  de  Qeveland 
a  organisé  avec  un  plein  succès,  grâce  à  l'intelligente  ini- 
tiative d*un  professeur  distingué,  M.  Hotze,  un  enseigne- 
ment élémentaire  des  sciences  physiques  et  naturelles 
jusque  dans  les  classes  élémentaires.  M.  Buisson,  qui  a 
assisté  à  quelques  entretiens  sur  la  physique,  raconte  ainsi 
ce  qu'il  a  vu  et  entendu.  C'est  une  excellente  leçon  de  cho- 
ses, qui  dénote  un  merveilleux  sen,s  pédagogique  : 

«  M.  Hotze  annonce  aux  enfants  (10  à  12  ans)  qu'il  va 
leur  parler  d'une  sorte  de  pierre  merveilleuse  qu'on  trouve 
dans  certains  pays  et  qui  rend  des  services  extraordinaires, 
qui  permet,  par  exemple,  de  retrouver  son  chemin  en  quel- 
que lieu  qu'on  soit,  etc.  Cette  pierre,  la  voilà.  Il  leur 
montre  un  aimant  naturel  et  leur  permet  de  le  toucher.  D 
est  convenu  qu'ils  vont  bien  l'examiner  et  qu'à  mesure 
qu'ils  remarqueront  quelque  chose  d'intéressant^  un  d'en- 
tre eux  ira  l'écrire  au  tableau  noir.  Il  place  alors  sur  une 
table  devant  eux  l'aimant  et  l'approche  successivement  de 
divers  objets  en  fer  et  en  acier,  de  limaille,  d'aiguilles,  etc. 
Et  quand  ils  ont  bien  regardé,  il  leur  demande  si  l'on  ne 
pourrait  pas  déjà  aller  écrire  quelque  chose  au  tableau. 
Sans  trop  de  peine,  on  pourrait  presque  dire  de  lui-même, 
un  élève  y  va  et  écrit  cette  proposition  que  toute  la  classe, 
interrogée,  trouve  exacte: 
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»  i^  Vaimant  attire  lé  fer. 

»  Le  professfeur  invite  ensuite  les  élèves  à  regarder  vers 
iuel  endroit  se  fixe  la  limaille  de  fer,  et  il  les  amène  en 
iielques  minutes  à  aller  écrire  au  tableau  : 

»  2®  L aimant  attire  surtout  par  ses  extrémités. 

»  Puis  il  leur  montre  Taimant  et  divers  barreaux  aimantés 
iispendus  librement,  et  leur  demande  si  tous  ces  barreaux, 
près  quelques  oscillations,  s'arrêtent  toujours  dans  la 
lème  direction.  On  reconnaît  que  oui,  Quelle  est  cette  di- 
ection  ?  En  regardant  le  soleil,  on  reconnaît  que  c'est  le 
ord.  Donc  on  peut  encore  écrire  cette  troisième  phrase, 
xprimant  un  nouveau  fait  constaté  : 

5**  Vaimant  suspendu  en  liberté  se  dirige  toujours  vers 

le  nord, 

»  Suivent  quelques  explications  sur  la  boussole  et  son 
listoire.  Même  procédé  pour  faire  découvrir,  comme  qua- 
rième  loi,  l'attraction  et  la  répulsion  des  aimants.  Toute 
ette  première  leçon  s'est  faite  sans  employer  aucun  autre 
Qot  technique  que  celui  d'aimant. 

»  Les  enfants  paraissaient  ravis,  pas  un  n'avait  perdu  du 
égard  une  seule  expérience  ;  plusieurs  avaient  fait  de 
)etites  questions  spontanées  dans  le  cours  de  la  leçon.  » 
[  Rapport  sur  V instruction  primaire  a  V Exposition  univer^ 
ieUe  de  Philadelphie  1876,  p,  338.  ) 

Voilà  dans  quel  esprit  et  avec  quelle  méthode  nos  élèves 
les  écoles  normales  devraient  être  instruits  et  exercés  à 
enseigner,  pour  que  leurs  études  scientifiques  (pssent 
ippropriées  à  l'enseignement  qu'ils  auront  mission  de  donner 
Il  l'école  primaire.  Quelle  vie  nouvelle  une  pajreille  rétottûfe, 
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en  somme  assez  facile  à  réaliser,  doxiRerait  aux  études  ! 
quelle  impulsion  elle  imprimerait  à  Tintelligence  de,la 
nation  tout  entière!  quel  intérêt  prendraient  à  des  leçons 
vivantes  et  pleines  d'attrait  nos  jeunes  élèves,  dont  Fimagi- 
nation  aime  tant  le  merveilleux!  Qu'est-ce  que  les  contes 
de  fées  à  côté  de  l'inépuisable  fécondité  de  la  nature  ?  La 
fameuse  citrouille  d'où  Cendrillon  voit  sortir  un  carrosse, 
des  chevaux  et  des  laquais,  ne  ferait-elle  pas  triste  figure 
auprès  du  plus  petit  grain  de  chènevis,  si  Ton  savait  montrer 
tout  ce  qui  en  sort,  le  fil  et  les  cordages,  la  toile  et  les  voiles 
de  vaisseau,  le  papier,  le  livre  et  le  journal,  c'est-à-dire  les 
deux  principaux  éléments  de  la  civilisation  ? 

Félix  Cadet, 

Délégué  dans  les  fonctions 
d'inspecteur  général  de  l'instruction  primaire. 
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>ROPOS  DU   CONCOURS   d'àDMISSION    AUX  FONCTIONS 
DE   DIRECTRICE  d'ÉCOLE   NORMALE 

(Suite)  (1). 


II 
L'éducation  intellectuelle  (Suite). 

§  4.  —  U association  des  idées. 

La  mémoire  confine,  en  effet,  à  une  autre  faculté  qui  en 
;  l'auxiliaire  et  le  complément,  et  qu'on  nomme  Tasso- 
ition  des  idées.  Un  entant  de  cinq  mois  est  de  mauvaise 
imeur  toutes  les  fois  qu'on  ne  le  sort  pas  sur-le-champ, 
rès  lui  avoir  mis  son  manteau  et  son  chapeau.  Un  enfant 
im  an  ne  peut  voir  manier  une  coiffure  quelconque  sans 
primer  le  désir  qu'on  le  mène  promener.  Une  petite 
le  de  trois  ans  et  demi  a  remarqué  que  pour  la 
lit  on  ferme  les  volets  d'une  fenêtre  ;  l'idée  de  nuit  et 
idée  de  volets  fermés  se  sont  associées  dans  son  esprit  : 
ntrant  un  matin  dans  une  chambre  à  deux  fenêtres, 
OQt  l'une  n'est  pas  encore  ouverte,  elle  dit  qu'il  fait 
ncore  nuit  de  ce  côté-là.  L'idée  de  vacances  appelle  l'idée 
le  jeux,  de  promenades,  de  voyages.  Le  nom  de  Dom- 
■emy  rappelle  celui  de  Jeanne  d'Arc.  Nous  ne  pouvons 
>as  penser  à  la  ville  de  Metz  sans  penser  aux  malheurs 
e 1870. 

C'est  donc  un  fait  d'expérience  qu'une  idée  en  amène 
ne  autre  : 

(1)  Voir  les  numéros  de  décembre  1879,  janvier  et  février  1880. 
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Telle  est  de  notre  esprit  la  marche  involontaire: 

Nulle  pensée  en  nous  ne  languit  solitaire. 

L'une  rappelle  l'autre,  et  grâce  aux  nœuds  secrets 

Par  qui  sont  alliés  les  différents  objets, 

En  images  sans  fin  une  image  est  féconde  (1). 

Ces  «  nœuds  secrets  »  sont  les  rapports  qui  unissent  nos 
idées  entre  elles,  non  seulement  nos  idées,  mais  nos  sensa- 
tions, nos  sentiments,  nos  volontés,  tous  les  actes  de  notre 
vie  psychologique  et  dont  aucun  n'est  jamais  isolé.  De  là 
vient  que  ces  rapports  varient  avec  les  esprits  eux-mêmes, 
et  qu'une  idée  pouvant  tenir  à  plusieurs  séries  d'idées 
diverses,  amène  l'une  plutôt  que  l'autre,  suivant  les  per- 
sonnes, les  temps,  les  circonstances,  suivant  l'état  de  la 
civilisation  générale,  suivant  l'éducation  particulière  de 
chacun.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  condition  des 
femmes  a  varié  selon  l'idée  qu'on  s'est  faite  de  leur  nature 
et  de  leur  mission.  «  Dans  les  temps  de  barbarie,  les  femmes 
sont  esclaves  ou  servantes.  Aux  premières  lueurs  de  civili- 
sation, elles  deviennent  nos  ménagères,  puis  nos  compa- 
gnes. Plus  tard,  elles  sortent  de  leur  maison,  et  s'associent 
au  monde  par  les  talents  d'agrément,  et  à  leur  mari  par  le 
développement  de  l'intelligence.  Enfin,  lorsque  la  société, 
parvenue  à  une  civilisation  plus  parfaite  sans  perdre  ses 
formes  aimables,  reconnaît  les  droits  de  rhomme>  It 
femme  prend  place  dans  l'État  :  elle  est  à  la  fois  ménagèrej 
compagne  et  citoyenne  ;  elle  est  complète.  Ainsi  la  place 
que  les  femmes  occupent  dans  la  société  nous  donne  l'his- 
toire de  la  civilisation  du  monde  :  des  temps  sauvages,  des 
temps  d'Homère,  des  républiques  grecque  et  romaine,  do 
moyen  âge,  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  du  nôtre,  époque 
de  régénération  :  les  fenmies  doivent  s'y  élever  à  la  première 

(1)  Pçlille,  If'lmagimt^on^  ch.  !•', 
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des  magistratures  par  le  simple  accomplissement  de  lem's 
devoirs,  comme  épouses  et  mères  de  famille  (1).  » 

De  tout  temps,  Tidée  de  beauté  s'est  associée,  dansTesprit 
des  femmes,  à  celle  de  parure,  à  celle  de  vanité,  même  à 
celle  de  bonheur  :  tous  ces  •  rapports  sont-ils  également 
fondés?  «  Appliquez-vous,  dit  Fénelon  (2),  à  faire  entendre 
aux  filles  combien  Thonneur  qui  vient  d'une  bonne  conduite 
et  d'une  vi'aie  capacité  est  plus  estimable  que  celui  qu'on 
tire  de  ses  cheveux  ou  de  ses  habits.  La  beauté  ne  peut 
être  que  nuisible,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  faire  marier 
avantageusement  une  fille  ;  mais  comment  y  servira-t-elte* 
si  elle  n'est  soutenue  par  le  mérite  et  par  la  vertu?  Elle 
ne  peut  espérer  d'épouser  qu'un  jeune  fou,  avec  qui  elle 
sera  malheureuse,  à  moins  que  sa  sagesse  et  sa  modestie 
ne  la  fassent  rechercher  par  des  hommes  d'un  esprit 
réglé,  et  sensibles  aux  qualités  solides.  Les  personnes  qui 
mettent  toute  leur  gloire  dans  leur  beauté  deviennent 
bientôt  ridicules  ;  elles  arrivent,  sans  s'en  apercevoir,  à  un 
certain  âge  où  leur  beauté  se  flétrit  ;  et  elles  sont  encore 
charmées  d'elles-mêmes,  quand  le  monde,  bien  loin  de 
l'être,  en  est  dégoûté...  De  la  beauté  passons  à  l'ajustement. 
Ses  véritables  grâces  ne  dépendent  point  d'une  parure 
vaine  et  affectée...  Il  faut  satisfaire  à  la  mode  comme  à 
une  servitude  fâcheuse,  et  ne  lui  donner  que  ce  qu'on  ne 
peut  lui  refuser...  La  mode  se  détruit  elle-même  : 
changer  pour  changer  sans  cesse,  n'est-ce  pas  chercher 
plutôt  l'inconstance  et  le  dérèglement  que  la  véritable 
politesse  et  le  bon  goût?..»  Le  tatouage  des  femmes  sau- 
vages ;  «  les  cheveux  noués  négligemment  par  derrière. 


(1)  Aimé  Martin,  De  VéitMation  des  mères  de  famille^  liv,  I,  ch,  a, 
p.  60. 

(2)  ^  Véduoatiov^  des  fUles^  ch,  x  ,  pt  6:?, 
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et  le  dérèglement  se  présentent  à  lui  sous  une  4j^ 
agréable,  tout  est  perdu,  vous  travaillez  en  vain... 
donc  jouer  un  enfant,  et  mêlez  l'instruction  avec  te, 
que  Ja  sagesse  ne  se  montre  à  lui  que  par  intervalte 
avec  un  visage  riant...  «  Faites-vous  aimer  et 
vous-même  :  »  on  s'accoutume  à  aimer  les  mœurs  et 
sentiments  des  gens  qu'on  aime...  (1)  »  Inversement,! 
enfant  qui  n'agit  encore  que  par   imagination,  et 
confond  dans  sa  tête  les  choses  qui  se  présentent  ii 
liées  ensemble,  hait  l'étude  et  la  vertu,  parce  qu'à 
prévenu  d'aversion  pour  la  personne  qui  lui  en  parie. 

L'école,  on  l'a  dit  souvent,  est  la  préparation  àk^ 
non  pas  que  les  enfants  puissent  avoir  acquis,  lorsqu*ih^ 
sortent,  une  expérience  complète  ;  mais  si  dès  lors  il»] 
font  de  la  vie  une  idée  juste,  ils  ont  profité  et  récob] 
atteint  son  but. 

Dans  le  rapport  (2)  qu'il  a  rédigé  à  l'occasion  de  11 
sition  universelle,  M.  Gréard  a  consigné  les  résultats  d'ï 
enquête  bien  ingénieuse  et  bien  délicate.  Les  cane 
des  deux  sexes  au  certificat  d'études  primaires  (2,418 
et  1,949  filles)  avaient  à  indiquer,  comme  épreuve 
rédaction,  les  uns,  l'emploi  qu'ils  comptaient  faire  à  W 
majorité  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  attribués  al 
élèves  les  plus  méritants  de  chaque  école  ;  les  autres, 
profession  qu'ils  se  proposaient  d'embrasser  :  moy 
d'apprécier  «  par  leur  propre  témoignage,  exprimé 
l'improviste,  la  direction  de  leurs  idées  et  de  leurs  sen 
ments.  Chemin  faisant,  ils  avaient  à  parler  d'eux-mêm 


(1)  Fénelon,  ouvr,  cité^  p.  15. 

(2)  L'Enseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le  déparUmmU  é 
Seine  de  4867  à  4S77,  par  M.  Gréard  —  Imprimerie  ChaiX}  1878,  p* 
155  et  suiv. 
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curité  lui  paraissant  accompagnée  de  ces  effrayantes  idées, 
ces  deux  sortes  d'idées  seront  si  étroitement  unies  dans  son 
esprit,  qu'il  ne  sera  non  plus  capable  de  souffrir  Tune  que 
l'autre.  »  Ce  n'est  pas  seulement  une  servante  étourdie  qui 
peut  jeter  dans  l'imagination  des  enfants  de  ces  idées  qui 
les  frappent  en  les  effrayant,  et  qui  faussent  leur  jugement 
à  tout  jamais  :  les  superstitions  les  plus  déraisonnables 
n'ont  pas  d'autre  origine  que  de  fausses  associations 
d'idées. 

De  même,  le  dégoût  de  l'étude  naît  souvent  des  circons- 
tances qui  l'accompagnent:  a  Nombre  d'enfants,  imputant 
les  mauvais  traitements  qu'ils  ont  endurés  dans  les  écoles 
à  leurs  livres,  qui  en  ont  été  l'occasion,  joignent  si  bien  ces 
idées,  qu'ils  regardent  un  livre  avec  aversion  et  ne  peuvent 
plus  concevoir  de  l'inclination  pour  les  livres  et  pour 
l'étude;  de  sorte  que  la  lecture,  qui  autrement  aurait  peut- 
être  fait  le  plus  grand  plaisir  de  leur  vie,  leur  devient  un 
véritable  supplice  (1).  »  Les  verges  ne  font  plus  partie  de 
notre  mobilier  scolaire,  mais  combien  d'autres  moyens 
de  faire  prendre  l'étude  en  dégoût!  Une  institutrice 
inexpérimentée  mettra,  selon  la  remarque  de  Fénelon  (2), 
«  tout  le  plaisir  d'un  côté,  tout  l'ennui  de  l'autre,  tout 
l'ennui  dans  l'étude,  tout  le  plaisir  dans  les  divertissements  : 
que  peut  faire  un  enfant,  sinon  supporter  impatiemment 
cette  règle  et  courir  ardemment  après  les  jeux?  »  Et 
comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'instruction  mais 
d'éducation,  ce  n'est  pas  l'étude  seule  que  l'enfant 
prendra  en  haine,  mais  tout  devoir,  toute  règle  :  «  s'il 
^  fait  une  idée  triste  et  sombre  de  la  vertu,  si  la  liberté 


(1)  Essaie  etc.,  liv.  II  chap.  xxxviii,  §  15. 

(2)  Ouvrage  cité,  ch.  y.  p*  21. 
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été  sage.  L'imagination  de  la  jeune  lille  Taurait  peut^tre 
eBlrainée  ;  les  conseils  de  ses  parents  l'ont  retenue.  Leur 
action  heureuse  se  sent  à  travers  certains  regrets;  elle  se 
manifeste  surtout  par  des  protestations  d'obéissance  très 
sincères  dans  leur  expression;  on  s'est  rendu  à  la  raison. 
Or.  c'est  un  acte  de  raison  peu  commun  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  que  de  profiter  de  l'expérience 
spéciale  acquise  dans  la  famille.  On  suit  rarement 
la  profession  de  ses  parents  ;  on  en  a  vu  de  trop  près 
les  inconvénients  et  on  en  méconnaît  les  avantages. 
Ici,  c'est  le  sentiment  contraire  qui  l'emporte.  Sor 
les  1,949  jeunes  filles  dont  nous  avons  étudié  le  témoignage 
5o5,  c'est-à-dire  plus  de  28  0/0,  se  sont  résolues  à  embrasser 
la  profession  de  leur  mère.  » 

M.  Gréard  est  donc  autorisé  à  conclure  que  l'école  of 
fait  pas  naître  conmiunément  de  prétentions  injustifiéeii 
n'entretient  pas  d'illusions  décevantes  ;  qu'au  contraire,  elle 
développe  et  mûrit  un  double  sentiment:  l'amour  de  II 
famille  et  l'intelligence  de  la  loi  du  travail.  —  Que  l'amour 
de  la  patrie  vienne  s'y  ajouter,  et  l'école  aura  donné  tooti 
ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander  :  elle  aura  ai^| 
aux  enfants  à  associer  à  l'idée  de  la  vie,  qui  est  au  fool; 
l'idée  du  bonheur,  celle  du  devoir  et  des  plus  purs,  à» 
plus  nobles  sentiments. 

§  8.  —  VimaginaUmi. 

La  petite  fille  qui  a  regardé  une  poupée  à  la  devantoAJ 
d'un  magasin,  en  emporte  Tidée,  plus  encore,  l'image 
son  esprit,  à  ce  point  qu'elle  ne  peut  se  la  rappeler 
la  revoir  par  la  pensée  :  la  poupée  était  grande  comme I 
bras,  elle  avait  une  robe  bleue,  un  chapeau  avec  une  pi 
blanche...  L'enfant,  qui  la  décrit  ainsi  aune  de  ses 
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igneSy  la  voit  en  la  décrivant  comme  si  elle  était  présente, 
.  celle-ci,  qui  oe  Ta  pas  vue,  se  la  figure,  comme  si  elle 
.  voyait,  au  fur  et  à  mesure  de  la  description. 

La  faculté  qui  donne  lieu  à  ces  faits  s'appellera  donc 
imagination,  ou  ïacullé  de  se  représenter  Timage  des  objets 
iixquels  on  pense. 

L'institutrice  a  promis  à  ses  élèves,  comme  récompense, 
ne  partie  de  plaisir  à  la  campagne:  les  enfants  s'enréjouis- 
mt,  et  littéralement  s'y  voient  déjà  ;  on  ira  dans  les  bois, 
n  goûtera  sur  Vherbe...  C'est  encore  Timagination  qui 
Dnctionne,  mais  d'une  manière  plus  compliquée.  U  n'y  a 
lus  simple  reproduction  imagée  d'une  idée,  d'un  souvenir; 
[y  a  combinaison  dUdées  et  de  souvenirs.  L'enfant  arrange 
lans  sa  tête,  comme  on  dit,  le  divertissement  qui  lui  est 
nnoncé  ;  au  moyen  d'éléments  divers  qu'il  rapproche, 
pi'il  modifie,  qu'il  développe  à  sa  fantaisie,  il  en  dressé 
e  programme,  que  dis-je?il  assiste  par  avance  à  saréalisa* 
ion.  C'est  une  œuvre  personnelle  de  l'esprit,  une  véritable 
création,  qui  suppose  d'abord  la  faculté  de  se  représenter 
les  idées  sous  forme  d'images,  mais  en  outre  la  faculté 
le  travailler  sur  ces  idées,  d'inventer,  de  produire  quelque 
chose  qui  n'existe  encore  que  dans  l'esprit  et  à  quoi,  le 
phis  souvent,  ne  répondra  pas  la  réalité. 

U  y  a  donc  deuK  sortes  d'imagination,  la  première  dite 
simplement  reproductive,  la  seconde  dite  créatrice.  L'une 
^l'autre  existent  chez  les  enfants,  et  dès  le  bas  âge. 

D  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longtemps  sur  l'imagina- 
ion  reproductive.  Elle  est  en  raison  de  la  vivacité  de 
"impression  produite  et  de  la  sensation  qui  en  résulte.  Par 
conséquent,  elle  dépend  beaucoup,  comme  l'attention, 
«mme  la  mémoire,  de  l'état  du  cerveau  et  des  sens  ;  mais 
De  dépend  aussi  des  habitudes  données  à  la  mémoiie  e\.  ^ 
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été  sage.  L'imagination  de  la  jeune  fille  Taurait  peut-être 
cHtrainée  ;  les  conseils  de  ses  parents  l'ont  retenue.  Leur 
action  heureuse  se  sent  à  travers  certains  regrets  ;  elle  se 
manifeste  surtout  par  des  protestations  d'obéissance  très 
sincères  dans  leur  expression;  on  s'est  rendu  à  la  raison. 
Or,  c'est  un  acte  de  raison  peu  commun  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  que  de  profiter  de  l'expérience 
spéciale  acquise  dans  la  famille.  On  suit  rarement 
la  profession  de  ses  parents  ;  on  en  a  vu  de  trop  près 
les  inconvénients  et  on  en  méconnaît  les  avantages. 
Ici,  c'est  le  sentiment  contraire  qui  l'emporte.  Sur 
les  1,949  jeunes  filles  dont  nous  avons  étudié  le  témoignage 
5S5,  c'est-à-dire  plus  de  28  0/0,  se  sont  résolues  à  embrasser 
la  profession  de  leur  mère.  » 

M.  Gréard  est  donc  autorisé  à  conclure  que  l'école  ne 
fait  pas  naître  communément  de  prétentions  injustifiées, 
n'entretient  pas  d'illusions  décevantes  ;  qu'au  contraire,  elle 
développe  et  mûrit  un  double  sentiment:  l'amour  de  la 
famille  et  l'intelligence  de  la  loi  du  travail.  —  Que  l'amour 
de  la  patrie  vienne  s'y  ajouter,  et  l'école  aura  donné  tout 
ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander  :  elle  aura  appris 
aux  enfants  à  associer  à  l'idée  de  la  vie,  qui  est  au  fond 
l'idée  du  bonheur,  celle  du  devoir  et  des  plus  purs,  des 
plus  nobles  sentiments. 

§  8.  —  L'imagination, 

La  petite  fille  qui  a  regardé  une  poupée  à  la  devanture 
d'un  magasin,  en  emporte  l'idée,  plus  encore,  l'image  dans 
son  esprit,  à  ce  point  qu'elle  ne  peut  se  la  rappeler  sans 
la  revoir  par  la  pensée  :  la  poupée  était  grande  conmie  le 
bras,  elle  avait  une  robe  bleue,  un  chapeau  avec  une  plume 
Manche...  L'enfant,  qui  la  décrit  ainsi  aune  de  ses  cooah  j 
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pagnes,  la  voit  en  la  décrivant  comme  si  elle  était  présente, 
et  celle-ci,  qui  ne  Ta  pas  vue,  se  la  figure,  comme  si  elle 
la  voyait,  au  fur  et  à  mesure  de  la  description. 

La  faculté  qui  donne  lieu  à  ces  faits  s'appellera  donc 
rimagination,  ou  faculté  de  se  représenter  Timage  des  objets 
auxquels  on  pense. 

L'institutrice  a  promis  à  ses  élèves,  comme  récompense, 
une  partie  de  plaisir  à  la  campagne  :  les  enfants  s'en  réjouis- 
sent, et  littéralement  s'y  voient  déjà  ;  on  ira  dans  les  bois, 
on  goûtera  sur  l'herbe...  C'est  encore  l'imagination  qui 
fonctionne,  mais  d'une  manière  plus  compliquée.  U  n'y  a 
plus  simple  reproduction  imagée  d'une  idée,  d'un  souvenir  ; 
il  y  a  combinaison  d*idées  et  de  souvenirs.  L'enfant  arrange 
dans  sa  tête,  comme  on  dit,  le  divertissement  qui  lui  est 
annoncé  ;  au  moyen  d'éléments  divers  qu'il  rapproche, 
qu'il  modifie,  qu'il  développe  à  sa  fantaisie,  il  en  dressé 
le  programme,  que  dis-je?il  assiste  par  avance  à  saréalisa* 
tion.  C'est  une  œuvre  personnelle  de  l'esprit,  une  véritable 
création,  qui  suppose  d'abord  la  faculté  de  se  représenter 
les  idées  sous  forme  d'images,  mais  en  outre  la  faculté 
de  travailler  sur  ces  idées,  d'inventer,  de  produire  quelque 
chose  qui  n'existe  encore  que  dans  l'esprit  et  à  quoi,  le 
plus  souvent,  ne  répondra  pas  la  réalité. 

il  y  a  donc  deux  sortes  d'imagination,  la  première  dite 
simplement  reproductive,  la  seconde  dite  créatrice.  L'une 
et  l'autre  existent  chez  les  enfants,  et  dès  le  bas  âge. 

D  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longtemps  sur  l'imagina- 
tion reproductive.  Elle  est  en  raison  de  la  vivacité  de 
l'impression  produite  et  de  la  sensation  qui  en  résulte.  Par 
conséquent,  elle  dépend  beaucoup,  comme  l'attention, 
comme  la  mémoire,  de  l'état  du  cerveau  et  des  sens;  mais 
elle  dépend  aussi  des  habitudes  données  &  la  mèuioVc^  eX>^ 
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rattentidn  :  plus  Fidée  sera  précise,  le  souvenir  exact,  et 
plus  fidèle  sera  Fimage.  Et  réciproquement  rimagé  viendra 
en  aide  au  travail  de  Tintelligence  :  Tenfant  apprend  la 
géographie  au  moyen  de  la  carte,  mais  il  n'aura  pas  à  cha- 
que instant  une  carte  sous  les  yeux  ;  pour  se  rappeler  la 
géographie,  il  faut  qu'il  revoie  par  la  pensée  l'emplacement 
de  telle  ville,  le  cours  de  tel  fleuve,  la  direction  de  telle 
chaîne  de  montagnes.  Qu'on  lui  parle  d'un  mètre  cube,  il 
n'en  aura  une  notion  précise  que  si  cette  notion  est  en- 
veloppée, par  exemple,  dans  l'image  d'un  stère  de  bois.  11 
ne  comprendra  pas  bien  ce  qu'est  une  longueur  de  deux 
mètres,  s'il  ne  se  figure  un  objet  de  cette  longueur, 
une  table,  un  banc.  L'intelligence  des  idées  abstraites 
est  à  ce  prix  :  la  géométrie  ne  va  pas  sans  des  figures, 
ni  le  calcul  sans  des  signes,  quoique  par  l'habitude  on 
puisse  arriver  à  se  représenter  les  formes  géométriques 
sans  les  tracer  et  à  faire  des  opérations  compliquées  sans 
les  écrire. 

L'imagination  reproductive  n'est  pas  moins  utile  jpour 
l'apprentissage  des  arts  dans  leur  partie  matérielle,  et  mê- 
me des  métiers  les  plus  modestes.  Le  maçon  qui  aligne 
des  pierres  doit  avoir  l'idée  de  la  ligne  droite,  et  voir 
en  esprit  le  mur  qu'il  élève  ;  le  peintre,  Teûseigne  dont 
il  esquisse  les  lettres  une  à  une  ;  la  couturière,  la  robe 
qu*elle  taille  et  qu'elle  va  coudre;  la  fleuriste,  la  rose  qu'elle 
est  en  train  de  façonner  et  qui  n'est  pas  encore  sortie  de 
ses  doigtSé 

Le  sens  de  la  vue  est  celui  qui  naturellement  fournit  le 
plus  de  matériaux  à  cette  faculté,  qui  tire  de  là  son  nom  ; 
cependant  elle  l*eproduit  aussi,  et  quelquefois  avec  une 
grande  puissance  ^  le  souvenir  de  sensations  d'un  autre 
ordre.  Quand  l'institutrice  fait  solfier  ses  élèves,  elle  a  dans 
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l'oreUle  le  son  de  chacune  des  notes  de  la  gamme;  quand  un 
musicien  accorde  son  instrument,  il  en  compare  les  sons  à 
ceux  que  son  oreille  a  retenus  et  qu'il  entend  en  imagina- 
tion. Lorsque  Beethoven,  qui  était  sourd,  avait  composé 
une  de  ses  symphonies,  il  allait  se  promener  dans  la  cam- 
pagne, et  se  la  chantait  à  lui-même:  il  s'entendait.  Le 
souvenir  des  sensations  du  goût,  du  toucher,  même  de 
l'odorat,  peut  être  assez  vif  pour  que  nous  nous  imaginions 
les  éprouver  réellement  ;  il  faut  même  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  autrement  comment  pourrions-nous  reconnaître  une 
odeur,  une  saveur,  etc.? 

Cest  là  ce  qui  permet  de  bien  saisir  les  rapports  de 
rîmagination  reproductive  avec  la  mémoire,  et  la  différence 
flûtre  elles.  La  mémoire  reproduit  le  souvenir,  c'est-à-dire 
fidée  de  nos  diverses  manières  d'être,  en  les  rappor- 
tant au  passé  ;  l'imagination  le  reproduit  également,  mais 
'  par  la  vivacité  qu'elle  lui  donne  elle  tend  à  le  faire  consi- 
dérer comme  un  état  actuel. 

11  n'y  a  pas  de  culture  spéciale  de  cette  faculté,  elle  croit 
ïvec  la  mémoire,  et  avec  le  nombre  des  connaissance's 
&  icquises.  Ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  l'école,  c'est  de  montrer, 
i«  totant  que  possible,  les  objets  dont  on  parle  en  totalité  ou 
l  ea  partie,  au  moins  d'en  faire  voir  ou  d'en  dessiner 
[■  Timage.  D'une  manière  plus  générale,  l'éducation  des  sens 
f.  hfeie  sur  le  développement  et  sur  la  direction  de  Timagi- 
-•  ttftion  ;  mais  c'est  plutôt  alors  une  question  d*apprentissage 
Pi^fessionnelle  que  d'éducation  scolaire. 

L'imaginafton  créatrice  demande  une    attention   plus 
P^culière.  Ses  modes  de  manifestation  sont  nombreux, 
'^  formes  variées,  ses  conséquences  importantes.  Voyons 
tf abord  comment  elle  apparaît  chez  les  enfants. 
■  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  savoir  si  l'imagination 
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agit  dans  les  enfants  au  berceau,  dit  Reid  (1).  L'exercice 
actif  des  sens  et  le  sommeil  le  plus  profond  semblent  se 
partager  tout  lem»  temps  et  laisser  peu  de  place  à  Timagi- 
ûation.  D^ailleùrs  les  matériaux  dont  elle  pourrait  disposer 
sont  apparemment  en  bien  petit  nombre.  Cependant  peu 
de  jours  après  qu'ils  sont  nés,  on  les  voit  sourire  dans  le 
sommeil  ;  on  remarque  également  qu'ils  remuent  les  lèvres 
en  dormant.  Ces  faits  semblent  indiquer  que  déjà  leur 
imagination  travaille.  Cette  observation  du  psychologue 
écossais  est  juste,  quoique  incomplète.  Non  seulement  l'en- 
fant sourit  en  dormant,  mais  il  s'agite,  crie,  sanglote, 
fait  des  mouvements  comme  pour  saisir  ou  repousser  des 
objets,  selon  la  natm-e  de  ses  rêves.  Mais  comme  il  ne 
peut  encore  les  raconter,  c'est  à  l'état  de  veille  qu'il  faui 
étudier  chez  lui  les  premiers  exercices  de  l'imagination 
créatrice.  Nous  la  surprenons  d'abord  dans  ses  jeux. 

Aristote  (2)  a  dit  ique  l'homme  est  le  plus  imitatif  des 
animaux  :  les  enfants  témoignent  de  la  vérité  de  cet  apho 
risme.  A  peine  sont-ils  capables  de  quelque  action,  qu'ils 
imitent  ce  qu'ils  voient,  ce  qu'ils  entendent.  Les  mouve- 
ments, les  gestes,  le  langage,  autant  d'actes  d'imitatioo. 
Dès  que  son  attention  est  éveillée,  le  petit  enfant  s'essaye 
à  reproduire  des  objets  à  lui  connus,  il  range  des  maisofi- 
nettes,  aligne  des  soldats,  dispose  les  pièces  de  son  ménage« 
habille  sa  poupée.  S'il  construit, .  il  détruit  aussi;  mais, 
selon  la  remarque  .ingénieuse  du  P.  Girard  (3),  tout  ett 
détruisant,  il  cherche  «  à  produire  à  sa  mai||ère  du  neuf 
et  du  beau  »,  se  complaît  dans  des  combmaisons  nou- 

(1)  Œuvres  complètes^  t.  IV,  ch.  iv,  p.  178. 

(2)  Poétique,  ch.  iv. 

(3)  De  Venseignement  régulier  de  la  langue  maternelle,  liv.  lH» 
p.  98. 
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dies,  en  rapport  avec  quelque  idée  qu*il  s'est  formée, 
îtte  idée,  ne  craignons  pas  de  le  dire  même  à  propos 
un  bambin  de  deux  ans,  cette  idée  n'est  autre  chose 
u'un  plan  ;  oui,  l'enfant  est  dès  lors  capable  «  d'aperce- 
3ir  le  dessin  et  la  régularité  dans  les  œuvres  des  autres, 
irtout  dans  les  amusements  de  ses  compagnons  plus  âgés; 
veut  les  imiter  et  produire  quelque  chose  de  pareil, 
uels  transports  quand  il  a  réussi!  L'enfant  qui  est  parve- 
u  pour  la  première  fois  à  faire  quelque  chose  qui  exi- 
eait  un  plan,  n'est  ni  moins  heureux,  ni  moins  fier  de 
on  adresse,  que  ne  le  fut  Pythagore  de  la  découverte  de 
on  fameux  théorème.  Il  semble  acquérir  alors  la  con- 
cience  de  lui-même,  et  s'enorgueillir  de  sa  propre  estime  ; 
«s  yeux  pétillent  ;  il  brûle  d'impatience  de  montrer  son 
)avrage  à  tous  ceux  qui  l'entourent  ;  il  se  croit  digne  de 
eurs  applaudissements  ;  et  quand  les  éloges  viennent  jus- 
tifier son  attente,  quelle  émotion  !..  Plus  tard,  les  différents 
jeux  auxquels  les  enfants  s'exercent,  les  plans  et  les  ruses 
qu'ils  suggèrent,  les  récits  et  les  contes  dont  on  les  amuse, 
introduisent  dans  leur  esprit  de  nouvelles  suites  de  pen- 
sées qui  leur  deviennent  assez  familières  pour  que  chaque 
partie  entraîne  les  autres  à  sa  suite.  La  faculté  d'invention 
s'annonce  déjà  (1)...  » 
L'invention,  en  effet,  suit  de  près  l'imitation,  l'inven- 
tion, c'est-à-dire  proprement  l'imagination  créatrice,  et  qui 
est  chez  l'enfant  d'une  inépuisable  richesse.  Tout  le  monde 
*  pu  faire  d^  observations  à  ce  sujet.  Si  l'enfant  a  des 
jouets,  il  les  transforme,  leur  attribue  un  caractère,  un 
'Ole,  une  personnalité;  s'il  n'en  a  pas,  il  en  fabrique. 
'Oyez  cette  petite  fille  :  ce  morceau  de  carton  rembourré 

(1)  Th.  Reid.  td.  ihid,  p.  179,  180 
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de  son,  avec  des  yeux  d'émail  et  des  cheveux  d'étoupe, 
qu'elle  berce  entre  ses  bras,  c'est  sa  fille  ;  elle  joue  sérieu- 
sement à  la  petite  mère;  elle  lui  parle,  la  gronde,  lui  répète 
ce  qu'on  lui  a  dit  à  elle-même.  Ya-t-elle  pas  de  poupée? 
Donnez-lui  un  morceau  de  bois  enveloppé  d'un  chiffon, 
son  imagination  le  transfigure,  et  la  voilà  aussi  heureuse 
qu'avec  un  jouet  de  vingt  francs.  Tiedemann  a  noté  que 
son  fils,  à  treize  mois,  prenait  des  tiges  de  chou  blanc  el 
leur  faisait  représenter  des  personnes  qui  se  visitent.  Un 
enfant  de  vingt  mois,  habitué  à  rencontrer  chaque  jour  à 
la  promenade  un  autre  enfant  avec  sa  bonne,  prononce 
tant  bien  que  mal  le  nom  de  la  bonne  et  de  l'enfant,  passe 
dans  la  chambre  voisine,  fait  semblant  de  leur  dire  bon- 
jour, et  revient  raconter  ce  qu'il  vient  de  faire  (1).  Un  petit 
garçon  de  quatre  à  cinq  ans,  qui  avait  vu  dans  un  livre 
l'image  d'un  serpent  boa,  s'empare  du  boa  de  sa  grand* 
mère,  et  s'escrime  contre  lui  à  grands  coups  de  sabre  (2). 
Une    petite   fille   du    même   âge,    fort    intelligente, 
s'amusait  des  journées  entières,  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre,  entourée  d'un  demi-cercle  de  chaises  :  elle  était 
dans  un  château,  dont  ses  poupées  étaient  les  habitants. 
Ainsi  s'explique,  par  parenthèse,  l'habitude  de  certains 
enfants  do  jouer  seuls,  en  contradiction  apparente  avec 
l'instinct  de  sociabilité  :  ils  ne  sont  pas  seuls,  car  à  défaut 
de    camarades,  ils  se  sont  fait  une  société  imaginaire. 
Ce  fait  est  très  remarquable,  pouvant  influer  ultérieure- 
ment sur  leur  caractère.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  se  produirait 


(1)  M.  Egger,  ObservatianSy  etc.,  p.  12.     , 

(2)  Il  y  a  ici,  outre  le  fait  propre  de  l'imagination,  une  preuve  de  l'in- 
fluence du  langage  sur  la  direction  des  idées  :  rien  n'est  plus  fréquent 
que  la  confusion  faite  par  les  enfants  entre  des  objets  désignés  par  à» 
termes  identiques  ou  même  n'ayant  qu'une  ressemblance  approchée. 
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ans  rimâgînâtion  créatrice,  qu'on  est  en  droit  de 
1er  déjà,  avec  M.  Egger  (1),  «  Timagination  drama- 
:  c'est  le  drame  dans  son  germe  élémentaire  ».  L'en- 
en  a  le  sentiment  d'autant  plus  vif  qu'il  entre 
înct  dans  le  rôle  de  ses  personnages,  s'apitoie  sur 
malheurs,  partage  leur  mauvaise  fortune  :  il  ressent 
5e  qu'on  appelle  l'émotion  tragique, 
goût  du  drame  n'est  qu'une  forme  du  goût  du  mer- 
ux,  des  fictions;  il  serait  plus  exact  de  dire  le  goût 
écits,  car  le  petit  enfant  ne  discerne  pas  d'abord  la 
Q  de  la  réalité.  Le  merveilleux  ne  l'étonné  pas  et  lui 
le  naturel.  De  là  vient  —  et  c'est  ce  qui  exige  de  la 
de  l'éducateur  un  discernement  parfois  très  délicat 
ue  les  enfants  confondent  souvent  leurs  souvenirs 
leurs  conceptions,  et  mentent  sans  le  savoir.  Cepen- 
,  cette  aptitude  à  accepter  les  contes  comme  vrais  ne 
t  encore  que  de  la  crédulité  :  pour  qu'il  y  ait  imagina- 
il  faut  que  l'esprit,  si  impressionné  qu'il  soit,  ne 
pas  incapable  de  faire  la  part  de  la  fiction.  Or,  si  l'on 
pve  le  travail  qui  s'opère  dans  la  tête  de  l'enfant,  on 
i  cette  condition  se  réaliser  insensiblement.  Il  com- 
3e  par  croire  aveuglément,  à  ce  point  que  si  vous 
gez  quelque  chose  à  un  récit  qui  l'a  charmé  et  qu'il 
à  se  faire  redire,  il  vous  redressera,  et  pour  un  peu 
reprochera  de  le  tromper.  Mais,  par  contre,  on  peut 
tater  un  fait  qui  est  l'opposé  de  celui-ci  :  quand  on 
ite  une  histoire  à  un  enfant  et  qu'elle  l'intéresse,  il 
ssocie  volontiers  par  des  corrections,  par  des  additions 
raires,  selon  le  caprice  de  son  imagination  et  de  sa 
►site;  il  se  met  ainsi  de  moitié  dans  le  récit,  et  sug- 

M.  Egger,  ObservcUions,  etc.  p.  13. 
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gère  au  narrateur  ce  qu'il  désire  entendre  raconter  (1). 
Cette  intervention  personnelle  du  jeune  auditeur  est  sans 
doute  inconsciente;  elle  n'en  prouve  pas  moins  en  lui  la 
faculté  de  distinguer  la  fiction,  faculté  qui  ne  tarde  pas 
d'ailleurs  à  s'affirmer  plus  nettement,  et  qu'il  exprime  à  sa 
façon  en  disant  d'une  chose  que  «  c'est  pour  jouer,  »  ou 
«  c'est  pour  rire  ». 

On  remarque  en  effet  que  l'enfant  est,  de  bonne  heure, 
sensible  à  la  plaisanterie  :  il  la  comprend,  il  rit,  il  aime  à 
rire,  à  voir  rire  et  à  faire  rire  :  on  joue  à  lui  faire  peur, 
et  ce  jeu  l'amuse  ;  quand  on  le  regarde  jouer,  il  est  con- 
tent et  fait  toutes  sortes  de  mouvements,  prend  toutes  sortes 
de  postures  pour  amuser  ceux  qui  le  regardent.  Il  a  donc 
le  sentiment  du  comique  et  aussi  celui  du  ridicule:  il  s'a- 
perçoit très  bien  qu'on  se  moque  de  lui,  il  sait  de  soncôU 
se  moquer  des  autres,  et  saisit  le  côté  comique  des  récits 
qu'on  lui  fait,  tout  autant  qu'il  en  saisit,   nous  l'avons 
déjà  vu,  le  côté  tragique.  Autant  de  faits  essentiellement 
liés  à  l'exercice  de  l'imagination,  qui  en  est  la  source.  D 
n'est  même  pas  étranger  au  sentiment  du  beau,  expression 
de  l'imagination   esthétique  :  la  preuve  en  est  dans  l'at- 
traction qu'exercent  sur  lui  les  objets  brillants  et  agréables, 
les  couleurs  éclatantes,  les  images,  les  visages  jeunes  et 
riants,  les  sons  de  la  musique  ;  dans  la  passion  des  pou* 
pées,  des  chiffons,  disons  même  de  la  parure,  fort  apparente 
chez  la  plupart  des  petites  filles. 

Nous  trouvons  donc  en  germe  chez  Tenfant  tous  te 
élémeats  de  l'imagination  créatrice.  Il  s'agit  de  savoir  ce 
que  l'éducation  en  doit  faire,  particulièrement  en  ce  qui,, 
concerne  les  filles. 

(1)  M.  Ëgger,  p.  59. 
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On  ne  s'avise  pas  de  deiuander  à  quoi  sert  l'attention, 
la  mémoire,  le  jugement,  ni  si  ces  facultés  sont  utiles  ou 
nuisibles  ;  mais  on  le  demande  à  propos  de  l'imagination, 
dont  en    général  on    parait  redouter  les  dangers  plutôt 
qu'apprécier  les  avantages.  Il  est  hors  de  doute  que  ima- 
gination enti^ne  les  jeunes  filles  à  l'imitation  de  fâcheux 
modèles,  dans  un  âge  où  l'exemple,  puissant  à  tout  âge, 
«    peut  tout  (1)  »;  qu'elle  «  les  fait  retenir   et  dérober 
finement  ce  quelles  entendent  dire  (2)  »  ;   qu'elle  peut 
développer  chez  elles,  par  le  sentiment  du  ridicule,   le 
penchant  à  la  moquerie,  et  par  le  sentiment  contraire  h; 
penchant  à  une  fausse  sensibilité;  que  l'amour  de  la  fic- 
tion, devenu  l'amour  du  roman,  peut  leur  ôter  le  goût  et 
jusqu'à  l'intelligence  delà  vie  réelle.  Mais  cesinconvénienls, 
outre  qu'ils  ne  sont  pas  sans  remède,  leur  sont  communs 
avec  l'autre  sexe.  N'en  est-il  pas  qui  soient  plus  spécia- 
lement  inhérents  à  la  nature  féminine?  Fénelon  qui  l'a- 
nalyse avec  une  si  délicate  finesse,  y  découvre  «  plusieurs 
défauts  )},  qui  sont  pour  ainsi  dire  les  emplois  de  l'ima- 
gination.   «   Les  fenmies,   dit-il,  estiment  la  finesse,  et 
comment  ne  l'estimeraient-eyes  pas,  puisqu'elles  ne  con- 
naissent pas  de  meilleure  prudence  et  que  c'est  d'ordinaire 
^  première  chose  que  l'exemple  leur  a  enseignée?  Elles 
ont  un  naturel  souple  pour  jouer  facilement  toutes  sortes 
de  comédies:  les  larmes  ne  leur  coûtent  rieh  ;  leurs  passions 
sont  vives  et  leurs  connaissances  bornées  :   de  là  vient 
^      qu'elles  ne  négligent  rien  pour  réussir,  et  que  des  moyens 
'^  i     ?^i  ne  conviendraient  pas  à  des  gens  plus  réglés  leur 

D^T    paraissent  bons;  elles  ne  raisonnent  guère  pour  examiner 

•    ^ 

l       (1)  Fénelon. 

I       (2)  M-«  de  Sévigné,  lettre  1370,  pirs  1689 
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s'il  faut  désirer  une  chose,  mais  elles  sont  très  indus- 
trieuses pour  y  parvenir  (1).  »  Se  sentant  faibles,  elles  sont 
timides,  par  suite  dissimulées;  mais  c'est  parce  qu'  «  on 
les  nourrit  dans  une  mollesse  et  dans  une  timidité  qui  les 
rend  fliicapables  d'une  conduite  ferme  et  réglée.  »  Elles 
appellent  alors  à  leur  aide  les  artifices  de  l'imagination,  et 
n'étant  pas  assez  éclairées  pour  s'attacher  «  à  la  vraie  pru- 
dence, elles  s'attachent  à  la  fausse,  qui  est  la  finesse  )>. 
Mais  les  esprits  artificieux  finissent  toujours  par  être  leur 
propre  victime;  au  contraire,  «  qu'y  a-t-il  de  plus  doux 
et  de  plus  commode  que  d'être  sincère,  toujours  tranquille, 
d'accord  avec  soi-même,  n'ayant  rien  à  craindre  ni  à  in- 
venter? »  Il  faut  donc  se  garder  d'applaudir  «  aux  en- 
fants lorsqu'ils  ont  marqué  de  l'esprit  par  quelque  finesse. 
Loin  de  trouver  ces  tours  jolis  et  de  vous  en  divertir, 
reprenez-les  sévèrement,  et  faites  en  sorte  que  tous  leurs  ar- 
tifices réussissent  mal,  afin  que  l'expérience  lesen dégoûte». 
La  pente  du  bel  esprit  n'est  pas  moins  dangereuse.  «  Les 
filles  prennent  la  facilité  de  parler  et  la  vivacité  d'imagi- 
nation pour  l'esprit,  elles  ne  choisissent  point  entre  leurs 
pensées,  elles  sont  passionnées  sur  presque  tout  ce  qu'elles 
disent...  Si  l'on  n'y  prend  garde,  quand  elles  ont  quelque 
vivacité,  elles  s'intriguent,  elles  veulent  parler  de  tout, 
elles  décident  sur  les  ouvrages  les  moins  proportionnés  à 
leur  capacité,  elles  affectent  de  s'ennuyer  par  délicatesse. 
Une  fille  ne  doit  parler  que  pour  de  vrais  besoins,  avec 
un  air  de  doute  et  de  déférence;  elle  ne  doit  pas  même 
parler  des  choses  qui  sont  au-dessus  de  la  portée  com- 
mune des  filles,  quoiqu'elle  en  soit  instruite.  Qu'elle  ait, 
tant  qu'elle  voudra,  de  la  mémoire,  de  la  vivacité,   des 

(1)  Ouvrage  cité,  ch.  ix.  ^  ' 
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tours  plaisants,  de  la  facilité  à  parler  tivec  grâce;  toutes 
ces  qualités  lui  seront  communes  avec  un  grand  nombre 
d'autres  femmes  fort  peu  sensées  et  fort  méprisables.  Mais 
qu'elle  ait  une  conduite  exacte  et  suivie,  un  esprit  égal 
et  réglé  ;  qu'elle  sache  se  taire  et  conduire  quelque  cli||Me  : 
cette  qualité  si  rare  la  distinguera  dans  son  sexe.  Pour  la 
délicatesse  et  rafTectation  d'ennui,  il  faut  la  réprimer,  en 
montrant  que  le  bon  goût  consiste  à  s'accommoder  des 
choses  selon  qu'elles  sont  utiles  (1).  y> 

La  passion  qu'elles  portent  dans  leurs  jugements  et 
dans  leurs  discours,  elles  la  portent,  à  plus  forte  raison, 
dans  leurs  relations  avec  les  personnes.  «  Elles  ne  sau- 
raient voir  deux  personnes  qui  sont  mal  ensemble,  sans 
prendre  parti  dans  leur  cœur  pour  l'une  contre  l'autre; 
elles  sont  toutes  pleines  d'affections  ou  d'aversions  sans 
fondement;  elles  n'aperçoivent  aucun  défaut  dans  ce  qu'elles 
estiment,  et  aucune  bonne  qualité  dans  ce  qu'elles  mép  ^^^ 
sent.  Il  ne  faut  pas  d'abord  s'y  opposer,  caria  contradi^  ^^^j^ 
fortifierait  ces  fantaisies:  mais  il  faut  peu  à  per^  f^jj^ 
remarquer  à  une  jeune  personne,   qu'on  connaî  ^j  mieux 
qu'elle  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  qu'elle  ai  j^^  g|.  ^^^ 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  ce  qui  la  choque.  |>renez  soin 
en  même  temps,  de  lui  faire  sentir  dan?/  j^g  occasions 
l'incommodité  des  défauts  qui  se  trouve^^j  jang  ^p  ^^j  j^ 
charme,  et  la   commodité  des  qualité?/  avantageuses  qui 
se  rencontrent  dans  ce  qui  lui  déplaî^  ;  ne  la  pressez  pas 
vous  verrez  qu'elle   reviendra  d'pji]e-même.  Après  cela', 
faites-lui  remarquer  ses  entêtei\lents  passés  avec  les  cir- 
constances les  plus  déraisonnables;  dites-lui  doucement 
qu'elle  verra  de  même  ceux  dont  elle  n'est  pîis  encore 


(1)  Fénelon,  ouvrage  cité,^àÊiçi^.p.  6i-4b. 
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guérie,  quand  ils^serout  finis.  Racontez-lui  les  erreurs 
semblables  où  vous  avez  été  à  son  âge.  Surtout  montrez-lui, 
le  plus  sensiblement  que  vous  pourrez,  le  grand  mélange 
de  bien  et  de  mal  qu'on  trouve  dans  tout  ce  qu'on  peut 
aimer  et  haïr,  pour  ralentir  Tardeur  de  ses  amitiés  et  de 
ses  aversions  (1).  » 

Ainsi    raflfectation,   Tartifice,   la  fausse  délicatesse,  la 
vanité,  la  passion  à  la  place  de  la  réflexion,  que  de  griefs 
à  la  charge  de  l'imagination  !  Mais  le  mal  n'est  pas  sans 
remède.  Le  remède  n'est  pas  de  l'étouffer,  on  l'essayerait  en 
.  vain  ;  en  cela  comme  en  tout,  il  faut  suivre  et  aider  la  nature 
en  la  dirigeant,  ne  pas  craindre  l'imagination,  mais  ne  pas 
la  laisser  grandir  comme  une  branche  gourmande  qui  absor- 
berait toute  la  sève  de  l'arbre  à  son  profit  exclusif.  Le  vrai 
palliatif,  le  seul,  c'est  l'instruction,  le  développement  de  l'in- 
telligence, la  culture  de  l'âme  tout  entière.  Car  telle  est  Jn 
Txature  de  l'imagination,  qu'elle  n'est  pas,  au  même  degré  que 
Iq  %  autres  facultés,  susceptible  d'une  éducation  spéciale, 
:'çj^/£nds  d'une  éducation  scolaire;  si  elle  se  prête  aune 
certain "^^  discipline  (2),  c'est  plutôt  par  l'exercice  d'autres 
facultés    4^^  réagissent  sur  elle  en  lui  fournissant  soit 
des  matéi*i^ux,  soit  des  stimulants,  soit  un  but  ou  une 
direction.  C'est  ainsi  que,  façonnée  au  joug  de  l'habitude, 
elle  arrive  à  répondre  sans  effort  et  immédiatement  à  l'appel 
qu'on  lui  adressv^î.  Je  ne  parle  pas  ici  des  découvertes  de 
la  science  et  des  ii^yentions  de  l'industrie^  qui  sont  moins 
du  domaine  des  femmes  que  de  celui  des  honuues  ;  naais 
il  y  a  certainement  uii  emploi  de  l'imagination  dans  les 
créations  des  modes,  dans  l'invention  d«  jouets  d'enfants 


([)  Féiielau,  ch.  V,  p.  28. 

i2)  Th.  Reld,  Œuvres,  t.  IV,  ch.  iv,  p.  187. 
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ces  mille  objets  connus  dans  le  inonde  entier  sous 
m  d'articles  de  Paris  :  l'imagination  les  crée  non  pas 
i  seule,  mais  avec  l'aide  du  dessin/  après  avoir  été 
•lée  d'idées  et  d'images  nombreuses,  formée  par  un 
délicat  et  ingénieux.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  a 
le  métier  manuel  qui  ne  se  trouve  bien  d'un  peu 
igination  :  a  Ce  qui  explique,  dit  M.  Matter  (1),  le  peu 
iccès  de  tant  d'artisans,  le  mauvais  goût,  la  bizarrerie 
urs  ouvrages  et  leur  condition  misérable,  c'est  qu'iJs 
[uent  d'imagination,  ou  plutôt  que  leur  imagination, 
e  des  directions  qui  forment  le  goût,  les  égare,  les 
>e.  »  Chaque  genre  de  production  a  son  idéal,  au  point 
le  de  l'utile  comme  au  point  de  vue  du  beau.  Un 

c'est  une  idée  rendue  sensible  par  la  forme  qui  la 
feste  dans  toute  sa  perfection  ;  l'imagination  lui  prête 
prestige,  la  rend  vivante,  et  l'inventeur  se  met  à 
Te,  ayant  pour  ainsi  dire  son  modèle  sous  les  yeux, 
l'intelligence  est  cultivée,  éclairée,  ornée,  plus  le 
)re  des  connaissances  «st  grand,  plus  la  mémoire  est 
hie  et  fidèle,  plus  le  goût  est  pur,  et  plus  s'élargit  le 
line  de  l'imagination,  en  même  temps  que  s'élève  le 
tère  de  ses  créations.  Mais  il  n'existe  pour  cela 
ne  autre  culture  spéciale  à  l'école,  aucun  autre  système 
t  que  l'institutrice  ait  à  appliquer. 
}  premiers  résultats  sont  sensibles  dans  l'ordre  des 

ils  ont  en  quelque  sorte  une  utilité  pratique  qui  se^t 
r  dans  l'exercice  des  arts  et  des  métiers  manuek.  II 

a  d'autres,  d'une  nature  plus  inmiatérielle,  et  qui 
stent  dans  le  plaisir,  dans  l'émotion  .que  nous  causent 
uvres  dites  d'imagination.  Toute  œuvre  d'art,  poème, 

Mawuel  des  écoles  primaires. 
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roman,  tableau,  statue,  opéra,  satisfait  quelqu'un  de  nos 
sentiments,  répond  à  quelqu'une  de  nos  idées,  en  leur  don- 
nant pour  ainsi  dire  un  corps;  c'est  là  ce  qui  fait  en  par- 
ticulier le  charme  des  livres  d'imagination,  surtout  dans  la 
jeunesse.  Se  livrer  à  son  imagination  dans  ce  cas,  c'est  se 
livrer  à  ses  émotions,  et  la  chose  à  demander  c'est  :  Que 
valent  ces  émotions?  Elles  sont  bonnes  oumauvaises,  selon 
la  nature  des  objets  qui  les  excitent,  selon  la   nature  des 
sujets  qui  les  subissent,  selon  l'éducation  générale  à  laquelle 
ils  sont  soumis.  Rousseau,  Kant  après  lui  et  d'après  lui, 
sont  inexorables  sur  cet  article:  ils  proscrivent  tout  alimeut 
de  ce  genre  fourni  à  l'imagination  juvénile,  qui   est  déjà 
bien  assez  puissante.  Une  fenmie  du  monde,  qui  ne  faisait 
métier  ni  de  philosophie,  ni  de  pédagogie,  ni  même  d'espri!, 
M™®  de  Sévigné,  me  semble  bien  plus  dans  le  vrai:  «  Dy 
a  de  bons  et  de  mauvais  effets  de  ces   sortes  de   lectures, 
écrivait-elle  à  sa  fille  (1)...    tout  est  sain  aux   sains.*» 
Quelquefois  il  y  en  a  qui  prennent  un  peu  les  choses  et 
travers  ;  mais  elles  ne  feraient  peut-être  guère  mieux  quand 
elles  ne  sauraient  pas  lire  :  quand  on  a  l'esprit  bien  ftit 
on  n'est  pas  aisée  à  gâter .   »  C'est  à  la  mère,  à  rinstitn- 
trice  d'en  juger,  de  permettre  aux  jeunes  filles  l'amusenHitf 
des  livres  d'imagination,  comme  elles  leur  accordent  fe 
plaisir  d'une  partie  de  campagne  ou  d'un  régal  les  jours* 
congé  ;  c'est  à  elles  aussi,  bien  entendu,  de  les  cboitf 
comme  il  faut,  de  les  graduer,  en  commençant  par  les  coot» 
de  fées  et  en  arrivant  jusqu'à  Corneille  et  même  Molito,- 
un  Molière  choisi. 

Alors  il  y  a  plus  qu'un  amusement,  il  y  a  un 
d'instruction  et  d'éducation.  «Quoique  le  fondement  réel  ^ 


j=j 


(1)  Lettre  1253,  IG  novembre  1689.  .    I  i.  h 
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Tintérêt  des  œuvres  d'imagination  soit  dans  les  émotions 
qu'elles  excitent,  il  y  a  néanmoins  un  certain  élément  in- 
tellectuel dans  les  tableaux,  les  scènes  et  les  incidents  qui 
déterminent  ces  émotions.  Ceux-ci  s'impriment  dans  la 
mémoire  par  le  sentiment  vif  qu'ils  éveillent  ;  ils  deviennent 
une  partie  du  mobilier  intellectuel  et  peuvent  servir  comme 
tels.  Ils  peuvent  servir  aux  créations  de  notre  propre  ima- 
gination, et  contribuent  à  faire  comprendre  et  à  orner  les 
vérités  plus  sévères  que  nous  enseigne  la  raison.  Si  nous 
passons  aux  fictions  de  Tordre  le  plus  élevé,  telles  que  les 
œuvres  des  grands  poètes,  elles  nous  fournissent  des  réu- 
nions d'images  encore  plus  belles,  en  gravant  dans  notre 
mémoire  les  traits  les  plus  sublimes  du  génie  humain. 
Alors  la  fiction  devient  un  élément  d'éducation...  L'inter- 
vention du  maître  doit  servir  à  réprimer  toute  préférence 
émotionnelle  exagérée,  à  en  combattre  les  tendances  injustes 
et  la  partialité  (1)...  » 

A  tout  progrès  dans  l'ordre  intellectuel  correspond  un 
progrès  dans  l'ordre  moral.  Telle  est  la  nature  de  l'émotion 
esthétique,  qu'en  dilatant  le  cœur  elle  satisfait  la  raison  et 
agrandit  la  pensée.  Admirer  est  plus  qu'une  jouissance 
exquise,  c'est  un  acte  qui  nous  porte  bonheur,  en  échauffant 
toutes  les  forces  généreuses  de  notre  être.  On  sort  meilleur 
du  théâtre  de  Corneille,  et  capable,  ne  fût-ce  qu'une  minute, 
d'égaler  ses  héros  par  la  sympathie  et  l'admiration.  C'est 
un  rêve,  soit,  mais  un  rêve  dont  il  reste  quelque  chose  au 
réveil.  Nous  ne  sommes  pas  vainement  en  oïDmmunication 
avec  le  beau.  L'admiration  et  le  goût  du  beau,  dans  le 
domaine  de  la  poésie  et  de  l'art,  doivent  nous  mener  et 
nous  mènent  effectivement  au  goût  du  beau  dans  l'ordre 

(1)  M.  Bain,  ouvrage  cité,  p.  93,  94.  -   • 
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moral;  chacun  peut,  suivant  le  conseil  d'un  philosophe 
ancien,  sculpter  en  soi-même  sa  propre  statue  à  l'image  d6 
l'idéale  beauté.  Us  nous  mènent  aussi  à  Dieu  par  le  même  - 
chemin:  comment  ne  pas  remonter  de  l'effet  à  la  cause, de 
la  copie  à  l'original,  du  beau  visible  à  ce  beau  immatériel 
dont  l'aspect,  s'il  était  visible,  exciterait  en  nous  ces  me^ 
veilleuses  amours  dont  parle  un  autre  philosophe? Rien  de 
plus  moral,  rien  de  plus  religieux,  en  ce  sens,  que  l'émotion 
esthétique;  dirigée  et  développée  dans  l'âme  de  la  jeunesse, 
qui  lui  est  ouverte  d'instinct,  elle  doit  concourir  puissam- 
ment à  son  éducation. 

Dira-t-on  que  cet  idéal  est  bien  haut  pour  la  taille  de 
Fécole  primaire  et  surtout  de  l'école  primaire  de  filles  ?  No» 
ne  le  pensons  pas  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaiv 
d'être  nourri  dans  les  délicatesses  de  la  vie  matérielle  i 
de  participer,  par  la  transmission  héréditaire,  aux  déliit' 
tesses  de  la  vie  intellectuelle,  pour  être  sensible  aux  beb 
choses,  aux  grandes  choses.  Un  homme  d'État,  qui  est* 
même  temps  un  moraliste  (1),  l'a  dit  avec  autorité:  c  Qptf'; 
le  peuple  est  attentif,  tout  ce  qui  est  grand  1' 
Il  est  généreux,  il  est  fier,  il  aime  le  récit  des 
sacrifices  et  des  grands  caractères.  Donnez-lui  sans.WaKr-* 
la  grande  morale,  et,  autant  que  possible,  donnez-la-lui  dvii 
la  langue  des  maîtres  :  car  il  ne  faut  pas  séparer  ces  dfltf 
choses,  la  belle  langue  et  la  belle  doctrine.  >  Aussi  M 
la  poésie,  la  fiction  n'a  pas  seule  le  privilège  de  nous  enk*'] 
à  nous-mêmes,  de  nous  transporter,   pour  nous  y  ftù*j 
vivre  un  moment  d'une  vie  supérieure  et  plus  pleine, 
un  monde  idéal.  Les  merveilles  de  la  nature,  les  décoa 
de  la  science  et  de  l'industrie,  l'histoire,  surtout  l'hi 

(1)  31.  J.  Simon. 
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Dale,  celle  des  bienfaiteurs  de  rhumanité,  celle  des 
lements  obscurs,  quelle  source  intarissable  de  nobles 
■ayants  enseignements,  de  hautes  et  fécondes  émotions  ! 
la  réalité,  et  c'est  encore  l'idéal,  parce  que  c'est  la 
é  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  de  plus  pur,  la 
é  donnant  le  sentiment  de  la  beauté  morale,  la  plus 
>ante  de  toutes,  éveillant  le  jugement  moral,  qui  est 
pole  de  la  conscience. 

urquoi  les  femmes  seraient-elles  exclues  de  cette  forte 
)érale  éducation?  Ont-elles  moins  que  les  honmies 
n  de  connaître  ce  qui  donne  du  prix  à  la  vie  ?  Sont- 
moins  capables  de  comprendre  et  de  sentir?  Non 
ment  elles  sont  accessibles  à  l'émotion,  mais  elles  ont 
n  d'émotions.  Faisons  en  sorte  que  leur  âme  ne  con- 
e  que  de  nobles  sentiments  capables  de  fortifier  en 
la  conscience  de  leur  dignité  morale,  que  leur  ima- 
ion  ne  soit  visitée  que  par  des  pensées  généreuses  et 
5.  Leur  vie  est  vide,  si  elles  n'y  mettent  le  devoir  ; 
les  y  mettent  aussi  l'idéal,  qui  embellit  le  devoir  et  en 
e  le  fardeau.  Tout  perfectionnement  dans  leur  âme 
[lira  autour  d'elles  :  «  les  hommes  seront  toujours  ce 
plaira  aux  femmes  :  si  vous  voulez  qu'ils  deviennent 
ds  et  vertueux,  apprenez  aux  femmes  ce  que  c'est  que 
deur  et  vertu  »  (i). 

Paul  ROUSSELOT. 
Rousseau.  Emile,  liv.  V. 


LES  JEUDIS  DE  VILLEPREUX, 

PETITES   CONFÉRENCES   HEBDOMADAIRES   d'UN    INSTITUTEUR 

sur  les  éléments 
DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

JSuite)  (1). 


XXIII.  —  La  valeur  et  le  prix. 

Si  vous  avez  suivi  avec  attention,  mes  amis,  les  explica- 
tions que  je  vous  ai  données  sur  la  monnaie  dans  ma 
dernière  leçon,  vous  devez  bien  connaître  la  fonction 
importante  qu'elle  remplit  dans  la  distribution  des  richesses. 
Néanmoins,  je  la  résume  en  quelques  mots  pour  rendre 
plus  intelligibles  les  faits  que  je  compte  vous  exposer 
aujourd'hui. 

Le  vendeur  échange  un  produit  contre  de  la  monnaie,  et 
avec  cette  monnaie  il  achète  d'autres  produits  ;  le  troc  se 
fait  donc  indirectement  et  par  deux  opérations,  au  lieu  de 
se  faire  directement  par  une  seule,  et,  comme  la  monnaie 
est  entre  les  mains  de  tous,  tous  se  trouvent  sans  diffi- 
culté mis  en  rapport  les  uns  avec  les  autres. 

n  s'agit  maintenant  de  déterminer  la  quantité  de  mofr- 
naie  qui  devra  être  donnée  en  échange  de  chaque  produit; 
en  d'autres  termes,  de  déterminer  la  valeur  de  ce  produit 

Vous  vous  rappelez  certainement  ce  que  je  vous  ai  dH 
au  début  de  ces  petites  conférences,  sur  la  notion  de  valeur  : 
vous  savez  que  l'utilité  d'un  objet  en  fait  la  valeur  ;  j'ajoute 
aujourd'hui   que  lorsque  cette  valeur  est   exprimée  e 
monnaie,  elle  prend  le  nom  de  prix. 

[1)  Voir  les  numéros  d'octobre  et  novembre  1879  et  janvier  IfiSi 
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Lorsque  quelqu'un  achète  un  objet,  il  tient  en  lui-même, 
iùstinctivement,    le  raisonnement  suivant:   «    Cet  objet 
m'est  utile,  donc  il  a  pour  moi  une  certaine  valeur,  et  je 
suis  disposé  à  reconnaître  cette  valeur  en  payant  tel  prix,  » 
Ce  n'est  pas  le  même  raisonnement  que  tien?t  le  mar- 
chand, bien  qu'il  doive,  lui  aussi,  s'inquiéter  de  l'utilité 
qu'aura  l'objet  par  lui  mis  en  vente,  et  que  cette  utilité 
probable  ait  été  la  cause  déterminante  de  sa  production. 
Le  marchand  se  dit  ceci  :  a  La  fabrication  de  cet  objet  m'a 
coûté  telle  sonune,  sa  valeur  est  donc  pour  moi  au  moins 
ir:  tffie  à  cette  somme,  elle  doit  même  être  supérieure  pour 
'['-  qpeje  recueille  un  bénéfice,  et  je  dois,  par  conséquent, 
fiùre  reconnaître  cette  valeur*  en  demandant  tel  prix,  m 
De  ce  double  raisonnement  il  résulte  que  la  valeur  de 
,-    Tobjet  en  question  se  trouve  finalement  déterminée  par 
Taccord  qui  s'établit  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  c'est- 
i-dire  entre  deux  personnes  dont  l'une  voit  seulement 
futilité  que  l'objet  a  pour  elle,  tandis  que  l'autre  ne  perd 
pis  de  vue  le  coût  de  sa  fabrication. 

De  là  des  variations  de  prix  qui  se  manifestent,  non  pas 
Kolement  entre  des  objets  différents,  mais  entre  des  objets 
.^mème  nature  et  de  même   importance.  Il  est  bon  de 
-Chercher  les  causes  de  ces  variations. 

Gomme  c'est  ordinairement  le  marchand  qui  indique 
,^^  '«bord  le  prix  qu'il  veut  obtenir,  sauf  à  l'acheteur  à  dis- 
,  ^.  ^ksr  ce  prix,  c'est  par  l'intérêt  du  marchand  qu'il  nous 
*'ïit  commencer  notre  recherché. 
Il  est  évident  que  si  un  producteur  n'espérait  pas  trouver 
jff  ^  avantage  dans  le  travail  auquel  il  se  livre,  il  ne  l'entre- 
^P^ûdrait  pas.  Aussi  doit-il  d'abord  supputer  les  frais 
^c^essaires  à  la  fabrication  de  ses  produits,  et  y  ajouter 
f^^  bénéfice  raisonnable  (ce  qui  est  extrêmement  légilme^ 
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puisqu'il  rend  un  service  aux  consommateurs)  :  le  résultat 
de  ce  double  calcul  doit  être  le  prix  de  vente. 

Nous  pouvons  donc  poser  un  premier  principe,  savoir  : 
que  la  valeiu'  des  choses  se  détermine  d'après  les  frais  de 
leur  production. 

Ce  principe  suffit  à  expliquer  pourquoi  les  objets  qui 
diffèrent  par  leur  nature  ou  leur  iniportance,  diffèrent  aussi 
de  valeur  et  de  prix.  Il  est  clair  qu'une  robe  de  soie  doit 
être  vendue  plus  cher  qu'une  robe  de  laine,  par  la  raisoa 
que  le  producteur  a  déboursé,  pour  avoir  la  matière  pre- 
mière que  nécessite  leur  fabrication,  plus  d'argent  dans 
un  cas  que  dans  l'autre  ;  on  comprend  aussi  très  facile- 
ment que  deux  robes  de  laine  auront  une  valeur  bien 
différente,  si  l'une  est  destinée  à  une  petite  fille  et  Fautn 
à  sa  mère:  le  producteur  aura  en  effet  dépensé  moiv 
d'argent  pour  se  procurer  l'étoffe  nécessaire  à  la  fabrio- 
tion  de  la  petite  robe  que  pour  se  procurer  celle  qui  eil 
nécessaire  à  la  confection  de  la  grande. 

Assurément,  mes  amis,  le  principe  que  je  viens  d'énoncer 
n'a  pas  la  rigueur  d'une  loi  à  laquelle  chacun  est  tesBj 
d'obéir,  sans  pouvoir  s'en  écarter  :  il  arrive  très  sonvenlj 
que  des  objets  sont  cotés  et  vendus  à  des  prix  qui 
inférieurs  ou  supérieurs  aux  frais  de  production.  Je 
en  dirai  bientôt  la  raison  ;  je  me  borne,  en  ce  moment,  à 
rappeler  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  en  économie  politiqiHj 
parce  qu'il  faut  toujours  compter  avec  la  liberté  humai*! 

Le  principe  que  j'ai  posé  doit  donc  s'entendre  en  ce«<* 
que  le  prix  de  vente  des  choses  tend  toujours  à  se  ï«P'| 
procher  de  leur  prix  derevient,  et  qu'il  se  tient  légèrefli*»] 
au-dessus  ou  au-dessous,  de  même  que  l'aiguille  qui 
monte  le  fléau  d'une  balance,  oscille  autour  du  point 
qui  l'attire,  mais  se  confond  rarement  avec  lui. 
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U  est  aisé  d'en  doimer  la  preuve:  lorsqu'un  objet  se 
ad  généralement  à  un  prix  inférieur  aux  frais  de 
oduction,  la  plupart  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  fabrication 
cet  objet,  se  trouvent  découragés  par  les  pertes  cous- 
îtes qu'ils  subissent,  et  abandonnent  bientôt  ce  ruineux 
.yail:  par  suite,  la  quantité  des  produits  diminue,  et 
médiatement  leur  valeur  se  relève,  parce  qu'ils  sont 
>ms  nombreux. 

\  l'inverse,  quand  un  objet  se  vend  facilement  à  un 
X  de  beaucoup  supérieur  aux  frais  de  production  et 
rient  ainsi  pour  son  producteur  une  source  de  profils 
Qsidérables,  d'autres  personnes  sont  tentées  de  se  livrer 
a  même  fabrication  :  par  suite  la  quantité  des  produits 
gmente,  et  immédiatement  leur  valeur  s'abaisse  parce 
'ils  sont  plus  nombreux. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  valeur  de  l'objet 
sera  donc  rapprochée  des  frais  de  production. 
Je  viens  d'effleurer,  mes  amis,  l'une  des  questions  les 
Qs  intéressantes  qui  puissent  s'agiter  à  l'occasion  de  la 
leur  des  choses,  la  qv^tion  de  Voffre  et  de  la 
Mnde. 

E31e  mérite  qu'on  l'étudié  avec  quelques  détails,  car 
8t  elle  qui  nous  expliquera,  en  partie  du  moins,  poui-^ 
<û  des  objets  de  même  nature  et  de  même  importance 
biasent  souvent  de  fortes  variations  de  prix,  pourquoi 
if  valeur  s'élève  ou  s'abaisse,  s'éloignant  plus  ou  moins 
ce  point  central  que  nous  venons  de  reconnaître  et  qui 
le  coût  de  la  fabrication. 

fous  étudierons  donc  la  loi  de  l'ofire  et  de  la  demande 
^  notre  prochaine  réunion. 
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Mais  cette  rareté  ou  cette  abondance  amène  un  résultat 
remarquable.  Ce  n'est  pas  sur  la  monnaie  même  que  paraît 
porter  la  hausse  ou  la  baisse  qui  en  résulte,  c'est  sur  les 
autres  valeurs.  £t  pourquoi,  mes  amis?  C'est  parce  que, 
sauf  dans  des  cas.  peu  nombreux,  tels  que  la  dorure  ou  l'ar- 
genture d'objets  d'apparat,  on  ne  consomme  pas  l'or  et 
l'argent;  et  que,  de  plus,  dès  que  ces  deux  métaux  sont 
transformés  en  pièces  de  monnaie,  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs examinent,  avant  tout,  ce  que  la  ^monnaie  exprime, 
ce  qui  est  écrit  sur  chaque  pièce. 

La  valeur  nominale  de  la  monnaie  reste  la  même^  mais 
au  fond  elle  n'est  pas  identique  à  ce  qu'elle  était  aupara- 
vant, et  c'est  là  que  se  manifeste  la  loi  de  l'oflEre  et  de  la 
demande. 

Quand  le  numéraire  est  rare,  il  est  très  demanrlé,  et  alors 
ime  petite  quantité  de  ce  numéraire  peut  servir  à  acheter 
beaucoup  de  produits. 

Au  contraire,  quand  il  est  abondant,  il  est  très  offert,  et 
il  faut  alors  en  donner  beaucoup  pour  acheter  une  petite 
quantité  de  produits. 

(A  suivre.)  Vikl  Lamare, 
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L'émulation  est  une  condition  essentielle  de  progrès. 
C'est  la  force  morale  en  mouvement,  c'est  la  chaleur  de 
la  vie  s'emparant  d'un  organisme  social  et  lui  imprimant 
une  salutaire  activité.  L'émulation  a  sa  source  dans  le 
cœur  humain  rempli  de  désirs  sans  cesse  renaissants, 
insensible  aux  avantages  acquis,  épris  d'un  idéal  qui  ne  se 
laisse  point  approcher  ou  qui  se  transforme  dès  qu'on  Ta 
touché. 

Sans  émulation,  tout  languit,  se  refroidit,  s'immobilte, 
s  éteint.  L'homme  livré  à  la  lutte  individuelle  troulMffoa- 
joars  un  stimulant  dans  le  succès  ou  l'insuccès  de  ctiaqif 
jour,   dans  les  difficultés  de  pourvoir  à  ses  besoins  fltl 
ceux  de  sa  famille,  dans  la  recherche  d'une  condition  mefl* 
leure.  Mais  le  fonctionnaire  peut  s'habituer  trop  viteàfc 
position  qui  lui  est  faite,  se  désintéresser  de  la  loM 
attendre  tout  du  temps  et  de  la  bienveillance  des  hommes. 
Il  met  son  honneur  à  être  régulier,*   exact,  fidèle.  Cerf 
beaucoup  assurément,  c'est  suffisant  dans  certaines  sitoft- 
tions*  qui  ne  demandent  que  des  soiiiii  matériels, 
lorsqu'il  s'agit  delà  direction  intellectuelle  et  morale dtf 
générations  nouvelles,  il  faut  s'appliquer    sans  cesse  1 
satisfaire  les  besoins  nouveaux;  il   faut  être  avant  to8t 
homme  de  progrès. 

Cette   vérité  est   comprise;  mais  l'application  en  ^ 
difficile.  Tout  effort  coûte  ;  mais  un  grand  effort  coûte  moto 
qu'une  somme  de  petits  efforts.  Ce  qui  fatigue,  c'esthj^t 
continuité  plutôt  que  l'intensité  de  l'effort.  Dans  cm 
vail  incessant  d'acquisition  et  de  perfectionn^nenty  il    ^ 
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e  aiguillonné  par  tous  les  intérêts  de  la  vie,  intérêt 
irai  et  intérêt  personnel.  L'intérêt  moral  et  l'intérêt 
rsonnel  ne  sont  d'ailleurs  pas  toujours  bien  distincts  ; 
sont,  au  contraire,  souvent  liés  ensemble  pour  concourir 
une  impulsion  plus  énergique.  Â  une  augmentation  de 
jtement  correspond  l'avantage  matériel  d'une  existence 
is  facile  et  l'avantage  moral  de  la  considération  attachée 
m  avancement  mérité.  Nous  ne  ferons  pas  de  l'intérêt 
rsonnel  la  base  du  devoir  :  devoir  est  souvent  synonyme 
sacrifice  et  d'abnégation.  Nous  voulons  rester  sur  le 
Tain  pratique  de  l'émulation  dans  le  corps  enseignant, 
r  les  moyens  de  la  faire  naître,  de  l'entretenir  et  d'en 
rpétuer  les  effets  bienfaisants. 

Existe-t-il  aujourd'hui  un  avancement  régulier  dans  le 
•rps  de  l'enseignement  primaire?  Cet  avancement  a-t-il 
progression  et  la  continuité  nécessaires  pour  provoquer 
»  efforts  suivis,  une  activité  salutaire,  pour  devenir  un 
iment  sérieux  de  progrès  ? 

Les  classifications  proposées,  reposant  presque  exclusî- 
iment  sur  l'ancienneté  des  services,  auront-elles  une 
lissance  d'entraînement  suffisante?  ne  rétréciront-elles 
as  les  horizons  au  lieu  de  les  élargir?  Faudrait-il,  dans 
s  conditions  de  l'avancement,  des  combinaisons  pouvant 
isurer  la  récompense  des  services  rendus  sans  émousser 
Amolation  ? 

Nous  espérons  que  la  connaissance  des  faits  et  l'expé- 
ence  des  hommes  nous  dicteront  des  réponses  ayant 
lelque  valeur. 

L'avancement  des  instituteurs  n'a  aujourd'hui  aucune 

igularité,  aucune  proportion  avec  les  services  rendus  ;  il 

^pend  plus  des  circonstances  que  des  efforts  méritoires. 

Dans  les  communes   rurales,  le  traitement  des  \us\.\- 
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tuteurs  se  compose  d'éléments  divers;  la  rétribution 
scolaire  est  le  principal  de  ces  éléments.  Toutes  les  fob 
qu'il  s'agit  de  dresser  la  liste  de  gratuité,  les  autorités 
locales  se  trouvent  placées  entre  deux  intérêts  opposés  : 
celui  des  instituteurs  et  celui  des  familles  indigentes.  Se 
montrent-elles  libérales  à  l'égard  de  ces  dernières,  l'insti- 
tuteur est  atteint  dans  ses  intérêts  :  la  rétribution  scolaire 
diminue  par  l'admission  à  titre  gratuit  d'un  élève  payant. 
C'est  en  somme  l'instituteur  qui  fait  les  frais  de  la  libéralité; 
quel  encouragement  pour  lui!  Si  les  autorités  locales 
ménagent  les  intérêts  des  instituteurs,  c'est  au  détriment 
des  familles  pauvres.  On  le  voit,  la  rétribution  scolaire  est 
fort  gênante,  et  on  fera  bien  de  transformer  cet  impôt  établi 
sur  la  nourriture  intellectuelle  et  morale  du  peuple.  * 

Mais  il  est  à  craindre  que  la  suppression  de  la  rétribu- 
tion scolaire  ne  diminue  les  postes  d'avancement,  qu'elle 
ne  réduise  tous  les  instituteurs  aux  traitements  minimfl 
déterminés  par  la  loi.  La  perspective  de  1,200  francs  de 
traitement  après  quinze  ou  vingt  années  de  services  n'est 
pas  un  grand  encouragement.  Les  sentiments  généreox 
n'ont  jamais  fait  défaut  aux  membres  du  corps  enseignant; 
mais  la  sécurité,  le  bien-être  pour  eux  et  leurs  familles, 
ne  sont  pas  des  avantages  qu'ils  dédaignent.  H  est 
raisonnable  de  traiter  les  hommes  en  honmies,  plutôt 
qu'en  sages  austères,  pour  stimuler  leur  activité,  leur 
faire  rendre  la  plus  grande  somme  de  services  possible 
et  améliorer  la  qualité  de  ces  services. 

Plusieurs  projets  de  loi  déposés  font  une  large  part  i 
l'amélioration  du  sort  des  instituteurs  et  aux  conditioos 
de  leur  avancement.  Ces  conditions  sont-elles  aussi  favo- 
rables au  service  qu'aux  instituteurs?  Nous  oserons  din 
toute  notre  pensée  à  cet  égard. 
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es  communes  de  France  sont  très  différentes  par 
portance  numérique  de  la  population,  par  Tagglomé- 
m  ou  la  dissémination  des  habitants,  par  le  rappro- 
nent  ou  Téloignement  d'un  grand  centre,  par  la 
ition  en  plaine  ou  en  pays  de  montagne,  par  la 
ité  ou  la  difficulté  des  communications,  par  la  prédo- 
ance  des  travaux  agricoles  ou  des  travaux  industriels. 
Et  résidence  de  l'instituteur  n'est  pas  indifférente  ;  les 
cultes  de  sa  tâche  sont  variables  comme  les  habitudes, 
me  les  besoins,  comme  les  tendances  des  populations, 
es  enfants  sont  dociles,  mais  lents;  ailleurs,  il  y  a  plus 
dvacité  d'esprit,  mais  la  discipline  est  plus  difficile  à 
ntenir.  Dans  telle  localité  les  relations  de  l'instituteur 
;  faciles;  ailleurs  il  lui  faut  des  précautions  infinies, 
prudence  extrême  pour  échapper  aux  coteries  locales 
arder  une  neutralité  indispensable  à  sa  mission  éduca- 
i.  Une  population  importante  comporte  des  écoles 
ibreuses  plus  difficiles  à  tenir  que  de  petites  écoles. 
s  un  centre  industriel  l'enseignement  primaire  demande 
développements  qui  seraient  superflus  dans  un  milieu 
dûment  agricole. 

eus  ne  voulons  pas  dire  qu'il  faille  créer  des  spécialités 
s  le  corps  des  instituteurs,  réserver  aux  uns  les  postes 
la  campagne,  aux  autres  ceux  de  la  ville.  Lorsqu'il 
it  des  aptitudes  intellectuelles  et  morales,  toute  limitation 
riori  est  offensante,  toute  classification  incertaine.  Pour 
1  n'y  ait  pas  déperdition  de  forces  dans  un  corps,  il 
;  laisser  à  chacun  de  ses  membres  la  faculté  de  se 
ser  lui-même  par  son  travail  persévérant,  par  ses  efforts 
lligents  et  fructueux.  La  logique  commande  de  classer 
oboses,  c'est-à-dire  les  places,  et  de  laisser  aux  person- 
le  soin  de  s'en  rendre  dignes,  le  mérite  d'arriver  ew 
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rang  utile.  L'émulation  qui  résulte  de  la  compétito 
féconde,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  le  travail  et  le  mWtei 

sonnel. 
Une  loi  d'organisation  de  l'enseignement  primaire  de 

reposer  sur  ces  principes  ou  plutôt  sur  ces  nécessités] 
ques.  Il  vaut  mieux  créer  des  emplois  de  1",  de  i 
3®,  de  4®  classe,  que  des  instituteurs  de  l'®,  de  2*,  del 
4**  catégorie.  L'avancement  donné  exclusivement  à  Tai 
neté  des  services  n'est  pas  un  stimulant:  c'est,  au  coa\ 
un  sédatif  qui  finit  par  avoir  raison  des  plus  louabk 
deurs.  A  quoi  bon  les  veilles  pour  préparer  ses  leç( 
jour,  pour  assurer  le  succès  de  son  enseignement 
augmenter  son  instruction,  lorsque  l'avancement  vi 
dormant! 

D'après  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  augmentati 
traitement  se  produisent  fatalement  après  cinq,  dix,  < 
vingt  années  de  services,  quelle  que  soit  la  qualité 
services.  Il  est  vrai  que  ces  augmentations  périodiqi 
minimes  et  ne  créent  pas  aux  instituteurs  des  siti 
bien  enviables.  D'ailleurs  on  trouve  encore  le  me 
récompenser  les  maîtres  distingués,  parce  que  le  ; 
de  la  rétribution  scolaire  rend  certains  postes  assez 
aérateurs.  Mais  la  gratuité  absolue  rendra  toutes  les 
tions  égales,  fera  tout  dépendre  de  l'anciennet 
instituteurs  se  résigneront  volontiers  à  vieillir  ;  la  vi 
ne  sera  pas  pour  eux  ennemie.  Mais  les  forces  de  la  j< 
resteront peut-^tre  improductives,  faute  d'encourag 
directs. 

L'expérience  est  faite.  Dans  les  départements  pau 
listes  dd  gratuité  se  sont  étendues,  se  sont  même  exâ 
le  produit  de  la  rétribution  scolaire  est  insigniflaHi 
les  pdsfei^  tot  la  tttéme  valeuf;  les  titulaire»  soht  pi 
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Les  communes  de  France  sont  très  différentes  par 
rimportance  numérique  de  la  population,  par  l'agglomé- 
ration ou  la  dissémination  des  habitants,  par  le  rappro- 
chement ou  réloignement  d'un  grand  centre,  par  la 
situation  en  plaine  ou  en  pays  de  montagne,  par  la 
facilité  ou  la  difficulté  des  communications,  par  la  prédo- 
minance des  travaux  agricoles  ou  des  travaux  industriels. 

La  résidence  de  l'instituteur  n'est  pas  indifférente  ;  les 
difficultés  de  sa  tâche  sont  variables  comme  les  habitudes, 
comme  les  besoins,  comme  les  tendances  des  populations. 
Ici  les  enfants  sont  dociles,  mais  lents;  ailleurs,  il  y  a  plus 
de  vivacité  d'esprit,  mais  la  discipline  est  plus  difficile  à 
maintenir.  Dans  telle  localité  les  relations  de  l'instituteur 
sont  faciles;  ailleurs  il  lui  faut  des  précautions  infinies, 
une  prudence  extrême  pour  échapper  aux  coteries  locales 
et  gai*der  une  neutralité  indispensable  à  sa  mission  éduca- 
trice.  Une  population  importante  comporte  des  écoles 
nombreuses  plus  difficiles  à  tenir  que  de  petites  écoles. 
Dans  un  centre  industriel  l'enseignement  primaire  demande 
des  développements  qui  seraient  superflus  dans  un  milieu 
absolument  agricole. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  faille  créer  des  spécialités 
dans  le  corps  des  instituteurs,  réserver  aux  uns  les  postes 
de  la  campagne,  aux  autres  ceux  de  la  ville.  Lorsqu'il 
s'agit  des  aptitudes  intellectuelles  et  morales,  toute  limitation 
h  priori  est  offensante,  toute  classification  incertaine.  Pour 
qu'il  n'y  ait  pas  déperdition  de  forces  dans  un  corps,  il 
faut  laisser  à  chacun  de  ses  membres  la  faculté  de  se 
classer  lui-même  par  son  travail  persévérant,  par  ses  efforts 
intelligents  et  fructueux,  La  logique  commande  de  classer 
les  choses,  c'est-à-dire  les  places,  et  de  laisser  aux  person- 
nes le  soin  de  s'en  rendre  dignes,  leméxile  di^ttvN^^  ^xs. 
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rang  utile.  L'émulation  qui  résulte  de  la  compétition  est 
féconde,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  le  travail  et  le  mérite  per- 
sonnel. 

Une  loi  d'organisation  de  l'enseignement  primaire  devrait 
reposer  sur  ces  principes  ou  plutôt  sur  ces  nécessités  prati- 
ques. Il  vaut  mieux  créer  des  emplois  de  1",  de  2®,  do 
3®,  de  4«  classe,  que  des  instituteurs  de  1",  de  2*,  de  3«,  de 
4®  catégorie.  L'avancement  donné  exclusivement  à  l'ancien- 
neté des  services  n'est  pas  un  stimulant:  c'est,  au  contraire, 
un  sédatif  qui  finit  par  avoir  raison  des  plus  louables  ar- 
deurs. A  quoi  bon  les  veilles  pour  préparer  ses  leçons  du 
jour,  pour  assurer  le  succès  de  son  enseignement,  pour 
augmenter  son  instruction,  lorsque  l'avancement  vient  cm 
dormant! 

D'après  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  augmentations  de 
traitement  se  produisent  fatalement  après  cinq,  dix,  quinze, 
vingt  années  de  services,  quelle  que  soit  la  qualité  de  ces 
services.  Il  est  vrai  que  ces  augmentations  périodiquessoni 
minimes  et  ne  créent  pas  aux  instituteurs  des  situations 
bien  enviables.  D'ailleurs  on  trouve  encore  le  moyen  de 
récompenser  les  maîtres  distingués,  parce  que  le  prodoit 
de  la  rétribution  scolaire  rend  certains  postes  assez  rémiK' 
nérateurs.  Mais  la  gratuité  absolue  rendra  toutes  les  condi- 
tions égales,    fera   tout   dépendre  de   l'ancienneté.   Lei 
instituteurs  se  résigneront  volontiers  à  vieillir  ;  la  vieilles*  j 
ne  sera  pas  pour  eux  ennemie.  Mais  les  forces  de  la  jeunesse 
resteront  peut-être  improductives,  faute  d'encouragements 
directs. 

L'expérience  est  faite.  Dans  les  départements  pauvrette 
listes  de  gratuité  se  sont  étendues,  se  sont  même  e: 
le  produit  de  la  rétribution  scolaire  6st  ifisigiiiâaiit. 
Jes  pôBteÀ  9nl  la  tttéme  valeuf;  leâ  titûlàiM  U&t  tHrjMP|liii 
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raison  de  Fimportance  de  Técole,  de  la  difficulté  du 
ivail,  des  efforts  imposés,  mais  de  rancienneté. 
Le  temps  s'écoule  plus  doucement,  avec  moihs  de  préoc- 
ipations  à  la  tête  d'une  petite  école  que  d'une  grande. 
is  dépenses  sont  moins  importantes  dans  un  village  que 
Bs  un  centre  de  population.  L'instituteur  est  sollicité  par 
Q  repos,  par  son  bien-être,  par  ses  habitudes,  à  rester 
ns  le  poste  infime  où  il  a  débuté.  Dans  les  départements 
le  nous  avons  en  vue,  l'autorité  scolaire  est  fort  embar- 
ssée  pour  pourvoir  les  écoles  importantes. 
Elle  n'a  rien  à  offrir  enjcompensation  d'un  accroissement 
travail  et  souvent  de  dépenses.  On  ne  peut  guère  imposer 
un  bon  instituteur  un  déplacement  contre  son  gré  ;  un 
stituteur  avec  lequel  onu'a  pas  à  se  gêner  ne  convient 
5  pour  im  poste  de  confiance.  De  là  la  triste  alternative 

disgracier,  en  quelque  sorte,  un  fonctionnaire  méritant 
L  de  mettre  une  grande  école  entre  des  mains  inexpéri- 
sntées  ou  inhabiles.  Ce  qui  se  passe  dans  certains  dépar- 
ments  se  passera  partout,  après  la  disparition  de  la 
tribution  scolaire,  si  la  classe  est  attachée  à  la  personne 

non  à  la  résidence. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  dévouement  manque 
IX  instituteurs,  qu'il  n'y  .en  ait  pas  beaucoup  qui  n'hésite- 
^ùent  pas  à  renoncer  à  leurs  convenances  personnelles,  à 
EUaifier  leurs  intérêts  au  bien  du  service.  Mais  une  admi- 
îstration  doit  rarement  demander  des  sacrifices  à  ses 
^tictionnaires  et  la  loi  ne  peut  présupposer  la  vertu  ;  la 
Brtu  n'a  point  de  loi,  elle  est  à  elle-même  sa  règle  et  sa 
«nite, 

Ajbns  recours  aux  moyens  ordinaires,  aux  intérêts  du 
ii^^Qlfaimàin,  pour  mettre  l'homme  en  mouvement  ;  faisons 
P  nWbemèat  la  técdmpeuifê  de  l'esffdk,  de  reffotl 
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persévérant;  de  la  fidélité  au  devoir,  du  succès  continu. 
Qu'à  une  augmentation  de  travail  ou  de  responsabilité 
corresponde  une  amélioration  de  la  situation  matérielle. 
Que  l'activité  ne  soit  jamais  sans  espérance,  mais  qu'il 
n'y  ait  pas  d'espérance  pour  la  quiétude  inerte.  Le  temps 
est  un  élément  de  mérite,  mais  ce  n'est  pas  le  seul,  ce 
n'est  pas  le  principal.  L'activité  réglée,  c'est-à-dire  soutenu(î 
et  appliquée  à  l'utile,  voilà  la  première  condition  de  progrès. 

L'avancement  fatal  après  un  nombre  déterminé  d'années 
de  services,  est  jugé  par  ses  résultats,  par  son  impuissance 
à  faire  mouvoir  les  ressorts  de  la  nature  humaine. 

L'avancement  attaché  à  la  difficulté  de  la  fonction,  à  la 
dépense  de  travail  ou  d'intelligence,  ne  pourrait  que  provo- 
quer d'heureux  efforts  et  avoir  pour  résultat  de  mettre 
chacun  à  sa  véritable  place,  de  proportionner  la  rémuné- 
ration aux  services  et  de  faire  contribuer  la  récompense  à 
robteiJîon  de  meilleurs  services. 

Le  classement  des  emplois ,  c'est-à-dire  des  écoles, 
devrait  être  fait  d'après  le  chiffre  de  la  fréquentation 
moyenne  : 

S®  classe,  écoles  de  moins  de  40  élè\es,  avec  un  seul 
maître  ; 

4®  classe,  écoles  de  40  à  50  élèves,  avec  un  seul  maître  ; 

3®  classe,  écoles  de  50  à  60  élèves,  avec  un  seul  maître  ; 

de  60  à  400  élèves,  avec  deux  maîtres  ; 

2«  classe,  écoles  de  400  à  200  élèves  ; 

^^  classe,  écoles  de  plus  de  200  élèves  (directeur  sans 
classe). 

Le  travail  des  instituteurs  n'a  de  rapport  bien  positif 
avec  le  nombre  des  élèves  que  dans  les  écoles  à  un  seul 
maître.  Il  convient  de  ne  pas  demander  pour  ces  écoles, 
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généralement  situées  à  la  cainpagno,  une  différence  consi* 
dérable  d'élèves  pour  établir  une  différence  de  classe,  sans 
quoi  TaYancement  no  serait  guère  possible  que  dans  les 
Yilles.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  yie  est  chère  dans 
les  villes  et  que  les  traitements  doivent  être  proportionnés 
aux  dépenses.  Notre  classement  équilibrerait  toutes  les 
situations. 

La  valeur  des  emplois  étant  bien  définie,  les  conditions 
d'avancement  se  trouvent  très  simplifiées. 

Les  débutants  ne  pourraient  qu'être  nommés  à  des 
emplois  de  cinquième  classe;  pour  les  emplois  de  qua- 
trième classe,  on  choisirait  parmi  les  titulaires  les  plus  méri- 
tants de  la  cinquième  classe;  ainsi  des  autre<>,  sans  jamais 
franchir  deux  classes  à  la  fois.  On  pourrait  fixer  un  mini- 
mum d'années  de  services  dans  un  emploi  inférieur  pour 
pouvoir  être  appelé  à  l'emploi  inmiédiatement  supé- 
rieur; mais  le  temps  de  services  ne  constituerait  pas  à 
lui  seul  un  droit  à  l'avancement.  Des  listes  d'avancement 
pourraient  être  dressées  par  une  commission  scolaire 
composée  de  l'inspecteur  d'académie  et  des  inspecteurs 
primaires  et  approuvées  par  le  conseil  départemental. 
Les  nominations  seraient  faites  d'après  ces  listes  par 
rang  d'ancienneté,  si  l'on  voulait.  L'avancement  serait 
ainsi  la  récompense  de  la  longueur  et  de  la  qualité  des 
services. 

Cette  pratique  ne  s'éloignerait  pas  trop  des  usages  reçus; 
mais  elle  ne  créerait  pas  un  courant  d'émulation  aussi 
puissant  que  le  concours. 

Le  concours  aurait  des  inconvénients,  s'il  était  ouvert 
sans  conditions.  Mais  établi  seulement,  comme  nous  l'avons 
dit  aiUeurs,  entre  des  candidats  bien  notés,  comptant  un 
nombre  d'années  de  services  déterminé,  il  ne  pourrait 
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que  tenir  les  maîtres  en  éveil,  les  porter  à  perfectionner 
sans  cesse  leur  instruction  et  leurs  méthodes,  les  obliger 
à  ne  compter  que  sur  leurs  efforts  persévérants. 

Le  concours  leur  donnerait  plus  de  prestige  au  sein  des 
populations,  plus  de  force  morale,  plus  d'indépendance  et 
de  sécurité,  sans  leur  permettre  de  s'attarder  au  milieu 
d'un  mouvement  général  de  saine  émulation. 

Non  seulement  les  écoles  se  sont  multipliées,  les  élèves 
accrus;  mais  encore  le  régime  scolaire  s'est  modifié  et 
presque  transformé.  On  ne  trouve  plus  guère  des  centaines 
d'enfants  sous  la  direction  d'un  ^eul  maître;  les  grandes 
écoles  sont  divisées  en  classes  comprenant  en  moyenne 
de  SO  à  60  élèves.  Le  personnel  enseignant  a  dû  être  con- 
sidérablement renforcé,  et  aujourd'hui  les  fonctions  d'ins-' 
tituteur  adjoint  ne  sont  plus  un  sumumérariat,  un  stage, 
mais  une  véritable  carrière.  Dans  les  grandes  villes,  tous 
les  instituteurs  adjoints  ne  peuvent  pas  arriver  à  la  direc- 
tion d'une  école;  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  qu'après  de 
longs  services  que  l'on  arrive  à  ce  poste.  Les  instituteurs 
adjoints  méritent  d'être  mieux  traités  que  ne  l'a  fait  la  loi 
de  1875.  Leurs  services  devraient  être  comptés  pour  l'avan- 
cement à  l'égal  de  Ceux  des  directeurs  des  trois  dernières 
classes;  les  récompenses  ne  devraient  pas  se  borner  à  une 
simple  mention  spéciale.  Il  n'y  a  pas  que  les  proviseurs  qui 
avancent  dans  les  lycées  !  Pourquoi  ne  s'habituerait-on  pasi 
voir  dans  les  instituteurs  adjoints  des  professeurs  primaires 
au  lieu  de  les  considérer  indéfiniment  connue  des  sta- 
giaires? L'amoindrissement  des  instituteurs  adjoints  poiu^ 
rait  devenir  une  cause  de  faiblesse  pour  les  écoles  if^ 
grandes  villes,  lorsque  la  situation  des  instituteurs  ** 
communes  rurales  aura  été  améliorée.  L'unité  de  directi^»» 
est  nécessaire  dans  une  grande  école;  mais  les  résolUl* 
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^pendent  de  rintelligence  et  du  dévouement  de  tous 
s  maîtres. 

La  vie  a  besoin  d'aiguillon;  l'émulation  est  une  coudi- 
3Q  essentielle  du  progrès  ;  servons-nous  habilement  de  ce 
lissant  levier  et  l'enseignement  primaire  entrera  dans 
le  nouvelle  ère  de  prospérité. 

Chaumeil, 

Inspecteur  primaire  à  Paris, 


~  t.  m    .1 
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L'INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  EN  ALSACE-LORRAINE. 


La  question  de  rinstruction  obligatoire  va  de  nouveau 
être  mise  à  Tordre  du  jour  en  France,  puisqu'elle  figure  dans 
le  projet  de  loi  qui  doit  être  débattu  à  la  Chambre.  Ce 
sera,  sans  conti'edft,  pour  la  dernière  fois  que  cette  ques- 
tion sera  mise  en  discussion;  car  elle  est  de  celles  dont  on 
peut  dire  qu'eUe  est  mûre  et  jugée  d'avance.  L'opinion  pu- 
blique la  considère  à  juste  titre  comme  une  affaire  d'une 
importance  capitale,  dont  la  solution  ne  saurait  plus  être 
ajournée. 

On  n'a  pas  oublié  les  débats  longs  et  passionnés  aux- 
quels l'obligation  scolaire  a  donné  lieu  en  1850,  1867,1878 
et  particulièrement  en  1868.  M.  Duruy  a  publié,  à  cette 
époque,  un  remarquable  Rapport  qui,  avec  un  ouvrage 
plus  récent  de  M.  Charles  Robert,  restera  le  travail  le  plus 
complet,  le  plaidoyer  le  plus  éloquent  qui  aient  été  faits  en 
faveur  de  l'instruction  obligatoire. 

De  toutes  les  réformes  scolaires,  aucune  n'a  rencontré  plus 
d'oppositioQ,  aucune  n'a  tant  passionné  les  esprits^  aucune 
n'aura  demandé  plus  de  temps  pour  être  adoptée  que  celle 
de  Tobligation.  Décrétée  d'abord  par  la  Convention,  elle 
n'avait  cessé  d'être  agitée,  depuis  1830  jusqu'à  nos  jours, 
devant  la  Chambre  des  Pairs,  et  plus  tard  devant  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat.  A  mesure  que  l'obligation  gagnait 
du  terrain  chez  les  peuples  voisins,  et  portait  des  fruits 
qui  mûrissaient  aux  yeux  de  tous,  elle  a  trouvé  en  France 
des  défenseurs  éloquents  et  infatigables.  Il  suffit  de  nom- 
mer Cousin^  Carnot,  Jf.  Simon,  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
^A*  Dupin,    le   général  Morin,  E.  Rendu,  Ch.  Robert, 
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L.  Chevalier,  Guizot,  Saint-René  Taillandier,  Beaudouin, 
L  Hacéy  Frédéric  Monnier,  etc.  On  formerait  une  biblio- 
thèque avec  les  Mémoires  qui  ont  été  écrits  pour  ou  contre  ' 
robligation  scolaire. 

Les  adversaires  de  l'obligation,  à  défaut  d'arguments 
sérieux,  ont  eu  recours  à  tous  les  sophismes  et  à  toutes 
les  objections  spécieuses  que  Tesprit  de  parti,  la  préven- 
tion, la  haire  de  Tinstruction  populaire  et  l'ignorance  ont 
pu  inventer.  On  a  été  moine  jusqu'à  fausser  les  chiffres 
donnés  par  la  statistique,  et  nier  les  résultats  obtenus  dans 
les  pays  voisins. 

Malgré  l'exemple  des  pays  étrangers,  malgré  les  désastres 
de  1870,  malgré  les  vœux  de  l'immense  majorité  des  ins-  * 
tituteurs  qui  réclament  l'obligation,  malgré  l'opinion 
d'esprits  éminents,  tels  qu'Auguste  Cochin  et  Guizot  qui, 
d'adversaires  de  l'obligation,  en  étaient  devenus  les  parti- 
sans déclarés,  la  Commission  de  1873  a  rejeté  le  projet  de 
loi.  Cette  Commission,  on  le  sait,  a  cru  se  tirer  d'embarras 
par  un  expédient,  en  décrétant  Vobligation  morale,  comme 
si  cette  obligation  morale  n'était  pas  inscrite  depuis  long- 
temps dans  la  loi,  comme  si  l'obligation  légale  n'était  pas^ 
réclamée  précisément  parce  que  l'obligation  morale  était 
reconnue  insuffisante. 

«  La  question  de  l'obligation  légale,  avait  dit  Cochin,  est 
de  celles  que  la  guerre  avec  l'Allemagne  a  tranchées.  » 

a  Dpeut  arriver,  écrivit  Guizot  eu  1873,  que  l'état  social 
et  l'état  des  esprits  rendent  l'obligation  légale,  en  fait 
d'instruction  primaire,  légitime,  salutaire  et  nécessaire. 
Cest  là  m  nous  en  sommes  aujourd'hui.  Le  mouvement 
en  faveur  de  l'enseignement  obligatoire  est  sincère,  sérieux, 
national..  De  puissants  exemples  l'autorisent  et  l'encou- 
ragent :  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Danemark,  dans  la 
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La  question  de  l'instruction  obligatoire  va  de  nouveau 
être  mise  à  Tordre  du  jour  en  France,  puisqu'elle  figure  dans 
le  projet  de  loi  qui  doit  être  débattu  à  la  Chambre.  Ce 
sera,  sans  conti'edft,  pour  la  dernière  fois  que  cette  ques- 
tion sera  mise  en  discussion;  car  elle  est  de  celles  dont  ou 
peut  dire  qu'elle  est  mûre  et  jugée  d'avance.  L'opinion  pu- 
blique la  considère  à  juste  titre  comme  une  affaire  d'une 
importance  capitale,  dont  la  solution  ne  saurait  plus  être 
ajournée. 

On  n'a  pas  oublié  les  débats  longs  et  passionnés  aui' 
quels  l'obligation  scolaire  a  donné  lieu  en  1850,  1867, 1871 
et  particulièrement  en  1865.  M.  Duruy  a  publié,  à  cette 
époque,  un  remarquable  Rapport  qui,  avec  un  ouvrage 
plus  récent  de  M.  Charles  Robert,  restera  le  travail  le  plus 
complet,  le  plaidoyer  le  plus  éloquent  qui  aient  été  faits  en 
faveur  de  l'instruction  obligatoire. 

De  toutes  les  réformes  scolaires,  aucune  n'a  rencontré  plus 
d'oppositioD,  aucune  n'a  tant  passionné  les  esprits,  aucune 
n'aura  demandé  plus  de  temps  pour  être  adoptée  que  ceb 
de  Tobllgation.  Décrétée  d'abord  par  la  Convention,  elle 
n'avait  cessé  d'être  agitée,  depuis  1830  jusqu'à  nos  jourS) 
devant  la  Chambre  des  Pairs,  et  plus  tard  devant  le  Corp 
législatif  et  le  Sénat.  A  mesure  que  l'obligation  gagnait 
du  terrain  chez  les  peuples  voisins,  et  portait  des  fraitt 
qui  mûrissaient  aux  yeux  de  tous,  elle  a  trouvé  en  France 
des  défenseurs  éloquents  et  infatigables.  U  suffit  de  doid' 
mer  Cousin^  Carnot,  J.  Simon,  Barthélémy  Saint-Hilair^ 
Ch.  Dupin,    le    général  Morin,  E.  Rendu,  Gb.  Robfftr 
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Chevalier,  Guizot,  Saint-René  Taillandier,  Beaudouin, 
Hacéy  Frédéric  Monnier,  etc.  On  formerait  une  biblio- 
bus avec  les  Mémoires  qui  ont  été  écrits  pour  ou  contre  ' 
bligation  scolaire. 

Les  adversaires  de  Tobligation,  à  défaut  d'arguments 
îeux,  ont  eu  recours  à  tous  les  sophismes  et  à  toutes 

objections  spécieuses  que  Tesprit  de  parti,  la  préven- 
n,  la  haire  de  Tinstruction  populaire  et  l'ignorance  ont 

inventer.  On  a  été  moine  jusqu'à  fausser  les  chiffres 
nnés  par  la  statistique,  et  nier  les  résultats  obtenus  dans 

pays  voisins. 

Malgré  l'exemple  dos  pays  étrangers,  malgré  les  désastres 
1870,  malgré  les  vœux  de  l'immense  majorité  des  ins-  ' 
iiteurs  qui  réclament  l'obligation,  malgré  l'opinion 
îsprits  éminents,  tels  qu'Auguste  Cochin  et  Guizot  qui, 
idversaires  de  l'obligation,  en  étaient  devenus  les  parti- 
as  déclarés,  la  Commission  de  1873  a  rejeté  le  projet  de 
.  Cette  Commission,  on  le  sait,  a  cru  se  tirer  d'embarras 
r  un  expédient,  en  décrétant  V obligation  morale,  comme 
cette  obligation  morale  n'était  pas  inscrite  depuis  long- 
nps  dans  la  loi,  comme  si  l'obUgation  légale  n'était  pas- 
clamée  précisément  parce  que  l'obligation  morale  était 
connue  insuffisante. 

«La  question  de  l'obligation  légale,  avait  dit  Cochin,  est 
i  celles  que  la  guerre  avec  l'Allemagne  a  tranchées.  » 
€  Il  peut  arriver,  écrivit  Guizot  eu  1873,  que  l'état  social 

l'état  des  esprits  rendent  l'obligation  légale,  en  fait 
instruction  primaire,  légitime,  salutaire  et  nécessaire. 
ost  là  ou  noiM  en  sommes  aujourd'hui.  Le  mouvement 
^  faveur  de  l'enseignement  obligatoire  est  sincère,  sérieux, 
^tioaal..  De  puissants  exemples  l'autorisent  et  l'encou- 
gent  :  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Danemark,  dans  la 
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apprenant  que  Tobligation  allait  enfin  et  g  adoptée  dans 
leur  ancienne  patrie  (1).  Ils  avaient  appris,  par  expérience, 
que,  sans  la  fréquentation  régulière,  les  résultats  sérieux 
et  durables  sont  impossibles  dans  nos  écoles.  Aussi  forment- 
ils  le  vœu  que  ce  moyen  de  salut  soit  adopté  sans  délai. 

N'a-t-oiipas  été  jusqu'à  soutenir  que,  si  les  écoles  de 
r  Alsace-Lorraine  ont  décliné  depuis  Tannexion,  la  cause  en 
est  à  l'obligation?  Les  mêmes  absurdités  ont  été  soutenues 
devant  la  Chambre  de  1864,  par  M.  Genteur,  alors  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  commisr 
saire  du  gouvernement. 

«  Ne  nous  demandez  pas  l'instruction  obligatoire  ;  elle 
n'est  pas  dans  nos  mœurs  (marques  nombrmses  d'adhésion). 
Vous  prétendez  qu'elle  a  réussi  dans  d'autres  pays;  je  le 
nie,  je  le  nie  avec  des  chiffres,  et  non  avec  des  chiffres  en  l'air: 
avec  des  chiffres  authentiques. . .  Et  en  Prusse?  on  nous  a  mis 
au-dessous  de  la  Prusse!  (on  rit).  Sur  3,225,000,  six  cent 
mille  demeurent  étrangers  i  l'école,  tandis  qu'avec  une  po- 
pulation plus  grande,  nous  n'en  avons  que  six  cent  mille 
qui  restent  en  dehors  de  la  classe.  Nous  sommes  donc 
au-dessus  de   la  Prusse  ! . . .    Il  ne  faut  pas  toucher  i 
l'autorité   déjà  trop  restreinte  du    père  de   famille  (trit 
bien!   très  bien!);  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Je  demande 
l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  et  de   soulever  ainsi 
autour  de  soi  je  ne  sais  quelle  popularité!  (Nombre^ 
marques  prolongées  â! approbation,)  Il  s'agit  de  savoir  quels 
moyens  de  coercition  appropriés  à  nos  mœurs  vous  propo** 
d'employer  (c'est  cela!).  Dans  la  sentim.entale  kSLewi^ 
lorsqu'mi  père  de  famille  refuse  d'envoyer  son  enftitf' 


il)   Journal  d'Alsace  du  26  janvier   1879,  et  Schnêl^^  da 
mois. 
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coley  il  comparait  devant  une  commission,  et  là  on  lui 
nt  un  discours  moral  et  attendrissant  dont  vous  avez  pu 
précier  tout  à  Theure  le  résultat  (on  rit).  Quel  effet  cela 
oduirait-il  en  France  ?  » 
Répondant  à  l'argument  tiré,  en  faveur  de  Tobligation, 

la  loi  du  22  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
;  manufactures,  l'orateur  déclara  que  jamais  l'article  de 
tte  loi  relatif  à  rinstruction  n'avait  été  appliqué,  a  Lais- 
as  de  côté.  Messieurs,  ajoute-Ml,  tous  ces  rêves  d'imagi- 
tion  (très  bien!  très  bien)...  Vraiment  on  ne  devrait 
jsen  parler...» 

Le  discours  de  Torateur  s'était  terminé  au  milieu  des 
plaudissements  de  la  Chambre,  et  un  grand  nombre  de 
pûtes  avaient  quitté  leur  place  pour  féliciter  l'orateur. 
Trois  ans  plus  tard,  au  Sénat,  un  ancien  ministre  de 
Qstruction  publique,  M.  Rouland,  s'écria  également  : 
Pourquoi  vouloir  nous  faire  marcher  ainsi  à  la  prussienne? 

.  Que  les  Prussiens  restent  avec  leur  bonheur  d'un 
ur,  leur  triomphe  sur  l'Autriche,  avec  l'école  obligatoire 

le  fusil  à  aiguille  !  La  France  restera  avec  sa  puissance  : 
r  sa  puissance  est  en  elle,  et  elle  dépend  de  son  génie, 

de  ses  mœurs,  et  de  ses  instincts  »  (nouvelle  approba- 
on). 

Vraiment,  il  est  impossible  de  lire  aujourd'hui  le  compte 
mdu  de  ces  débats  sans  éprouver  des  sentiments  de 
rofonde  tristesse.  Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'aveuglement 
ni  à  tant  de  présomption.  Il  en  coûte  de  le  dire  ;  mais 
est  de  l'histoire.  11  est  des  vérités  utiles  qu'il  faut  rappe- 
*,  des  fautes  qu'on  doit  avoir  le  courage  de  reconnaître, 
'est  le  seul  moyen  de  ne  plus  y  retomber. 
Les  erreurs  répandues  si  légèrement  dans  le  public  au 
^jet  de  h  situation  et  des  résultats  de  rinstruction  obVv- 
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gatoire  à  Tétranger,  ont  été  reproduites  depuis,  malgr 
tous  lés  démentis.  On  est  surpris  de  compter  parmi  le 
adversaires  de  l'obligation  des  membres  de  l'Université,  e 
même  d'anciens  inspecteurs  d'académie  (1). 

Et  cependant  les  moyens  d'information  n'ont  fait  défaut 
à  aucune  époque.  Des  hommes  éminents  avaient  été 
envoyés  dans  les  pays  étrangers,  et  ont  publié  des  mé- 
moire remarquables.  Biais  ces  derniers  avaient  le  mène 
sort  que  les  célèbres  rapports  militaires  du  colonel  Stoffd. 
Nos  députés  ne  les  lisaient  pas. 

A  cette  occasion,  il  est  bon  de  rappeler  que  M.  Duniy. 
ayant  demandé  en  1868,  au  ministère  de  la  guerre,  des 
passages  du  rapport  de  notre  attaché  militaire  relatifs  à 
l'enseignement,  reçut  l'extrait  suivant  : 

«  Le  principe  de  l'instruction  obligatoire  est  adopté  en  Prusse 
depuis  plus  de  trente  ans;  aussi  la  nation  prussienne  est-elle  la 
plus  éclairée  de  l'Europe,  en  ce  sens  que  l'instruction  est 
répandue  dans  toutes  les  classes.  Les  provinces  polonaises, 
seules,  vivent  encore  dans  une  infériorité  relative.  En  France, 
où  l'on  ignore  si  complètement  toutes  les  choses  se  rapportant 
aux  pays  étrangers,  on  ne  se  doute  même  pas  de  la  somme  de 
travail  intellectuel  dont  l'Allemagne  du  Nord  est  le  théâtre. 
Les  écoles  populaires  y  abondent,  et,  tandis  qu'en  France  le 
nombre  des  centres  d'activité  et  de  production  intellectuelle  se 
réduit  à  celui  de  quelques  grandes  villes,  TAllemagne  est 
couverte  de  pareils  foyers,  et,  pour  les  énumérer,  il  faudrait 
descendre  jusqu'à  nonmier  des  villes  de  troisième  et  quatrième 
ordre.  »  (23  avril  1868.) 

Le  simple  bon  sens  indique  que  les  chii&es  donnés  fSi 
M.  Genteur  ne  peuvent  .être  authentiques. 

Nous  avons,  en  effet,  sous  les  yeux  un  travail  publié  p*' 
le  savant  directeur  de  la  statistique  royale  enPrussô» 
M.  Engel.  Voici  ce  que  nous  y  trouvons  : 

(1)  Voir  Nos  Maîtres  d*aujour(Vhui,  par  H.  André. 
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.  Nombre  total  des       1868  1864  1867 
enfants  en  âge  d'é- 
cole         3.411. SIS    3.457.301    3.553.257 

.  Nombre  total  des 

élèves  (garçons  et 

filles)  qui    reçoi- 

.vent   rinstniction 

'primaire   .  ,.   .   .     2.803.093    3.026.743    3.421.871 
.  Déficit  (enfants  qui 
ne  fréquentent  pas 

l'école)  (1),  .   .   •        608.422        430.558        431.386 

Les  élèves  portés  dans  la  colonne  du  déficit  ne  sont  donc 

as   des  enfants  qui  restent   privés  d'instruction,    mais 

mplement  ceux  qui  sont  instruits  dans  des  établissements 

utres  que  l'école  primaire  (2). 

Vers  la  même  époque,  des  hommes  éminents,  tels  que  le 
énéralMorin,  Frédéric  Monnier  et  Beaudouin,  avaient  été 
nvoyés  en  mission  en  Allemagne,  et  leurs  rapports  s'ac- 
ordent  à  reconnaître  que  les  lois  et  règlements  sur  Tins- 
ruction  obligatoire  sont  observés  partout,   qu'ils  donnent 


(1)  Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  enfants  qui  reçoivent  Tins- 
Tuction  à  domicile  et  ceux  qui  suivent  les  cours  d'une  école  primaire 
supérieure  ou  d'une  école  moyenne.  U  faut  décompter  également  un 
certain  nombre  d'enfants  qui,  pour  des  motifs  légaux,  ne  peuvent  soit 
fréquenter  l'école  immédiatement  après  l'accomplissement  de  leur  cin- 
quième année,  soit  continuer  à  fréquenter  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  14  ans  révolus. 

(2)  Voici  une  autre  statistique  qui  ne  fait  que  corroborer  les  premiers 
'hiffpes  ; 

1880-67    1870-71 

;?mbre  de  conscrits  inscrits 100.860      97.525 

^nscrits  n'ayant  pas  reçu  l'instruction  scolaire  .  3.819       2.094 

^oportion  au  nombre  total 3  0/0       2  0/0 

ï-^t  statistique  qui  vient  d'être  publiée  pour  l'année  1879  porte  que 
^L^  86,849  conscrits,  on  n'a  compté  dans  le  royaume  de  Prusse  que 
'^  illettrés,  soit  2.62  pour  cent. 
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partout  les  meilleurs  résultats  et  qu'il  est  extrêmement  rare 
qu'on  soit  obligé  d'infliger  des  amendes  aux  récalcitrants  ; 
ce  qui  est  la  preuve  la  plus  évidente  que,  même  dans  les 
masses,  le  sentiment  de  la  nécessité  du  respect  des  lois 
a  pénétré.  Le  casserait  le  même  en  France,  ajoutent-ils,  Je 
jour  où  l'obligation  serait  décrétée. 

L'Alsace  a  eu  cette  instruction  obligatoire  qu'elle  dési- 
rait si  ardemment;  mais  hélas  !  à  quel  prix  !  Elle  devait  ê^, 
en  effet,  pour  l'Alsace,  non  pas  le  fruit  glorieux  d'une  vie- 
toîre  morale  remportée  en  France  par  l'opinion  publique, 
mais  le  résultait  de  nos  défaites  et  du  .démembrement  de  la 
patrie. 

Examinons  comment  les  Prussiens.ont  établi  l'obligation 
légale  dans  les  provinces  qu'ils  venaient  d'annexer.  Ce  fut 
une  ordonnance  du  18  avril  1871,  signée  du  comte  de 
Bismark-Bohlen,  gouverneur  général  de  l'Alsace,  qui 
rendit  cette  loi  obligatoire.  On  voit  que  l'administration 
prussienne  n'a  pas  perdu  de  temps. 

Voici  les  principaux  articles  de  cette  ordonnance  : 

1.  Les  représentants  légaux  d'un  enfant  sont  tenus  de  veiller 
à  ce  que,  dès  Tâge  de  6  ans  accomplis,  il  fréquente  réguliè- 
rement une  école  publique  ou  libre,  dirigée  par  des  maîtres 
brevetés,  d'après  le  programme  d'études  adopté  pour  les  écoles 
publiques,  à  moins  que  l'enfant  ne  reçoive  dans  sa  famille 
l'instruction  au  même  degré.    • 

Dans  des  cas  particuliers  et  pour  des  motifs  sérieux,  l'auto- 
rité scolaire  peut  autoriser  certains  enfants  à  entrer  àl'écolc 
à  une  époque  plus  reculée,  ou  à  interrompre  temporairement 
la  fréquentation  de  la  classe. 

2.  L'enfant  sera  tenu  de  fréquenter  l'école  jusqu'au  momfint 
où  l'autorité  scolaire  aura  constaté  qu'il  a  acquis  une  inslite- 
tion  su  (lisante,  d'après  les  résultats  d'un  examen,  passé  à  b 
fin  de  chaque  semestre  de  l'année  scolaire. 

Les  garçons  ne  seront  admis  à  cet  examen  qu'à  l'âge  ^ 
H  ans  accomplis,  les  filles  à  l'âge  de  13  ans.  Un  oniiM  :] 
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.era  délivré^  sans  frais,  à  chaque  enfant  congédié  à  la  suite 
le  l'examen. 

3.  Les  enfants  astreints  à  fréquenter  Técole  ne  pourront 
éguliërement  travailler  dans  une^fabrique,  ni  être  employés  à 
les  travaux  domestiques,  sans  la  permission  expresse  de  Tau- 
orité  scolaire.  La  loi  sur  la  matière  contient  à  ce  sujet  des 
»rescpiptiotts  spéciales. • 

4.  Les  représentants  légaux  d'un  enfant  qui  ne  l'obligeront 
iBS  à  fréquenter  Técole,  conformément  aux  prescriptions  de 
a  présente  ordonnance,  seront  passibles  des  peines  suivantes  : 
'avertissement  officiel,  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
0  francs,  la  privation  équivalente  des  secours'  du  bureau  de 
licnfaisance,  et,  en  cas  de  récidive  habituelle,  Temprisonne- 
nent  pouvant  durer  jusqu'à  huit  jours. 

En  cas  d'insolvabilité,  l'amende  sera  remplacée  par  lempri- 
onnement,  dans  la  proportion  de  six  heures  par  chaque  franc 
l'amende.  L'emprisonnement  pourra  être  prononcé  au  lieu  de 
'amende,  dans  la  même  proportion,  pour  les  personnes  recevant 
[es  secours  du  bureau  de  bienfaisance. 

5.  L'instituteur  peut  accorder  trois  jours  de  congé  par  mois, 
/autorisation  du  directeur  de  l'arrondissement  est  nécessaire 
lour  les  congés  d'une  plus  longue  durée.  Les  maladies  et  les 
vénements  de  force  majeure  dispensent  de  la  fréquentation 
le  l'école;  les  autres  motifs  d'absence  seront  soumis  à  l'appré- 
iation  du  directeur  de  l'arrondissement. 

6.  L'instituteur  adressera  tous  les  mois  au  maire  la  liste 
les  absences,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  ainsi  que  son 
ivis  motivé.  Le  directeur  de  l'arrondissement  peut  prescrire 
'envoi,  tous  les  quinze  jours,  de  la  liste  des  élèves  signalés 
)Our  leur  absence  habituelle. 

7.  Les  représentants  légaux  des  enfants  dont  les  absences  ne 
)araîtront  pas  suffisamment  justifiées  aux  yeux  du  maire, 
seront  invités  par  écrit  à  comparaître  devant  lui,  dans  un 
lélai  de  deux  jours  pleins,  et  prévenus  formellement  qu'on  ne 
)rendra  ultérieurement  en  considération  aucune  excuse  qui 
l'aura  pas  été  produite  séance  tenante. 

8.  Si  l'inculpé  comparaît,  les  débats  auront  lieu  en  sa  pré- 
;ence.  Le  jugement  rendu  lui  sera  aussitôt  signifié.  S'il  ne 
»)mparaît  pas,  le  jugement  sera  rendu  suivant  la  teneur  des 
ictcs  et  remis  à  qui  de  droit. 

Si  le  directear  de  rarrondissement  ne  ratifie  pa^  un  v^^^- 
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ment  portant  Tacquittement,  lequel  doit  être  soumis  à  son 
approbation,  il  fixera  lui-même  la  peine. 

9.  Les  appels  contre  les  décisions  du  maire  seront  portés 
devant  le  directeur  de  l'arrondissement.  L'appel  à  Tautorité 
supérieure,  contre  les  décisions  du  directeur  de  Tarrondisse- 
ment,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'emprisonnement. 

i4.  Les  écoles  libres  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  la 
fréquentation  de  l'école,  aux  mêmes  règlements  que  les  écoles 
publiques. 

Des  instructions  complémentaires  sur  rexécution  de  cette 
ordonnance  ont  été  publiées  pour  le  département  de  la 
Basse-Alsace,  celui  de  la  Haute-Alsace  et  celui  de  la 
Lorraine. 

En  comparant  cette  ordonnance  avec  le  projet  de  loi 
français,  on  trouvera  quelquesdififérences  notables,  soit  pour 
Ie3  conditions,  soit  pour  les  sanctions  de  Tobligation. 
Ainsi  en  Alsace  les  garçons  sont  tenus  à  fréquenter  Técole 
jusqu'à  Tâge  de  quatorze  ans,  tandis  que  là  loi  française  ne 
porte  que  treize  ans  révolus;  encore  pourront-ils  être 
dispensés  de  la  fréquentation  à  partir  de  douze  ans,  s'ils 
obtiennent  le  certificat  d'études  primaires. 

La  loi  allemande  admet  la  prison  et  même,  en  cas  de 
récidive  habituelle,  Temprisonnement  pourra  durer  jusqu'à 
huit  jours.  En  France,  en  cas  de  nouvelle  récidive,  l'infrac- 
tion sera  punie  comme  une  simple  contravention. 

L'administration  prussienne  devait  s'attendreà  de  grandes 
difficultés  pour  faire  adopter  la  nouvelle  loi  scolaire  en 
Alsace-Lorraine.  Les  Allemands  se  rappelaient  l'eien^ 
des  provinces  rhénanes,  où  l'obligation  avait  rencontré  dtf 
résistances  si  opiniâtres,  de  la  part  des  populations,  qa'db 
n'a  pu  être  imposée  qu'en  1826.  Jamais  loi  mp  fut  promulgof 

4»^  de  pJws  wauvm^e^çoRditiopsque  celtecteiS^,  VAJ»* 
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Lorraine  venait  d'être  arrachée  par  la  force  à  la  mère  patrie  ; 
les  populations  souffraient  dans  tout  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  cher  et.de  plus  sacré;  toutes  les  familles  portaient  le 
deuil  de  la  patrie  ;  il  n'y  en  avait  pas  une  qui  n'eût  perdu 
quelques  membres  par  l'option  et  l'émigration.  Joignez  à 
cela  un  joug  odieux,  une  administration  rien  moins  que 
douce,  la  suppression  de  la  langue  française  dans  les  écoles, 
la  présence  de  maîtres  recrutés  dans  tous  les  coins  de 
l'Allemagne  etde  la  Suisse,  et  qui  étaient  loin  d'être  la  crème 
des  instituteurs,  l'emploi  de  livres  scolaires  qui  ne  res- 
pectaient guère  les  sentiments  des  populations,  et  il  est 
facile  de  comprendre  avec  quelles  dispositions  la  loi  sur 
l'obligation  a  dû  être  accueillie. 

Les  infractions  furent  nombreuses  la  première  année; 
l'habitude  de  ne  pas  fréquenter  l'école  régulièrement  était 
trop  invétérée  dans  les  villes  comme  dans  les  communes 
rurales.  Les  maires  ne  mirent  pas  d'abord  un  grand 
empressement  à  poursuivre  les  récalcitrants,  ni  les  insti- 
tuteurs à  les  signaler.  Bientôt  l'administration  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  loi  fût  exécutée  partout. 
Les  familles  se  soumirent  et,  dès  la  seconde  année,  les 
infractions  à  la  loi  furent  rares. 

Les  enfants  comme  les  familles  s'habituèrent  peu  à  peu 
à  cette  loi,  au  point  qu'il  est  des  cantons  où,  depuis  quatre 
ans,  aucune  amende  n'a  dû  être  infligée.  Ce  qui  est  plus 
imi)ortant,  l'habitude  d'une  fréquentation  régulière  a  été 
contractée  par  les  enfants  et  adoptée  par  les  familles.  De 
l'avis  de  tous  les  instituteurs  alsaciens,  cette  habitude  est 
déjà  tellement  enracinée  que  si,  pour  une  cause  ou  une 
gutre,  la  loi  sur  l'obligation  était  retirée  ou  si  VAlsaoe 
menait  ^  son  ancienne  patrie^  les'  écoles,  continueraient 
%  être  )nm  frécpentées»  Faire  çontrac^^^  VUaJjvXu*^  à^^  V\ 
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»  Axiome  d'identité.  —  Les  objets  qui  garnissent  le  même 
moule  sont  identiques,  ainsi  que  leurs  moitiés  et  tiers,  ou 
doubles  et  triples. 

»  Fondement.  — Le  carré,  engendré  par  le  croisement  de 
deux  âls  à  plomb  avec  deui  niveaux  dans  un  univers 
fictif  plat. 

»  Principe.  L'uniformité.  —  Agissements.  L'uniformi- 
sation. 

»  Règle  logique.  —  Prendre  le  plus  court  chemin  de  la 
raison  à  la  vérité. 

»  Règle  métrique.  —  Faire  le  produit  des  trois  dimensions 
d'équerre  uniformisées. 

»  Philosophie.  —  Groupement  et  généralisation.  Petit 
nombre  de  règles  métriques  étendues  à  tous  les  corps.  > 

Réponse  de  M.  Lagout  à  M.  Bovier-Lapierre.. 

Mes  opuscules  de  Takimétrie  ont  été  Vobjet  d'une  critiqâ 
de  vingt-deux  pagesdeM.  Bovier-Lapierredanslen^  lOdumois 
d'octobre  1879  de  la  Revue  pédagogique,  ayant  pour  direc- 
teurs MM.  H.  Cocheris,  inspecteur  général  de  l'instruotioo  |, 
publique,  et  Ch.  Hanriot,  docteur  es  lettres,  inspecteur  ho- 
noraire d'académie.  Messieurs  les  Directeurs,  en  admettant 
cette  critique,  ont  voulu  montrer  que  la  Revue  était  une  tri- 1-, 
bime  ouverte  à  la  libre  attaque  et,  dès  lors,  à  la  libre  défense. 

Je  viens  user  du  droit  qui  m'est  implicitement  donné,  et 
cela  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  Takimétrie  qui  est  aujoo^ 
d'hui  consolidée  dans  son  existence  par  les  services  qu'elle 
a  rendus  et  par  ses  traductions  et  imitations  à  l'étrange^ 
mais  daos  l'intérêt  des  membres  du  corps  enseignant  de 
Tordre  des  Lettres  et  de  l'ordre  des  Sciences  qui  lisent  k 
Revue. 

Aux  lettrés,  je  dirai  ^yec  le  R,  p,  ÇJrfttry,  CçKUti  #1 
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logique  :  —  gens  de  littérature  et  de  philosophie,  reposez- 
TOUS  dans  les  sciences  ;  Teffet  sera  de  charpenter  votre  éru- 
dition ;  —  aux  mathématiciens  :  cultivez  les  lettres  dans  vos 
heures  de  loisir,  vous  diamanterez  votre  savoir. 

Eh  bien  !  la  Takimétrie  est  assimilable  à  tous  les  esprits. 
Expérimentée  depuis  bien  des  années,  elle  a  procuré  une 
plu&-valiie  intellectuelle  et  productive  de  15  à  30  0/0  à 
l'Ecole  technique  d*Alais  et  ailleurs.  —  Cela  est  déclaré 
dans  bien  des  rapports  officiels,  notamment  celui  de 
M.  Linder,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  TÉcole 
[les  maîtres  mineurs  d'Âlais,  qui  depuis  a  été  nommé  direc- 
teur des  études  à  TËcole  polytechnique. 
*Pour  fortifier  sa  raison,  il  n'existe,  je  crois,  que  deux 
traités  :  la  Logique  d'Aristote  et  la  Géométrie  d'Euclide  in- 
^rprétée  par  de  savants  professeurs  de  TUniversité.  Mais 
^Opnbien  peu  d'écoliers  sont  aptes  à  s'assimiler  Âristote  et 
Sndide?  un  sur  mille,  tout  au  plus.  La  presque  totalité  des 
infants  a  donc  été  privée  .de  la  culture  régulière  de  sa 
'aison:  Et  il  est  bien  facile  de  voir  que  mon  adversaire 
i*a  jamais  connu  ni  Aristote,  ni  Euclide,  ni  leurs  interprètes: 
^ar  ses  attaques  sont  dénuées  de  tout  esprit  géométrique. 
^e  vais  le  prouver.  Mais  procédons  par  ordre  et  méthode  : 
'itons  les  termes  de  la  critique. 

Extraits  fidèles.  —  «  Au  lieu  de  nos  appréciations  per- 
<^nnelles,  nous  mettrons  entre  les  mains  des  lecteurs  les 
Pièces  authentiques  de  la  question.  C'est  par  des  extraits 
Uiéles  des  brochures...  «> 

Appréciation  personnelle.  —  Flagrante  contradiction.  — 
^  réponse  provisoire  :  Les  extraits  ne  sont  pas  fidèles, 
^insi  mon  adversaire  annonce  qu'il  dira  à  ses  lecteurs  : 
^^agez  vous  mêmes,  je  n'apprécie  pas  et  il  fait  le  coi^- 
?rf«rçî  En  yoiq  \^  p^e^ve  textqelle  ; 
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<i  Les  moyens  mi.  vîmoniques  sont  plus  piYtoresgtiej  qu'ef- 
ficaces  »a  L'algèbre  s'apprendra  chez  le  boulanger...» 

«  Croyant  avoir  satisfait  à  toutes  ses  promesses  de  rigueur 
sdentifiq'ue  dans  ses  démonstrations  par  les  explications 
confuses  que  contient  une  autre  brochure » 

i^  réponse  provisoire.  —  C'est  ce  que  vous  appelez  ne  pas 
apprécier!  En  dehors  de  la  rigueur  absolue,  pas  de  mathé- 
matiques !  Si  vous  ne  voyez  pas  cette  rigueur  et  qu'elle  y 
soit,  vous  avez  signé  vous-même  votre  diplôme  d^incompé- 
tence;  si  elle  n'y  était  pas  par  impossible,  vous  auriez 
découvert  que  les  hommes  éminents  dont  vous  avez  les 
rapports  approbatifs  sous  les  yeux,  Recteurs  et  Professeurs 
de  rUniversité,  Ingénieurs  sortis  premiers  de  l'Éodb 
polytechnique,  sont  des  faux  savants  ;  pas  de  milieu  :  ton! 
savants  ou  zéro-savants. 

Objection  générale  du  contradicteur.  ' 

Ce  qui  est  vrai  n* est  pas  nouveau Banal» 

Ce  qui  est  nouveau  n'est  pas  vrai •Utopie' 

a  Les  idées  justes  de  laTakimétrieluiappartiennent-ellei 

exclusivement? Il  n'est  guère  d'instituteur  qui  n'tf 

recours  aux  objets  matériels » 

Voilà  pour  le  banal.  Voyons  l'utopie  : 

ce  II  est  vrai  que  les  livres  qui  pourraient  le  guider  ne  Mi' 

peut-être  pas  nombreux d  (3  pages  plus  loin)  c  V0\ 

avons  fait  cette  tentative  (de  réforroe  nécessaire),  sans  antttpi 
secours  qu'une  longue  expérience  de  renseignemoiti  ii|  i 
publiant  une  Géométrie  élémentaire  exposée  dans  ses 
cations  au  dessin  linéaire  et  à  la  mesure  des  surfaces  et 
volumes.  1  vol.  cart.  in-13, 1  fr.  60.  Librairie  André 
don,  IJS,  rue  Séguier.  d 
Vojlàpour  l'utopie  des  publications  takimétriqiMt; 
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qu'il  fallait  au  monde  des  instituteurs,  ce  n*est  pas  la  taki- 
métrîe,  c'est  le  livre  désigné  ci-dessus  deux  fois  dans  le 
même  article. 

Eh  bien,  soyez  franc  !  Si  les  ouvrages  qui  peuvent  guider 
l'instituteur  existent,  votre  devoir  de  critique  est  de  les 
citer,  ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  éluder  l'occasion  qui 
se  présente  à  vous,  auteur  concurrent,  de  montrer  votre 
impartialité.  S'il  n'y  a  que  le  vôtre  de  bon,  alors  dites  clai- 
rement qu'il  devait  être  répandu  à  4  millions  d'exemplaires 
pour  les  besoins  de  l'instruction  primaire.  —  Mais  ne  dites 
pas  avec  réticence  que  les  ouvrages  qui  mériteraient  votre 
approbation  sont  peu  nombreux  :  signalez-nous  le  meilleur, 
et  répandons-le  par  millions. 

'  Grave  inexactitude  t  Je  suis  obligé  de  plaider  ici  les 
circonstances  atténuantes  en  faveur  du  critique  auteur.  Il 
n'a  vu  et  ne  voit  que  son  livre  ;  nous  devons  le  supposer 
de  bonne  foi  quand  il  affirme  n'existant  pas  des  preuves 
que  ses  yeux  ont  lues  à  Tinsu  de  son  entendement;  je  cite  : 

«  Suffit-il  de  montrer  que  la  somme  de  deux  angles 
aigus  d'un  triangle  rectangle  est  égale  à  un  angle  droit  ;  — 
que  le  volume  de  la  pyramide  régulière  ayant  pour  sommet 
le  centre  d'un  cube  et  pour  base  l'une  des  faces  du  cube, 

est  égale  à  la  sixième  partie  de  ce  cube pour  croire 

qu'on  a  trouvé  une  démonstration  générale  des  théorèmes 
Nlatifs  à  la  somme  des  angles  d'un  triangle  et  du  volume 
i'une  pyramide  quelconque?  » 

Réponse:  Pour  le  triangle,  lire  les  4  lignes  en  haut  de  la 
page  26,  Doctrine  takimétrique.  D'ailleurs  la  preuve  donnée 
EK>ur  l'équerre  est  scientifiquement  valable  pour  le  triangle 
Juelconque  dont  les  trois  angles  forment  les  quatre  angles 
iigus  des  deux  équerres  composantes.  —  On  peut  s'étonner 
^  bon  droit  qu'un  homme  déclarant  avoir  une  longue 
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expérience  de  renseignement  et  être  auteur  d'un  livre  de-, 
géométrie  applicable  au  dessin,  etc.,  n'ait  pas  ttonyé 
Foccasion  de  voir  que  Von  pouvait  décomposer  un  triangle 
quelconque  en  deux  équerres.  —  Pour  la  pyramide,  lire 
page  19  les  deux  premières  lignes  DoctiHne  takimétriquet 
ou  bien  encore  les  4  dernières  lignes  de  la  page  21  du 
Cahier  du  Soldat  du  génie,  lignes  que  je  suis  bien  forcé  de 
citer,  malgré  leur  titre  trop  accentué,  avec  intention,  pour 
éviter  que  ce  passage  passe  inaperçu.  Voir  ce  titre  avec 
explication  à  la  suite  : 

Immense  conquête  de  r Équivalence. 

«  Une  fois  trouvé  le  secret  de  la  mesure  d'un  seul  triangle, 
d'une  seule  pyramide,  d'un  seul  tas  de  cailloux,  en  opérant! 
sur  les  bases  et  sur  la  hauteur,  c'est  connaître  la  mesoïc 
de  toutes  les  variétés  de  pente,  ainsi  que  de  rapports  entwj 
les  bases  et  les  hauteurs.  » 

La  moralité  à  tirer  de  ces  assertions  inexactes  est  qu'i|r 
est  bien  délicat  pour  Fauteur  d'un  livre  de  se  faire  juge; 
dumérite  d'un  ouvrage  traitant  le  même  sujet  —  M.  Bowff-  j: 
l^apierre  aurait  dû  se  récuser  dans  son  propre  intérêt 

Elagage  des  vérités  stériles.  —  J'ai  dit  que  ringàiieDrj 
est  très  compétent  pour  savoir  quelles  sont  les  formokij 
de  géométrie  tombées  en  désuétude,   les  théorèmes 
n'ont  pas  d'application  dans  les  arts. 

Mon  contradicteur  réplique  avec  une  certaine  emphrt^ 
en  se  mettant  en  dehors  delà  question,  ici  comme  ailleuï»! 
«Le  corps  enseignant  ne  souscrira  point  à  un  jugement  k-j 
qui   attribue  aux   ingénieurs   une  compétence  presq^l-j 
exclusive  pour  réformer  les  méthodes.  » 

Programme  et  méthode  I  —  Mon  contradicteur  conM] 
ainsi  à  ma  grande  surprise  deux  choses  bien  distincitf'< 
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ogramme  et  wkétkode:  une  wigmtm^.  une  Torrîm.  aa*» 
:fiC  a^ec  les  chamims  qai  y  ccadoiàên".  Sa  iooeae  expê^ 
xice  del'ensftignfmmtaiirait  dû  lai  appn?ivire  à  &ir?  cetu 
stinction. 

Jfofi^riitf  f  égard»  enven  U  œrp4  em^lgnant.  —  Le  critî- 
le  poursuit  son  jugement:  c  autant  vaudrait  dire  que  le 
crfesseur  de  mécanique  est  plus  capable  que  le  mécani- 
sn  de  conduire  la  locomotire  parce  qu'Q  connaît  la 
ucture  intime  de  la  machine.  » 
L'ingénieur  et  k  professeur  de  mécanique  sont  de 
6me  rang  intellectuel^  mais  assimiler  les  membres  du 
rps  enseignant  à  des  ouTiiers  mécaniciens,  c'est  par 
>p  oublieux  de  la  dignité  profess(»ale.  D'ailleurs  où  est 
machine  à  conduire  ?  Elle  réside  dans  ces  eniants  de  nos 
des,  dans  ces  êtres  doués  de  sensibilité,  de  raison  et  de 
Jonté  dont  plusieurs  seront  un  jour  nos  maîtres^  comme 
i  dit  si  bien  M.  Bersot,  naguère  directeur  de  l'Ecole  nor- 
ale  supérieure. 

Fausses  règles  en  usage,  —  Encore  une  fausse  note 
\  mon  contradicteur  à  propos  des  règles  empiriques 
tes  des  moyennes  que  les  toiseurs  emploient  dans  Vin- 
istrie.  Exemple  de  Reims  où  deux,  géomètres  diffèrent 
jvant  le  tribunal  de  300  mètres  cubes  pour  un  tas  d'en- 
ron  1200  mètres  cubes.  «Mais  la  géométrie  classique 
est  pas  responsable  de  ces  erreurs:  elle  offre  pour  de 
lies  évaluations  des  règles  pratiques  d'une  application 
issi  facile  que  celle  que  il.  Lagout  croit  avoir  inventée 
;  qu'il  présente  sous  le  nom  dérègle  du  tas  de  cailloux.  « 
Quelles  sont  ces  règles  pratiques,  aussi  simples  ?  pour- 
loi  nous  les  cacher  ?  vous  écrivez  700  lignes  pour  criti- 
aer  une  réforme  d'enseignement  de  mathématiques,  et  i  I 
B  vous  vient  pas  à  l'idée  de  montrer  en  deux  lignes  vos 
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meilleures  formules  !  —  Au  lieu  de  cela  vous  allez  citer  une 
appréciation  très  considérable  d'ailleurs,  d'un  journal 
qui  n'est  ni  scientifique  ni  pédagogique,  la  Gazette  iei 
campagnes.  Je  ne  m'en  plains  pas,  mais  je  suis  bien  forcé 
de  vous  répéter  que  vous  abusez  un  peu  trop  de  l'hospita- 
lité qui  vous  est  offerte  dans  la  Revue  pédagogique. 

Vous  auriez  dû  écrire  ;  1®  voici  la  règle  takimétrique; 
2°  voici  la  meilleure;  3®  que  le  lecteur  juge! 

Routine  et  ignorance.  — «  Il  suffirait  que  l'Administration 
rendît  obligatoires  des  règles  justes  et  simples  (que  dévoi- 
lera le  contradicteur)  pour  chasser  les  règles  fausses  que 
la  routine  et  l'ignorance  conservent  aveuglément.  » 

Quelle  administration?  celle  de  l'iDstruction  publique^ 
qui  a  accrédité  dans  ses  écoles  les  innombrables  livres  ol 
se  trouvent  les  règles  fausses  en  usage  !  celle  de  Ttodo»' 
trie  et  du  Commerce  qui  défend  aux  toiseurs  d'appliqDtf 
les  règles  qu'on  leur  a  apprises?  Vous  nous  laissez  encon 
une  fois  dans  le  vague. 

La  Tàkim-Algèbre. — Tout  d'un  coup  le  critique  fait  une 
digression  dans  l'algèbre  takimétrique  en  raillant  soi 
outillage:  ballons  pour  concrétiser  quantités  négatîfeif 
escaliers  progressifs  pour  les  intérêts;  treillage  et  esptbff 
pour  la  formation  des  carrés  et  extractions  de  racines 

Puisque  le  critique  nous  a  annoncé  au  conmienceflieaJ 
ses  intentions  d'tHre  consciencieux,  il  aurait  dû  reproduh 
un  extrait  du  lumineux  rapport,  au  Ministre  des  tni»Bl^ 
publics,  de  M.  L.  de  Fourcy,  inspecteur  général  desmiiift 
qui  se  trouve  dans  l'un  de  nos  opuscules  :  le  Prompt'iiPO^\ 
où  il  a  déjà  puisé.  Au  lieu  de  cela,  il  continue  à 
son  savoir,  sa  logique  ;  mais  il  montre  tout  son  eqA 
je  ne  puis  résister  au  désir  de  citer  ce  qu'il  dit  flfl^wl 
l'Algèbre  nouvelle:  «Les  élèves  n'auront  qu'à  se 
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dans  un  jardin,  et  cette  géométrie  péripatéticienne  aura 
pour  eux  encore  plus  de  charme  s'ils  peuvent  eu  môme 
temips  extraire  quelques  belles  pèches  des  espaliers r> 

Que  yolre  eq>rlt  déborde  en  paroles,  je  le  veux  bien, 
maùft  en  écrit  rien  ne  vous  empêche  de  lancer  vos  traits 
avec  méthode  :  à  propos  de  Géométrie,  vous  tombez  brus- 
quement sur  l'Algèbre  sans  a\  jir  prévenu  le  lecteur  qu'elle 
existât,  puis  vous  flagellez  l'Algèbre  en  l'appelant  géométrie 
péripaUticiennel  et  cela  sans  transition,  dans  la  môme 
page  3S6  de  la  Revite.  Vos  lecteurs  se  lâcheront  si  vous 
continuez  à  embrouiller  les  choses. 

.Résumé  fidèle  du  cahier  du  soldat  du  génie.  —  «  Il  est  temps 
de  sortir  des  généralités  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  résumer  fidèlement  le  Cahier  du  soldat  du  génie...  » 
i^  Ce  n'est  pas  un  résumé,  puisque  nous  voyons  8  pages 
coupées  au  ciseau  dans  l'opuscule;  2"  ce  n'est  pas  fidèle, 
puisque,  page  362,  le  critique  dit  :  «H.  Lagout  se  borne...» 
au  triangle  rectangle  isoscèle...»  il  se  contente  déconsidérer 
les  six  pyramides  régulières  du  cube.  »  Puis  a  sans  plus  de 
façon,  il  étend  les  deux  théorèmes  tirés  des  cas  particuliers 
à  tous  les  triangles  et  à  toutes  les  pyramides  indistinctement, 
croyant  avoir  satisfait  à  toutes  ses  promesses  de  rigueur 
scientifique  dans  ses  démonstrations  par  les  explications 
confuses  que  contient  une  autre  brochure,  la  Doctrine  jaki- 
métrique  j> Quelle  littérature! 

Je  dis  donc  que  ce  n'est  pas  fidèle,  puisque  le  théorème 
qui  généralise  le  cas  particulier  est  sous  les  yeux  même  de 
l'imprudent  critique,  page  21  du  Cahier  du  soldat  du  génie, 
n^  14y  juste  à  la  suite  des  cas  particuliers.  Quant  à  l'autre 
démonstration  du  théorème  de  généralisation,  le  critique 
la  trouve  confuse,  elle  n'est  pas  faite  pour  l'enseignement 
primaire  du  premier  degré;  mais  partout  ailleurs  elle  a  été 
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très  bien  comprise,  ainsi  que  me  Ta  déclaré  M.  Perreau  au 
retour  de  ses  missions  takimétriques  officielles  dans  les 
fermes-écoles. 

Une  compensation! Il  —  Le  moment  était  venu  de  repro- 
duire cette  deuxième  démonstration,  en  désignant  les  parties 
des  figures  takimétriques  à  la  manière  classique  Â,  B,  C, 
D,...mais  notre  spirituel  adversaire  dit  :  «  Nous  n'essayerons 
pas  d'en  donner  Tabrégé,  d'autant  plus  que  les  explications 
ne  sauraientêtre  séparées  des  couleurs  amies  de  vert  et  de 
rose^  mais  par  compensation  nous  reproduisons  tout  le  para- 
graphe des  ronds  relatifs  au  cercle  et  à  la  sphère...» 

Je  nie  suis  défendu  tant  que  j'ai  pu  de  me  laisser  attirer 
sur  la  pente  de  la  plaisanterie  ;  mais  j'y  cède  malgré  moi. 
L'originalité  d'une  telle  compensation  n'a  été  inventée 
qu'une  fois  à  mon  avis  danâ  une  fête  de  village:  a  Appro- 
chez tousl  nous  allons  vous  montrer  lefruit  de  l'accouplement 
d'une  carpe  et  d'un  lapin...  »  La  foule  est  entrée  dans  la 
baraque.  «  Le  petit  est  malade,  mais  par  compensation  on 
va  vous  montrer  le  papa  et  la  maman...» 

Mesure  de  la  sphère.  —  En  géométrie,  il  n'y  a  pas  de 
milieu  entre  le  &ux  et  le  vrai.  U  pourrait  se  faire  que  mon 
style  fût  lourd,  un  peu  confus,  mais  alors  la  sagacité  du 
savant  aurait  dû  y  suppléer.  Loin  de  là,  mon  contradic-' 
teur  croit  avoir  payé  sa  dette  à  l'égard  des  lecteurs  de  la 
Reviie,  en  disant  que  j'ai  fait  une  tentative  confuse  de 
démonstration  pour  la  mesure  de  la  sphère  par  l'abat- 
jour. 

La  vérité  est  que  je  l'ai  cherchée  en  vain  pendant  plus 
de  dix  ans...  et  cela  pour  retomber  sur  le  moyen  classique 
des  triangles  semblables,  moyen  que  tous  les  professeurs 
des  cours  secondaires  connaissent.  Aurais-je  tellémeht 
obscurci  cette  démonstration,  en  lui  donnant  l'habilTàgè'  ' 
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takimétrique,  qae  mon  contradicteur  ne  Taurait  pas  recon- 
nue? Hais  il  seraitle  seul  dans  ce  cas  parmi  les  membres  du 
Corps  enseignant  que  j'ai  vus,  el  j'en  ai  vu  l)eaucoup 
depuis  huit  ans  que  j'ai  été  appelé  au  Conseil  académique  de 
Qemioiity  puis  dans  les  rectorats  de  Nancy,  Lyon.  Douai, 
Lille.  La  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  critiquée  est  que  je  n'en 
ai  pas  cdiangé  la  forme  à  chaque  nouvelle  édition,  n'ayant 
pu  jusqu'alors  détacher  ce  seul  point  de  commua  à  la 
takim^trie  et  à  la  géométrie  classique. 

Je  conclus  en  demandant  quelle  autorité  peut  avoir 
eu  géométrie  un  homme  dont  le  savoir  s'arrête  à  l'une  des 
règles  classiques  de  Faire  du  tronc  de  cône. 

Merveilleuse  découverte  pédagogique.  —  Les  lecteurs  de 
la  Revue  me  sauront  gré  de  leur  indiquer  une  mer^^eil- 
leuse  démonstration  de  la  Sphère,  trouvée  dans  un  livre 
classique.  Cette  preuve  est  absolument  takimétrique.  Elle 
s'appuie  sur  l'évolution  d'un  carré  parfait  tournant  autour 
de  l'un  de  ses  côtés,  lequel  engendre  les  trois  corps  ronds, 
sayoir  ;  le  cylindre  par  le  côté  parallèle  à  l'axe,  le  cône 
par  la  diagonale  du  carré,  et  enfin  la  demi-sphère  par  le 
quart  du  cercle  inscrit  dans  le  carré. 

Or,  on  démontre  d'emblée  que  le  cylindre  est  égal  à  la 
1/2  sphère  plus  au  cône,  équivalant  à  i/3  du  cylindi*e, 
donc 

4/2  sphère,  volume  =  2/3  du  cylindre  circonscrit. 

Cette  règle  peut  être  enseignée  dorénavant  dans  les 
écoles  primaires  après  une  première  leçon  de  takimétrie. 
—  Partout  où  jp  l'ai  exposée,  elle  a  été  accueillie  comme 
une  merveille  pédagogique.  Je  l'ai  consignée  dans  la 
TakifUrAlgèbre  et  dans  le  Bac-^-sciences  à  livre  ouvert^ 
et  je  l'introduirai  dans  la  prochaine  édition  du  Cahier 
du  Soldat  du  Génie,  qui  prendra  le  nom,  adopté  pour  les 
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traductions  anglaise  et  italienne,  de   Takimétrie  fonda- 
mentale. 

Je  suis  heureux  de  n'avoir  pas  trouvé  cette  règle  de  la 
sphère,  ce  qui  me  met  tout  à  mon  aise  pour  la  vanter  et 
dire  qu'elle  constitue  le  seul  moyen  connu  de  démonstra- 
tion assimilable  à  l'école  primaire.  Pour  renseignement 
secondaire,  les  autres  moyens  longs  et  difficiles  se  it  désor- 
mais inutiles. 

'  Riforme  ou  Révolution  I  —  Exclamation  ironique  de  mon 
contradicteur  :  «On  voit  par  là  que  la  Takimétrie  est  plus 
qu'une  Réforme^  c'est  une  Révolution!..  l'Algèbre  s'ap- 
prendra chez  le  Boulanger,  »  etc. 

C'est  une  bonne  fortune  pour  un  novateur  d'avoir  un 
ennemi  :  s'il  est  sage,  il  vous  critique  judicieusement  et 
vous  perfectionnez  votre  œuvre;  s'il  est  étourdi,  il  vous 
donne  beau  jeu  pour  votre  défense.  J'oppose  donc  à  l'iro- 
nie de  mon  contradicteur  l'extrait  résumant  les  documents 
authentiques  réunis  en  une  brochure  pour  rExpositiou 
(uiiverselle  sur  la  demande  du  Commissaire  général. 

«  Une  Révolution  pédagogique  pour  enseigner  les  mathéma- 
tiques. Réforme  des  régies  empiriques  fausses  employées 
par  les  praticiens,  —  La  Takimétrie  a  subi,  pendant  près 
(le  quinze  ans,  toutes  les  épreuves  de  l'expérimentatioD, 
épreuves  dont  la  résultante  est  libellée  dans  les  rapports  des 
personnages  les  plus  compétents  :  H.  L.  de  Fourcy,  inspec- 
teur général  des  mines,  M.  Lindcr,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  les   ingénieurs  professeurs  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées,  tous  arrivent  à  la  môme  conclusion  sur  la  takf-. 
métrie  ;  Méthode  toute  nouvelle  ;  —  Démonstration  d'emblée; 
—  Tout  le  savoir  nécessaire  appris  d'une  manière  iûofr 
bliable  en  quelques  heures  ;  — Idée  féconde  ;  —  Révotatûio 
P^agogique;  —  Plus-^value  intellectuelle  de  16  0/0  caiio-  j 
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térisée  par  les  notes  d'examen  ;  —  Rigueur  euclidienne 
—  Recrutement  des  sous-officiers  de  Findustrie. 

»  A  TExposition  de  Vienne,  la  Takymétrie  a  été  signalée 
par  la  délégation  des  instituteurs  et  institutrices  de  Lyon 
comme  Révolution  pédagogique,  Progrès  splendide;  —  à 
recelé  normale  primaire  de  Paris  :  Méthode  nouvelle  assi- 
milable et  transmissible  en  quelques  heures.  » 

■ 

Moralité  de  oette  discussion. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  vous  sauront  gré  d'avoir  pro- 
voqué cette  étude  psychologique,  montrant  Fimpérieuse 
nécessité  d'introduire  la  logique  à  la  base  de  Féducation 
intellectuelle.  —  Jamais  M.  Bovier-Lapierre  n'aurait  pu  se 
contredire  si  souvent  dans  un  même  article,  si  on  lui  eût 
appris  dès  Fenfance  la  logique  rigoureuse  et  simple  dont 
est  formée  la  takimétrie. 

4*^  Contradiction.  —  «  Pas  d'appréciation  personnelle. . .  »  ; 
plus  loin  a  tentatives  de  démonstrations  confuses...  »  Il  se 
contente  de  a  considérer  »  un  cas  particulier  comme  géué- 
xal:  «  explications  confuses...  » 

S^  Contradiction.  —  «  C'est  par  des  extraits  fidèles  »  ;  les 
extraits  sont  infidèles,  car  les  preuves  de  l'équivalence  que 
^cus  déclarez  ne  pas  exister  page  351,  vous  les  copiez  plus 
loin  page  354,  8®  ;  un  extrait  qui  donne  un  grand  poids  à 
<5e  théorème  considéré  comme  vérité  capitale. 

5«  Contradiction.  —  Page  362  ;  «  Il  se  borne,  il  se  contente, 
i .  puis  sans  plus  de  façon...  »  Quel  ton  !  quel  style  !  Eh  bien, 
--•  deux  lignes  plus  loin  on  me  reproche  d'avoir  donné  des 
v:  .  preuves  c  confuses  »  de  l'équivalence  ! 
;:  Voilà  deux  choses  en  contradiction  :  se  contenter  du  cas 
)  X  P^culier  et  en  même  temps  ne  s'en  pas  contenter,  puis- 

t  iSfnriM.ilao.  — {««m.  V% 
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qu'on  s'efforce  de  prouver  le  cas  général.  C'est  le  comble  de 
l'inconséquence. 

4®  Contradiction.  —  Vous  dites  que  vous  êtes  auteur  d'une 
géométrie,  et,  chose  extraordinaire  !  vous,  ne  reconnaissez 
même  pas  la  règle  classique  de  la  mesure  du  tronc  de  cône, 
et  vous  ignorez  que  le  triangle  est  décomposable  en  deux 
équerres. 

ô^  Contradiction.  —  J'ai  promis  en  commençant  des  ex- 
traits fidèles  pour  que  le  lecteur  puisse  juger.  — Eh  bien  l 
vous  allez  voir  quelle  confusion  dans  la  preuve  de  l'équi- 
valence... Âh!  pardon!  il  me  faudrait  des  couleurs;  par 
COMPENSATION,  jcvais  VOUS  copict  autre. chose  !!!• 

C'est  le  comble  de  la  drôlerie!  quand  on  demandera  si 
la  Revue  pédagogique  est  une  tribune  libre,  on  répondra  : 
Juge2-en  par  l'argument  de  la  gobipensation. 

Je  m'arrête;  je  ne  veux  pas  épuiser  la  série  des  contra- 
dictions. J*ai  voulu  montrer  que  la  confusion  reprochée  par 
vous  à  mes  ouvrages  sans  en  fournir  la  preuve,  était 
d'abord  dans  votre  critique.  J'espère  que'vous  serez  admis 
à  citer  le  texte  d'un  raisonnement  qui  vous  paraîtrait 
défectueux  par  la  forme,  je  chercherai  à  le  rendre  acces- 
sible à  l'esprit  le  plus  réfractaire  à  l'évidence  mathématique, 
car  il  n'y  a  pas  de  non-valeurs  en  takimétrie. 

Faits  notoires,  —  Cela  posé,  je  termine  en  réalisant  vos 
promesses  non  réalisées:  faire  connaître  avec  impartia- 
lité ce  qu'est  la  takimétrie.  Eh  bien  !  la  Vérité,  l'Impartia- 
lité, la  Précision,  l'Incontestable,  ce  sont  les  fruits  de  la 
méthode  :  voici  les  faits  notoires  et,  selon  le  proverbe 
anglais:        ,  ^,  

<r  Les  faits  dominent  les  plus  hautes  considérations.  » 
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-/•*  fait.  —  Expérimentation  oflSçielle  faite  à  l'École 
s  maîtres  mineurs  d'Alais,  dirigée  par  M.  Linde,  ingénieur 
chef  des  mines  :  «  La  Takimétrie  a  procuré  en  moins  d'un 
ns  une  plus-value  (Tenviron  45  pour  400  sur  les  notes 
îxamen...  9  (Rapport  officiel  du  12  septembre  1876.) 
outons  qu'elle  a  guéri  les  incurables  en  mathématiques, 

?•  fait.  — '  Un  cantonnier  paveur  à  Nogent-sur-Seine, 
.  Gérard,  qui  travaillait  près  d'un  bureau,  y  a  été  intro-- 
litpour  faire  quelques  copies;  y  est  resté,  a  été  attaché 
1  service  takimétrique;  et  vient  d'être  reçu  au  grade  de 
mducteur  des  ponts  et  chaussées,  le  premier  du  dépar- 
iment  de  l'Aube  et  dans  le  premier  tiers  sur  la  liste  géné- 
de.  —  Or  le  programme  officiel  des  mathématiques  est 
dui  du  Bao-ès-sciences,  et  il  faut  ajouter  que  M.  Gérard 

un  esprit  moyen  et  que  deux  autres  cantonniers  du 
lême  arrondissement  étaient  signalés  comme  au-dessus 
u  niveau  moyen.  Si  donc  le  sujet  n'est  pas  exceptionnel, 

&ut  que  la  méthode  nouvelle  soit  très  efficace. 

5«  fait.  —  Propagation  de  la  Takimétrie  à  l'étranger  par 
6s  traductions  en  anglais,  russe,  espagnol,  italien.  Une 
iitorisation  a  été  demandée  il  y  a  quelques  mois  par  un 
rofesseur  de  Vienne. 

4«  fait.  —  A  Paris,  le  cours  de  Takimétrie  est  installé 

îpuiscinq  ans  à  l'École  Turgot,  maison  modèle  des  Écoles 

municipales,  extension  résolue  à  l'École  J.-B.  Say,  d'abord, 

ensuite,  par  la  logicpie  des  choses,    aux  Écoles  Golbert 

Lavoisier  et  aux  écoles  professionnelles. 

5®  fait.  —  Orientation  et  Synthèse.  —  A  l'École  normale 
'S  instituteurs  de  la  Seine,  M.  Dalsème,  professeur  de 
athématiques,  fait  deux  fois  le  cours  de  takimétrie  aux 
*mes  élèves  :  1®  à  leur  entrée,  à  titre  d'orientation  au  cours 
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classique  obligatoire;  2®  avant  la  sortie  pour  servir  de 
synthèse.  -^Exemple  à  suivre  par  les  professeurs  de  rensei- 
gnement secondaire  pour  faire  apprendre  les  cours  mieux 
et  avec  beaucoup  moins  de  peine,  tout  en  supprimant  les 
non-valeurs. 

6^  fait.  Les  non-valeurs  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, les  élèves  qui  ne  se  présentent  pas  aux  examens 
facultatifs  de  géométrie  sont  au  nombre  de  quatre-vingts 
pour  cent  !  Ce  fait  n'est-il  pas  la  constatation  de  la  fatale 
impuissance  de  la  méthode  métaphysique  créée  par  Euclide, 
il  y  a  vingl-trois  siècles,  pour  enseigner  la  logique  trans- 
cendante sur  un  canevas  de  géométrie  aux  candidats  à 
récole  de  philosophie?  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  le  trans- 
cendant aurait  à  faire  dans  les  écoles  primaires  et  profes- 
sionnelles dont  il  s'agit? 

Gondasion 

La  mise  en  train  du  progrès  scolaire,  la  création  d'un 
vaste  enseignement  technique  sont  dans  les  aspirations  du 
jour.  C'est  une  question  d'économie  sociale  qui  domine  la 
pédagogie.  Il  faut  produire  vite  et  bien  ;  «  les  mathématiques 
/acilitent  les  arts.  »  (Pascal.)  Il  faut  donc  enseigner  leurs 
vérités  utiles  avec  une  logique  sévère  pour  fortifier  l'esprit 
d'invention.  C'est  pour  cela  qu'un  groupe  de  professeurs 
dévoués  au  bien  public  se  sont  mis  à  propager  là  takiiQ^ 
trie.  Votre  intérêt  est  de  vous  joindre  à  nous.  jrjj 

Nogent-sur-Seine,  le  27  janvier  1880, 


fer 


E.  Lagout. 
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Angleten*e,  —  Le  School  Board  de  Londres  étudie  en  ce 
moment  un  projet  de  revision  de  Téchelle  des  traitements 
du  personnel  enseignant  primaire  de  la  capitale.  Selon  ce 
nouveau  système,  le  traitement  se  composerait  d'une  partie 
fixe,  et  d'une  gratification  allouée  à  la  nn  de  chaque  année. 
Pour  les  instituteurs  titulaires  (head  leachers),  la  quotité 
du  traitement  fixe  serait  calculée  d'après  le  nombre,  non 

f)as  des  élèves  effectifs,  mais  des  élèves  que  peut  recevoir 
'école,  comme  il  suit  : 

Pour  une  école  pouvant  recevoir  : 

200  élèves  et  au-dessous,  200  liv.  st.  ; 

De  201  à 400  élèves,  200  liv.  st.,  plus  10  shill.  pour  chaque 
nlace  en  sus  de  200  * 

De  401  à  800  élèves,  300  liv.  st.,  plus  S  shill.  pour 
chaque  place  en  sus  de  400  ; 

Au-dessus  de  800  élèves,  400  liv.  st.,  plus  2  1/2  shill. 
pour  chaaue  place  en  sus  de  800. 

Ainsi,  dans  une  école  à  600  places,  l'instituteur  touche- 
rait un  traitement  fixe  annuel  de  3S0  liv.  st.  (8,750  francs^, 
plus  la  gratification,  pouvant  s'élever  à20  liv.  st.  (500 francs). 

Le  traitement  des  institutrices  titulaires  formerait  les 
trois  quarts  de  celui  des  instituteurs. 

Le  traitement  fixe  des  adjoints  serait  de  60  à  90«liv.  st., 
avec  des  suppléments  variant  selon  la  nature  du  brevet  ou 
des  brevets  dont  l'adjoint  est  porteur.  La  gratification 
pourrait  monter  à  10  liv.  st.  Pour  les  adjointes,  le  traitement 
et  la  gratification  seraient  un  peu  inférieurs. 

Dans  les  écoles  de  plus  de  400  élèves,  il  pourra  y  avoir 
lin  adjoint  principal  (head  assistant),  dont  le  traitement 
serait  de  150  à  175  liv.  st.  (120  et  135  liv.  st.  pour  une 
adjointe  principale) . 

Autriche.  —  Des  velléités  de  réaction  dans  le  domaine 
^G  l'instruction  primaire  se  sont  manifestées  récemment 
^^  Autriche.  Le  parti  clérical-féodal,  qui  dispose  en  ce 
Moment  de  la  majorité  à  la  Chambre  des  représentants, 
voudrait  modifier  la  loi  de  1868  dans  un  sens  rétrograde. 
Y^  membre  de  ce  parti,  le  prince  Liechtenstein,  a  présenté 

f     *^  Piroposition  suivante  : 

h 
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a  Le  gouvernement  est  invité  à  soumettre  l'organisation 
actuelle  de  l'instruction  primaire  à  une  enquête  approfondie, 
et  à  préparer  un  projet  de  loi  donnant  satisfaction  aux 
réclamations  des  communes  et  des  provinces  contre  les 
charges  trop  lourdes  qui  leur  sont  imposées  par  les  écoles 
primaires,  et  tenant  compte  en  même  temps  des  droits 
constitutionnels  des  provmces  et  des  besoins  religieux, 
moraux  et  nationaux  des  populations.  > 

Une  autre  proposition,  émanant  du  D'Lienbacher ,  membre 
du  même  {parti,  demande  que  l'obligation  scolaire  ne 
s'étende  pas  au  delà  de  l'âge  de  douze  ans  (elle  dure 
actuellement  jusou'à l'âge  de  quatorze  ans  révolus). 

Le  D'  Dittes  oit  à  ce  propos  dans  le  Pœdagogium  : 
a  Nous  sommes  bien  aises  de  voir   la  réaction,  restée 

{'usqu'à  présent  à  l'état  latent,  se  manifester  au  grand  jour. 
S'ous  ne  redoutons  pas  la  lutte  qui  se  prépare,  et  nous 
espérons  que  l'issue,  cette  fois,  n'en  sera  pas  plus  défavo- 
rable à  la  cause  de  l'instruction  populaire  qu'elle  ne  l'a 
été  à  plusieurs  reprises  dans  le  passé.  » 

Belgique.  —  Un  Congrès  international  d'enseignement, 
dit  r Abeille,  se  réunira  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre 
prochain,  sous  le  patronage  de  la  Ligue  belge  de  l'ensei- 
gnement et  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Van  Hum- 
beeck,  ministre  de  l'instruction  publique.  La  session  du 
Congrès  coïncidera  avec  l'ouverture  du  Musée 
organisé  par  les  soins  du  département  de 
publique. 

Les  articles  2  et  3  du  règlement  en  déterminent  comme 
il  suit  le  but  et  le  caractère  : 

«  Art.  2.  —  Ce  Congrès  a  pour  but  d'élucider  et  de 
vulgariser  les  questions  sociales  et  pédagogiques  qui  se 
rattachent  à  renseignement  à  tous  ses  degrés. 

»  Art.  3.  —  Il  poursuit  ce  but  par  des  débats  contra- 
dictoires et  par  les  publications  de  ses  ti'avaux.  Il  fonc- 
tionne comme  une  commission  d'enquête  où  tous  les  faitset 
toutes  les  idées  peuvent  s'exposer  librement  et  se  contrôla 
mutuellement.  Le  Congrès  cherche  la  vérité,  il  ne  l'impose 
pas.  Il  discute,  il  éclaire,  il  ne  prend  pas  de  résolutions.  > 

La  Ligue  de  renseignement  a  décidé  d'instituer  eo 
même  temps  un  concours  pour  la  confection  de  certaine 
ol^eU  de  matériel  sicolçiire  qui   se  ^qflv^flt  difficijwBl^ 
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S  le  commerce  ou  qui  manquent  totalement  aux  écoles 
naires.  Ce  concours  portera  sur  les  objets  suivants  : 
®  Une  collection  d  instruments  pouvant  servir  à  la 
lonstration  des  lois  de  la  physique  (prix  maximum, 
francs)  ; 
^  Une  collection  d'appareils  simples,  et  solides  pour  la 
lonstration  des  principaux  théorèmes  de  la  mécanique 
ix  maximum,  100  francs); 

®  Un  globe  ardoisé,  de  60  à  65  centimètres  de  diamètre, 
c  les  parallèles  et  les  méridiens  tracés  en  blanc,  las 
tours  des  continents  marqués  en  rouge,  les  mers  à 
d  bleu  (prix  maximum,  78  francs)  ; 
t"*  Une  collection  d'instruments  d'aipentage; 
1*^  Un  petit  laboratoire  de  chimie  portatif  (prix  maxi- 
rn^lSO  francs); 

î°  Un  livre  donnant  une  série  d'expériences  de  physique 
chimie  ou  de  mécanique  qui  puissent  être  effectuées  à  l'aide 
ppareils  construits  par  les  instituteurs  eux-mêmes  ou 
Djets  usuels  qui  se  trouvent  dans  toutes  les  maisons; 
[^  Une  collection  de  planches  pour  renseignement  de 
istoire  : 

f°  Une  collection  de  cartes  en  relief  à  bon  marché  et 
ez  grandes  pour  servir  à  l'enseignement  d'une  classe. 

— Â  la  demande  de  M.  Malou,  chef  du  parti  catholique  à 
Chambre  des  représentants,  le  ministre  de  l'instruction 
clique  a  fait  faire  un  relevé  de  la  population  des  écoles 
maires  de  Belgique  à  la  fin  de  l'année  dernière. 
1  résulte  de  ce  relevé  statistique  que  les  écoles  commu- 
es ont  perdu  un  tiers  de  leurs  élèves,  qui  leur  a  été 
evé  par  les  écoles  Ubres  du  clergé. 
iu  31  décembre  1878,  la  population  des  écoles  com- 
nales,  en  Belgique,  était  de  S10,S88  élèves,  dont 
!,046  garçons  et  208,542  filles. 

LU  31  décembre  1879,  ces  écoles  ne  comptaient  plus  que 
,195  élèves,  dont  191,438  garçons  et   147,767  filles, 
une  différence  en  moins  de  171,393  enfante,  c'est-à- 
i  33  0/0. 
ar  province,  la  différence  en  moins  est  la  suivante: 

Anvers  . 58,33  0/0 

Brabant «29,69  0/0 

Flandre  pccidentale 53,61  0/0 

Fhwdreqiient^e,  ,  ,  ,  ,  ,  .    6?,?3  0/Q 


.  j».. 
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Hainaut 8,83  0/0 

Liège 10,15  0/0 

Limbourg 69,32  0/0 

Luxembourg 34,15  0/0 

Namur 21,60  0/0 

—  La  Fédération  générale  des  instituteurs  belges  vient 
de  prier  ses  sections  de  porter  à  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
cliaine  réunion  de  leur  cercle  la  question  suivante  :  Examen 
des  entraves  apportées  à  l'exécution  de  la  loi  1879  (faits 
de  pression  et  aintimidation  exercés  par  les  adversaires 
de  1  école  officielle). 

Un  rapport  détaillé  doit  être  envoyé  au  président  provincial 
qui,  de  concert  avec  le  comité,  réunira  tous  les  rapports  en 
un  seul  qu'il  transmettra  ensuite  au  comité  exécutif.  Celui-ci 
réunira  tous  les  dossiers  pour  les  soumettre  à  l'examen  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Espagne.  —  M.  Soldevilla  a  présenté  au  Congrès  un  projet 
de  Iqi  mettant  à  la  charge  du  gouvernement  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  qui  incombent  actuellement  aux 
communes.  A  cet  effet,  le  gouvernement  siérait  autorisé  i 
retenir  la  moitié  de  la  taxe  immobilière  de  4  pour  100 
instituée  au  profit  du  budget  des  communes.  M.  SoldeWIli 
espère  que  l'adoption  de  cette  mesure  mettrait  un  teriM 
à  la  triste  situation  où  se  trouvent  tant  d'instituteurs,  q^ 
ne  peuvent  obtenir  des  communes  le  payement  de  Ym'éi 
de  leurs  traitements. 

—  Un  autre  projet  de  loi,  dû  au  sénateur  Galdo,  pro- 
pose la  cession  par  l'État  aux  conmiunesdes  édifices  pB" 
blics  non  encore  aliénés,  pour  être  employa  oooûi^ 
maisons  d'école.  Cette  proposition  a  été  prise  en  considén-j 
lion  par  le  Sénat. 

Éiats-Unis.  —  Le  rapport  annuel  du  secrétaire  du  Bureijlj 
d'éducation  do  l'État  de  Massachusetts  fait  un  pan^r 
intéressant  entre  la  situation  des  écoles  de  cet  État  enlCJj 
et  cette  même  situation  en  1876.  Voici  queiques4i0sd* 
chiffres  donnés  par  ce  rapport  :  j 

En  1876,  le  nombre  des  écoles  puhliaues  danslelbf^ 
ehusetts  était  de  8,542;  en  1879,  de  5,SSB;  augiiieDtiM|| 
16.  Le  nombre  des  enfants  en  àée  scolaire  (de  S  à  15  i^j 
était  de  300,831  en  1876,  de  3(3,836  m  1970;  angotf'*' 
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tion,  3,002.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  diverses 
écoles  était  en  1876  de  308,776;  en  1879,  de  311,828  (1); 
augmentation,  8,782.  La  fréquentation  moyenne  a  été  en 
1876  de  218,903,  en  1879  de  234,249  ;  augmentation,  18,346. 
Les  villes  qui  ont  fait  des  règlements  pour  assurer  la  fré- 
quentation obligatoire  étaient  en  1876  au  nombre  de  137; 
en  1879,  leur  nombre  s'était  élevé  à  213;  augmentation,  76. 
Le  personnel  enseignant  comprenait  en  1876  un  total 
de  8,881  instituteurs  et  institutrices  ;  en  1879  ce  total  n'était 
que  de  8,749;  diminution,  102.  Le  traitement  moyen  par 
mois  était  en  1876  de  84  dollars  78  cents  pour  les  institu- 
teurs, de  38  dollars  28  cents  pour  les  institutrices;  il  a  été 
en  1879  de  67  dollars  44  cents  pour  les  instituteurs,  de 
38  dollars  80  cents  pour  les  institutrices;  soit  une  dimi- 
nution moyenne  de  17  dollars  34  cents  dans  le  traitement 
des  instituteurs,  et  une  augmentation  moyenne  de  28  cents 
dans  celui  des  institutrices.  Le  produit  des  taxes  destinées 
aux  dépenses  de  Tinstruction  publique  a  été  en  1876 
de  4,400,898  dollars;  en  1879,  de  4,103,881  dollars; 
diminution,  297,047  dollars.  Les  dons  en  faveur  des 
écoles  s'étaient  élevés  en  1876  à  8,412  dollars  ;  en  1879  ils 
n'ont  produit  que  8,343  dollars;  diminution, 3,069  dollars. 
Si  la  somme  des  dépenses  de  l'instruction  publique  dans 
le  Massachusetts  a  diminué  depuis  trois  ans,  il  ne  faut  pas 
.chercher  la  cause  de  ce  fait  dans  un  refroidissement  de  l'in- 
térêt que  les  autorités  et  la  po{)ulation  portent  aux  écoles, 
mais  uniquement  dans  la  crise  industrielle  qui  pèse  si  lour- 
dement sur  les  États-Unis.  Des  économies  sont  devenues 
nécessaires;  le  traitement  des  instituteurs  a  dû  être  dimi- 
ïiué  de  près  d'un  cinquième;  et  cependant  avec  moins  de 
dépenses,  il  a  été  possible  de  donner  l'instruction  à  un 
plus  grand  nombre  d'enfants  qu'en  1876. 

Hollande.  —  En  exécution  des  articles  68  et  69  de  la  loi 

du  14  août  1838,  le  roi  des  Pays-Bas  vient  de  publier  un 

décret  divisant  le  royaume,  pour  la  surveillance  de  l'ins- 

^^Uction  primaire,  eu  trois  inspections  générales,  subdivi- 

^^^  en  vingt-cinq  districts  et  en  quatre-vingt-quatorze 

^^ondissements.  Le  décret  fixe  en  outre  les  attributions 

^spectives  des  inspecteurs  d'arrondissement  (Arrondisse- 

'^^1)  On  remarquera  qu'il  y  a  plus  d'élèves  inscrits  que  d'enfants  en  âge 
^^laire  ;  c'est  un  fait  qui  ne  se  rencontre  qu'aux  États-Unis,  croyons-nous. 
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mentS'Schoolopzieners),  des  inspecteurs  de  district  (DistricU- 
schoolopsieners),  et  des  inspecteurs  générsiUJ.  (Inspecteuri). 

Italie.  —  Nous  avons  déjà  parlé  du  mouvement  qui  se 
produit  en  Italie  en  faveur  de  la  remise  à  FÉtat  des  écoles 
primaires,  qui  dépendent  actuellement  des  municipalités 
tant  pour  la  nomination  des  instituteurs  que  pour  l'ad- 
ministration. Une  pétition  dans  ce  sens,  dont  nnitiativea 
été  prise  par  M.  Bencivenni,  rédacteur  du  journal  P^- 
gogique  II  Maestro  elementare  t/aZiano,  paraissant  à  Turin, 
a  été  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  qui  en  a  voté 
la  prise  en  considération  dans  sa  séance  du  18  décembre 
dernier. 

L'idée  dont  H.  Bencivenni  s'est  fait  le  champion  rencontre 
de  nombreuses  sympathies  chez  les  instituteurs,  qui  sont 
souvent  victimes  de  l'incurie  ou  du  mauvais  vouloir  de 
municipalités  peu  zélées  pour  les  progrès  de  l'instruction 
publique.  Mais  elle  soulève  en  même  temps  des  objections 
sérieuses,  que  font  valoir  plusieurs  journaux  importants, 
entre  autres  la  Rivista  delV  Istruzione  pnmaria  de  Rome. 
Faut-il,  dans  un  pays  où  les  traditions  municipales  sont 
si  glorieuses  et  si  vivaces,  et  où  le  principe  de  la  décentra- 
lisation administrative  est  généralement  admis,  enlever  aux 
communes  toute  autorité  et  toute  responsabilité  en  matière 
d'instruction  primaire?  Est-il  bon  de  transformer  l'insti- 
tuteur en  un  simple  employé  de  l'État?  —  La  discussion, 
lorsqu'elle  s'engagera  à  la  Chambre  sur  cette  question, 

I)romet  d'être  intéressante,  et  nous  ferons  connalâ^  à  nos 
acteurs  l'issue  du  débat. 

Prusse.  —  A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  * 
l'instruction  à  la  Chambre  des  représentants,  les  instituteaff 
primaires  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  certains  orateorSt  K 
d'attaques  passionnées  ;  le  ministre  de  l'instruction  publique  1,^ 
lui-même,  M.  de  Puttkammer,  dont  on  connaît  les  tendance»  I  j 
a  prononcé  un  discours  qui  est  un  véritable  acte  d'accusatk*}  u^ 
contre  l'école  primaire  prussienne  et  contre  les  maitrfô  <P  Ir^ 
y  enseignent.  Après  avoir  été  glorifié  outre  mesure  il  y*  l, 
quinze  ans,  et  s'être  vu  attribuer  les  triomphes  de  la  Prns*  m^^^ 
et  le  mérite  de  la  victoire  de  Sadowa,  le  maître  d'école*  1^ 
trouve  maintenant  en  butte  à  des  attaques  souvent  injustes;  ^^^ 
on  le  rend  responsable  des  changements  d'opinion  qui* 
sont  produits  dans  les  masses  populaires  et  qui  esté^ 

If'. 
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3  les  régions  officielles  une  mauvaise  humeur  toujours 
ssante.  M.  de  Puttkammer  a  recomiu  cependant  que 
)nduite  de  la  plus  grande  partie  des  membres  du  corps 
»gnant  est  à  1  abri  de  tout  reproche;  mais  il  n'en  a  été 
plus  sévère  pour  une  minorité  dont  les  torts  ne  sont 
bien  nettement  définis,  mais  qui  s'est  engagée,  parait- 
ans  une  voie  blâmable  et  dangereuse.  M.  de  Puttkammer 
[bue  le  fâcheux  état  de  choses  dont  il  se  plaint  au  con* 
rs  de  plusieurs  causes  diverses  :  la  crise  économique  et 
lécontentement  qu'elle  produit  dans  la  population  des 
îs  industrielles,  mécontentement  qui  s'est  propagé 
[ue  dans  les  rangs  des  instituteurs  ;  le  goût  des  récréa- 
is cherchées  au  cabaret;  l'influence  exercée  par  la  plus 
ade  partie  des  journaux  pédagogiques  (!),  etc.  Il  voit  le 
lède  dans  un  retour  à  un  ordre  de  choses  qu'il  regrette: 
a  trop  émancipé  l'école,  dit-il,  de  la  surveillance  de 
torité  qui  est  ^naturellement  appelée  à  la  diriger.  Cette 
Drité,  on  le  sait,  pour  M.  de  Putkammer,  c'est  l'Eglise, 
■a  plupart  des  journaux  pédagogiques  allemands  ont 
testé  avec  énergie  contre  le  discours  du  successeur  de 
Falk. 

-  L'Allemagne  ne  possède  pas,  comme  la  France  et 
ipagne,  une  Académie  chargée  de  légiférer  sur  les 
istions  touchant  aii  bon  usage  de  la  langue  et  de  fixer 
conventions  souvent  arbitraires  de  l'orthographe, 
usqu'à  présent  chacun  avait  pu  écrire  les  mots  allemands 
a  guise,  sans  autre  règle  que  !a  tradition.  Quelques 
'ateurs  proposaient  depuis  longtemps  une  simplification 
/orthograpne,  la  suppression  de  certaines  lettres  inutiles  : 
)ublic  suivait  ou  ne  suivait  pas  leurs  conseils,  au  gré  de 
caprice.  L'enseignement  scolaire,  on  le  comprend, 
iffrait  de  cette  incertitude  de  l'orthographe  allemande, 
il  paraissait  désirable  qu'une  autorité  promulguât  des 
les  fixes  auxquelles  tous  fussent  tenus  d'obéir.  Pour 
ondre  à  ce  besoin,  le  ministère  autrichien  de  l'instruc- 
X  publique  a  fait  paraître  Tan  dernier  un  manuel 
nentaire  d'orthographe,  aux  prescriptions  duquel  toutes 
écoles  primaires  de  l'empire  austro-hongrois  devront 
ormais  conformer  leur  enseignement  (1).  Mais  voici 

)  Regeln  und  TFôftenwaeic/iniw.  Vienne,  k.  k.  Schulbûcherverlag, 
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qu'à  son  tour  le  ministère  prussien  a  trouvé  bon  d'édicter, 
à  l'usage  des  écoles  de  son  ressort,  un  code  orthographique, 
qui  vient  de  paraître  à  Berlin  (1).  Malheureusement  lor-. 
înographe  officielle  prussienne  diffère  sur  plusieurs  points 
de  Forthographe  officielle  autrichienne  ;  et,  par  suite  de  ces 
divergences,  il  est  à  craindre  que  les  tentatives  faites  pour 
arriver  à  Tuniformité  dans  la  manière  d'écrire  l'allemand, 
n'aboutissent  à  créer  une  confusion  plus  grande  encore. 
Les  livres  imprimés  en  Prusse  suivront  Forthographe  de 
Berlin;  ceux  qui  s'impriment  en  Autriche  suivront  Fortho- 
graphe de  Vienne  ;  sans  compter  le  grand  public  routinier, 
qui,  dans  sa  majorité,  s'obstinera  sans  doute  pendant  long- 
temps encore  à  maintenir  les  lettres  superflues  proscrites 
par  l'un  ou  l'autre  gouvernement.  On  aura  ainsi  trois  ortho- 
graphes en  présence.  Arrivera-t-on  un  jour  à  une  entente? 
Sera-ce  Vienne  ou  Berlin  qui  FemportCTa?  Ou  bien  la  sépa- 
ration politique  accomplie  en  I806  se  compliquera-t-elle 
à  perpétuité  d'un  schisme  orthographique,  au  grand  détri- 
ment des  écoliers,  des  lecteurs  et  des  éditeurs?  C'est  ce  que 
l'avenir  nous  apprendra. 

En  attendant,  la  réforme  orthographique  parait  n'être 
pas  du  goût  de  M.  de  Bismarck.  Le  chancelier  vient,  en 
effet,  d'adresser  à  toutes  les  administrations  oui  relèvent  de 
lui  une  circulaire  par  laquelle  il  leur  interoit  d'employer 
l'orthographe  patronnée  par  le  ministère  de  l^instructiao 
publique. 

Saxe.  —  Une  pétition  a  été  adressée  aux  Chambres 
saxonnes  pour  demander  une  diminution  dans  la  durée  de 
la  fréquentation  obligatoire  de  Fécole  complémentaire 
(Forlbîldungs-Schule).  La  Chambre  haute  s'est  ralliée  à  la 
décision  déjà  prise  par  la  seconde  Chambre,  de  renvoyer 
simplement  cette  pétition  au  gouvernement  sans  en  recom- 
mander la  prise  en  considération. 

(I  )  Regeln  und  Wôf^erverzeichniss  fur  deutsche  Rechtschreibung  a» 
Gebrauch  in  den  preussischen  Schulen.  Berlin,  Weidmann,  1880. 
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Certains  articles  publiés  par  la  Revue  pédagogique  ont 
excité,  dit-on,  la  susceptibilité  de  quelques  lecteurs.  Le  Direc- 
teur croit  devoir  déclarer  que  la  Revue  n'est  point  respon- 
sable des  opinions  émises  par.  ses  rédacteurs.  Le  Comité 
de  rédaction  se  contente  de  choisir  ce  qui  lui  parait  le 
meilleur  parmi  les  travaux  qu'on  veut  bien  lui  adresser, 
mais  il  respecte  trop  ses  collaborateurs  pour  leur  demander 
d'atténuer  les  expressions  qu'ils  choisissent  pour  accentuer 
leurs  convictions. 
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LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE 

RÉSUMÉ    DU  COURS  DE    L*HOTEL    DE   VILLE 
(Mairie  du  IIP  arrondissement] 


LETTRE  CINQUIÈME 

l  Monsieur  Paul  Janet,  membre  de  Vlnstitut,  Professeur 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Monsieur  et  cher  maître, 

^uel  est  le  savoir  le  plus  utile,  se  demande  ]IL  Herbert 
incer,  une  fois  qu'on  a  pourvu  suffisamment,  par  Thy- 
ae,  renseignement  professionnel,  Tétude  élémentaire 
sciences  physiques  et  naturelles,  à  la  conservation  de 
dustrieî 

ja  réponse  ne  peut  être  douteuse  pour  personne  :  c'est 
X)nnaissance  de  nos  devoirs  de  famille. 
lette  importante  question  s'impose  donc  d'elle-même  au 
►gramme  d'éducation  rationnelle  dont  j'ai  entrepris  de 
3er  l'esquisse  dans  mon  cours  de  pédagogie.  Je  ne  puis 
)order  sans  dire  hautement  combien  je  suis  redevable  à 
iteur  du  beau  livre  la  Famille  et  de  ces  excellents  traités 
morale  ou  d'histoire  de  la  philosophie  dans  lesquels  le 
iseur,  l'écrivain  «t  le  sage,  se  prêtant  mutuellement 
)ui,  donnent  à  l'enseignement  du  maître  un  accent  tout 
ticulier  de  conviction  et  d'autorité. 
^  fivBffley-  pour  l'individu  comme  pow  la  sod^Nè,  ç» 
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n'est  rien  moins  que  la  condition  indispensable  de  Texis- 
tence,  de  la  moralité,  de  la  dignité,  et  par  suite  de  la  force 
etdu  bonheur.  Elle  a  sa  raison  d'être  dans  la  faiblesse  et 
l'impuissance  primitives  de  l'individu.  Tandis  que,  chez  les 
animaux,  la  plupart  des  petits  se  suffisent  promptement, 
quelquefois  môme  presque  aussitôt  leur  naissance,  l'enfant 
reste  plusieurs  années  absolument  incapable  de  vivre  par 
lui-même.  Faut-il,  comme  Pline  l'ancien,  se  plaindre  et 
s'indigner  que  la  nature  nous  ait  traités  en  marâtre,  et  ait 
réservé  ses  faveurs  maternelles ,  pour  l'animal?  Non 
certes  ;  car  notre  infériorité  passagère  est  largement  com- 
pensée par  l'immense  bienfait  de  la  famille.  Notre  faiblesse 
physique,  intellectuelle  et  morale  réclame  des  soins  assidus 
et  forme  entre  les  époux,  entre  les  parents  et  les  enfants 
ces  liens  étroitement  serrés,  ces  affections  qui  sont  le 
charme  et  le  soutien  de  la  vie.  L'humanité  seule  a  le 
privilège  d'être  élevée  à  cette  grande  école  de  dévouement, 
d'énergie  morale,  d'obéissance,  de  respect,  de  reconnais- 
sance. 

La  pratique  des  vertus  domestiques  est  la  meilleure  pré- 
paration à  la  vie,  la  plus  efficace  initiation  aux  devoirs 
sociaux.  Dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  physique; 
la  famille  est  donc  le  fondement  même  de  la  société,  et  la 
société  ne  vaut  que  ce  que  vaut  la  famille.  Là  où  le  foyer 
domestique  est  respecté,  elle  est  constituée  sur  des  bases 
solides  et  peut  compter  sur  l'avenir.  Là  où  il  cesse  d'être 
en  honneur,  elle  tombe  en  décadence,  et  sa  corruption,  de 
quelque  brillant  vernis  qu'elle  se  dissimule,  la  précipite 
vers  sa  ruine.  Aussi  ne  peut-on  •  s'expliquer  l'erreur 
étrange  du  divin  Platon  qui,  datis  une  pensée  assuré^ 
ment  patriotique  et  généreuse,  mais  fausse  en  tous  points, 
a  proposé  la  suppression  de  la  fomille*  U  s'est  imaginé  que 
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cette  petite  société,  sorte  d'égoïsmc  à  plusieurs,  faisait  tort 
à  la  grande  société,  et  qu'il  vaudrait  bien  mieux,  aussitôt 
la  naissance  des  enfants,  les  enlever  à  leurs  parents  et  les 
remettre  aux  soins  de  TÉlat.  On  ne  peut  d'une  façon  plus 
regrettable  méconnaître  les  sentiments  du  cœur  humain,  et, 
sous  prétexte  de  les  épurer  et  de  les  ennoblir,  leur  porter 
un  coup  mortel.  Que  dirait-on  d'un  architecte  qui,  trou- 
vant un  temple  trop  petit,  s'aviserait  de  l'agrandir  en 
supprimant  les  colonnes? L'édifice  deviendrait  en  effet  plus 
vaste,...  s'il  ne  s^écroulait  pas  tout  d'abord. 

A  notre  époque,  appelée  non  sans  raison  le  siècle  des 
ouvriers,  cette  question  de  la  famille  a  une  importance 
capitale.  Tant  que  l'ouvrier  n'aura  pas  un  foyer  domesti- 
que, tout  ce  qu'on  imaginera  pour  l'amélioration  de  son  sort 
restera  peu  utile  ou  même  se  tournera  contre  lui.  L'exten- 
sion de  la  grande  industrie,  l'agglomération  des  travailleurs 
des  deux  sexes  dans  de  vastes  manufactures,  n'ont-elles 
pas,  comme  par  une  sorte  de  rançon  dont  tout  progrès 
doit  être  acheté,  porté  une  atteinte  assez  grave  à  la 
famille?  Que  devient  l'intérieur  de  l'ouvrier,  si  le  mari  et 
la  femme  sont  tous  les  deux  pris  par  la  vie  de  l'atelier,  si 
l'ouvrière  reste  étrangère  aux  soins  du  ménage,  faute  de 
connaissances  et  faute  de  temps  (1)? 

C'est  l'un  des  plus  graves  problèmes  que  notre  société 
actuelle  ait  à  résoudre.  %  Le  plus  sûr  moyen  de  triompher 


(1)  a  Ces  pauvres  créatures,  que  l'on  a  envoyées  dès  Tâge  de  huit  ans  à  la 
fabrique,  et  qui  ne  savent  faire  autre  chose  au  monde  que  présenter  le 
coton  à  la  carde  ou  rattacher  un  fil  rompu,  sont  incapables  de  tenir  un 
ménage^  et  bien  plus  incapables  encore  de  rendre  une  maison  agréable. 
Beaucoup  ne  savent  pas  coudre^  de  sorte  qu'il  faut  que  tout  le  monde 
autour  d'elles  soit  en  haillons.  Elles  n*ont  aucune  notion  de  la  cuisine ^ 
parce  qu'on  néglige  presque  partout  dans  les  écoles  de  descendre  à  un 
enseignement  si  peu  relevé.  »  [Jules  Simon,  l'Ouvrière^  p.  403.] 
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du  paupérisme,  dit  M.  Jules  Simon,  serait  d'habituer  les 
ouvriers  à  la  vie  de  famille.  Quand  après  une  journée  de 
fatigue  ils  n'ont  pas  d'autre  perspective  que  Thospitalité 
banale  d'un  cabaret  et  d'un  garni,  leur  condition  est 
vraiment  cruelle  ;  tout  change,  si  en  revenant  le  soir  ils 
sont  sûrs  de  retrouver  au  logis  des  cœurs  aimants,  des 
soins  attentifs,  ce  bouheur  sérieux  et  solide  que  la  famille 
seule  peut  donner  et  dont  rien  ne  compense  la  privation. 
Ce  retour  aux  habitudes  et  aux  vertus  domestiques  est  le 
rêve ,  l'espoir  de  tous  ceux  qui  aiment  les  ouvriers;  mais 
comment  le  réaliser  ?  comment  lutter  contre  l'influence  des 
manufactures  qui  ne  cessent  d'enrégimenter  les  enfants  et 
les  femmes?...  C'est  en  vivant  dans  son  intérieur,  en  pré- 
férant le  bonheur  domestique  à  tous  les  ruineux  et  dégra- 
dants plaisirs  du  cabaret,  qu'un  ouvrier  triomphe  de  la 
sévérité  de  sa  condition,  et  c'est  aie  rendre  capable  de  sou- 
tenir et  de  conduire  une  famille  qu'il  faut  faire  servir 
toutes  les  forces  de  la  bienfaisance  publique  et  privée.  » 
{VOuurière,  p.  304  et  310.) 

Il  serait  donc  bien  surprenant  et  bien  déplorable  que 
dans  un  système  d'éducation  on  n'attachât  pas  la  plus  haute 
importance  à  préparer  la  jeunesse  à  remplir  ses  devoirs  de 
famille.  L'école  peut-elle  servir  d'une  manière  plus  efiicace 
les  intérêts  de  l'individu  et  de  la  société  ? 

Voyons  dans  quelle  mesure  il  est  possible  et  conve- 
nable, en  respectant  l'innocence  de  l'enfant  et  sans  exciter 
prématurément  la  curiosité  de  la  vie,  non  de  traiter  à  fond 
et  avec  méthode  ces  délicates  questions  (le  plus  âgé  de 
nos  élèves  a  quinze  ans  au  plus  !),  mais  de  leur  en  faire  du 
moins  pressentir  la  gravité,  l'intérêt  et  la  grandeur. 

Commençons  par  distinguer  les  divers  rôles  que  nous 
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avons  successivement  h  remplir  et  les  devoirs  difierents  qui 
y  correspondent. 

La  famille  est  tout  d*abord  constiluéc  par  rengngemont 
solennel  que  prennent  Thoinmo  et  la  femino  d*associ<T  tous 
les  moments  de  leur  existence,  dans  la  bonne  et  dans  la 
mauvaise  fortune,  dans  la  santé  et  dans  la  maladie,  dans 
la  jeunesse  et  dans  la  vieillesse,  pour  transmettre,  avec  la 
vie  qu'ils  ont  reçue,  les  traditions,  les  sentiments,  les 
principes,  les  connaissances  qui  composent  la  civilis^ition 
d'un  pays.  Moment  unique,  où  tout  s'embellit  d'un  m(T- 
veilleux  éclat,  où  la  beauté  et  la  tendresse  semblent 
atteindre  Tidéal  du  bonheur,  mais  où  la  passion  n'est 
si  enchanteresse  que  pour  nous  décider  plus  facilement  à 
Taccomplissement  des  austères  devoirs  de  la  famille. 

A  la  naissance  du  premier  enfant,  deux  situations  nou- 
velles sont  créées  :  les  époux  sont  devenus  père  et  mère  ; 
là  surtout  commence  leur  grave  responsabilité  et  leur  rude 
tâche,  et  pour  la  faible  créature  qui  débute  dans  la  vie 
s'amasse  chaque  jour  la  dette  sacrée  de  reconnaissance 
qu'elle  aura  plus  tard  à  payer. 

Si  la  femille  s'accroît,  une  nouvelle  série  de  devoirs, 
ceux  des  enfants  entre  eux,  est  aussitôt  constituée. 

L'éducation  doit  nous  préparer  à  remplir  convenable- 
ment ces  quatre  rôles  bien  distincts,  ou  il  faut  renoncer  à 
la  définition  acceptée  de  son  objet  et  de  son  but  :  proparer 
à  la  vie  complète. 

Or,  il  ù'est  que  trop  évidentque  Técole  actuelle  ne  satisfait 
pas  à  toutes  ces  obligations.  Nos  maîtres  nous  ont  bien  parlé 
de  nos  devoirs  envers  nos  parents  :  obéissance,  amour,  res- 
pect, reconnaissance,  soutien  et  assistance  quand  l'âge  ne 
leur  permettra  plus  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Et  ils  ont 
eu  bien  raison  de  commencer  par  là  notre  éducation,  car 
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Tenfant  ne  saura  jamais  assez,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
soumis  lui-môme  aux  épreuves  de  la  paternité  ou  de  la 
maternité,  tout  ce  qu'il  a  coûté  d'affection,  de  dévouement 
et  de  sacrifices. 

On  nous  a  également  entretenus  de  nos  devoirs  envers 
nos  frères  et  nos  sœurs.  Rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus 
propre  à  maintenir  Tunion  dans  la  famille,  à  nous  faire 
aimer  davantage  ceux  qui  doivent  être  nos  premiers  amis. 

Mais  une  délicatesse,  à  mon  avis,  mal  placée  a  fait  géné- 
ralement écarter  toute  une  série  de  considérations  de  la 
plus  haute  importance  :  d'où  il  résulte  une  très  regrettable 
lacune  dans  l'éducation  : 

«  Si,  par  aventure,  dit  très  spirituellement  M.  Herbert 
Spencer,  aucun  autre  vestige  de  notre  civilisation  qu'un 
tas  de  nos  livres  classiques,  ou  bien  une  liasse  de  nos 
compositions  de  collège,  n'arrivait  à  la  postérité,  représen- 
tons-nous Tétonnement  d'un  antiquaire  de  l'avenir,  en 
voyant  que  rien  n'indique,  dans  ces  papiers  et  dans  ces 
livres,  que  les  élèves  qui  s'en  servaient  dussent  jamais 
avoir  d'enfants.  —  Bon!  dirait-il,  cela  devait  être  un 
cours  d'études  pour  les  célibataires.  Je  vois  qu'on  y  pcn'tait 
son  attention  sur  beaucoup  de  choses...,  mais  je  ne  trouve 
dans  tout  cela  aucune  allusion  à  l'art  d'élever  les  enfimts. 
Ces  gens-là  n'eussent  pu  être  assez  dénués  de  sens  pour 
rester  étrangers  à  un  sujet  qui  implique  la  plus  grave  des 
responsabilités.  Donc,  évidemment,  ceci,  était  le  cours 
d'études  d'un  de  leurs  ordres  monastiques.  »  (De  réduca- 
tiouy  p.  40.) 

Les  livres  et  les  cahiers  de  nos  écoles  primaires  confif' 
meraient  le  raisonnement  du  clairvoyant  antiquaire.  B  3 
y  a  longtemps  que  cette  pruderie  existe,  à  ea  juger  par  vs$^ 
anecdote  qui  fait  beaucoup  d'honneirf  m  bon  seul  i^ 
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M"*  de  Mainteiion.  Sous  prétexte  de  modestie  et  de  per- 
fection, les  dames  de  Saint-Cyr,  comme  beaucoup  de  reli- 
gieuses, n'osaient  prononcer  le  mot  de  mariage.  «  Une  petite 
demoiselle  s'arrêta  avec  moi  quand  je  voulus  lui  faire  dire 
combien  il  y  avait  de  sacrements,  ne  voulant  pas  nommer 
le  mariage  ;  elle  se  mit  à  rire,  et  me  dit  qu'on  ne  le  nommait 
point  dans  le  couvent  dont  elle  sortait!  Quoi!  un  sacrement 
institué  par  Jésus-Christ,  qu'il  a  honoré  de  sa  présence, 
dont  les  apôtres  détaillent  les  obligations,  et  qu'il  faut 
apprendre  à  nos  filles,  né  pourra  pas  être  nommé?  Voilà  ce 
qui  rend  ridicule  l'éducation  des  couvents!  » 

Ne  sentez-vous  pas,  en  effet,  ce  qu'il  y  a  de  réellement 
indécent  au  fond  dans  ce  rire  de  la  petite  fille?  Quelle  idée 
encore  mal  démêlée  sans  doute,  mais  risible  pourtant,  a- 
t-on  laissé  concevoir  à  cette  naïve  imagination?  Sous  prétexte 
de  respecter  son  innocence,  on  a  maladroitement,  par  le 
mystère  et  le  silence,  donné  carrière  à  une  curiosité  mal- 
saine, et  qui,  n'étant  ni  dirigée  ni  satisfaite,  met  précisé- 
ment en  danger  cette  innocence  si  mal  gardée.  Ah  l  elle 
n'aurait  pas  songé  à  rire,  la  pelite  demoiselle,  si  une 
institutrice  judicieuse  et  grave  avait  su  quelquefois  trou 
ver  naturellement  loccasion  de  lui  représenter  le  mariage 
comme  l'un  des  actes  les  plus  graves  et  les  plus  sérieux 
de  la  vie,  surtout  pour  la  femme,  à  qui  il  impose,  avec  ses 
joies  et  ses  consolations,  de  cruelles  épreuves,  de  constants 
sacrifices,  de  perpétuelles  préoccupations. 

Dira-t-on  que  les  enfants  de  l'école  sont  trop  jeunes  pour 
que  ce  sujet  d'entretien  trouve  jamais  sa  place  légitime 
et  opportune  dans  renseignement?  Évidemment,  chaque 
chose  doit  venir  en  son  temps,  et  il  faut  tenir  compte  de 
l'Âge  de  nos.élèfMi  il  f^ut-surtout  rester  fidèlQ  à  l'adml* 
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rable  précepte  du  poète  païen  qui  a  dit  :  Le  plus  grand 
respect  est  dû  à  Tenfance.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de 
remarquer  que  ces  questions,  on  les  traite  devant  de  jeunes 
enfants  ailleurs  qu'à  Técole,  soit  dans  la  famille,  soit  au 
catéchisme,  et  pas  toujours  comme  il  conviendrait  de  le 
faire.  Là,  ce  sont  des  conversations  souvent  trop  peu 
réservées;  ici,  parfois  de  mystiques  éloges  de  la  virginité 
exaltée  aux  dépens  dcTunion  conjugale,  ou  encore  de  vio- 
lentes attaques  contre  le  mariage  établi  par  la  loi  civile  et 
flétri  comme  un  concubinage  légal. 

L'école  a  donc  le  devoir  de  réparer,  de  prévenir  le  mal 
que  l'immoralité  ou  l'esprit  de  secte  font  à  la  pensée  et  au 
cœur  de  l'enfant;  elle  a  notamment  le  devoir  de  réagir 
contre  un  enseignement  partial  et  de  défendre  la  société 
civile  et  laïque  contre  les  empiétements  de  la  société  ecclé- 
siastique. Il  n'est  pas  admissible  que  l'enfance  soit  élevée, 
sans  protestation,  daûs  le  mépris  des  institutions  du  pays 
et  des  conquêtes  de  la  Révolution,  C'est  à  l'institateur  à  les 
maintenir  hautement,  et  sans  autre  polémique  que  d'opposer 
clairement  le  principe  moderne  au  préjugé  ancien.  Le 
catholicisme  compte  le  mariage  parmi  les  sacrements  :  c'est 
l'aifaire  des  catholiques,  et  nul  ne  songe  à  leur  dénier  le 
droit  de  consacrer  par  une  cérémonie  religieuse  un  contrat 
déjà  consenti  devant  le  représentant  de  la  loi.  Mais  comment 
la  logique  permet-elle  de  voir  là  le  caractère  essentiel  du 
mariage?  L'État,  qui  n'a  pas  à  connaître  des  religions,  ne 
peut  tenir  compte  que  de  l'acte  civil  qui  crée  la  famille; 
le  reste  ne  le  regarde  pas,  et  il  exige  que  l'intervention  du 
ministre  du  culte  ne  commence  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  du  Coâe  civil.  Voilà  la  vérité  et  le  bon  s^os, 
qui  triomphera  de  toutes  les  résistances  encore  violentes 
en  paroles,  mais^  heureuçom^t,  impuîMmtes .  est  bit» 
i 
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qu'opposent  à  l'œuvre  légitime  du  progrès  les  défenseurs 
d'un  passé  également  condamné  par  la  raison  et  par  la 
justice. 

On  n'est  pas  peu  surpris  ;  mais  la  surprise  cède  vite  la 
place  à  l'indignation,  quand  on  apprend  que  jusqu'en  1787 
les  protestants  ne  pouvaient  contracter  mariage,  par  la 
raison  très  logique,  mais  parfaitement  absurde,  que  le 
mariage,  étant  un  sacrement,  ne  peut  être  reçu  que  par  les 
catholiques  1  Et  il  leur  fallait,  ou  mentir  en  cachant  leur 
religion,  ou  se  résigner  à  vivre  en  état  de  concubinage  et 
n'avoir  pas  d'enfants  légitimes  !  C'est  sur  la  proposition 
de  Lafayette,  appuyé  par  l'évêque  de  Langres,  la  Luzerne 
(le  nom  de  ce  prélat  éclairé  est  digne  de  mémoire),  que 
l'état  civil  fut  rendu  aux  protestants,  et  le  parlement  en- 
registra Tédit  de  Louis  XVI,  le  19  janvier  1788,  malgré  les 
réclamations  des  évéques  présents  à  Paris.  Ces  faits  inté- 
ressants,  qui  constatent  la  marche  lente,  mais  sûre,  du 
progrès,  n'occupent  pas  dans  nos  histoires  élémentaires  la 
place  qu'ils  méritent.  Une  bataille  de  moins,  et  une  réforme 
déplus,  diraisr-je  volontiers  aux  auteurs  de  livres  classiques 
et  au  personnel  enseignant  de  nos  écoles. 

Je  conseille  d'achever  la  démonstration  sur  ce  point  par 
un  simple  rapprochement  de  chiffres  fournis  par  la  statis- 
tique :  sur  les  1,300,000,000  d'habitants  ([ui  peuplent  la 
surface  de  la  terre,  on  ne  compte  que  190,000,000  de  catho- 
liques, soit  1/7.  environ;  d'où  il  résulterait  logiquement 
qu'une  personne  sur  sept  pourrait  recevoir  le  sacrement  du 
lïiariage!  Croyèz-vous  vraiment  que  Dieu  ait  pu  ainsi 
arranger  les  cjboses,  et  refuser  à  six  de  ces  créatures  ce 
qu'il  accordait  à  une  seule?  11  y  a  là  une  réfutation  par 
l'absurde. qui  ne  parait  pas  admettre  de  réplique. 
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Le  droit  et  le  devoir  de  traiter  ces  questions  à  Téode  ne 
peuvent  donc  être  contestés.  II  ne  s'agit  plus  que  d'y 
apporter  beaucoup  de  mesure  et  de  tact,  de  gravite, 
d'élévation,  de  dévouement  aux  intérêts  les  plus  précieux 
de  la  jeunesse.  Est-ce  trop  présuoier  des  forces  intellec- 
tuelles et  de  la  valeur  morale  de  notre  personnel  que  de 
le  croire  à  la  hauteur  de  cette  belle  mission?  Nos  instituteurs 
et  nos  institutrices,  qui  sont,pk>ur  la  plus  grande  partie,  à 
la  tête  d'une  famille,  ont  toute  l'expérienoe  nécessaire 
pour  entreprendre  une  œuvre  qui  importe  au  bonheur 
social. 

Napoléon  disait  un  jour  à  M°^  Campan  :  c  Les  anciens 
systèmes  d'éducation  ne  valent  rien.  Que  manque-t-il  aux 
jeunes  personnes  pour  être  bien  élevées  en  France? —  Des 
mères,  répondit  M°^  Campan.  —  Ce  mot  frappa  l'empereur: 
Eh  bien!  dit-il,  voilà  tout  un  système  d'éducation  :  il 
faut,  Madame,  que  vous  fassiez  des  mères  qui  sachent 
élever  leurs  enfants.  » 

Or,  quel  autre  moyen  de  réaliser  cet  e:xcellent  programine 
que  d'élever  libéralement  les  jeunes  filles  en  vue  de  leur 
rôle  futur,  de  les  préserver  de  ces  écarts  d'imagination  qui 
leur  feraient  rêver  dans  le  mariage  une  vie  d'indépendance 
ou  de  plaisirs  mondains  et  de  passion  romanesque,  et  de 
les  pénétrer  de  cette  idée  que  des  devoirs  sérieux  les 
attendent.  Alors  seulement  elles  s'engageront  dans  cette 
nouvelle  carrière  avec  réflexion,  et  non  plus  seulement 
pour  échapper  à  l'autorité  de  leurs  parents,  ou  par  l'attrait 
d'une  brillante  toilette,  ou  sur  la  première  impulsi(Hi  d'oo 
sentiment  mal  éprouvé.  Elles  comprendront  que  les  devoirs 
du  mariage  précèdent  le  mariage  lui-même  dans  le  cboii 
réfléchi  de  l'époux.  Il  pe  s'agit  de  rien  moins  que  d'ioe 
association  pour  la  vie.  Si  le  choix  est  heureux,  c*eatk 
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bonheur  assuré  autant  que  nous  pouvons  l'espérer;  mais  si 
l'on  se  trompe,  on  se  prépare  une  existence  si  affreuse  que 
le  mot  du  bouffon  de  Shakespeare  ne  semble  plus  exagéré: 
c  Bénie  soit  une  bonne  pendaison  qui  préserve  d'un  mauvais 
mariage  !  »  Sans  faire  fi  des  avantages  extérieurs,  comme  la 
beauté,  la  richesse,  le  nom,  le  titre  ou  Ja  position,  habi- 
tuons de  loin  nos  futurs  époux  à  cette  idée  que  ce  qui 
importo  dans  la  détermination  de  notre  choix,  ce  sont  les 
qualités  solides  de  l'esprit  et  du  cœur,  l'égalité  de  caractère, 
la  conformité  de  pensées  et  de  goûts,  les  sentiments  nobles 
et  généreux.  En  grandissant,  ils  en  apprendront  davantage 
à  mesure  de  leurs  besoins;  mais  ne  sera-ce  rien  que  d'avoir 
gravé  dans  leur  conscience  un  grand  principe  moral,  dont 
l'influence  peut  être  si  décisive  dans  la  vie? 

Notre  silence  habituel  sur  ces  matières  est  encore  plus 
complet,  mais  tout  aussi  peu  raisonnable,  quand  il  s'agit 
de  l'événement  qui  met  la  joie  dans  la  famille,  la  naissance 
d'un  enfant.  L'heure  de  la  délivrance  de  la  pauvre  mère 
est  arrivée;  on  écarte  avec  soin  les  frères  et  les  sœurs, 
comme  si  les  cris  de  la  patiente  ne  devaient  pas  produire 
une  profonde  et  durable  impression  sur  les  enfants  et  leur 
laisser  le  souvenir  salutaire  des  douloureuses  épreuves  de 
la  maternité.  Elle  n'eût  pas  ri  au  mot  de  mariage,  la  petite 
élève  de  M!^  de  Maintenon,  si  ce  mot  eût  rappelé  à  sa 
pensée  les  angoisses  de  sa  mère  ;  mais  on  fait  un  mystère 
des  lois  de  la  nature,  alors  même  qu'on  les  proclame  l'œu- 
vre sage  du  Créateur!  ou,  pis  encore,  on  s'imagine  qu'on 
aura  raison  de  la  curiosité  enfantine  par  des  explications 
puériles:  on  trouve  les  enfants  sous  des  feuilles  de  chou  l 
c'est  lebon  Dieu  qui  les  envoie,  etc.  Une  petite  logiciennede 
64  7  ans  ne  manqua  pas  de  s'étonner  qu,e  les  ^^wsxi^^ 
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Le  droit  et  le  devoir  de  traiter  ces  questions  à  l'école  ne 
peuvent  donc  être  contestés.  Il  ne  s'agît  plus  que  d'y 
apporter  beaucoup  de  mesure  et  de  tact,  de  gra\'ité, 
d'élévation,  de  dévouement  aux  intérêts  les  plus  précieux 
de  la  jeunesse.  Est-ce  trop  présumer  des  forces  intellec- 
tuelles et  de  la  valeur  morale  de  notre  personnel  que  de 
le  croire  à  la  hauteur  de  cette  belle  mission?  Nos  instituteurs 
et  nos  institutrices,  qui  sont,  pk)ur  la  plus  grande  partie,  à 
la  tête  d'une  famille,  ont  toute  l'expérience  nécessaire 
pour  entreprendre  une  œuvre  qui  importe  au  bonheur 
social. 

Napoléon  disait  un  jour  à  M*"®  Campan  :  «  Les  anciens 
systèmes  d'éducation  ne  valent  rien.  Que  manque-t-il  aux 
jeunes  personnes  pour  être  bien  élevées  en  France? —  Des 
mères,  répondit  M"®  Campan.  —  Ce  mot  frappa  l'empereur: 
Eh  bien!  dit-il,  voilà  tout  un  système  d'éducation  :  il 
faut,  Madame,  que  vous  fassiez  des  mères  qui  sachent 
élever  leurs  enfants.  » 

Or,  quel  autre  moyen  de  réaliser  cet  ejicellent  programme 
que  d'élever  libéralement  les  jeunes  filles  en  vue  de  leur 
rôle  futur,  de  les  préserver  de  ces  écarts  d'imagination  qui 
leur  feraient  rêver  dans  le  mariage  une  vie  d'indépendance 
ou  de  plaisirs  mondains  et  de  passion  romanesque,  et  de 
les  pénétrer  de  cette  idée  que  des  devoirs  sàrieux  les 
attendent.  Alors  seulement  elles  s'engageront  dans  cette 
nouvelle  carrière  avec  réflexion,  et  non  plus  seulement 
pour  échapper  à  l'autorité  de  leurs  parents,  ou  par  l'attrait 
d'une  brillante  toilette,  ou  sur  la  première  impulsion  d'oo 
sentiment  mal  éprouvé.  Elles  comprendront  que  les  devoirs  1^ 
du  mariage  précèdent  le  mariage  lui-même  dans  le  choix  m^ 
réfléchi  de  l'époux.  Il  lie  s'agit  de  rien  moins  que  d'une.  I|'^ 
association  pour  la  vie.  Si  le  choix  est  heureux,  c'eatk  l|^ 
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bonheur  assuré  autant  que  nous  pouvons  l'espérer;  mais  si 
Ton  se  trompe,  on  se  prépare  une  existence  si  affreuse  que 
le  mot  du  bouffon  de  Shakespeare  ne  semble  plus  exagéré  : 
c  Bénie  soit  une  bonne  pendaison  qui  préserve  d'un  mauvais 
mariage  !  »  Sans  faire  fi  des  avantages  extérieurs,  comme  la 
beautéy  la  richesse,  le  nom,  le  titre  ou  Ja  position,  habi- 
tuons de  loin  nos  futurs  époux  à  cette  idée  que  ce  qui 
importe  dans  la  détermination  de  notre  choix,  ce  sont  les 
qualités  solides  de  l'esprit  et  du  cœur,  l'égalité  de  caractère, 
la  conformité  de  pensées  et  de  goûts,  les  sentiments  nobles 
et  généreux.  En  grandissant,  ils  en  apprendront  davantage 
à  mesure  de  leurs  besoins;  mais  ne  sera-ce  rien  que  d'avoir 
gravé  dans  leur  conscience  un  grand  principe  moral,  dont 
l'influence  peut  être  si  décisive  dans  la  vie? 

Notre  silence  habituel  sur  ces  matières  est  encore  plus 
complet,  mais  tout  aussi  peu  raisonnable,  quand  il  s'agit 
de  l'événement  qui  met  la  joie  dans  la  famille,  la  naissance 
d'un  enfant.  L'heure  de  la  délivrance  de  la  pauvre  mère 
est  arrivée:  on  écarte  avec  soin  les  frères  et  les  sœurs, 
comme  si  les  cris  de  la  patiente  ne  devaient  pas  produire 
une  profonde  et  durable  impression  sur  les  enfants  et  leur 
laisser  le  souvenir  salutaire  des  douloureuses  épreuves  de 
la  maternité.  Elle  n'eût  pas  ri  au  mot  de  mariage,  la  petite 
élève  de  M°*®  de  Maintenon,  si  ce  mot  eût  rappelé  à  sa 
pensée  les  angoisses  de  sa  mère  ;  mais  on  fait  un  mystère 
des  lois  de  la  nature,  alors  même  qu'on  les  proclame  l'œu- 
vre sage  du  Créateur!  ou,  pis  encore,  on  s'imagine  qu'on 
aura  raison  de  la  curiosité  enfantine  par  des  explications 
puériles:  on  trouve  les  enfants  sous  des  feuilles  de  chou  I 
c'est  le  bon  Dieu  qui  les  envoie,  etc.  Une  petite  logicienne  de 
6à7  ans  ne  manqua  pas.de  s'étonner  qu,e  les  ^^xscsx^^ 
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eussent  une  si  nombreuse  famille.  Il  est  vrai  qu'ils  vont 
peut-être  trop  souvent  au  marché  aux  choux;  mais,  à 
coup  sûr,  le  bon  Dieu  n'y  pense  pas  d'envoyer  tant  de 
bouches  à  nourrir  là  où  la  bourse  est  petite  et  la  cuisine 
maigre  ! 

En  qualité  de  père  et  de  grand-père,  adorant  Tinno- 
cence  de  l'enfant,  mais  ne  confondant  pas  l'innocence 
avec  la  sotte  simplicité,  et  croyant  avec  Molière  qu'être 
bête  n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'être  honnête,  j'ai  demandé 
à  mon  auditoire  la  permission  de  lui  lire,  en  présence  des 
mères  et  des  institutrices,  une  page  admirable  où  le 
P.  Girard  aborde  la  question  franchement,  honnêtement,  et 
la  traite  avec  un  tact  merveilleux,  sans  fausse  pudeur,  sans 
avoir  la  pensée  de  rougir  des  œuvres  de  Dieu,  Je  ne  saurais 
trop  recommander  à  nos  maîtres  de  méditer  cette  belle 
leçon,  où  le  respect  de  la  vérité  et  le  respect  de  l'enfant 
s'allient  dans  de  si  étonnantes  proportions:  c'est  une  mère 
qui  cause  avec  son  fils  âgé  de  7  à  8  ans  sur  l'origine  des 
animaux: 

Charles.  —  Je  viens  de  voir  au  poulailler  une  chose  admi- 
rable. 

La  mère.  —  Qu'as-tu  vu  de  surprenant? 

Charles.  —  Toutes  les  coques  des  œufs  brisées  et  de  jolis 
petits  poulets  bougeant  autour  de  leur  mère,  la  belle  poule 
jaune.  L'un  d'eux  traînait  encore  une  partie  de  sa  coque 
après  lui. 

La  mère.  —  Le  pauvre  petit  prisonnier  aura  été  bien  aise 
de  sortir  de  son  étroite  prison. 

Charles.  —  Si  j'avais  été  à  sa  place,  je  serais  aussi  OOD* 
tent  de  ma  liberté.  Maman,  les  coques  sontnalles  hsiski^ 
par  Jes  poules,  pu  bien  parles  poulets?  ..  .  :    . 
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La  mère.  —  Les  poules  ne  les  brisent  pas,  les  poulets 
sç  mettent  eux-mêmes  en  liberté  avec  leur  bec. 

Charles.  —  Veuillez  m'apprendre,  maman,  comment  les 
œufs  avec  les  petits  poulets  se  forment  dans  le  corps  de  la 
poule. 

.  La  mère.  —  C'est  un  secret  qui  nous  est  inconnu.  Sait- 
on  comment  la  plante  produit  la  graine? 
Charles.  —  11  n'y  a  que  le  Créateur  qui  sache  cela. 
La  mère.  —  Si  tu  veux  remonter  à  l'origine  des  botes,  il 
faudra  aussi  t'adresser  à  la  môme  source.  Jlais  n'y  a-t-il 
que  les  oiseaux  qui  fassent  des  œufs? 

Charles.  —  Les  poissons  en  font  aussi  ;  j'ai  vu  ouvrir  le 

ventre  d'une  carpe,  d'un  brochet,  d'un  saumon,  et  dans 

une  espèce  de  vessie  il  y  avait  une  quantité  de  petits  œufs. 

La  mère. —  Est-ce  que  tous  les  animaux  font  des  œufs? 

Charles.  —  Non,  les  quadrupèdes  ne  font  pas  des  œufs, 

mais  des  petits  tout  vivants. 

La  mère.  —  Et  les  hommes,  comment  viennent-ils  au 
tU)nde  ? 
Charles.  —  Os  sortent  tout  vivants  du  sein  de  leur  mère. 
La  mère.  —  Jnsqu  où  faut-il  remonter  pour  nous  rendre 
»mpte  de  l'origine  de  l'homme  et  des  animaux  ? 
Charles.  —  Il  faut  remonter  jusqu'aux  premières  mères 
ns  toutes  les  espèces. 

'-.A  mère.  — Très  bien.  Mais  ces  mères  se  sont-elles  faites 
s-mêmesT 

HARLES. — Pas  du  tout,  car  il  faut  être  au  monde  avant 
)Ouvoir  faire  quelque  chose. 

i  MÈRE.  —  Tu  iras  donc  plus  haut  pour  te  rendre  rai- 
le  l'origine  des  hommes  et  des  animaux?  Tout  à 
re  tu  a»  tamené  bien  justement  l'origine  des  plantes 
'au  grand  jdrduûeir.  Qjje^feras-tu  à  présent? 
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Charles.  —  Je  remonterai  jusqu'à  celui  que  nous  appe- 
lons notre  Père  céleste.  (Cours  éducatif  de  langue  mater-^ 
nelle,  ^  p.,  t.  P',  p.  177.) 

Je  n'ai  qu'un  regret  à  exprimer,  c'est  de  ne  pas  voir  la 
moindre  mention  des  souffrances  et  des  dangers  de  la  ma- 
ternité. Sans  vouloir  attrister  et  affaiblir  d'avance  par  la 
pensée  des  épreuves  futures,  il  est  bon  cependant  de 
mettre  avec  tact  et  mesure  un  peu  de  sérieux  dans  les 
jeunes  intelligences;  aussi  dans  le  but  de  compléter  le 
P.  Girard,  ai-je  terminé  cette  leçon  par  la  lecture  des  beaux 
vers  de  Victor  Hugo  : 

Pauvre  femme!  son  lait  à  sa  tête  est  monté. 

Et  dans  ses  froids  salons  le  monde  a  répété, 

Parmi  les  vains  propos  que  chaque  jour  emporte, 

Hier,  qu'elle  était  folle;  aujourd'hui,  qu'elle  est  morte... 

Folle!  morte!  Pourquoi?  Mon  Dieu!  pour  peu  de  chose! 

Pour  un  fragile  enfant  dont  la  paupière  est  close... 

Une  femme  du  peuple,  un  jour  que  dans  la  rue 

Se  pressait  sur  ses  pas  une  foule  accourue, 

Rien  qu'à  la  voir  souffrir  devina  son  malheur. 

Les  hommes  en  voyant  ce  beau  front  sans  coaleiir, 

Et  cet  œil  froid  toujours  suivant  une  chimère. 

S'écriaient  :  Pauvre  folle!  elle  dit:  Pauvre  mère!... 

On  avait  beau  lui  dire,  en  parlant  à  voix  basse, 

Que  la  vie  est  ainsi;  que  tout  meurt,  que  tout  passe; 

Et  qu'il  est  des  enfants,  —  mères,  sachez-le  bien  !  — 

Que  Dieu,  qui  prête  tout  et  qui  ne  donne  rien, 

Pour  rafraîchir  nos  fronts  avec  leurs  ailes  blanches, 

Met  comme  des  oiseaux  pour  un  jour  sur  nos  branches! 

On  avait  beau  lui  dire,  elle  n'entendait  pas. 

L'œil  fixe,  elle  voyait  toujours  devant  ses  pas 

S'ouvrir  les  bras  charmants  de  l'enfant  qui  l'appdle... 

C'est  ainsi  qu'elle  est  morte,  en  deux  mois,  sans  efforts; 

Car  rien  n'est  plus  puissunt  que  ces  petits  bras  morts 

Pour  tirer  promptement  les  mères  dans  la  tombe.' 

Où  l'enfant  est  tombé,  bientôt  la  femme  tombe. 

Qu'est-ce  qu'une  maison  dont  le  seuil  est  désert, 

Qu'un  Ut  sans  un  berceau?  Dieu  clément!  à  qaotsert 

Le  regard  maternel  sans  l'enfant  qui  repose?  a^' 

A  quoi  bon  ce  sein  blanc  sans  cette  boacbe  rose!     •  -^  -     .  *  fli^ 


•i 


■»    »■< 


LETTRES  SUR  LA  PÉDÀG06IK.  341 

On  a  creosé  la  terre,  et  là,  sous  le  gizon, 

On  a  mis  la  nourrice  auprès  du  nourrisson. 

Et  moi  je  dis:  Seigneur!  votre  règle  est  austère! 

Seigneur!  vous  avez  mis  partout  un  noir  mystère. 

Dans  l'homme  et  dans  l'amour,  dans  l'arbre  et  dans  l'oiseau, 

Et  jusque  dans  ce  lait  que  réclame  un  berceau. 

Ambroisie  et  poison,  doux  miel,  liqueur  amère, 

Fait  pour  nourrir  l'enfant  ou  pour  tuer  la  mère  ! 

(Les  Rayons  et  les  Ombres^  Fiat  voluntas.) 

Mais,  à  part  cette  lacune,  si  bien  comblée  par  le  poète, 
quelle  différence  entre  ces  religieuses  qui  s'effarouchent  à 
la  seule  pensée  du  mariage,  et  cette  mère  qui  ne  craint  pas 
de  dire  chastement  la  vérité  à  son  fils,  non  pas  pour  céder 
à  d'importunes  questions,  mais  pour  former  virilement  à 
la  vérité  son  intelligence,  et  fonder  solidement  sa  propre 
autorité  sur  une  confiance  réciproque!  Qui  a  le  plus  de 
pudeur,  de  ce  jeune  garçon  qui  ne  pense  pas  à  mal,  ou  de 
cette  petite  fille  qui  se  met  à  rire? 

.  N'esi-il  pas  aussi  important  que  l'institutrice  se  préoc- 
cupe de  bien,  pénétrer  ses  élèves  de  cette  pensée  capitale  : 
que  la  jeune  fille  doit,  par  le  développement  solide  de  son 
intelligence,  se  préparer  à  être  non  pas  la  servante,  mais 
la  compagne  de  son  mari  ?  Le  mariage  est  plus  et  mieux 
que  l'association  de  la  vie  matérielle;  c'est  surtout  l'union 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale.  La  femme  ne  doit  pas 
être  élevée  de  manière  à  rester  absolument  étrangère  aux 
occupations,  aux  études,  aux  goûts  de  son  mari,  comme 
cette  bonne  madame  Racine,  qui  n'avait  jamais  lu  les  chefs- 
d'œuvre  dramatiques  du  grand  poète,  n'était  pas  en  état 
de  les  comprendre,  et  n'avait  en  elle  que  l'étoffe  d'une 
femme  de  ménage.  «  Si  tu  veux  réussir,  dit  Franklin, 
consulte  ta  femme.  »  C'est  à  merveille;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  sensée,  judicieuse,  habituée  à  réfléchir,  ayant  des  clartés 
<le .  tout,  suivant  la  belle  expression  de  Molière,  eX  tlow 
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-  absorbée  par  les  frivolités  de  la  toilette,  la  lecture  des 
romans,  les  mille  riens  d'une  vie  oisive  et  mondaine,  ou  la 
pratique  superficielle  des  prétendus  arts  d'agrément. 

C'est  en  vue  d'assurer  toujours  l'avenir  de  la  femme  et  de 
la  raèro  que  l'institutrice  devra  s'attacher  à  initier  très 
solidement  la  jeune  fille  aux  divers  travaux  du  ménage,  à 
lui  donner  le  goût  et  l'habitude  de  l'ordre,  de  l'économie,  de 
l'activité,  l'habileté  dans  les  oiivrages  d'aiguille  :  le  raccom- 
modage, ingrate  et  fastidieuse  besogne  incessamment 
renaissante,  mais  qui  intéresse  au  premier  chef  l'équilibre 
du  budget  de  la  famille  ;  la  coupe  et  la  confection  des 
vêtements,  ressource  inappréciable  dans  les  familles  nom- 
breuses, où,  grâce  à  l'industrie  ingénieuse  de  la  mère,  le 
même  habillement  se  transforme  et,  tant  que  dure  l'étoffe, 
s'adapte  successivement  aux  diverses  tailles  des  enfants. 

Pourquoi  l'école  primaire,  qui  reçoit  la  fille  de  l'ouvrier, 
n'est-elle  pas  assez  pratique  pour  descendre  jusqu'à  l'ensei- 
gnement si  peu  relevé  en  apparence,  mais  si  fécond  en 
résultats  hygiéniques  et  même  moraux  de  l'art  de  l'alimen- 
tation, de  la  cuisine,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom? 
Quels  que  soient  nos  préjugés  à  cet  égard,  nul  doute  que 
l'avenir  ne  lui  réserve  une  place  dans  un  programme  ra- 
tionnel inspiré  par  les  vrais  besoins  dés  travailleurs  manuels, 
par  la  nécessité  de  développer  l'esprit  de  famille  en  rendant 
le  foyer  domestique  agréable*  C'est  de  l'éducation,  donc 
c'est  delà  pédagogie. 

Cette  utopie  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution 
à  Reims,  par  l'initiative  d'un  homme  de  bien,  le  D'  Doyen, 
qui  dès  1873,  secondé  par  sa  généreuse  compagne,  fon- 
dait une  École  de  ménage.  Comprenant  que  l'aide  active 
et  intelligente  de  la  femme  était  l'une  des  plus  essentielles 
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conditions  de  Taisance  et  du  bonheur  de  rouvri(>r,  il 
voulait  que  l'éducation  delà  jeune  tille  fût  dirigée  de  ma- 
nière à  remplacer  la  négligence,  le  désordre,  le  gaspillage, 
par  rordro,  l'économie  et  le  travail,  et  que,  sans  négliger  le 
développement  général  de  son  intelligence,  on  la  familiarisât 
de  bonne  heure  avec  les  occupations  que  lui  imposeront 
les  besoins  de  la  famille. 

Je  suis  tellement  convaincu  de  la  justesse  et  de  l'utilité  de 
ce  programme,  que  je  demande  à  mes  lecteurs  la  permission 
d'examiner  en  détail  l'exposé  des  motifs,  qui  en  développe 
ridée  même  et  en  montre  l'application.  N'oublions  pas, 
M.  le  Ministre  nous  l'a  rappelé  au  Congrès  pédagogique  des 
inspecteurs  primaires,  des  directeurs  et  des  directrices  d'cî- 
coles  normales,  et  nous  nous  sommes  associés  par  nos  applau- 
dissements unanimes  à  ses  déclarations,  que  nous  sommes 
avant  tout  des  édvcateursy  et  non  de  simples  professeur»  ; 
nous  devons,  préparer  à  la  vie,  à  la  vie  de  famille  comme 
à  la  vie  sociale.  C'est  en  nous  pénétrant  de  ce  principe  que 
nous  pourrons  rendre  de  plus  en  plus  pratique  notre  ensei- 
gnement et  combler  les  lacunes  du  système  actuel  d'éducation. 

Le  bonhomme  Chrysale,  fort  mécontent  du  renvoi  de  sa 
servante  Martine  qui  a  offensé  par  l'incorrection  de  son 
langage  les  oreilles  délicates  de  Philaminte,  réclame  énergi- 
quement  en  faveur  de  ses  talents  culinaires  : 

Qu'importe  qu'elle  manque  aux  lois  de  Vaugelns, 

Pourvu  qu'à  la  cuisine  elle  ne  manque  pas? 

J'aime  bien  mieux,  pour  moi ,  qu'en  épluchant  ses  herbes, 

Elle  accommode  mal  les  noms  avec  les  verbes. 

Et  redise  cent  fois  un  bas  ou  méchant  mot. 

Que  de  brûler  ma  viande,  ou  saler  trop  mon  pot. 

Je  vis  de  bonne  soupe  et  non  de  beau  langage. 

Vaugelas  n'apprend  point  à  bien  faire  un  potage  ; 

Et  Malherbe  et  Balzac,  si  savants  en  beaux  mots, 

£q  cuisine  peut-être  auraient  été  des  sots. 

(Molière,  les  Femmes  savantes,  acte  II,  se.  7.) 


34i  .     BEVUE  PÉDAGOGIQUE. 

Dans  cette  sortie  si  comique  du  bourgeois  positif,  le  poète 
a  saisi  au  vif  le  langage  naturel  d'un  certain  bon  sens 
égoïste,  tout  préoccupé  de  son  intérêt  personnel.  Dans  les 
lignes  suivantes  que  j'emprunte  à  H.  le  D'  Doyen,  et  où  il 
est  également  question  de  l'importance  de  la  cuisine.  Tins* 
piration  est  puisée  aux  sources  de  la  philanthropie  la  plus 
éclairée,  et  l'économie  sociale,  la  morale,  la  pédagogie  se 
réunissent  pour  approuver  la  sagesse  de  la  direction  et  la 
portée  des  conseils,  si  humbles  en  apparence,  si  féconds  en 
résultats.  Plus  d*une  institutrice,  en  lisant  ces  pages,  je  le 
souhaite  et  je  l'espère  de  leur  intelligent  dévouement,  se 
dira  :  Voilà  un  excellent  sujet  d'entretiens  et  de  dictées. 

L'auteur  se  propose  de  mettre  en  lumière,  non  par  des 
phrases  à  effet,  mais  par  ladescription  d'un  modeste  intérieur 
d'ouvrier,  la  valeur  des  services  qu'une  bonne  ménagère 
peut  rendre  à  sa  famille  par  l'habile  distribution  de  son 
temps  et  l'heureux  choix  de  ses  instruments.  Il  croit  pos- 
sible de  simplifier  une  des  oC/Cupations  les  plus  absorbantes 
du  ménage,  la  cuisine,  et  d'économiser  ce  temps  précieux, 
qui  est  de  l'argent,  disent  les  Anglais,  qui  est  aussi  l'étoffe 
dont  la  vie  est  faite,  ajoutait  Franklin. 

La  pédagogie  est  peu  habituée  à  traiter  la  question  du 
pot-au-feu.  Eh  bien,  faites  crédit  de  quelques  minutes  d'at' 
tention  à  M.  le  D"^  Doyen,  et  vous  conviendrez  peut-être 
qu'elle  a  tort  de  vivre  trop  souvent  dans  les  nuages  et  de 
ne  pas  descendre  plus  souvent  à  terre. 

«  En  étudiant  la  question  si  importante  de  l'alimentation, 
nous  devrons  nous  arrêter  sur  un  point  essentiel  de  l'éco- 
nomie domestique,  qui  concerne  le  mode  de  chaufiage,  et 
nous  donnerons  une  préférence  marquée  à  l'emploi,  ^ 
toute  saison,  de  la  cuisinière  à  deux  divisions  et  nuuû^ 
d'un  réservoir  à  eau  chaude  ;  sans  doute  son  prix  M|  ^Mi 
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peu  plus  élevé  que  celui  du  petit  poéle  ordinaire;  mais 
aussi  quelle  dépense  productive  !  et  combien  de  services 
8omme&-nous  appelés  à  en  tirer  sans  avoir  pour  cela  besoin 
d'augmenter  la  dose  de  combustible....   Cette  surface  de 
fonte  relativement  étendue,  chauffée  avec  autant  de  facilité 
que  de  promptitude,  nous  permettra  de  pourvoir  avec  une 
grande  facilité  au  blanchissage  ou  au  repassage  du  linge, 
pendant  que  Fusage  de  la  marmite  norvégienne  nous  aidera 
à  résoudre  le  problème,  aussi  intelligent  qu'économique, 
de  terminer  la  cuisine  sans  feu.  Faire  cuire  les  aliments 
en  supprimant  le  combustible,  cela  peut  paraître  impossi- 
ble. Et  cependant  rien  n  est  plus  vrai  et  plus  pratique,  à 
l'aide  de  cet  ustensile  si  précieux  qu'il  devrait,  avec  la  cui- 
sinière, occuper  le  premier  rang  parmi  les  objets  les  plus 
indispensables  du  ménage.  Le  principe  de  cette  précieuse 
invention  repose  sur  la  concentration  naturelle  de  la  cha- 
leur au  moyen  d'un  seau  en  tôle,  garni    intérieurement 
rd'un  feutre  épais  destiné  à  recevoir  le  vase  de  fer  battu, 
de  mesure  prévue,  dans  lequel  on  a  préparé  les  aliments. 
On  peut,  par  ce  procédé,  faire  cuire  le  pot-au-feu,  les  légu- 
mes, le  ragoût,  le  rôti,  et  supprimer  pour  ainsi  dire  le 
'  charbon,  puisqu'une  demi-heure  à  peine  de  séjour   sur  le 
feu  suflSt  pour  amener  le  repas  au  degré  d'ébullition  néces- 
saire pour  que  la  cuisson  complète  soit  confiée  à  la  mar- 
mite norvégienne.  » 

r  Cette  description  que  j'abrège  était  indispensable  pour 
comprendre  les  conséquences  économiques  et  morales 
auxquelles  je  me  hâte  d'arriver,  et  qui  contiennent  un  des 
plus  essentiels  chapitres  de  l'éducation  préparant  à  la  vie 
de  famille  :  la  bonne  distribution  du  temps. 

«  Pour  préparer  le  déjeuner  du  matin,  il  a  fallu  faire  du 
^  'feUy  ^  œ  feu  finit  souvent  pas  se  consumer  sans  utilités  c.'^^\ 
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là  que  là  ménagère  montrera  toute  son  activité,  toute  sa 
prévoyance;  elle  préparera  de  suite  le  déjeuner  de  midi,  le 
placera  sur  le  feu  qu'elle  entretiendra  quelque  temps  encore 
pour  faire  bouillir  son  repas,  elle  le  placera  dans  sa  fa- 
meuse marmite  qui  se  chargera  volontiers  de  la  besogne. 
Tandis  que  le  déjeuner  se  prépare,  ne  croyez  pas  que  la 
ménagère  néglige  ses  autres  fonctions  :  elle  veille  sur  ses 
enfants,  fait  quelques  courses  pour  Tapprovisicmaement  de 
la  journée,  s'occupe  du  blanchissage,  du  repassage,  de 
l'entretien  et  de  la  confection  des  vêtements. 

»  Mais  voici  le  retour  joyeux  du  mari  et  des  enfants,  et 
cette  heure  si  souvent  redoutée  par  la  femme  négligente 
pour  des  causes  sans  cesse  renouvelées  amenant  l'irritation 
du  mari,  les  pleurs  des  enfants,  l'aigreur  de  la  femme; 
cette  heure  sera  au  contraire  pour  la  fenmie  soigneuse 
l'heure  de  la  récompense:  car  elle  recueillera  en  joie  et  en 
caresses  ce  qu'elle  aura  semé  en  travail  et  en  activité. 

»  A  peine  le  modeste  repas  terminé,  la  mère  aidée  de 
ses  enfants  pourvoira  au  bon  arrangement  de  la  vaisselle, 
qui  trouvera  son  lavage  facile  dans  l'eau  chaude  que  la 
complaisante  marmite  lui  aura  ménagée  ;  et,  après  ce  petit 
travail,  elle  pensera  de  suite  à  la  préparation  du  diner 
qu'elle  confiera  encore  à  son  aide  obligeante.  Nous  Toid 
de  nouveau  tranquilles  sur  le  repas  du  soir»  chacun  peut 
vaquer  à  ses  occupations,  et  la  ménagère  pourra  employer 
son  aprè&-midi  tout  entière,  soit  à  l'entretien  de  la  famille, 
soit  à  tout  autre  travail,  dont  le  firuit  sera  un  s^^ttiot 
précieux  pour  l'aisance  commune. . .  » 

Ces  minutieux  détails  étonneront  ceux-là  seuls  qui  o^ 
seraient  pas  convaincus  fermement  que  «  la  véritable  pb^ 
de  la  femme  est  et  sera  toujours  au  foyer  domestique»  ^ 
que  le  nombre  des  ouvriers  laborieux  sent  d'^iutaiit  pl^ 
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grand  que  cette  loi  naturelle  sera  généralement  plus  respec- 
tée. La  valeur  réelle  de  l'ouvrier  se  mesure  à  son  degré  de 
moralité.  Où  peut^on  puiser  cette  moralité,  si  ce  n'est  au 
sein  d'une  famille  où  régnent  l'ordre,  l'économie  et  le 
travail,  dans  une  union  modeste  et  paisible,  où  les  enfants 
devront  trouver  les  éléments  d'une  saine  éducation  qui  les 
prédisposera  au  bien  et  les  prémunira  contre  les  écueils  de 
la  vie  ?  inais  ce  milieu  si  désirable  ne  peut  exister  que  là 
où  la  ftmme,  exerçant  sa  bienfaisante  influence,  concentre 
tous  ses  efforts  pour  créer  à  son  mari  et  à  ses  enfants  cette 
existence  honnête  et  calme,  la  seule  digne  de  nos  désirs, 
puisqu'eUe  répond  à  nos  besoins  les  plus  naturels  et  à  nos 
aspirations  les  plus  légitimes  ». 

Félix  Cadet. 

Délégué  dans  les  fonctions  d'inspecteur 
général  de  l'instruction  publique^ 


V EMILE  DE  ROUSSEAO 


I 

V Emile  est  un  livre  unique  pair  rinspiratipn  et  la  bonne 
foi  chaleureuses,  par  le  tour  personnel  et  l'empreinte  ori- 
ginale d'un  génie  qui,  opposant  avec  une  sorte  de  furie  le 
paradoxe  au  préjugé,  rencontra  souvent  des  vérités  d'un 
haut  prix. 

La  Cyropédie  est  le  roman  philosophique  de  la  pédagogie 
princière  dans  l'antiquité;  l'Emile  est  le  roman  philoso- 
phique de  l'éducation  d'un  homme  dans  un  temps  qui  a 
fait  du  nôtre  ce  qu'il  est.  La  Cyropédie  et  VÉmile  n'ont  de 
commun  que  la  forme  concrète  et  cet  art  de  faire  vivre  dans 
un*  type  individuel  l'idéal  de  l'éducation  décrite.  L'antithèse 
qui  frappe,  c'est  celle  du  prince  et  de  l'homme. 

Platon,  dans  sa  Républiqvs,  a  tracé  d'une  main  magistrale 
et  hardie,  comme  philosophe  et  utopiste,  le  plan  de  l'éduca- 
tion non  plus  princière,  mais  civique  :  et  cela  non  pas  à 
la  manière  de  notre  Convention,  c'est-à-dire  dans  la  pensée 
égali  taire  de  former  des  adeptes  de  la  constitution  politiqueéta- 
biie,  mais  en  vue  de  dresser  pour  le  service  de  la  République, 
de  l'État;  autant  de  catégories  différentes  de  citoyens  futurs 
qu'il  y  a  de  fonctions  différentes  dans  la  vie  politique  et 
sociale.  Rousseau  a,  au  contraire,,  en  vue  l'honmie  abstrait 
élevé  pour  lui-même  et  formé  pour  la  vie  ;  son  pessimisme 
social  lui  suggère  d'opposer  à  l'éducation  publique  qui 
formait  le  citoyen,  l'éducation  a  domestique  et  naturelle  > 
qui  l'ait  l'homme.  Entre  certains  chapitres  do  la  Bépublifi^ 
de  Platon  et  Y  Emile  de  Rousseau,  l'antithèse  n'est  pas  s^ 
mont  frappante  dans  la  forme,  ici  concrète  et-poMifK^ 
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là  didactique  et  abstraite  :  Topposition  profonde,  le  contrast 
prémédité  se  marquent  entre  l'éducation  dirigée  despotique- 
ment  en  vue  de  TÉtat  et  l'éducation  dirigée  systématique- 
ment en  vue  delà  vie. 

En  même  temps  que  Rousseau  oppose,  et  non  sans 
amertume,  dans  Tœuvre  de  l'éducation  physique,  intellec- 
tuelle et  morale,  Fhomme  au  citoyen,  c'est-à-dire  la  nature 
à  la  'société,  il  oppose  aussi  la  nature,  ses  besoins,  ses 
droits,  ses  inspirations,  sa  marche  et  l'ordre  qu'elle  prescrit 
en  le  suivant,  aux  pratiques  routinières,  à  l'ascétisme  et 
au  formalisme  de  l'éducation  scolastlque. 

Voilà  la  double  pensée  qui  domine  tout  ce  poème  péda- 
gogique de  Y  Emile.  C'est  sur  cette  donnée  que  Rousseau  a 
écrit  son  livre,  chef-d'œuvre  équivoque  et  hors  ligne  de  la 
philosophie  de  l'éducation  dans  ce  xvni®  siècle  qui  compte 
beaucoup  d'écrivains  pédagogues,  et,  dans  le  nombre, 
beaucoup  de  femmes  distinguées. 

Tout  originale  qu'est  cette  œuvre,  prise  dans  sa  physio* 

lomie  et  son  unité  propres,  elle  n'apparaît  pas  en  1761 

ins  que  rien  dans  le  passé,  à  l'étranger  et  autour  de 

luteur,  l'ait  préparée  ou  l'inspire.  Entre  l'éducation  auto- 

'^re  et  mécanique  du  moyen  âge,  dont  Y  Emile  -  est  la 

Qtre-partie,  et  cette  rébellion  excessive  contre  les  vestiges 

génie  scolastique,  il  s'est  vu  bien  des  choses,  écrit  bien 

paroles,  émis  bien  des  idées,  dans  les  pratiques  et  la 

trine   de  l'éducation,  qui  ont  couvé  le  germe   dont 

lile  sera  l'éclosion  orageuse.  Ce  n'est  pas  seulement 

taigne,  —  que  Rousseau  connaît  bien  et  qu'il  cite,  — 

est  pas  seulement  Locke,  —  le  sage  Locke,  comme  il 

elle,  —  qui  ont  eu  sur  les  vues  pédagogiques  de 

)uau  une  action  efficace  :  si  la  leur  fut  directe  et  si 

»pérà  par  une  sorte  d'attouchement  immèàî^V  dL<^ 


3K0  .RSVtJK  PÉDAGOOIQtS» 

esprits,  il  ne  faut  pas  méconnaître  cette  influence  obscure 
mais  certaine  qui,  transformant  les  idées  et  les  goûts,  les 
notions  et  les  besoins  d'une  société,  crée  elle-même  le 
milieu  au  travers  duquel  elle  se  propage  pour  atteindre  et 
pénétrer,  au  moment  voulu,  tel  esprit  capable  de  la  recevoir 
et  de  la  sentir  puissamment,  propre  aussi  à  la  traduire  dans 
une  explosion. 

Les   doctrines    de  Féducation    en  France,  depuis    le 
XVI®  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvin®,  où  parait  YEmiley  sont 
de  beaucoup    supérieures  aux  pratiques  de  l'éducation 
durant  la  même   période.  Les   écrivains  pédagogues  du 
XVI®  siècle,  Erasme,  Rabelais  et  Montaigne  à  leur  tète,  se 
montrent  critiques  impitoyables  de  l'éducation  scolastique 
et  novateurs  heureux  dans  la  théorie  du  grand  art  d'élever 
la  jeunesse.  On  peut  résumer  par  deux  mots  cette  renais- 
^nce    pédagogique  :  ils    font  la   guerre    à    Vascétisme 
dans  le  régime  physique  et  la  discipline  morale  de  l'école; 
ils  font  la  guerre  au  formalisme  autoritaire  dans  rensei- 
gnement. Comme  ils  respectent  tout  l'homme,  ils  veulent, 
dès  l'enfance,  le  développer  sous  la  règle  au  lieu  de  le 
contraindre.  La  liberté  est  l'âme  de  leur  doctrine  en  péda- 
gogie :  la  liberté,  c'est-à-dire  l'accord  de  la  nature  et  de  la 
raison,  au  rebours  de  la  scolastique  qui  étouffait  la  nature 
sous  la  contrainte  et  la  raison  sous  les  formules» 

De  la  lecture  des  écrivains  pédagogues  du  xvi®  siècle  (1) 
on  dégagerait  facilement  les  traits  essentiels  d'un  régiioô 
d'éducation  qui  tend  à  former,  dans  un  corps  sain  et 
robuste,  un  entendement  droit  au  service  d'un  savant 
véritable  et  d'un  parfait  honnête  homme.  Ce  n'est  pas  pen 
de  chose  de  s'être  élevé,  au  sortir  du  moyen  âge,  jusqu'à 


(1)  Voir  Extraits  des  écrivains  pédagogues  du  xvi*  siècle;  1880,  ch0> 
Detagraye. 
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Cette  vue,  et  si  aucun  des  écrivains  du  xvi®  siècle,  pris  en 
particulier,  ne  Ta  tout  entière  aperçue,  il  n'en  faut  pas 
moins  faire  honneur  de  cette  belle  conception  au  temps 
où  elle  a  pu  se  produire  par  la  réunion  de  leurs  efforts. 
Quand  le  xvi^  siècle,  par  toutes  les  voix  de  ses  admirables 
écrivains  pédagogues,  oppose  à  l'éducation  coercitive  et 
ascétique,  autoritaire  et  formaliste,  artificielle  et  mal  réglée" 
du  moyen  âge,  le  souci  de  Thygiène,  la  douceur  dans  les 
corrections,  la  simplicité  dans  les  méthodes,  la  sobriété 
dans  l'usage  des  formules,  le  commerce  direct  de  l'esprit 
avec  les  choses,  la  gradation  des  études,  —  le  xvi®  siècle, 
sur  tous  ces  points,  est  plein  des  précurseurs  de  Rousseau. 
La  tradition  de  la  pédagogie  intelligente  et  libérale  se  con- 
tinue au  xvu®  siècle  chez  les  Oratoriens  et  dans  les  Petites- 
Écoles  de  Pdrt-Royal  pour  ce  qui  regarde  les  méthodes 
d'enseignement,  —  chez  les  Jésuites  de  même  qu'à  Port- 
Royal  pour  ce  qui  regarde  l'hygièiîe  et  les  exercices  du  corps, 
Locke  est,  à  l'entrée  du  xvui®  siècle,  l'inspirateur  immédiat 
de  Rousseau.  Crouzas,  RoUin,  Fleury,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
ont  exposé  leurs  vues  sur  la  pédagogie.  Enfin,  a  l'éducation 
corporelle  »  des  petits  enfants  est  en  i76(),  un  an  avant 
YEmile,  l'objet  d'un  traité  composé  par  le  médecin  Deses- 
sartz.  Le  même  sujet  occupait  à  cette  époque  les  meilleurs 
esprits,  et  leurs  méditations  les  conduisaient  aux  conclu- 
sions qui  seront  celles  de  l'Emile  sur  ce  point  (1).  La  Société 
des  Sciences  de  Harlem  avait  proposé  et  décerna  un  prix 
sur  ces  questions. 

Rousseau  n'est  donc  pas,  dans  ÏÉmiley  un  de  ces  brus- 
ques novateurs  qui  tout  d'un  coup  posent  une  question  et 

(1)  BufTon  déjà  avait  parlé  de  l'allaiteinent  maternel  et  du  maillot 
dans  le  même  sens  que  Rousseau  :  <c  Oui,  disait-il,  nous  avons  dit 
tout  oda,  mais  M.  Rousseau  seul  le  commande  et  se  fait  obéir.  » 
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qui  la  créent  en  quelque  sorte  avant  de  la  résoudre.  Il  n'a 
pas  même  créé  tout  entière  la  solution  qu'il  en  propose. 
Ajoutons  enfin  que  Rousseau  doit  beaucoup  à  son  temps  : 
l'état  de  l'opinion  au  milieu  du  xvni®  siècle,  le  libéralisme 
gallican  des  parlementaires  très  soucieux  du  problème  de 
l'éducation,  le  mouvement  des  idées  éminemment  propre 
à  mettre  en  relief  le  désaccord  sensible  qui  existait  alors 
entre  les  doctrines  philosophiques  régnantes  et  le  système 
d'éducation  en  vigueur,  —  tout  cet  ensemble  d'influences 
rendit  possible  et  appela,  pour  ainsi  dire,  un  grand  éclat. 
Mais  il  n'appartenait  c[u'à  Rousseau  de  le  faire  aussi  grand, 
de  s'y  porter  d'une  telle  ardeur  et  de  marquer,  dans  une 
oeuvre  puissante  et  inégale,  la  profonde  empreinte  de  sa 
personne  et  le  coin  de  son  génie. 

Quand  on  a  fait  la  part  de  l'époque  dans  V Emile,  celle 
de  Rousseau  apparaît,  mêlée  de  mal  etde  bien,  mais  telle, 
en  somme,  que,  dans  le  siècle  oh  cette  œuvre  a  pu  naître, 
il  est  l'homme  unique  de  qui  on  pouvait  l'attendre.  Je  dis 
l'homme  et  non  pas  l'écrivain,  parce  que  le  paradoxe  et  la 
déclamation,  qui  abondent  partout  chez  Rousseau,  n'em- 
pèchent  pas  qu'il  ne  soit  par  excellence  l'écrivain  dont  on 
peut  dire,  comme  de  Montaigne,  qu'il  y  a  de  l'homme  en  lui. 

Ce  qui,  dans  YÉmile,  n'appartient  pas  plus  à  Rousseau 
qu'à  son  temps,  c'est  l'aversion  de  l'esprit  scolastique  et  de 
la  routine,  c'est  l'éducation  envisagée  au  point  de  vue 
philosophique  de  Thonmie  abstrait,  par  opposition  au 
citoyen,  au  patriote,  que  les  débats  législatifs  de  la  fin  du 
siècle  auront  surtout  en  vue.  Ce  qui  appartient  encore  au 
fond  des  idées  régnantes  à  l'heure  où  écrit  Rousseau, 
c'est  le  retour  à  la  nature  et  la  prétention  de  la  bien 
connaître,  c'est  l'analyse  prise  pour  méthode  et  l'expé- 
rience prise  pour  unique  autorité;  c'est  un  ton  de  dog- 
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matiame  critique;  c'est,  sous  l'influence  de  Locke,  le 
souci  de  l'édacation  des  sens  ;  c'est  le  déisme  rationaliste 
et  sentimental  dont  la  profession  do  foi  du  vicaire 
savoyard»  au  IV*  livre,  est  comme  l'évangile  philosophique  ; 
enfin  c'est  la  chaleur  du  pathétique,  ou  phitôt  ce  mouve- 
ment conlinu  de  sensibilité  qui  a  fait  du  ^vui^  siècle 
une  époque  si  différente  du  xvii®  et  du  nôtre.  Par  ces  traits 
et  d'autres  encore  Rousseau  est  do  son  temps. 

Mais  où  il  e^t  lui-même,  c'est  dans  ses  boutades  contre 
tout  ordre  issu  de  l'institution  humaine,  c'est  dans  son 
pessimisme  social,  c'est  dans  certains  traits  de  profonde 
analyse  où  il  se  révèle  grand  connaisseur  de  quelques 
côtés  de  la  nature  humaine,  c'est  dans  sa  sincérité  véhé^ 
mente  se  traduisant  en  apostrophes  de  toutes  sortes,  en 
des  écarts  d'une  éloquence  brusque.  Ce  qui  est  à  lui 
encore,  c'est  le  goût  du  paradoxe,  en  haine  du  préjugé 
d'abordy  et- aussi  par  exagération  de  système.  Mais  rien 
ne  lui  est  plus  propre  que  le  tour  et  le  train  de  son 
style,  qualités  et  défauts,  emphase  et  vive  animation, 
rhétorique  et  franche  éloquence;  la  souplesse,  la  sim- 
plicité, le  naturel  parfait  à  côté  de  la  déclamation  et  du 
ton  sentencieux  ou  faux.  Enfin,  Rousseau  pédagogue  a  un 
mérite  très  grand,  et  à  un  degré  presque  unique  :  il  a  com- 
pris comme  personne  au  monde  quelle  chose  grave  est 
l'éducation;  il  ne  l'a  pas  compris  seulement,  il  la  senti. 

n  sait  la  difficulté  de  l'œuvre;  opemsa  res  est  libero$ 
xnstituere,  disait  Erasme.  «  Eh!  vous  ai-je  dit  que  ce  fût 
chose  facile?  »  écrit  Rousseau.  D'autre  part  il  rappelle 
Descartes  par  l'importance  qu'il  attribue,  dans  l'éducation, 
à  la  méthode,  par  la  confiance  qu'il  donne  à  celle  qu'il 
croit  la  bonne»  par  son  imperturbable  constance  à  la  défen- 
•cbe.  Hais  voici  le  trait  qui  .lui. fait  surtout  honneur  c  il 
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entend  que  le  gouverneur  se  dévoue  à. sa  tâche  et,  r«xi- 
géant  parfait  pour  que  le  disciple  le  soil,  il  veut  du  maître 
tout  son  temps  et  toute  son  âme  :  une  éducation  à  faire  est 
à  ses  yeux  un  de  ces  emplois  qui,  comme  disait  Molière, 
«  demandent  tout  un  homme  ».  Rousseau  a  donc  conçu 
du  même  coup  et  tracé  à  la  fois  son  idéal  du  précepteur  et 
de  rélève  ;  aussi,  lorsqu'il  personnifie  Tun  dans  Emile  et 
Taulre  en  lui-même,  ce  n'est  point  là  un  artifice  de  compo- 
sition à  la  manière  de  Fhomme-statue  de  Condillac,  c'est 
le  besoin  impérieux  d'un  esprit  qui  veut  animer  sa  con- 
ception parce  qu'il  en  est  ému  et  qui  fait  vivre  sa 
pensée  parce  qu'il  la  sent,  a  Que  ta  main,  dit  Garlyle,  ne 
soit  pas   celle  d'un  fantôme,  mais  d'un  homme.  » 

Ajoutons  enfin  que,  dans  un  siècle  de  critique,  où  le 
dogmatisme  ne  manquait  pas  sans  doute,  mais  se  traduisait 
rarement  sous  la  forme  méritoire  de  théories  suivies  et  de 
systèmes  consciencieusement  élaborés,  Rousseau  a  donné 
l'exemple  d'un  long  effort  produisant  une  œuvre  de  suite 
sur  un  seul  objet. 

C'est  que  Rousseau  est  animé  d'une  conviction  militante: 
il  ne  compose  pas,  il  plaide  ;  ce  n'est  pas  un  auteur,  c'est 
l'apôtre  véhément  qui  unit  à  la  chaleur  de  sa  foi  l'aigreur 
de  sa  satire. 

n 

Il  est  difficile  d'analyser  Y  Emile  en  détail  :  l'auteur  ne 
s'y  astreint  pas  à  un  développement  rigoureux  et  métho- 
dique. Toutefois  il  garde  l'ordre  des  temps  depuis  b 
naissance  d'Emile  jusqu'après  son  mariage. 

Outre  la  primitive  enfance  qui  va  de  la  naissance  jusr 
qu'au  temps  où  l'enfant  commence  à  parler  (I^  livre),! 
est  une  période  qui  va  jusqu'à  12  ans.  2 ; l'éciuqatiQa.  i 
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corps  et  des  sens  y  domine  {W  livre)  ;  de  12  à  15  ans, 
c'est  la  période  intellectuelle  et  le  temps  de  Tétude  (III®  livre); 
de  15  à  30  ans,  c'est  l'heure  de  l'éducation  morale 
(IV  livre). 

Le  V«  et  dernier  livre  de  YÉmile  est  intitulé  Sophie  ou 
de  la  femme;  il  y  est  question  de  Téducation  féminine. 

Avant  de  résumer  la  substance  de  ces  cinq  livres,  rap- 
pelons que  Rousseau  donne  à  Emile,  au  défaut  de  la  mère 
et  du  père,  qui  seraient  la  vraie  nourrice  et  le  vrai  gou- 
verneur de  leur  enfant,  un  précepteur- gouverneur,  j  une 
et  à  la  fois  plein  d'expérience,  qui  suivra  son  élève  depuis 
sa  naissance  et  qui  n'aura  qu'un  disciple,  comme  Emile 
n'aura  qu'un  maître. 

C'est  à  la  campagne,  en  pleine  nature,  loin  de  l'influence 
corruptrice  des  valets  et  du  monde,  que  l'œuvre  se  com- 
mence et  qu'elle  se  poursuivra  aussi  longtemps  qu'il  sera 
possible.  Ajoutons  que  Rousseau  suppose  son  élève  de 
bonne  constitution  ;  précaution  nécessaire  à  qui  mcdile 
d'exposer  l'enfance  aux  hasards  d'un  régime  fortifiant  mais 
qui,  pris  à  la  lettre,  n'irait  pas  sans  quelques  risques.  Il 
professe,  d'autre  part,  la  bonté  originelle  du  naturel  chez 
l'enfant.  Il  ne  faut  pas  oublier  ces  deux  points  dont  Rous- 
seau demande  le  premier  et  suppose  le  second    acquis. 

Après  avoir  défini  l'objet  de  l'éducation,  qui  est  de  former 
un  homme  et  de  le  mettre  en  état  de  vivre,  de  se  suffire, 
de  se  conserver,  de  se  tirer  d'afifaire  ou  de  supporter 
ce  qu'il  ne  pourra  pas  éviter,  de  se  gouverner  enfin, 
Rousseau  va  droit  au  grand  précepte,  qui  est  de  respecter 
la  nature  et  de  lui  obéir  :  il  se  flatte  de  la  suivre  en  tout, 
ou  plutôt  de  lui  laisser  produire  ses  efiets  bienfaisants. 
|)a]is  la  première  enfance  que  demande  la  nature?  Au 
déÇaiit  de  fallaiteineQt  nopiternel»  dont  l'avantage  physicyie 
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et  moral  e^t  fort  grand,  la  nourrice  bien  choisie,  saine  de 
corps  et  d'âme,  épargnera  à  l'enfant  la  contrainte  meurtrière 
de  Temmaillottement,  lui  laissera  la  liberté  de  se  mouvoir, 
évitera  l'excès  de  soins,  l'endurcira,  l'empêchera  de  prendre 
aucune  habitude  :  —  voilà  pour  le  corps  ;  elle  sera  atten- 
tive à  ses  besoins  réels,  mais  ne  cédera  pas  à  ses  pleurs 
d'obstination  ou  de  caprice  et  lui  donnera  des  hochets 
simples:  —  voilà  pour  le  moral.  Le  gouverneur  habituera 
l'enfant  à  ne  pas  s'efifrayer  des  objets  nouveaux  ou  répu- 
gnants, surveillera  son  langage  naissant,  ne  le  pressera 
pas  de  parler,  prendra  soin  qu'on  ne  l'écoute  pas  trop, 
resserrera  son  vocabulaire,  en  sorte  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
mots  que  d'idées  et  n'use  d'aucun  à  contre-sens;  enfin  il 
l'habituera  à  bien  articuler  et  à  se  faire  entendre.  Ici 
s'arrête  le  premier  livre. 

Emile  apprendra  tout  seul  à  marcher;  libre  dans  sa 
mobile  activité,  s'il  se  heurte,  s'il  tombe,  il  s'accoutume 
à  la  souffrance  et  apprend  à  se  conduire;  sa  liberté  le  laisse 
heureux  et  lui  sert.  On  le  maintiendra  dans  la  seule  dépen- 
dance des  choses  :  on  ne  le  fera  ni  l'esclave  d'une  volonté 
qui  lui  commande  en  le  contraignant  de  toutes  parts,  ni 
l'esclave  de  son  désir  capricieux.  On  ne  raisonnera  pas 
avec  lui,  en  dépit  de  Locke;  on  le  gouvernera  par  les 
choses,  par  le  possible  et  l'impossible,  non  par  la  raison  ' 
qu'il  n'entend  point,  ni  par  un  empire  qu'il  jugerait  tyran- 
nique.  On  ne  moralisera  pas  avec  lui  :  c'est  un  enfant,  il 
n'obéit  qu'à  l'amour  naturel  de  soi  ;  on  saura  perdre  da 
temps  utilement  ;  se  trop  presser  serait  gâter  tout.  On 
bornera  son  action  morale  aux  impressions  qu'il  reçoit  de 
notre  propre  manière  d'agir;  on  ne  le  punira  pas  comvi» 
un  coupable,  mais  on  fera  en^  sorte  qu'il  éprouve. les  suite» 
natur^le^  de  ses  actions  erronées*  BlémeâiecrétioDy  mèiB^ 
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patience  circonspecte  pour  ce  qui  regarde  le  développe- 
ment de  son  intelligence  ;  ce  qu'il  peut  en  avoir  à  cet  âge 
travaille  et  s'exerce  de  soi-même,  s'instruit  par  les  sens  de 
ce  qui  l'intéresse  et  lui  convient;  pas  de  li\Tes,  pas  de  leçons 
verbales,  surtout  apprises  par  coeur.  L'intérêt  présent,  et 
non  l'émulation  ou  la  vanité,  serale  stimulant.  Cet  âge  (avant 
12  ans)  n'est  propre  ni  à  l'étude  des  langues,  ni  à  celle 
de  l'histoire  ou  de  la  géographie  abstraite;  il  n'entend  pas 
même  les  fables,  et  celles  de  La  Fontaine  ne  sont  pas  les 
leçons  qu'il  lui  faut. 

L'exercice  du  corps  est  nécessaire:  outre  qu'il  fortifie 
les  organes,  il  profite  à  l'esprit,  car  il  contribue  à  rensei- 
gner l'enfant  sur  le  rapport  de  son  corps  aux  corps  envi- 
ronnants et  lui  apprend  l'usage  de  ses  forces.  Vêtements 
larges  et  commodes,  sans  recherche;  couvrir  modérément 
Penfant;  qu'il  s'habitue  au  froid  et  à  l'humide,  à  boire 
ayant  chaud,  etc.  Qu'il  dorme  beaucoup,  mais  sur  un  lit 
dur;  qu'on  l'accoutume  à  être  éveillé  brusquement  et  à  se 
lever  extictement  à  l'heure  dite.  Emile  n'aura  pas  besoin 
d'être  vacciné,  élevé  comme  il  l'est.  Il  apprendra  à  courir, 
sauter,  nager,  exercices  qui  ne  coûtent  rien  et  qui  servent 
à  régler  l'usage  de  ses  sens  et  de  ses  forces.  Par  des  jeux 
de  nuit,  on  le  préservera  de  la  peur  des  ténèbres.  Il  saura 
^timer  les  distances  et  mesurer  ses  efforts,  user  de  ses 
bras  et  de  ses  yeux  ;  il  dessinera,  d'après  nature  d'abord, 
•^-  la  ressemblance  ^ossière  et  physionomique  avant  la 
Perspective  savante;  il  tracera  des  figures  de   géométrie 
exactes,  à  la  règle  et  au  compas,  géométrie  intuitive   et 
^nsible  qui  doit  précéder  la  géométrie  abstraite  et  démons- 
^tive.  L'éducation  de  la  voix,  parole  et  chant,  accompa- 
€»ïiera  celle  de  l'oreille,  sans  leçons  techniques,  mais  par 
^Oiiusement.  Le  goût,  accoutumé  à  un  régime  simple  et 


3S8  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

naturel,  sera  un  guide  sûr;  ia  gourmandise  naturelle  de 
Tenfant  est  inoifensive  si  on  ne  Fa  pas  pervertie  et  si  on 
ne  l'irrite  pas  en  la  réglementant  hors  de  propos.  Sain, 
libre,  heureux,  dispos,  sans  babil  prétentieux  ni  pensées 
d'un  autre  à^e  que  le  sien,  sachant  ce  qu'il  sait  et  ignorant 
ce  qu'il  ne  doit  pas  encore  connaître,  ne  faisant  pas  de 
différence  entre  une  occupation  qui  l'instruit  et  un  jeu  cpii 
l'amuse,  se  plaisant  à  l'une  comme  à  Tautre,  franc,  ouvert, 
adroit,  confiant  et  éveillé  :  tel  est  l'Emile  à  12  ans.  — 
C'est  ici  que  finit  le  second  livre. 

Jusqu'à  la  puberté  et  l'âge  des  passions,  voici  l'époque 
des  études,  la  période  de  l'éducation  intellectuelle.  Elle  est 
courte,  il  faut  mettre  le  temps  à  profit. 

Pour  transformer  les  sensations  en  idées,  il  est  une  tran- 
sition à  observer.  On  habitue  Emile  à  se  rendre  attentif 
aux  phénomènes  de  la  nature;  on  attend  qu'il-  en  soit 
frappé,  et  quand  sa  curiosité  s'éveille  d'elle-même,  on  ne 
la  satisfait  qu'après  avoir  laissé  l'enfant  s'étonner  et  cber- 
cher.  Voici  le  temps  aussi  de  l'accoutumer  peu  à  peu  à  don- 
ner une  attention  suivie  au  même  objet,  en  entretenant 
son  désir  de  connaître,  en  graduant  les  révélations  qu'on 
lui  fait,  ou  plutôt  en  l'intéressant  aux  découvertes  qu'on  lui 
fait  faire  dans  la  géographie,  la  cosmographie,  la  physique, 
enseignées  par  la  méthode  expérimentale  et  intuitive.  On 
fabrique  avec  lui  les  instruments  nécessaires,  comme  on  t 
feint  d'apprendre  avec  lui  le  dessin  :  car  on  se  fait  son 
camarade.  Ce  n'est  plus  par  l'amusement  qu'on  stimuien 
désormais  l'esprit  de  l'enfant,  c'est  par  l'utilité,  sans  la  loi 
démontrer  en  paroles,  mais  en  faisant  qu'elle  lui  devienne 
sensible  et  qu'il  l'aperçoive  de  lui-même  dans  les  dbjA 
qu'on  propose  à  son  attention.  Produits  de  la  nature,  tra- 
vail de  l'honmoie,  industrie,  commerce,  etc.;  la  vraie  iiatHi> 
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S  choses  prises  dans  leurs  relations  à  nos  besoins,  puis 
■  rapports  des  hommes  entre  eux,  mais  au  regard  de  leur 
ituelle  utilité  seulement  :  voilà  les  sujets  sur  lesquels 
lile  doit  acquérir  des  notions  bien  liées,  bornées,  mais 
ites.  Emile  lira  Robinson  Crusoé  et  voudra  l'imiter  :  il  esti- 
jra  par  là  le  mérite  respectif  de^  arts  et  des  métiers,  devien- 
a  inventif  et  habile,  et  s'instruira  du  mécanisme  social 
visage  —  pendant  toute  cette  période  —  au  seul  point 

vue  des  relations  d'utilité,  mais  non  pas  encore  au  point 

vue  des  rapports  moraux. 

Emile  apprend  un  métier  manuel,  un  vrai  métier, 
innète  et  utile,  pour  en  vivre  un  jour  au  besoin,  et,  en 
^ndant,  pour  triompher  du  préjugé.  Son  précepteur  se 
it  apprenti  avec  lui.  A  13  ans  Emile,  ignorant  des 
rites  religieuses  et  morales,  instruit  depuis  trois  ans  sous 
discipline  prudemment  ménagée  qui  Télève  du  concret  à 
bstrait,  avec  la  nature  et  l'industrie  humaine  pour  champ 
^tude,  Emile  a  beaucoup  vu,  appris  beaucoup  par  lui-même 
formé  sa  raison  en  l'exerçant.  Nous  arrivons  au  quatrième 
re. 

Voici  la  puberté,  l'approche  de  Tâge  des  passions,  la 
conde  naissance  :  l'éducation  du  sentiment  et  du  cœur, 
litiation  morale  et  religieuse,  la  connaissance  des  hommes, 

la  vie  et  du  monde,  sont  à  présent  de  saison.  A  l'amour 
clusifde  soi  a  succédé  chez  Emile  l'affection  pour  ceux 
i  lui  sont  utiles,  puis  le  besoin  de  n'être  pas  seul  et 
istinct  du  sexe  :  crise  qui,  du  reste,  est  plus  tardive 
ez  l'adolescent  élevé  en  liberté  et  loin  des  villes.  Les 
riosités  inévitables  qui  chez  d'autres  se  cachent  et  s'en- 
mment  ne  sont  pa»  surexcitées  chez  Emile  par  le 
^stère;  on  est  avec  lui  là-dessus,  quand  le  temps  est 
lu,  franc  avec  réserve,  avec  une  gravité  sVoivVô  aji\ 
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naturel,  sera  un  guide  sûr;  la  gourmandise  naturelle  de 
Tenfant  est  inoffensive  si  on  ne  Fa  pas  pervertie  et  si  on 
ne  l'irrite  pas  en  la  réglementant  hors  de  propos.  Sain, 
libre,  heureux,  dispos,  sans  babil  prétentieux  ni  pensées 
d'un  autre  âjçe  que  le  sien,  sachant  ce  qu'il  sait  et  ignorant 
ce  qu'il  ne  doit  pas  encore  connaître,  ne  faisant  pas  de 
différence  entre  une  occupation  qui  l'instruit  et  un  jeu  qui 
l'amuse,  se  plaisant  à  l'une  comme  à  Tautre,  franc,  ouvert, 
adroit,  confiant  et  éveillé  :  tel  est  l'Emile  à  12  ans.  — 
C'est  ici  que  finit  le  second  livre. 

Jusqu'à  la  puberté  et  l'âge  des  passions,  voici  l'époque 
des  études,  la  période  de  l'éducation  intellectuelle.  Elle  est 
courte,  il  faut  mettre  le  temps  à  profit. 

Pour  transformer  les  sensations  en  idées,  il  est  une  tran- 
sition à  observer.  On  habitue  Emile  à  se  rendre  attentif 
aux  phénomènes  de  la  nature;  on  attend  qu'il  en  soit 
frappé,  et  quand  sa  curiosité  s'éveille  d'elle-même,  on  ne 
la  satisfait  qu'après  avoir  laissé  Tenfant  s'étonner  et  cher- 
cher. Voici  le  temps  aussi  de  l'accoutumer  peu  à  peu  à  don- 
ner une  attention  suivie  au  même  objet,  en  entretenant 
son  désir  de  connaître,  en  graduant  les  révélations  qu'on 
lui  fait,  ou  plutôt  en  l'intéressant  aux  découvertes  qu'on  lui 
fait  faire  dans  la  géographie,  la  cosmographie,  la  physique, 
enseignées  par  la  méthode  expérimentale  et  intuitive.  On 
fabrique  avec  lui  les  instruments  nécessaires,  conmie  on  a 
feint  d'apprendre  avec  lui  le  dessin  :  car  on  se  fait  son 
camarade.  Ce  n'est  plus  par  l'amusement  qu'on  stimulera 
désormais  l'esprit  de  l'enfant,  c'est  par  l'utilité,  sans  la  lui 
démontrer  en  paroles,  mais  en  faisant  qu'elle  lui  devienne 
sensible  et  qu'il  l'aperçoive  de  lui-même  dans  les  objets 
qu'on  propose  à  son  attention.  Produits  de  la  nature,  tra- 
vail de  l'homme,  industrie,  commerce,  etc.;  la  vraie  nature 
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des  choses  prises  dans  leurs  relations  à  nos  besoins,  puis 
les*  rapports  des  hommes  entre  eux,  mais  au  regard  de  leur 
mutuelle  utilité  seulement  :  voilà  les  sujets  sur  lesquels 
Emile  doit  acquérir  des  notions  bien  liées,  bornées,  mais 
justes.  Emile  lira  Robimon  Crusoé  et  voudra  l'imiter  :  il  esti- 
mera par  là  le  mérite  respectif  do^  arts  et  des  métiers,  devien- 
dra  inventif  et  habile,  et  s'instruira  du  mécanisme  social 
envisagé  —  pendant  toute  cette  période  —  au  seul  point 
de  vue  des  relations  d'utilité,  mais  non  pas  encore  au  point 
de  vue  des  rapports  moraux. 

Emile  apprend  un  métier  manuel,  un  vrai  métier, 
honnête  et  utile,  pour  en  vivre  un  jour  au  besoin,  et,  en 
attendant,  pour  triompher  du  préjugé.  Son  précepteur  se 
fait  apprenti  avec  lui.  A  15  ans  Emile,  ignorant  des 
vérités  religieuses  et  morales,  instruit  depuis  trois  ans  sous 
la  discipline  prudemment  ménagée  qui  TéJève  du  concret  à 
l'abstrait,  avec  la  nature  et  l'industrie  humaine  pour  champ 
d'étude,  Emile  a  beaucoup  vu,  appris  beaucoup  par  lui-même 
et  formé  sa  raison  en  l'exerçant.  Nous  arrivons  au  quatrième 
livre. 

Voici  la  puberté,  l'approche  de  l'âge  des  passions,  la 
seconde  naissance  :  l'éducation  du  sentiment  et  du  cœur, 
l'initiation  morale  et  religieuse,  la  connaissance  deshommes, 
de  la  vie  et  du  monde,  sont  à  présent  de  saison.  A  l'amour 
exclusif  de  soi  a  succédé  chez  Emile  l'affection  pour  ceux 
qui  lui  sont  utiles,  puis  le  besoin  de  n'être  pas  seul  et 
l'instinct  du  sexe  :  crise  qui,  du  reste,  est  plus  tardive 
chez  l'adolescent  élevé  en  liberté  et  loin  des  vilJes.  Les 
curiosités  inévitables  qui  chez  d'autres  se  cachent  et  s'en- 
flamment ne  sont  pas  surexcitées  chez  Emile  par  le 
mystère;  on  est  avec  lui  là-dessus,  quand  le  temps  est 
venu^  îranc  avec  réserve,  avec  une  gWLS\\é  ^m^la  qjm. 
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n'informe  que  sa  pudeur  et  le  porte  au  respect  de  la 
nature   comme    de    lui-même.    D'ailleurs    la   sensibilité 
naissante   se   développe  dans  un  ordre  qui,  si  on  ne  le 
précipite,  laisse  aux  passions  du   cœur  le  temps   de  se 
produire  dans  une  suite  ménagée  :  Tamitié  vient  avant 
l'amour.  La  bienveillance,  la  compassion  née  de  la  sym- 
pathie demandent  une  culture  intelligente  et  réglée  sur  la 
nature.  L'âge  critique  approchant,  on  distrait  l'enfant,  on 
l'occupe,  on  le  retire  loin  des  excitations.  Le  besoin  d'atla- 
chement,  loin  de  gêner  l'œuvre  de  l'éducation,  va  la  seconder 
et  nous  donner  empire  sur  lui  :  il  est  capable  de  recon- 
naissance,  on   a  prise    sur  lui   par  le  sentiment.  Il  va 
connaître  les  hommes  par  l'histoire  d'abord,   et  l'histoire 
par  les  faits,  non   par  les  jugements  des  auteurs  :  il  lira 
Thucydide,  HérodoteT,  surtout  Plutarque. 

Ce  jeune  sage,  habitué  à  juger  par  lui-mémo  et  à  n'être 
point  dupe,  ne  le  sera  pas  non  plus  de  sa  vanité  et  de  la 
bonne  opinion  qu'il  concevra  de  lui-même.  On  le  persuadera 
par  ses  fautes  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  que  tant  d'autres.  lise 
connaît  à  présent  eU'ûgc  dei  fautes  est  celui  des  fables,  il  s'en 
applique  la  leçon.  On  l'occupe  à  toutes  les  bonnes  actions 
qui  sont  à  sa  portée,  à  tout  ce  qui  est  utile  et  bon;  ni 
redresseur  de  torts  ni  querelleur,  il  aime  la  paix  et  l'image 
du  bonlieur  le  touche.  On  met  pour  lui  les  leçons  (k 
bienfaisance  en  action  ;  on  le  rend  bon,  oh  l'instruit  de  la 
vie  et  on  contribue  à  son  bonheur.  On  l'avertit  avant  ses 
fautes  au  lieu  de  les  lui  reprocher  après,  et  pour  que 
l'expérience  lui  serve  sans  danger,  on  le  suit  à  cette  école 
jusqu'au  point  où  on  veut  l'arrêter. 

C'est  à    18  ans   qu'on  lui  parlera  de  Dieu  :  il  n'en  i 

point  conçu  jusque-là  d'idée  fausse;  on  le  lui  fera  trouTer 

peu  à  peu  dans  ses  œuvres  visibles  et  dans  les  inspiratioBi 
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•  du  sentiment  moral  ;  sa  modeste  bonne  foi  lui  découvrira 
le  Dieu  de  la  religion  naturelle;  une  réserve  tolérante 
rinspirera  pour  le  surplus.  Il  voudra  dès  lors  «  être  juste 
entre  Dieu  et  lui  n,  et  la  notion  du  devoir  lui  sera  claire. 

Enfin  la  crise  des  sens  et  du  cœur  est  venue  (1)  :  plus 
que  jamais,  il  a  besoin  d*étre  conduit.  Point  de  mys- 
tère :  rignorance  n'est  plus  possible,  et  la  franchise  du 
maître  appellera  la  sienne.  Le  marier  jeune  est  le  mieux. 
En  attendant,  on  le  fatigue,  il  court,  il  chasse.  On  l'instruit 
du  danger  des  passions,  on  fait  un  appel  solennel  à 
sa  conscience  et  à  son  cœur.  On  s'arme  de  ses  passions 
naissantes  pour  le  conduire;  à  20  ans  il  doit  voir  le 
monde  et  il  sait  qu'il  doit  y  trouver  une  compagne 
digne  de  lui  dont  Timagc  rêvée  va  le  guider  et  le  pré- 
serve. Il  entre  dans  le  monde  avec  aisance  et  simplicité,  ni 
timide  ni  vain,  ni  insensible  et  méprisant,  ni  dédaigneux 
ni  faux,  ni  dupe  de  l'opinion  et  des  manières.  Sans  être 
:  aimable  au  sens  du  monde,  il  se  fera  aimer.  Il  apprendra 
à  démêler  les  goûts  de  ses  semblables  et  formera  en  lui- 
même  le  sens  du  beau.  A  l'école  de  la  nature  il  a  appris 
à  ne  pas  connaître  l'ennui. 

Le  cinquième  livre  nous  montre  Emile  présenté,  puis  uni 
à  Sophie.  Nous  négligeons  les  prudents  et  longs  préparatifs 
de  cet  acte  dont  Rousseau  a  bien  senti  la  haute  gravité. 
Mais  voyons  ce  qu'il  pensait  de  l'éducation  des  filles. 

La  femme  est  faite  pour  plaire,  elle  sera  la  compagne 
attrayante  et  éclairée  de  l'homme,  puis  la  mère  de  famille 
robuste  et  judicieuse  :  son  éducation  doit  l'y  préparer. 
Enfant,  elle  jouera  sans  contrainte,  apprendra  la  couture, 
la  broderie  et  le  dessin  dans  ses.  amusements  ;  la  lecture 


-** 


(1)  Retardée  pour  EmUe,  dit  Rousseau,  jusqu'à  iO  aii»^ 
nmni  rtBAA  têSê,  —  f  "  «ur. 
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et  récriture  ne  pressent  pas.  Docilité,  assiduité  aux  occu- 
pations de  son  âge,  qui  la  préservent  de  Fcnnui  et  de 
l'oisiveté,  point  d'emportement  pour  les  jeux,  modestie  et 
goût  sont  les  qualités  à  développer  chez  les  filles,  et  en 
général  toutes  celles  qui  sont  conformes  au  caractère  de 
leur  sexe  et  à  leurs  devoirs  futurs.  Le  chant,  la  danse,  les  arts 
d'agrément  conviennent  à  leur  jeune  âge,  mais  enseignés 
sans  pédanterie;  leur  babil,  laissé  plus  libre  que  celui  des 
garçons,  les  façonnera  à  parler  d'une  manière  aisée  et  avec 
charme. 

Pour  la  jeune  ûlle,  sans  lui  permettre  des  questions  à 
tout  propos,  on  excitera  la  vivacité  de  son  esprit,  on 
formera  chez  elle  cette  raison  pratique  qui  doit  en  l'aire 
un  jour  la  femme  capable  de  bon  conseil,  instruite  des 
usages,  des  bienséances,  des  institutions,  du  jeu  des  seu- 
timents  et  des  passions,  propre  à  gouverner  sa  maison,  à 
obtenir  l'estime  de  son  mari  et  à  lui  faire  honneur. 

Pas  d'études  abstraites,  pas  de  spéculations  approfondies: 
la  femme  doit  rester  femme.  Pour  ce  qui  est  de  la  rehgioD^ 
l'autorité  y  a  plus  de  part  que  l'examen  pour  les  filles; 
mais  les  subtilités  théologiques  seront  écartées. 

Du  bon  sens,  de  la  grâce,  du  sentiment,  dé  la  vivacité, 
un  caractère  aimant  et  un  jugement  ferme,  un  esprit 
agréable  sans  Être  brillant,  et  solide  plutôt  que  profond,  du 
goût  plutôt  que  des  talents,  de  la  finesse  et  du  tact,  une 
piété  raisonnable,  une  connaissance  exacte  des  devoirs  et 
des  droits  de  son  sexe,  une  juste  appréciation  des  mérites 
des  hommes,  sans  humeur  médisante  ou  satirique,  une 
modeste  retenue  qui  garde  et  commande  le  respect  sans 
effort  ni  fausse  pruderie  ;  peu  d'usage  du  monde,  mais  da 
naturel  et  une  simplicité  aimable  et  enjouée  :  teUes  sont 
Jes  qualités  de  Sophie  à  IK  ans.  Elle  sait .  qu'elle  est 
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faite  pour  plaire  à  un  honnête  homme  :  sa  sagesse  doit  le 
choisir  et  ses  parents  ne  veulent  qu'être  consultés. 

Bornons  ici  Fanalyso  de  Y  Emile  :  la  fin  et  les  suppléments 
relèvent  du  roman  plus  que  de  l'art  pédagogique.  Il  nous 
reste  à  dégager  les  traits  essentiels  de  l'éducation  idéale 
telle  que  Rousseau  Ta  décrite  et  à  faire  brièvement  la  part 
des  vues  justes  et  des  idées  fécondes  qui  ne  manquent  pas 
dans  YÉmik. 

III 

Nous  ne  ferons  pas  à  Rousseau  le  reproche  d'avoir  conçu, 
pour  décrire  l'idéal  qu'il  rêvait,  une  éducation  solitaire  ; 
l'éducation  en  commun,  outre  qu'elle  lui  inspirait  peu  de 
confiance,  se  prêtait  mal  à  son  dessein  d'exposer  dans  tout 
son  détail,  et  depuis  le  berceau  jusqu'à  l'ûgc  viril,  l'œuvre 
complète  d'une  éducation  d'où  devait  sortir  un  homme 
entièrement  formé.  Qu'il  éloigne  Emile  de  sa  famille,  du 
monde  et  de  la  société,  il  le  peut  encore,  mais  non  pas 
cette  fois  sans  diminuer  beaucoup  à  nos  yeux  la  valeur 
instructive  et  la  portée  de  son  œuvre  pédagogique.  Prenons- 
la  toutefois  pour  ce  qu'elle  est  et  jugeons-la  telle  qu'il  nous 
la  présente. 

Education  naturelle,  éducation  négative,  —  au  moins 
jusqu'à  12  ans,  —  éducation  progressive  :  la  conception 
de  Rousseau  peut  se  résumer  en  ces  trois  mots  (1).  Suivre 
la  nature,  —  la  laisser  faire  et  savoir  perdre  le  temps  à  son 
profit  et  au  bénéfice  de  la  spontanéité  de  l'enfant,  —  enfin 
régler  l'éducation  sur  le  développement  graduel  des  fa- 
cultés: entendu  ainsi,  le  triple  précepte  de  Rousseau 
n'échappe  pas  seulement  à  la  critique,  il  est  la  vérité  même, 

(1)  Voir  Compayré)  Histoire  crit.  des  doctr.  de  Véduc.  en  Fracne 
depuis  le  XF/^^ii^,  U  IL 

fcî-  A-  -  :  ■«>V*  ii^   ..."     '■■•.>'-.'  ■ .  .  ». 


SQi  •  tlEVtJE  PÉDAGOGIQUE. 

vérité  de  bon  sens  et  d'expérience.  Mais  comme  Rousseau 
ne  sait  pas  garder  la  mesure,  comme  il  n*a  ni  la  justesse 
toujours  égale  du  coupd'œil,  ni,  disons-le,  le  sang-froid  et 
le  sentiment  continu  de  la  réalité,  il  perd  souvent  tout  son 
avantage  et  donne  dans  l'excès,  dans  le  paradoxe  et  la 
chimère.  II  oppose  la  nature  à  l'ordre  social,  comme  si  le 
milieu  social  n'était  pas  le  milieu  naturel  de  l'être  humain 
civilisé;  —  il  proscrit  trop  longtemps  les  livres  et  ajourne 
arbitrairement  les  notions  morales,  l'idée  de  Dieu,  la  révé- 
lation d'un  ordre  social,  en  vertu  du  principe  de  l'éduca- 
tion négative,  et,  au  nom  du  respect  de  la  spontanéité,  il 
tarde  beaucoup  trop  à  donner  à  son  élève  l'habitude  de  la 
règle  et  le  besoin  de  l'application  suivie  ;  —  enfin  il  mé- 
connaît, au  nom  d'une  éducation  faussement  progressive, 
la  complexité  primitive  de  la  nature  intellectuelle  et  surtout 
moîale,  quand  il  prescrit  d'utiliser  isolément  et  successi- 
vement les  mobiles  du  plaisir,  de  l'utile,  de  l'alFection, 
puis  du  devoir,  et  quand  il  divise  l'éducation  en  trois 
périodes  consacrées,  d'une  manière  trop  exclusive,  la  pre- 
mière au  corps  et  aux  sens,  la  seconde  au  jugement,  à  la 
réflexion  et  à  l'étude,  la  troisième  au  cœur,  à  la  conscience 
morale  et  à  la  connaissance  des  choses  de  la  vie.  Une  psy- 
chologie inexacte  et  un  esprit  trop  systématique  ont  égaré 
Rousseau  :  sur  ces  points  essentiels  il  n'a  su  opposer  au 
préjugé  que  le  paradoxe,  et  n'a  pas  été  heureusement  servi 
par  son  aversion  pour  les  procédés  scolastiques  et  par  sa 
défiance  presque  haineuse  de  l'influence  de  la  société,  qui 
n'était  propre  à  ses  yeux  qu'à  perrertir  la  nature.  Dans 
Téducation    physique,    la    théorie    de  l'endurcissement 
poussée  jusqu'aux  risques  de  la  santé  ou  de  la  vie,  ladi^ 
tribe  contre  la  médecine;  —dans  l'éducation  inteUectoelte» 
lo  dispense  de  toute  allentiou  forcée^ 'les- lectures  fjxlp 
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longtemps  proscrites,  Tinstruction  placée  sous  le  patronage 
de  Futilité  positive  présentée  comme  unique  recomman- 
dation du  savoir  et  seule  règle  du  choix  dans  les  objets 
d'étude  ou  de  curiosité;  —  enfin,  dans  l'éducation  morale,  le 
mobile  affectueux  el  le  principe  obligatoire  ajournés  systé- 
matiquement, employés  séparément,  et  encore  après  une 
première  période  d'égoïsme  pur,  inconscient,  à  laquelle 
succède  une  période  d'utilitarisme  réfléchi;  la  prévention 
de  Rousseau  contre  le  moyen  d'action  tout  moral  et  vrai- 
ment salutaire  que  nous  appelons  l'autorité  et  que  l'auteur 
élimine  à  trop  bon  compte  en  l'assimilant  avec  la  volonté 
impérâtive  ou  tyrannique  :  —  voilà,  pour  ne  pas  entrer 
dans  mi  détail  qui  mènerait  loin,  les  traits  fautifs  et  les 
erreurs  capitales,  croyons-nous,  de  Y  Emile. 

D'autre  part  et  sans  faire  ici,  à  la  place  du  lecteur,  une 
critique  suivie  et  un  commentaire  minutieux  des  extraits 
contenus  dans  ce  volume  (1),  nous  devons  appeler  d'un  mot 
l'attention  sur  les  points  les  plus  remarquables  de  Y  Emile, 
sur  ceux  qui  nous  présentent  soit  l'illustration  de  quelque 
vérité  ancienne,  mais  négligée,  soit  quelque  innovation 
heureuse  dont  s'inspireront,  après  les  disciples  immédiats 
de  Rousseau,  Kant,  Rasedow,  Pestalozzi,  Frœbel  et  M.  Her- 
bert Spencer.  Signalons, —  pour  ce  qui  regarde  l'éducation 
physique,  l'importance  donnée  à  l'hygiène,  aux  exercices 
du  corps,  à  l'assouplissement  et  au  bon  équilibre  des  orga- 
nes, la  maxime  de  laisser  à  l'enfant  la  liberté  de  ses  mem- 
bres et  de  son  activité;  —  dans  l'éducation  intellectuelle, 
la  marche  graduelle  du  concret  à  l'abstrait,  l'éducation 
méthodique  des  sens  et  les  leçons  intuitives  remplaçant 


(l)n  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce?  extraits  sont  empruntés  aux  par- 
ties les  meilleures  ou  les  moins  contestables  de  V Emile, 
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dans  le  premier  âge  les  études  mnémoniques  et  verbales, 
le  respect  et  l'encouragement  de  la  spontanéité,  de  Telfort 
personnel,  de  la  recherche  et  de  la  réflexion  ;  l'attrait  et 
rintérêt  utilisés  comme  stimulants;  —  dans  l'éducation 
morale  enfin,  le  précepte  d'être  humain  pour  l'enfant,  qui 
a  droit  au  bonheur,  celui  de  ne  pas  moraliser  trop  ni  trop 
tôt  avec  lui,  de  le  soumettre  aux  conséquences  naturelles 
et  instructives  de  ses  actes,  de  ne  pas  trop  commander, 
de  ne  pas  trop  gouverner. 

Rousseau  n'a  manqué  ni  de  contradicteurs  ardents,  ni 
de  disciples  passionnés,  dans  son  siècle  comme  dans  le  nôtre. 
La  censure  ecclésiastique  avec  de  Beaumont,  archevêque 
de  Paris,  la  critique  malveillante  ou  ironique  avec  de 
Formey,  M*"^  de  Genlis,  le  P.  Gerdil  et  bien  d'autres, 
eurent  une  prise  facile  sur  un  ouvrage  qu'inspirait  un 
esprit  de  franchise  brusque,  de  hardiesse  provoquante  et 
de  chimère  paradoxale.  Mais  Rousseau  put  voir,  autour  de 
lui,  son  Emile  goûté  avec  une  grande  vivacité  d'enthou- 
siasme, et  Ton  sait,  d'autre  part,  quel  accueil  reçurent  en 
Allemagne  et  en  Suisse  les  vues  pédagogiques  du  citoyen  de 
Genève.  La  vogue  de  V Emile  en  France  fit  à  Rousseau  des  dis- 
ciples mondains  et  futiles,  comme  ces  femmes  aimables  qui, 
par  mode,  allaitèrent  un  temps  leurs  enfants,  non  sans 
montre  et  coquetterie  maternelle;  on  vit  des  éducations  à 
la  Jean-Jacques.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  M™«  d'Épi- 
nay.  M"»®  de  Staël,  M"®  Necker  de  Saussure  sont,  dans 
leurs  écrits  sur  l'éducation,  des  disciples  plus  sérieux 
et  des  admirateurs  sincères  de  Rousseau.  En  Allemagne 
et  en  Suisse,  Lessing  et  Kant,  Basedow,  Pestalozzi  et 
Frœbel  s'inspirent  de  VÉmile,  les  deux  premiers  dans  la 
théorie  de  l'éducation,  les  derniers  dans  la  pratique,  on  sait 
arec  quel  dévouement  et  quel  succès. 
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On  a  écrit  boa  nombre  d'Emile  et  d'And-Émile  dont 
voici  les  principaux  : 

U Anti-Emile  du  P.  Gerdil,  Turin,  1763  ;  YAnti-Émile  de 
de  Formey,  Berlin,  1763  ;  Emile  chrétien,  par  Je  même,  1764; 
Emile  chrétien,  par  Leveson,  Paris,  1764;  le  Nouvel  Emile, 
par  Cavaye,  1797  ;  le  Nouvel  ÉmiU^  par  Delanoue,  1814;  De 
V éducation  ou  Emile  corrigé,  par  Bîret,  1816;  le  Monde  des 
jFmtfe«,  anonyme,  Paris,  Colas,  1820;  Emile  du  XIX^  siècle, 
par  Esquiros,  1870  (1). 

L'influence  de  Rousseau  se  marque,  avouée  ou  méconnue, 
dans  l'éducation  telle  qu'elle  est  de  nos  jours  ;  son  inspira- 
tion est  visible  dans  les  leçons  de  choses,  études  intuitives, 
jardins  d'enfants,  dans  les  essais  de  méthodes  nouvelles 
pour  enseigner  la  grammaire,  le  dessin,  les  langues,  etc. 
On  ne  peut  pas  lire  l'ouvrage  de  M.  Herbert  Spencer  (2) 
sans  y  reconnaître  presque  à  chaque  page  l'empreinte  de 
Tesprit  de  Rousseau,  et  jusqu'au  détail  de  ses  maximes. 
M.  Spencer  toutefois,  outre  le  tour  scientifique  et  la  rigueur 
de  sa  brève  exposition,  a  sur  Rousseau  l'avantage  d'avoir 
insisté  sur  ce  point  que  l'éducation  n'est  pas  achevée  quand 
elle  n'a  pas  préparé  chez  le  jeune  homme  et  chez  la  jeune 
fille  le  père  et  la  mèro  capables  de  bien  élever  un  jour 
leurs  propres  enfants,  et  pourvus  de  toutes  les  notions  posi- 
tives qui  sont  indispensables  pour  cette  œuvre. 

Quelles  que  soient  les  réserves  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  sur  la  pédagogie  de  Rousseau,  il  demeure  un  maître 
et  ses  leçons  restent,  pour  la  plupart,  dignes  d'être 
méditées. 

Le  besoin  pressant  de  notre  époque,  au  point  où  en  sont 


fl)  Voyez  Compayré, /7w^  crit,   desdoctr.  de  Véducen  France,  t.II. 
(2)  De  VéduccUio'n  inlelteclueUet  morale  et  physique,  Germer-Bail- 
lière,  1879. 
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tenus  l'attention  et  Fintérèt  du  public  tout  entier  pour  les 
réformes  pédagogiques  promises  et  attendues,  c'est  d'uti- 
liser, non  plus  dans  des  livres  mais  dans  des  œuvres, 
toute  la  part  de  vérité  qu'enferme  YÉmile.  Ce  n'est  pas 
affaire  seulement  à  l'État  ;  c'est  aussi  le  devoir  immé- 
diat et  urgent  de  chaque  maître,  c'est  celui  du  père  et  de 
la  mère  dans  chaque  foyer.  L'éducation  est  une  œuvre  de 
patience  et  de  perpétuel  dévouement,  qui  exige  à  un  haut 
degré  la  connaissance  et  le  respect  de  la  nature;  il  s'agit 
de  faire  un  heureux  et  un  sage.  C'est  la  première  leçon 
que  Rousseau  nous  donne,  et  c'est  aussi  la  meilleure. 

SOUQUET. 

Agrégé  de  philosophie» 


L'ENSEIGNEMENT  DE  LA  COMPTABILITÉ 

àl*£goi.e  primaire 


On  sait  que  l'article  9  de  la  loi  du  2i  juin  1863,  relative 
à  renseignement  secondaire  spécial,  autorise  les  maîtres 
des  écoles  primaires  à  joindre  à  l'enseignement  des  matières 
facultatives,  déterminées  par  le  paragraphe  2  de  l'article  23 
de  la  loi  du  IS  mars  1830r  la  tenue  des  lii)resy  les  éléments 
de  géométrie,  le  dessin  d'ornement  et  d'imitation,  et,  dans 
les  localités  où  ce  sera  nécessaire,  les  langues  vivantes. 

Dans  sa  circulaire  aux  recteurs  du  2  juillet  1868  concer- 
nant le  régime  des  écoles  normales  primaires,  l'honorable 
M.  Victor  Duruy,  alors  ministre  de  l'instruction  publique, 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la  tenue  des  livres: 

a  Pour  la  tenue  des  livres,  ce  n'est  pas  à  l'école  normale 
qu'on  l'apprendra  d'une  manière  complète.  Il  sera  bon, 
cependant,  que  les  instituteurs  qui  en  sortiront  connaissent 
les  expressions  les  plus  usitées  dans  le  commerce,  les 
livres  obligatoires,  les  livres  auxiliaires  et  la  tenue  des  livres 
en  partie  double  ;  car  il  est  urgent  de  propager  dans  nos 
campagnes  les  procédés  d'une  bonne  comptabilité  agricole. 
Même  dans  une  culture  ordinaire  et  dans  un  simple  ménage, 
il  est  utile  de  pouvoir  se  rendre  compte,  à  tout  moment, 
de  la  situation  de  ses  affaires.  L'esprit  d'ordre,  la  moralité 
même  y  gagneront,  et  nos  instituteurs  ont  le  devoir  de 
répandre  autour  d'eux  tout  ce  qui  peut  accroître  le  bien- 
être  et  la  dignité  des  populations  rurales.  » 

Ainsi  la  ténue  des  livres,  qui  est  essentiellement  matière 
d'enseignement  primaire,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
rheure,  non  seulement  à  cause  de  son  extrême  simplicité^ 
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mais  en  raison  aussi  de  son  utilité  universelle,  ne  saurait 
être  enseignée  d'une  manière  complète  dans  les  écoles  nor- 
maies  où  l'on  forme  les  instituteurs. 
..  Mais  si  ces  instituteurs  primaires  ne  doivent  savoir 
qu'incomplètement  la  tenue  des  livres,  que  pourront-ils 
en  apprendre  à  leurs  élèves?  Car  on  n'ignore  pas  que, 
pour  qu'un  professeur  puisse  enseigner  sur  un  sujet  quel- 
conque, il  faut  qu'il  en  sache  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
montrera. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  tenue  des  livres, 
qui  est  certainement  plus  utile  aux  populations  rurales  que 
le  dessin  d'ornement  et  d'imitation,  et  qui  est  indispen- 
sable dans  les  villes  où  prédomine  la  classe  des  commerçants, 
l'article  9  de  la  loi  du  21  juin  186S  est  destiné  à  rester  une 
lettre  morte. 

Comment  se  fait-il  que,  tout  en  reconnaissant  l'utilité 
de  la  tenue  des  livres,  on  n'ait,  pour  ainsi  dire,  pas  osé  en 
introduire  l'enseignement  complet  dans  les  écoles  normales 
primaires,  et  par  conséquent  dans  Finslruction  primaire 
elle-même?  C'est  sans  doute  parce  qu'on  Ta  considérée 
comme  quelque  chose  de  bien  plus  difficile  que  la  gram- 
maire, l'arithmétique,  la  géométrie,  l'arpentage,  etc.,  etc., 
qui  font  partie  des  épreuves  pour  l'obtention  du  brevet 
complet  d'instituteur  primaire. 

Et  en  effet,  c'est  la  préoccupation  de  la  difficulté  que  pré- 
sente la  tenue  des  livres  qui  a  conduit  les  auteurs  des  pro- 
grammes de  1866  à  en  reporter  le  fardeau  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  et  à  la  comprendre  comme  une 
partie  d*une  espèce  de  science  qui  porterait  le  nom  do 
comptabilité. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  tenue  des  livres  et  la 
comptabilité?  En  quoi  un  teneur  de  livres  ^  disUngue-t-il 
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d'un  comptable?  C'est  ce  que  les  programmes  de  1866  ont 
pris  soin  de  nous  apprendre  : 

a  N.  B.  —  Le  cours  des  trois  premières  annéçs  d'enseigne- 
ment doit  ôtre  considéré  comme  ayant  pour  objet  de  for- 
mer des  teneurs  de  fivres;  celui  de  quatrième  année  doit 
être  consacré  à  Fétude  de  la  comptabilité  proprement  dite. 
Combiner  une  opération,  en  calculer  les  résultats  probables, 
apprécier  les  moyens  dont  on  dispose,  prévoir  la  quan- 
tité de  capitaux  qu'elle  exige,  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  elle  devra  se  mouvoir,  le  temps  qu'elle  devra 
durer,  organiser  les  écritures,  etc.,  etc.,  c'est  faire  de  la 
comptabilité.  La  comptabilité  est  donc  la  science  qui  co;i- 
çoit,  exécute  ou  fait  exécuter,  c'est-à-dire,  la  science  des 
combinaisons  appliquées  aux  affaires.  Tenir  les  livres,  c'est 
écrire  avec  méthode,  avec  exactitude,  avec  art,  les  opéra- 
tions faites  par  une  maison  de  commerce,  afin  d'en  con- 
server le  souvenir.  Il  suffit  qu'un  teneur  de  livres  soit  un 
homme  d'ordre,  de  précision,  de  classement,  tandis  qu'un 
comptable  doit  être  à  la  fois  administrateur,  économiste  et 
financier  (1).  » 

Cette  définition  du  comptable  et  de  la  comptab  té  est- 
elle  conforme  à  l'acception  primitive  des  mots,  à  la  nature 
réelle  des  choses?  Le  public  l'a-t-il  consacrée  ou  ratifiée? 

Dans  la  division  du  travail  commercial  ou  industriel,  le 
comptable  proprement  dit,  loin  d'être  appelé  à  combiner  les 
opérations,  à  en  calculer  les  résultats  probables,  etc.,  etc. 
(voir  ci-dessus),  occupe  le  dernier  rang  dans  la  hiérarchie 
des  employés. 


(1)  Programmes  officiels  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  cours  de 
eomptabllité,  4*amiée. 
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Examinez,  en  effet,  comment  est  organisée  une  maison  de 
commerce  d'une  certaine  importance,  là  où  la  division 
du  travail  est  devenue  nécessaire  :  vous  y  verrez  figurer 
trois  groupes. d'employés  bien  distincts,  et  que  le  patron 
s'efforcera  même  de  tenir  le  plus  possible  séparée  les  uns 
des  autres. 
•  Les  uns  sont  préposés  aux  achats  et  aux  ventes. 

Les  autres  sont  préposés  aux  receltes  et  payements. 

Le  troisième  groupe  est  attaché  à  leuregistremcnt  plus 
ou  moins  méthodique  des  opérations  faites  par  les  deux 
autres  :  ces  derniers  sont  les  comptables,  ou  teneurs  de 
]i\res,  ordioairement  relégués  dans  une  partie  de  l'établis- 
sement où  le  public  n'a  pas  accès,  qui  ne  voient  jamais 
faire  une  affaire,  et  qui  sont  absolument  étrangers  à  Tin- 
dustrie  et  au  commerce  dont  ils  passent  les  écritures. 

Ds  sont  vis-à-vis  de  la  maison  qui  les  emploie  comme  le 
compteur  dans  une  usine  à  gaz,  qui  constate  ce  qui  passe, 
sans  savoir  ce  qui  se  fait  ni  comment  cela  se  fait  (1). 

Du  reste,  si  Ton  consulte  un  commerçant  ou  un  industriel 
sur  l'importance  relative  qu'il  accorde  aux  diverses  fonctions 
qu'exercent  ses  employés,  on  verra  que  le  premier  apprécie 
un  bon  acheteur  ou  un  bon  vendeur,  le  second,  un  bon 
contre-maître  ou  même  tm  bon  ouvrier,  bien  plus  qu'un 
comptable  qu'il  peut  remplacer  du  jour  au  lendemain. 

Comment  se  fait-il  donc  alors  que  la  comptabilité  ait  pris 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
une  importance  et  une  ampleur  qu'elle  n  a  pas  du  tout  dans 
le  monde  réel?  C'est  que  justement  la  rédaction  de  cette 
partie  des  programmes  a  été  inspirée  par  un  ancien  teneur 

(1)  Les  meilleurs  comptables  sont  les  sourds-muets,  et  s'il  était  pos- 
sible qu'ils  lussent -aveugles  par-dessus  le  marché,  cela  vaudrait  encore 
mieux,  - .  ) 
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de  livres,  comptable  dans  une  société  assez  importante,  et 
professeur  de  sa  spécialité  dans  deux  des  établissements 
d'instruction  professionnelle. 

Et  en  cela  on  fit,  comme  toujours,  le  mieux  qu'on  put. 

Mais  les  purs  spécialistes,  surtout  dans  un  ordre  infé- 
rieur, sont  et  seront  toujours  les  mêmes.  Leur  art  particu- 
lier est  le  premier  de  tous  les  arts.  La  scène  des  maîtres  du 
Bourgeois  Gentilhomme  sera  éternellement  vraie,  qu'il 
s'agisse  de  danse,  d'escrime,  d'écriture  ou  de  tcMiue  de 
livres.  Et,  en  général,  plus  le  spécialiste  est  habile  dans 
son  art,  plus  il  est  inapte  à  le  comprendre  et  à  le  professer: 
car  il  sera  impossible  de  lui  faire  admettre  qu'on  puisse 
enseigner  en  très  peu  de  temps,  grâce  à  certaines  méthodes, 
ce  qu'il  à  mis,  lui,  toute  sa  vie  à  apprendre  par  une  pra- 
tique quotidienne.  Le  teneur  de  livres  en  particulier,  (jui 
écrit  la  ronde,  la  coulée,  la  bâtarde  et  l'anglaise,  quel([ue- 
fois  même  la  gothique,  qui  sait  faire  couramment  des  addi- 
tions de  longues  colonnes  de  chiffres,  est  très  disposé  à 
se  croire  de  beaucoup  supérieur  â  ses  patrons. 

Il  a  été  très  facile  de  faire  illusion  sur  les  difficultés  et 
rimportance  delà  comptabilité  proprement  dite.  Les  hono- 
rables membres  qui  formaient  alors  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  conune  ceux  qui  le  composent 
encore  aujourd'hui,  n'ont  jamais  eu  la  prétention  d'être 
profondément  initiés  aux  choses  et  à  la  pratique  du  com- 
merce. Ils  professent  même  pour  ces  matières  un  dédain 
jusqu'à  un  certain  point  justifié  par  le  genre  d'esprit  et 
les  tendances  morales,  qui  dominent  dans  la  classe  des  com- 
merçants. Malgré  les  efforts  des  économistes,  dont  les  argu- 
ments manquent,  en  général,  de  la  consistance  nécessaire 
pour  déterminer  des  convictions,  on  n'a  pas  encore  bien 
Vu  te  râlé  social  du  commerce,  et  surtout  4^  grawà  ç^vcv 
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merce  qui  traverse  en  effet  une  phase  troublée,  fort  ana- 
logue, au  point  de  vue  financier,  à  celle  qui  vit  se  consti- 
tuer la  féodalité  terrienne,  d'où  sortirent  cependant,  quelques 
générations  plus  tard,  d'incontestables  progrès  matériels 
et  moraux,  trop  méconnus  de  nos  jours. 

Ce  n'est  qu'en  se  dégageant  de  tout  parti  pris,  en  faisant 
tablé  rase  de  toute  opinion  préconçue,  en  observant  com- 
ment les  choses  se  passent  à  tous  les  degrés  de  l'échelle, 
depuis  la  petite  boutique  où  se  fait  le  troc  de  quelques  den- 
rées contre  de  la  menue  monnaie,jusqu'aubureaa  du  finan- 
cier qui  opère  en  Bourse  sur  des  millions,  qu'on  commence 
à  entrevoir  ce  qu'est  appelé  à  devenir,  par  la  force  même 
des  choses,  l'art  de  gouverner  les  capitaux  (1). 

M.  Duruy  et  ses  honorables  collaborateurs  avaient  bien 
quelque  aperception  à  cet  égard  ;  mais  la  notion  était  loin* 
d'être  précise,  et,  quand  on  descendait  à  la  pratique  on  ne 
voyait  guère  d'enseignable  que  la  manière  de  tenir  les 
\i\Tcs  du  commerçant.  Or,  pour  peu  qu'on  s'adi-essât  à  un 
teneur  de  livres  de  profession,  on  ne  pouvait  qu'être  con- 
firmé dans  celte  idée  que  la  comptabilité  forme  l'essence 
même  et  la  plus  haute  expression  du  commerce. 

Comment  ne  s'y  serait-on  pas  trompé?  Quiconque  n'est 
pas  initié  à  l'extrême  simplicité  du  fonctionnement  des 
banques,  considérées  comme  caisses  communes,  ne  peut 
qu'être  frappé  d'admiration  par  le  spectacle  de  leur  méca- 
nisme, qui  n'est  que  de  la  pure  comptabilité,  dans  la 
véritable  acception  du  mot.  Mais  cette  comptabilité  qui 
chifiTredes  milliards,  est  beaucoup  plus  facile  que  cell3  d'un 
petit  épicier;  et  le  premier  venu  qui  aura  étudié  pendant 
vingt-quatre  heures  la  manière  d'ouvrir,  de  tenir  et  de  cI6- 


(1)  Voir  Principes  de  la  science  du  commerce^  p.  21  &  32.  C3l  M^ 
grave,  Paris,  1874. 
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turer  des  écritures  de  commerce,  tiendra  le  journal  ou  le 
grand-livre  de  la  Banque  de  France,  fera  ces  situations 
hebdomadaires  qui  sont  li\Técs  à  la  publicité,  et  procédera 
avec  la  tnème  aisance  aux  mômes  opérations  dans  une 
forge,  dans  une  filature,  dans  une  fabrique  de  produits 
chimiques,  dans  un  grand  magasin  de  nouveautés,  etc. 

Qu'il  y  ait  cinquante  comptoirs  ou  un  seul,  qu'il  y 
ait  deux  cents  employés  ou  un  seul  commis,  le  comp- 
table n'a  jamais  qu'à  passer  un  article  qui  est  la  somme 
de  toutes  les  opérations  similaires,  et  son  principal  mérite 
scientifique  ou  technique  consiste  surtout  à  savoir  faire 
des  additions.  Mais  on  n'aura  pas  plus  Vidée  de  lui  deman- 
der d'être  administrateur  ou  financier  qu'ingénieur,  chi- 
^miste  ou  commerçant.  Sans  doute,  ces  derniers  doivent 
[connaître  la  comptabilité,  et  malheureusement,  en  général, 
ils  ne  la  savent  pas  assez  ;  mais  la  réciproque  n'est  aucune- 
ment vraie,  et  M.  Courcelle-Seneuil,  qui  fit  pour  une  gran- 
de maison  de  librairie  classique  un  cours  de  comptabilité 
rédigé  conformément  aux  programmes  officiels  de  i8G(>, 
ne  manque  pas  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'extension 
exagérée  donnée  à  l'art  en  question  :  «  Il  ne  faut  pas 
confondre,  dit-il,  la  comptabilité  avec  l'art  des  affaires  qui 
consiste  à  combiner  les  éléments  d'une  entreprise,  »  etc. 

a  L'art  du  comptable  n'est  qu'une  dépendance  de  l'art 
de  l'entrepreneur  d'industrie  (1).  » 

a  La  comptabilité  est  l'art  de  tenir  et  de  combiner  les 
^mptes  de  teHe  ou  telle  entreprise  industrielle,  de  manière 
i  en  tirer  le  plus*  commodément  possible  l'enseignement 
îu'on  y  cherche  (2).  » 

(1]  Coursd0  coinpCa5i^î(tf,  par  Courcellesn-Secuil.  1'*  année,  2°  édition, 
P.  4. 

(2)  Loc,  df.,  9*  année,  p.  1. 
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Du  reste,  la  véritable  distinction,  celle  qui  résulte  des 
programmes  eux-mêmes  et  des  auteurs  qui  les  ont 
interprétés,  est  la  suivante:  le  comptable  d'une  petite 
maison  est  un  teneur  de  livres;  le  teneur  de  livres  d'une 
grande  maison  est  un  comptable. 

Cependant  ce  n'est  pas  en  vain   qu'on  altère  le  sens 
vulgaire  des  mots,  ni  qu'on  laisse  une  fonction  subalterne 
empiéter  sur  ses  supérieures  hiérarchiques  et  logiques  : 
les  conséquences    de  l'erreur,   qui  était  peut-être  alors 
inévitable,  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  La  première 
a  été  d'empêcher    d'introduire,  comme  trop  difficile,  la 
tenue  deslii^es  complète,  c'est-à-dire  au  fond  la  comptabilité, 
dans  renseîgn.emcnt  primaire  où  elle  était  parfaitement  à 
sa  place;  et  la  seconde  conséquence  a  été  de  faire  consa- 
crer à  cette^même  tenue  de  livres,  qu'un  enfant  de  12  à 
14  ans  apprendra   très  bien  en  huit  jours,  quatre  années 
d'études  dans  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  dans 
les  grandes  écoles  municipales  !  et  nous  avons  quelques 
raisons  de  penser  qu'on  sort  des  lycées  ou  des  écoles  sans 
la  connaître. 

Voici  comment  s'exprimait,  en  1793,  Edmond  Degran  ges 
que  tous  les  auteurs  de  traités  de  tenue  de  livres  ont  plus 
ou  moins  copié,  et  n'ont  certes  pas  perfectionné:  «  C'est 
l'absurde  multiplicité  de  noms  différents  donnés  à  un 
môme  compte  qui  offre  la  tenue  de  livres  sous  l'aspect 
d'un  chaos  effrayant,  tandis  quelle  mérite  à  peine  d'être 
comptée  parmi  les  arts,  à  cause  de  son  extrême  simpli-- 
cité  (1).  » 

C'est  encore  la  même  chose  de  nos  jours. 

«    Les  principes  généraux  de  la  comptabilité  peuvent  être 

(1)  La  tenue  des  livres  rendw  facile^  par  Edmond  Degran  ges 
Paris,  il^'i.  >  , 
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contenus   au  long  dans  deux  ou  trois  pages  au  plus^  ou 
développés  dans  une  seule  leçon  verbale...  » 

t    Pour  qu'unemployé  devienne  capable  de  tenir  les  livres 
scion  la  méthode,  à  ixirtie  double,  il  suffit  qu'il  en  étu- 
die quelques  heures  les   principes  et  qu'il  s'exerce  quel- 
.  ques  jours  seulement  à  la  mettre  en  pratique (i)...  » 

Quand  on  déjrage  le  sujet  d'une  sorte  de  logomachie 
tout  à  fait  spéciale  aux  teneurs  de  Hvres  de  profession,  on 
voit  que  tout  l'art  de  la  comptabilité  consiste  dans  : 

1®  La  manière  d'ouvrir  les  livres  d'une  maison  ; 

2®  La  manière  de  tenir  les  livres  une  fois  qu'ils  sont 
ouverts; 

3®  La  manière  de  les  clôturer. 

Et  il  n'y  a  en  réalité  que  deux  li>Tes  fondamentaux  qui 
sont  les  instruments  du  comptable  :  le  journal  et  le  grand- 
livre,  tels  qu'on  les  rencontre  tout  faits,  dliprès  un  type 
uniforme,  chez  tous  les  papetiers. 

Or,  pour  apprendre  comment  s'ouvrent  les  écritiures  au 
journal  et  au  grand-livre,  il  faut  bien  cinq  minutes  d'ex- 
plication, à  la  condition  de  ne  pas  s'embarquer  dans  cette 
absurde  multiplicité  de  comptes  et  de  noms  différents 
contre  lesquels  s'élève  Edmond  Degranges. 

Pour  apprendre  comment  se  tiennent  les  livres  une  fois 
ouverts,  il  faut  à  peu  près  le  même  temps. 

Et  en  consacrant  dix  minutes  à  la  manière  de  fermer  les 
livres  où  une  absurde  multiplicité  de  comptes  n'aura  pas 
été  introduite,  on  aura  appris  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  mécanisme  de  la  comptabilité  proprement  dite,  c'est-il- 


(1)  La  tenue  des  livres  en  double  partie  appliquée  à  la  comptahi- 
lilé  d'un  receveur  général^  à  celle  d'un  receveur  d'arrondissement  et 
même  à  une  comptabilité  générale  qnelconque,  comme  celle  des  ban- 
quiers  et  des  négociants,  par  Edmond  Degranges.  Paris,  1807. 
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dire  à  la  partie  théorique,  ou  rationnelle,  si  Ton  veut,  de 
rart. 

Ce  n*est  pas  sensiblement  plus  difficile  que  d'enseigner 
à  un  enfant  à  jouer  à  la  toupie.  Seulement,  si  au  lieu  de 
remettre  à  celui-ci  une  toupie  et  une  corde,  et  de  lui 
montrer  comment  on  s'en  sert,  il  y  avait  un  professeur  qui 
lui  expliquât  d'abord  d'où  on  tire  le  bois,  comment  on  le 
tourne,  comment  on  fait  la  corde,  comment  se  produit  la 
rotation,  comment  la  toupie  tourne  sur  sa  pointe  ou  sur  sa 
tête,  comment  les  corps  en  rotation  se  tiennent  en  équilibre, 
etc.,  etc.,  il  est  certain  qu'il  pourrait  consacrer  quatre 
années  à  cette  instruction  préliminaire,  au  bout  desquelles 
l'élève  ne  saurait  pas  jouer  à  la  toupie  et  n'aurait  plus 
aucune  espèce  d'envie  de  l'apprendre. 

Qu'on  examine  les  programmes  du  cours  de  comptabilité 
de  l'enseignement  secondaire  spécial,  les  livres  et  les  cours 
qui  en  sont  le  développement,  et  on  reconnaîtra  que 
l'image  ci-dessus  n'a  rien  de  trop  risqué. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  critique  que  nous  avons 
faite  ailleurs  des  uns  et  des  autres  (1);  mais  nous  devions 
expliquer  comment  il  se  fait  que  la  tenue  des  livres,  ou 
comptabilité,  qui  appartient  essentiellement  à  l'instruction 
professionnelle  élémentaire,  s*était  trouvée  exclue  de  l'école 
primaire,  etreportée,  sans  aucune  espèce  de  profit  ni  de  résul- 
tats utiles,  à  l'enseignement  secondaire  spécial,  où  Ton  y  con- 
sacre en  réalité  quatre  années  qui  pourraient  être  beaucoup 
mieux  employées  sans  cette  déplorable  confusion  de  toutes 
les  fonctions  commerciales  dans  la  plus  inférieure  de  toutes. 
Il  est  facile  de  voir  qu'indépendamment  de  l'art  d* enregis- 
trer les  opérations f  qui  constitue  la  comptabilité,  il  y  a  dans 


(1]  Quelques  mots  sur  l'enseignement  commercial  en  France,  Paris,  1879, 
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le  commerce  un  art  de  payer  et  de  recevoir  qui  forme  le 
change  et  la  banque,  et  un  art  d* acheter  et  de  vendre ^  soit 
par  voie  d'arbitrage  soit  par  voie  de  spéculation,  ce  qui  est 
bienautrementdiflScilequedepasserdesécrilures  du  brouil- 
lard au  journal,  du  journal  au  grand-li\Te,  de  faire  des 
balances  et  des  bilans. 

Le  public,  qui  sait  très  bien  que  comptabilité  et  tenue  de 
livres  sont  exactement  la  même  chose,  s'étonne  qu'on  mette 
quatre  ans  à  l'apprendre  ;  peut^tre  serait-il  plus  exact  de 
dire  qu'on  met  quatre  ans  à  ne  pas  l'apprendre,  car  on  a 
pris  le  meilleur  chemin  pour  en  dégoûter.  Les  esprits  cher- 
cheurs qui  seraient  tentés  d'apporter  quelques  perfection- 
nements soit  à  l'art  de  payer  et  de  recevoir,  soit  à  l'art 
d'acheter  et  de  vendre,  ne  sont  nullement  attirés  vers  la 
tenue  des  livres  pour  laquelle,  d'ailleurs,  il  est  absolument 
impossible  d'imaginer  quelque  chose  de  plus  simple  que  la 
méthode  des  parties  doubles,  la  seule  qui  mérite  d'être 
enseignée. 

Nous  entendons  de  tous  les  côtés  réclamer  l'enseignement 
primaire  professionnel.  On  voudrait  que  l'apprentissage  se 
fit  à  l'école  et,  naturellement,  aux  dépens  de  l'État.  Il  se 
produit  à  cet  égard  une  foule  de  systèmes  plus  ou  moins 
ingénieux  et  plus  ou  moins  pratiques  :  savoir  si  l'on  doit 
faire  l'atelier-école,  ou  l'école-atelier,  ou  l'atelier  dans 
l'école,  ou  l'école  dans  l'atelier,  etc.,  etc.  Tous  les  systèmes 
sont  discutés  dans  des  conférences,  dans  des  journaux, 
dans  des  congrès,  par  des  personnes  plus  ou  moins  com- 
pétentes. A  coup  sûr  il  sortira  quelque  chose  d'utile  de 
Tagitation  qui  se  produit  aujourd'hui  en  matière  d'ensei- 
gnement. Entre  les  rêves,  les  utopies  et  les  exigences  de  la 
pratique,  —  de  la  politique,  si  l'on  veut,  —  il  interviendra 
des  compromis. 
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II  est  aise  de  voir,  par  exemple,  qu'il  est  impossible  d'ins- 
tituer des  écoles  d'apprentissage  pour  tous  les  métiers; 
que  même  le  plus  grand  nombre  des  métiers,  ou  que  les 
métiers  du  plus  grand  nombre,  échappent  à  toute  espèce 
d'initiation  dans  l'école.  On  n'aura  jamais  la  prétention  de 
faire  à  l'école  primaire  un  enseignement  professionnel  pour 
les  maçons,  les  couvreurs,  les  boulangers,  les  pâtissiers, 
les  charcutiers,  les  tanneurs,  les  mégissiers,  les  cordonniers, 
les  bourreliers,  les  carrossiers,  les  vitriers,  les  laboureurs, 
les  maraîchers,  etc.,  etc.  ;  mais  il  n'y  a  aucune  de  ces  pro- 
fessions qui  n'ait  besoin,  tout  comme  le  conmierce,  de 
connaître  la  comptabilité,  qui  est  la  même  pour  toutes.  Elle 
leur  est  au  moins  aussi  nécessaire  que  la  lecture,  l'écriture 
et  le  calcul,  et  elle  est  assurément  plus  facile  à  apprendre, 
à  la  condition,  comme  le  fait  encore  observer  Edmond 
Degranges,  «  de  ne  pas  vouloir  embrasser  à  la  fois  ses  prin- 
cipes et  une  foule  de  détails  que  le  moindre  usage  fait 
assez  connaître,  lorsqu'on  passe  les  écritures  ». 

On  n'apprend  la  comptabilité  que  la  plunie  à  la  main, 
avec  un  modèle  qu'on  copie  ou  qu'on  suit,  et  quelques 
explications  orales  ou  écrites  extrêmement  courtes,  sur 
quelques  exemples  qui  doivent  être  eux-mêmes  extrême- 
ment simples,  et  qui  feront  d'autant  mieux  connaître  le 
mécanisme  fondamental  des  parties  doubles. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  former  à  l'école  des  teneurs  de 
livres  et  des  comptables  achevés,  aptes  comme  tels  à  gagner 
leur  vie  au  sortir  des  bancs,  sans  un  apprentissage  inter- 
médiaire, et  nous  ne  saurions  partager  à  cet  égard  les 
espérances  que  font  naître  les  lignes  suivantes  par  lesquelles 
se  termine  le  programme  de  troisième  année  du  cours  de 
comptabilité  dans  les  lycées  de  l'État  : 

«  Tout  élève  qui  possédera  les  connaissances  pratiques 
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du  cours  xie  comptabilité  des  trois  premières  années,  se 
trouvera  en  état  de  faire  un  excellent  teneur  de  livres;  et 
si  quelque  circonstance  le  forçait  à  interrompre  ou  à  cesser 
.ses  études,  il  aurait  au  moins  le  moyen  de  se  rendre  utile 
dans  les  affaires  et  d'y  gagner  honorablement  sa  vie  (1).  » 

La  connaissance  pratique  qui  domine  dans  Tespèce,  c'est 
Ja  calligraphie;  sans  quoi  on  ne  sorajamais  employé  comme 
teneur  de  Uvres.  Ici  le  fond  est  trop  peu  de  chose  pour 
que  la  forme  ne  l'emporte  pas. 

Il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps,  c'étaient  les  «  maîtres 
d'écriture  »  qui  enseignaient  la  tenue  des  livres.  Depuis 
quelques  années,  dans  les  grandes  villes  surtout,  les  maîtres 
d'écriture  se  sont  intitulé?  «professeurs  de  calligraphie  », 
et  il  s'est  institué  à  côté  d'eux  dos  «  professeurs  de  comp- 
tabiUté  ».  No  as  ne  savons  pas  si  ces  deux  arts,  qui  ont 
marché  si  longtemps  et  si  étroitement  unis,  ont  gagné 
quelque  chose  à  leur  séparation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  l'instruction  publique  n'a  pas  lieu  de  s'en 
éliciter. 

Il  y  avait  avantage  à  joindre  dans  un  même  enseigne- 
ment la  calligraphijB  et  la  tenue  des  livres  ;  mais  il  y  a  un 
inconvénient  très  réel  à  confondre  l'art  d'enregistrer  les 
opérations,  c'est-à-dire  la  comptabilité,  avec  l'art  de  payer 
etde  recevoir  ou  la  banque,  et  l'art  d'acheter  et  de  vendre 
qui  constitue  le  commerce  proprement  dit,  et  l'effet  de 
cet  te  confusion  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 

Tant  que  les  comptables,  ci-devant  calligraphes,  se  sont 
bornés  \  parler  ou  à  écrire  sur  la  tenue  des  livres,  ils 
faisaient  des  cours  ou  des  traités  qui  n'étaient  ni  plus  ni 
moins  mauvais  les  uns  que  les  autres;  mais  le  jour  où, 

(i)  Programmes  'Oi&ci^  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  cours 
de  comptabilité,  3'  année. 


384  REVUS  PÉDAGOGIQUE. 

qu'on  trouve  dans  la  Cuisinière  bourgeoise.  Potir  faire  de 
la  comptabilité  en  partie  double,  vous  prenez  un  journal 
et  un  grand-livre  (1),  vous  faites  ceci  sur  le  journal,  et 
cela  sur  le  grand-livre,  et  puis  encore  ceci  et  puis  encore 
cela,  etc.,  etc.  Pour  peu  qu'on  ait  un  modèle  sous  les 
yeux,  pour  indiquer  la  manière  usuelle  de  faire  les  choses 
.dans  la  pratique  courante,  il  suffira  d'avoir  passé  une  demi- 
douzaine  d'articles  au  journal,  et  de  les  avoir  reportés  au 
grand-livre,  pour  aller  tout  seul  ensuite.  Quand  il  y  aura  douze 
pu  quinze  articles,  on  fera  une  balance,  une  espèce  d'inven- 
taire, et  on  dressera  le  bilan,  toujours  d'après  le  même 
procédé  d'instruction.  Et  quand  il  aura  recommencé  deux 
ou  trois  fois  le  même  exercice,  l'enfant  saura  et  n'oubliera 
plus  le  mécanisme  de  la  comptabilité  en  partie  double.  Et 
si  l'instituteur  veut  s'en  donner  la  peine,  il  pourra  grou- 
per autour  de  ces  exercices  élémentaires  un  certain  nombre 
de  notions  fort  intéressantes  pour  l'enfant,  qui  y  trouvera 
l'explication  de  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  dans  la  vie 
courante. 

En  sortant  de  l'école  primaire  les  enfante  sauront  au  moins 
quelque  chose  de  pratique  et  de  praticable.  Non  pas  évi- 
demment qu'il  s'agisse  de  faire  d'eux  tous  des  teneurs  de 
livres;  mais  chacun  connaîtra  suffisamment  la  comptabilité 
pour  -en  reconnaître  les  avantages  et  l'appliquer  soit  à  l'ex- 
ploitation agricole  à  laquelle  elle  fait  généralement  défaut, 
soit  à  une  industrie  ou  à  un  commerce  quelconque,  qui 
sont  eux-mêmes  assez  mal  pourvus  de  ce  côté. 


(1)  Bien  entendu,  nous  ne  parlons  que  de  spécimens  de  journal  et  de 
grand-livre,  conune  les  cahiers  d'écriture,  à  8  ou  10  francs  le  cent,  qu'on 
donne  dans  les  écoles;  les  modèles  en  questioh  seront  de  même,  On  a 
même  déjà  fait  quelques  tentatives  à  cet  égard  seulement  jusqu'ici 
elle^  ne  sont  pas  heureuses. 
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Nous  aurions  à  cet  égard  beaucoup  à  dire,  s'il  ne  fallait 
se  borner;  nous  avons  seulement  voulu  appeler  l'attention 
sur  la  nécessité  de  mettre  réellement  en  vigueur  l'article  9 
de  Ja  loi  du  21  juin  1865,  en  émettant  la  proposition  suivante 
qui  répond  jusqu'à  un  certain  point  aux  préoccupations  du 
moment  : 

La  comptabilité  est  la  seule  branche  de  l'enseignement 
professionnel  qui  ait  un  intérêt  général,  et  qui  puisse 

ÊTRE  IMMÉDIATEMENT  APPRISE  DANS  l'ÉCOLE  PRIMAIRE  SANS 
AUGMENTER  LES  BUDGETS  SCOLAIRES  NI  SURCHARGER  D'uN  SUR- 
CROIT DE   TRAVAIL   LES   PROFESSEURS  ET  LES  ÉLÈVES. 

H.  Lefèvre, 

Licencié  es  scienceSy 
Ancien  Secrétaire  particulier  de  feu  M,  le  Baron 

/.  de  Rothschild, 
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qu'on  trouve  dans  la  Cuisinière  bourgeoise,  Potir  faire  de 
la  comptabilité  en  partie  double,  vous  prenez  uû  journal 
et  un  grand-livre  (1),  vous  faites  ceci  sur  le  journal,  et 
cela  sur  le  grand-livre,  et  puis  encore  ceci  et  puis  encore 
cela,  etc.,  etc.  Pour  peu  qu'on  ait  un  modèle  sous  les 
yeux.,  pour  indiquer  la  manière  usuelle  de  faire  les  choses 
.dans  la  pratique  courante,  il  suffira  d'avoir  passé  une  demi- 
douzaine  d'articles  au  journal,  et  de  les  avoir  reportés  au 
grand-livre,  pour  aller  tout  seul  ensuite.  Quand  il  y  aura  douze 
pu  quinze  articles,  on  fera  une  balance,  une  espèce  d'inven- 
taire, et  on  dressera  le  bilan,  toujours  d'après  le  même 
procédé  d'instruction.  Et  quand  il  aura  recommencé  deux 
ou  trois  fois  le  même  exercice,  l'enfant  saura  et  n'oubliera 
plus  le  mécanisme  de  la  comptabilité  en  partie  double.  Et 
si  l'instituteur  veut  s'en  donner  la  peine,  il  pourra  grou- 
per autour  de  ces  exercices  élémentaires  un  certain  nombre 
de  notions  fort  intéressantes  pour  l'enfant,  qui  y  trouvera 
l'explication  de  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  dans  la  vie 
courante. 

En  sortant  de  l'école  primaire  les  enfante  sauront  au  moins 
quelque  chose  de  pratique  et  de  praticable.  Non  pas  évi- 
demment qu'il  s'agisse  de  faire  d'eux  tous  des  teneurs  de 
livres;  mais  chacun  connaîtra  suffisamment  la  comptabilité 
pour  tîn  reconnaître  les  avantages  et  l'appliquer  soit  à  l'ex- 
ploitation agricole  à  laquelle  elle  fait  généralement  défaut, 
soit  à  une  industrie  ou  à  un  commerce  quelconque,  qui 
sont  eux-mêmes  assez  mal  pourvus  de  ce  côté. 


(1)  Bien  entendu,  nous  ne  parlons  que  de  spécimens  de  journal  et  de 
grand-livre,  conune  les  cahiers  d'écriture,  à  8  ou  10  francs  le  cent,  qu'on 
donne  dans  les  écoles;  les  modèles  en  questioh  seront  de  même,  On  a 
même  déjà  fait  quelques  tentatives  à  cet  égard  seulement  jusqu'ici 
elles  ne  sont  pas  heureuses. 


l'enseignement  de  la  comptabilité.  38^ 

Nous  aurions  à  cet  égard  beaucoup  à  dire,  s'il  ne  fallait 
se  borner;  nous  avons  seulement  voulu  appeler  Tattention 
sur  la  nécessité  de  mettre  réellement  en  vigueur  Tarticle  9 
de  la  loi  du  2t  juin  18t)5,  en  émettant  la  proposition  suivante 
qui  répond  jusqu'à  un  certain  point  aux  préoccupations  du 
moment  : 

La  comptabilité  est  la  seule  branche  de  l'enseignement 
professionnel  qui  ait  un  intérêt  général,  et  qui  puisse 

ÊTRE  IMMÉDIATEMENT  APPRISE  DANS  l'ÉCOLE  PRIMAIRE  SANS 
AUGMENTER  LES  BUDGETS  SCOLAIRES  NI  SURCHARGER  d'uN  SUR- 
CROIT DE   TRAVAIL   LES   PROFESSEURS  ET  LES  ÉLÈVES. 

H.  Lefèvre, 

Licencié  es  sciences, 
Ancien  Secrétaire  particulier  de  feu  Jf.  le  Baron 

/.  de  Rothschild, 


RECHERCHES  SUR  L'HISTOIRE 

LA    PRATIQUE 
ET  l'enseignement  DE  LA   STÉNOGRAPHIE 

(Suite)  (1). 


Appliqué  et  enseigné  par  des  esclaves,  dont  les  premiers 
connus  sont  Tiron,  Vipsanius  et  Aquila,  l'art  abréviatif 
auquel  ceux-ci  devaient  leur  liberté,  conduisit  bientôt  les 
hommes  qui  le  pratiquaient  à  une  situation  plus  en  rapport 
avec  le  talent  qui  était  exigé  d'eux,  et  que  leur  donnait 
une  collaboration  fréquente  avec  les  orateurs  et  les  hommes 
d'État  de  leur  temps.  Conservant  des  traditions  littérales 
qui  se  perdaient  peu  à  peu  par  suite  de  l'envahissement 
progressif  des  barbares,  ils  étaient  appelés  à  devenir  les 
auxihaires  intelligents  du  pouvoir  et  même,  pour  leur  mal- 
heur, à  occuper  le  rang  suprême. 

Les  empereurs,  imitant  Cicéron,  Mécène,  les  deux  Pline 
et  d'autres  écrivains  qui  avaient  su  tirer  un  grand  parti 
de  la  sténographie  pour  activer  leurs  travaux  et  suffire  à 
une  énorme  correspondance,  prirent  des  notaires  pour 
secrétaires.  L'un  d'eux,  Titus,  pratiquait  lui-même  l'art 
des  notes.  Ce  fut  lui  qui,  on  le  sait,  fit  monter,  malgré  sa 
résistance,  son  père  sur  le  trône,  Vespasien,  en  effet, 
n'avait  pas  cette  ambition;  édile  sous  Caligula,  qui  le  fit 
couvrir  de  boue,  un  jour  qu'il  ne  trouva  pas  les  rues  de 
Rome  balayées  à  son  gré,  il  célébra  néanmoins  des  jeux 
extraordinaires  lorsque  l'empereur  revint  de  son  expédition 
ridicule  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Manche;  un  autre 

f/J  Voir  le  Duméto  de  Janvier  1879. 
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jour,  en  bon  courtisan,  il  le  remercia,  en  plein  sénat,  de 
l'honneur  qu'il  avait  daigné  lui  faire  enTinvitant  à  souper. 
Sa  mère  lui  avait  fait  épouser  la  maîtresse  d'un  chevalier 
romain,  Flavia  Domitilla,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  bour- 
geoisie. Flavius  Liberalis,  scribe,  greffier  d'un  questeur,  se 
présenta  comme  père  de  cette  femme  pour  réclamer  sa 
liberté  et  la  faire  reconnaître  citoyenne  par  un  jugement. 
Ce  fut  la  mère  de  Titus  et  de  Domitien.  Est-ce  de  ce  Libe- 
ralis, qui  remphssait  des  fonctions  exercées  par  les  notaires, 
est-ce  à  la  cour,  où  il  fut  élevé  avec  Britannîcus,  que  Titus 
apprit  l'art  abrévjatif?  On  peut  admettre  au  moins  qu'il 
eut  le  scribe  pour  premier  maître:  car  l'enseignement  des 
notes  était  long,  l'étude  des  tables  et  des  milliers  de  signes 
qu'elles  renfermaient  exigeait  une  pratique  de  plusieurs 
années,  et  il  avait  acquis  une  habileté  telle  qu'il  pouvait 
lutter  de  vitesse  avec  ses  meilleurs  secrétaires.  Or  ces  der- 
niers étaient,  selon  toute  probabilité,  l'élite  des  notaires  de 
leur  temps.   Artisan  de  la  grandeur  de  sa  famille,  Titus 
mérite  une  attention  particulière,  d'autant  plus  que  le 
caractère  débonnaire  qu'on  lui  prête  souvent  n'est  pas  du 
tout  celui  que  révèlent  les  historiens  contemporains.  Il 
était,  au   contraire,  audacieux,  actif,   persévérant,  avide 
et  cruel   lorsque   cela  lui   paraissait  nécessaire.  Peu  de 
princes   sont  arrivés   au   pouvoir   avec    une    réputation 
plus    mauvaise    et    une    aversion   plus    marquée   die   la 
part  des  peuples  :  on  pensait,  on   prédisait  qu'il  serait 
un   autre   Néron.   Les  bustes  du  Louvre   qui  reprodui- 
sent ses  traits  indiquent  un  front  saillant  et  couvert  de 
rides,  un  cou  énorme,  un  visage  plein  et  lourd,  un  ensemble 
plébéien,  athlétique.  11  était,  en  effet,  d'une  force  extraor- 
dinaire, d'une  rare  dextérité  dans  le  maniement  des  armes 
et  du  cheval.  Doué  d'une  mémoire  admirable,  —  c'était 
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la  qualité  essentielle  pour  étudier  les  notes  tironiennes,  — • 
d'une  singulière  aptitude  à  tous  les  travaux  de  la  paix  et 
do  la  guen^e,  il  avait  en  outre  une  facilité  prodigieuse,  qui 
allait  jusqu'à  Timprovisation,  pour  composer  en  latin  ou  en 
grec  des  discours  et  des  poèmes.  Imitant  Auguste,  qui  s'était 
fait  aimer  d'autant  plus  facilement  qu'Octave  avait  été  plus 
détesté,  ayant  d'ailleurs  consolidé  son  pouvoir  pendant  le 
règne  de  son  père,  il  se  transforma  subitement  en  montant 
sur  le  trône.  Ses  qualités,  son  adresse,  —  ou  son 
bonheur,  dit  Suétone,  —  lui  concilièrent  l'affection  uni- 
verselle. Mais  Caligula  avait  commencé  aussi  par  mériter 
l'amour  de  l'univers;  Néron  avait  été  pendant  cinq  ans  les 
délices  des  Romains;  Domitien,  le  frère  de  Titus,  devait 
l'égaler  en  douceur  pendant  deux  ans.  Qu'aurait-il  fait  si, 
vivant  quelques  années  de  plus,  il  s'était  trouvé  en  face 
d'un  trésor  vide,  de  courtisans  insatiables  et  d'une  multi- 
tude affamée  ?  Jusqu'à  quel  point  le  véritable  caractère  de 
l'homme  aurait-il  repris  le  dessus  ?  La  mort  prématurée 
de  Titus,  en.  ne  lui  laissant  le  temps  de  commettre  aucune 
faute,  —  c'est  l'opinion  de  Dion  Cassius,  —  paraît  donc 
avoir  été  un  bienfait  pour  sa  mémoire. 

Un  autre  empereur,  fils  d'un  scribe,  a  laissé  un  document 
qui  confu'me  l'extension  qu'avait  pris  l'enseignement  des 
notes.  Une  loi  de  Dioclétien,  retrouvée  et  publiée  par  le 
cardinal  Mai,  fixait  le  prix  des  choses  vénales  et  les  hono- 
raires des  diverses  professions.  Dans  la  liste  est  indiquée  la 
rétribution  mensuelle  que  chaque  écolier  devait  au  maître 
notaire. 

Au  moment  où  Constantin  transféra  sa  résidence  à 
Ryzance,  les  sténographes  impériaux  furent  classés  comme 
les  autres  corporations  ayant  rang  à  la  cour,  et  assimilés 
aux  tribuns.  Chargés  de  l'expédition  des  actes  de  chancelle- 
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rie,  organisés  en  corps  constitué  ayant  un  chef  haut  digni- 
taire, familier  du  souverain,  ils  étaient  en  outre  employés 
à  des  missions  souvent  fort  délicates  et  armés  des  pou- 
voirs les  plus  étendus.  Ammien  Marcellin  en  cite  divers 
exemples. 

Une  ambassade  est  envoyée  par  Constance  à  Sapor,  roi 
de  Perse  ;  elle  est  composée  du  comte  Prosper,  de  Spectatus, 
notaire,  et  du  philosophe  Eustache.  Porteurs  de  lettres  et 
de  présents  de  Tempereur,  ils  devaient,  en  réalité,  essayer  de 
retarder  adroitement  les  préparatifs  de  Sapor,  afin  de  per- 
mettre de  fortifier  les  provinces  exposées  à  ses  coups.  Après 
leur  retour,  Constance  charge  d'une  nouvelle  négociation 
le  comte  Lucilien  et  le  notaire  Procope  ;  celui-ci,  au  mo- 
ment où  la  guerre  allait  éclater,  fit  parvenir  dans  une  gaine 
au  général  romain  une  letîjc  Tinformant  de  la  prochaine 
invasion  des  Perses. 

En  Gaule,  Julien,  bien  que  César,  était  l'objet  d'une 
étroite  surveillance.  Le  soldat,  affaibli  par  les  fatigues  de  la 
guerre,  n'avait  reçu  ni  paye  ni  gratifications  depuis  l'ar- 
rivée du  général  ;  Constance  ne  permettait  pas  qu'on  fit, 
scion  l'usage,  des  largesses.  Il  parut  bien  que  c'était  moins 
par  avarice  que  dans  une  mauvaise  intention;  car  Julien 
ayant  un  jour  donné  une  bagatelle  à  un  soldat  qui  lui 
demandait  de  quoi  se  faire  raser,  ce  prince  en  fut  vivement 
repris  par  le  notaire  Gaudence,  qui  séjourna  longtemps 
dans  les  Gaules  pour  observer  ses  démarches.  C'était  une 
mission  dangereuse,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure. 

Un  autre  notaire  est  la  cause  indirecte  et  involon- 
taire de  l'élévation  de  Julien  à  l'empire.  Constance,  tour- 
menté par  lanimosité  qu'il  ressentait  contre  son  parent,  et 
obligé  d'un  autre  côté  de  renforcer  l'armée  d'Orient,  charge 
un  collègue  de  Gaudence,  Décentius,  de  retirer  de  l'armée  de 
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Julien  les  soldats  auxiliaires,  tels  que  les  Hérules,  les  Bâta ves, 
les  Celtes, -et  300  hommes  d'élite  choisis  dans  chacun  des 
autres  corps.  Ces  troupes  devaient  être  expédiées  rapi- 
dement en  Asie.  Mécontentes  de  ce  transfert  à  l'autre  extré- 
mité de  l'empire,  elles  adressèrent  leurs  plaintes  à  Julien 
qui,  les  accueillant,  ordonna  que  leurs  familles  les  accom- 
pagaeraient.  Comme  on  hésitait  sur  la  route  à  suivre,  Dé- 
cen'ius  proposa  de  passer  par  Lutèce,  que  Julien  n'avait  pas 
encore  quittée.  Cet  avis,  constate  Ammien,  fut  suivi.  Le 
notaire  n'était  donc  pas  le  commandant  militaire;  il  rem- 
plissait ici  les  fonctions  qu'exercent  aujourd'hui  les  oificiers 
d'état-major;  il  transmettait  des  ordres  et  en  surveillait 
l'exécution.  A  l'entrée  des  soldats  dans  la  ville,  Julien, 
venant  au-devant  d'eux,  adressa  des  éloges  à  ceux  qu'il 
connaissait  et  les  exhorta  tous  à  bien  faire.  On  campa;  et 
dans  la  nuit  la  révolte  éclatant,  Julien  était  proclamé 
Auguste. 

Constance,  renseigné  par  Décentius  qui  s'était  échappé, 
fait  aussitôt  des  préparatifs  pour  combattre  l'usurpateur. 
Entre  autres  mesures,  il  envoie  dans  la  province  d'Afrique 
le  notaire  Gaudence,  dont  il  vient  d'être  question.  Deux 
raisons,  dit  l'historien,  lui  firent  espérer  que  cet  homme 
exécuterait  promptement  ses  ordres  :  l'une  est  qu'il  devait 
redouter  Julien  qu'il  avait  offensé,  l'autre  qu'il  saisirait 
cette  occasion  de  mériter  les  bonnes  grâces  de  Constance, 
persuadé,  comme  tout  le  monde,  qu'il  sortirait  vainqueur 
de  cette  guerre.  Gaudence,. dès  qu'il  fut  arrivé,  fit  part  de 
ses  instructions  aux  officiers;  puis,  rassemblant  de  tous 
côtés  de  bons  soldats  et  d'habiles  coureurs,  il  garda  soi- 
gneusement les  côtes  opposées  à  la  Gaule  et  à  l'Italie.  Con- 
stance ne  se  trompa  pas  dans  son  choix  :  car  tant  que  ce 
notaire    fut  en  Afrique,  aucun  ennemi  n'en  approcha, 
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quoique  la  Sicile  fût  garnie  de  troupes  qui  n'auraient  pas 
tardé  à  passer  la  mer  si  elles  en  avaient  eu  Toccasion. 
Julien,  parvenu  à  Tempire,  ne  pardonna  pas  à  Gaudence 
d'avoir  si  bien  servi  son  adversaire,  et  le  fit  mettre  à  mort. 

Notons  en  passant  que,  sous  ce  prince,  l'art  abréviatif 
était  exercé  hors  de  la  cour,  en  Grèce  comme  à  Rome,  par 
des  esclaves  et  des  hommes  libres.  Il  écrit  en  effet  à  Ecdi- 
cius,  préfet  d'Egypte,  après  la  mort  de  Georgius,  évoque 
arien  d'Alexandrie  massacré  dans  une  émeute  :  «  J'ai  eu, 
dès  mon  enfance,  la  passion  des  livres.  Rendez-moi  le  ser- 
vice de  retrouver  tous  ceux  de  Georgius.  Il  en  avait  beau- 
coup sur  là  philosophie  et  la  rhétorique.  Faites  une  recher- 
che exacte  de  tous,  et  prenez  pour  guide  dans  ce  travail 
le  notaire  même  de  Georgius  ;  s'il  s'en  acquitte  avec  fidélité, 
il  aura  sa  liberté  pour  récompense;  sinon,  il  subira  les 
tourments  de  la  question.  » 

L'autre  preuve  se  trouve  dans  Eunape,  Vie  des  sophistes.. 
Le  philosophe  Prohérésius,  banni  d'Athènes,  est  autorisé  à  y 
rentrer  par  le  successeur  du  proconsul  qui  Tavait  expulsé. 
Lo  magistrat,  voulant  lui  rendre  justice,  convoque  les 
sophistes,  ordonne  qu'on  introduise  celui  qu'ils  avaient 
fait  chasser,  et  lui  donne  la  parole.  Prohérésius,  parcourant 
l'assemblée  du  regard,  y  découvre  deux  de  ses  rivaux  et 
s'écrie  :  a  C'est  à  ceux-là,  ô  proconsul,  que  tu  dois  ordonner 
de  me  proposer  un  sujet  de  discours  !  »  Les  deux  person- 
nages s'empressaient  de  se  retirer  ;  mais,  ramenés  par  des 
soldats,  ils  sont  invités  à  déférer  à  la  demande  de  leur 
adversaire.  Après  une  courte  délibération,  ils  choisissent 
le  sujet  le  plus  difficile,  le  plus  absurde  et  le  moins  propre 
à  des  développements  oratoires.  Prohérésius,  les  regardant 
de  travers,  prie  le  magistrat  de  lui  accorder  une  grâce  avant 
de  passer  outre.  Sur  sa  réponse  affirmative  :  «  Je  demande^ 
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dit-il,  qu'on  me  donne  deux  sténographes,  qu'on  charge 
ceux  qui  recueillent  chaque  jour  les  paroles  de  Thémis  de 
prendre  note  des  miennes.  »  Le  proconsul  ayant  autorisé 
les  plus  habiles  notaires  à  prêter  leur  concours  à  Torateur, 
ils  s'installent  de  chaque  côté  de  la  tribune,  prêts  à  écrire. 
L'orateur  fait  alors  couler  de  ses  lèvres  un  fleuve  d'élo- 
quence, terminant  chaque  période  d'une  manière  éclatante. 
Il  passe  ensuite  à  la  seconde  partie  de  sa  thèse,  et  se  met 
en  devoir  de  remplir  les  conditions  du  sujet;  mais  bientôt, 
cédant  à  une  sorte  d'entraînement,  il  abandonne  le  reste  et 
se  lance  dans  la  démonstration  de  la  thèse  opposée.  Le  tor- 
rent de  sa  parole  suivait  son  cours  et  les  notaires  avaient 
peine  à  le  suivre,  quand  tout  à  coup  se  retournant  vers 
eux  :  «  Regardez  avec  le  plus  grand  soin,  dit  Prohérésius, 
si  je  me  souviens  bien  de  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  pré- 
sent. »  Et  sans  se  tromper  d'un  mot,  il  répéta  son  discours. 
Ce  furent  alors  des  acclamations  sans  fin,  et  les  assistants, 
embrassant  la  poitrine  et  les  mains  du  sophiste,  le  compa- 
rèrent à  un  dieu. 

Libanius,  dépeignant  la  manière  de  vivre  de  Julien, 
donne  lieu  de  croire  que  les  sténographes  impériaux,  de 
leur  côté,  ne  restaient  pas  oisifs.  «  Dans  un  même  jour, 
dit-il,  ce  prince  donnait  plusieurs  audiences;  il  écrivaitaux 
villes,  aux  magistrats,  aux  généraux  des  armées,  à  ses  amis 
absents,  écoutant  la  lecture  des  lettres  qu'on  lui  adressait, 
examinant  les  requêtes  et  dictant  ses  réponses  avec  une 
telle  rapidité  que  ses  secrétaires,  écrivant  à  l'aide  des  notes, 
ne  pouvaient  le  suivre.  Il  eut  seul  le  secret  d'entendre, 
de  parler  et  d'écrire  tout  à  la  fois,  et  dans  cette  multitude 
d'opérations  compliquées  il  ne  se  méprit  jamais.  Ayant 
expédié  les  affaires  et  dîné  rapidement,  il  s'enfermait  dans 
sa  bibliothèque,  lisait,  comptait,  jusqu'au  moment  où  les 
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besoins  de  TÉtat  rappelaient  à  d'autres  travaux.  Un  souper 
plus  frugal  encore  que  le  dîner  était  suivi  d'un  léger 
sommeil.  Il  s'éveillait  pour  travailler  avec  de  nouveaux 
secrétaires  qu'il  avait  laissés  dormir  le  jour  précédent.  Ses 
ministres  étaient  obligés  de  se  relayer,  mais  lui  ne  connais^ 
sait  de  repos  que  le  changement  d'occupation.  » 

Une  heure  de  dictée  dans  les  conditions  indiquées  par 
Libanius  exigeant  do  neuf  à  dix  heures  pour  la  transcrip- 
tion en  caractères  usuels,  Julien  ne  devait  pas  employer, 
pour  son  travail  journalier  et  sa  correspondance,  moins  de 
douze  à  quipze  scribes  faisant  usage  des  notes.  Leur  chef 
était  alors  Jovicn,  dont  b  courage  et  la  mort  tragique 
méritent  d'être  signalés.  L'armée  était  arrivée  en  Perse  et 
assiégeait  Mogamalcha.  On  vint  annoncer  à  l'empereur 
que  les  légionnaires  chargés  de  creuser  une  mine  avaient 
pénétré  jusque  sous  les  fortifications.  On  courut  aux  armes 
malgré  la  nuit,  les  murs  furent  à  dessein  attaqués  pour 
occuper  les  défenseurs,  et  une  colonne  s'engagea  dans  la 
mine,  ayant  à  sa  tête  le  tribun  Magnus  et  le  notaire  Joyien, 
Débouchant  à  l'improviste  dans  la  place,  ils  tuèrent  les 
sentinelles,  renversèrent  tous  les  obstacles  et  s'emparèrent 
de  la  ville.  Jovien  obtint  une  couronne  obsidionale  et  sa 
bravoure  fut  louée  publiquement.  Peu  de  temps  après, 
Julien  étant  mort,  son  successeur  fut  un  autre  Jovien, 
domesticorum  ordinis  primus,  qui  ne  pardonna  pas  à  son 
homonyme  d'avoir  été  désigné  par  une  partie  de  l'armée 
pour  remplacer  Julien,  bien  qu'il  eût  bénéficié  auprès  des 
troupes  de  cette  similitude  de  nom.  Arrivé  près  de  Nisibe, 
après  avoir  signé  un  traité  honteux  avec  les  Perses,  il  fit 
saisir  Jovien,  prlmus  inter  notarios  omneSy  et  celui-ci, 
conduit  à  l'écart,  fut  précipité  dans  un  puits  et  enseveli  sous 
un  monceau  de  pierres. 
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grammaire;  elles  faisaient  partie  de  ce  que  nous  appelons 
renseignement  primaire.  J'ai  vu,  d*ailleurs,  depuis  que  je 
professe  la  sténographia.,  plusieurs  élèves  du  môme  âge 
arriver  à  une  rapidité  de  main  remarquable  et  prendre 
fort  correctement  le  texte  des  cours  de  leurs  professeurs. 
Épiphane  ayant  été  ordonné  sous-diacre  à  18  ans,  l'ad- 
ministralion  des  biens  ecxîlésias tiques  lui  fut  coniice.  C'est 
ainsi  que  se  développa  chez  lui  cette  intelligence  pratique 
des  aflaires  dont  il  donna  tant  de  preuves.  Élu  éveque  de 
Pavie,  au  moment  de  la  chute  de  l'Empire  et  des  invasions, 
il  se  montra  sous  la  mitre,  dit  son  biographe  Ënnodius, 
ce  qu'il  avait  été  dans  les  plus  humbles  fonctions  de  l'Église, 
calme,  ferme,  juste  et  charitable  pour  les  autres,  dur  envers 
lui-même  jusqu'aux  pratiques  les  plus  austères,  simple  de 
cœur,  mais  gardant  comme  un  dépôt  sacré  la  dignité  de 
l'Ëpiscopat.  Invité  par  les  notables  de  la  Ligurie  à  aller 
trouver  pour  les  réconcilier  le  Suève  Ricimer  et  l'empereur 
Anlhémius,  entre  lesquels  la  guerre  allait  éclater,  sa  réponse 
fut  de  celles  qui  méritent  d'être  rappelées  :  «  Ce  sont  là, 
dit-il,  de  graves  aflFaires  bien  au-dessus  de  mon  expérience 
et  de  mes  forces;  néanmoins,  ce  que  vous  désirez  sera 
fait.  Quoi  que  ma  patrie  me  demande,  mon  devoir  est  de 
ne  rien  lui  refuser.  »  Accueilli  à  Rome  par  une  foule  im- 
mense qui  l'arrêtait  pour  toucher  ses  vêtements,  embrasser 
ses  genoux  et  le  supplier  de  conjurer  les  calamités  d'une 
guerre  civile,  il  fut  bien  reçu  par  l'Empereur  et  réussit 
dans  sa  mission.  Son  discours  à  Anthémius  peut  être  con- 
sidéré comme  un  modèle  de  dignité  et  de  délicatesse.  Toute 
la  force  d'âme  dont  il  était  doue,  et  qui  le  rendait  digne 
des  giunds  siècles  de  Romet  lui  fut  nécessaire  pour  protéger 
«on  église  et  Pavie  assiégée  deux  fois  par  Odoacre,  et 
défendue  en  second  lieu  par  les  troupes  de  Théodoric,  plus 
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sauvages  encore  que  celles  qui  les  attaquaient.  lien  imposa 
tellement  au  roi  goth  que  celui-ci  disait  à  ses  compagnons  : 
«  Épiphane  est  le  plus  solide  rempart  de  Pavie.  Ma  mère 
et  ma  famille  ainsi  que  les  vôtres  sont  en  sûreté  sous  sa 
garde,  «  Lorsque,  vainqueur  d'Odoacre,  tué  de  sa  main 
dans  un  repas,  après  une  feinte  réconciliation,  Théodoric 
se  livra  à  de  sanglantes  proscriptions,  ce  fut  encore  Épi- 
phane que  les  peuples  accablés  chargèrent  de  plaider  leur 
cause  et  d'obtenir  un  adoucissement  à  leurs  maux.  Il  v 
réussit,  au  moins  en  partie,  de  même  que  dans  la  mission 
qui  lui  fut  confiée  d'aller  réclamer  à  Gondebaud,  roi  des 
Burgondes,  les  nombreux  prisonniers  qu'il  avait  traînés 
d'Italie  en  Gaule.  Il  mourut  enfin  pendant  le  règne  de  ce 
Théodoric  qui,  élevé  comme  otageà  Constantinople,  essayait, 
après  avoir  achevé  de  le  détruire,  de  refaire  à  son  profit 
un  Empire  d'Occident  et  prenait  le  titre  de  Gloriosissimus 
atqueinclytusrex^  Victor  ac  triomphator  semperAugustus, 
Lorsque  les  Empereurs,  pour  maintenir  ou  augmenter 
le  nombre  de  leurs  troupes,  eurent  pris  l'habitude  d'enrôler 
des  Francs,  des  Burgondes,  des  Goths  ou  des  Vandales, 
a  ces  mercenaires,  qui  vendaient  leur  sang  aux  Romains, 
apportaient  avec  lui,  sous  le  drapeau  de  l'Empire,  l'orgueil 
de  leur  race  et  toutes  les  prétentions  vaniteuses  qu'ils 
avaient  pu  nourrir  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  sous 
leurs  tentes  de  peaux.  Étaient-ils  rois,  fils  de  rois,  chefs 
de  haut  parage,  leur  valeur  personnelle  s'accroissait  de 
leur  importance  barbare  ;  les  grades  élevés,  les  grands 
conunandements,  leur  arrivaient  de  préférence  et  à  mesure 
que  l'élément  étranger  prit  une  plus  large  place  dans  les 
cadres  militaires  (1)  ». 


(1)  Amédée  Thierry,  Récits  de  l'histoire  romaine  au  ¥•  siècle. 


v 
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En  même  temps  que  se  produisait  ce  courant,  amenant 
au  service  de  i'Empirc  des  hommes  qui  finirent  par  le 
dominer,  il  s'en  établissait  un  autre,  moins  remarqué  parce 
qu'il  concernait  des  individus  occupant  des  positions 
secondaires,  dont  l'action  était  plus  réelle  qu'apparente, 
Los  écrivains  qui  ont  étudié  cette  période  si  troublée  de 
l'histoire,  n'ont  presque  tous  parlé  que  de  l'altération  pro- 
duite parle  premier  dans  les  mœurs,  altération  telle  qu'un 
Romain  de  naissance,  pour  être  estimé  du  soldat,  devait 
prendre  des  allures  barbares,  et  que  les  jeunes  élégants  de 
Constantinople  se  paraient  du  costume  des  Huns  ;  mais  un 
entraînement  analogue  existait  en  sens  contraire,  et  les 
Latins  ou  les  Grecs  mécontents  de  leur  sort,  dont  l'ambition 
avait  été  déçue  ou  qui  devaient  luir  après  avoir  commis 
quelque  méfait,  trouvaient  au  delà  des  frontières  des  chefs 
qui  les  protégeaient  et  utilisaient  au  détriment  de  Rome 
leurs  connaissances  pratiques  et  leur  expérience.  Parmi 
ces  aventuriers  figurent  des  notaires  ;  en  voici  un  exemple  : 

Après  la  proclamation  de  Julien  comme  Auguste  par 
l'armée  des  Gaules,  Constance, pensant  que  Vadomaire,  chef 
germaia,  lui  resterait  fidèle  et  le  servirait  puissamment 
dans  l'exécution  de  ses  secrets  projets,  lui  écrivit  et  le 
chargea,  prétenJil-on,  d'inquiéter  la  frontière  de  temps  à 
autre,  comme  s'il  avait  rompu  la  paix.  Il  voulait  empêcher 
par  là  Julien  des'éloignjr  desGaules.  Vadomaire,  obéissant 
à  ces  ordres,  commença  los  hostilités  ;  mais  un  notaire 
qu  il  envoyait  à  Constance,  fut  pris  par  les  gardes  avancées 
de  Julijn  (1)  et  trouvé  porteur  d'une  lettre  contenant 
entre  autres  choses,  ce  passage  :  «  Votre  César  ne  connaît 
plus  la  soumission.  »  Pour  compléter  le  portrait  de  ceGer- 

ilh(l)  ce...  capto  eaim  a  stationariis  mililibus  notario,  quem  miserai  ad 
^oustaatium...,  »(Amm,  Marœll,) 
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main,  Vliislorion  ajonto  qu'il  (écrivait  en  même  temps  à 
Julien,  pour  (léroiitor  r^cs  sor!pçonr..rn  lo  qnr.liflant  de  Sei- 
gneur, ùWuguste  et  de  divin  (I).  Ce  prince  n'en  fut  par 
clupo,  et  le  fit  arrêter  pour  prévenir  d'autres  désordres. 

Johannes,  ce  chef  des  notaires  dont  il  a  été  question,  était, 

avant  de  revêtir  la  pourpre,  en  relations  avec  Alaric.  Se 

trouvant  à  Rome  au  moment  du  siège  de  cette  ville  par 

l'armée  des  Goths  et  des  Huns  que  commandait  ce  roi,  il 

fut  choisi,  parce  qu'il  le  connaissait  (â),  pour  traiter  avec 

lui  de  la  reddition  des  habitants.  Il  était  accompagné,  pour 

cette  né^rociation,  de  Basile,  gouverneur  de  province.  Reçus 

par  Alaric,    ils  lui   proposèrent  do  faire   la  paix,  ajoulfint 

que  si  elle  n'était  pas  accordée  à  des  conditions  raisonnables, 

Ja  poi)ulatio]i  qu'ils  représentaient,    et  que  son  nombre 

rendait  encore  redoutable,  était  prête  à  continuer  la  lulle. 

Le  roi,  les  ayant  écoutés,  répondit  :  «  Il  est  plus  ais.»  de 

Couper  le  foin  quand  il  est  épais  qiKî  lorsqu'il  est  rare.  » 

Discutant  ensuite  les  conditions  de  la  paix,  il  déclara  qu'il 

Xe  lèverait  point  le  siègd  qu'on  ne  lui  eut  remis  l'or  et 

*^rgent,  les  meubles  et  tous  les  esclaves  étrangers  qui  se 

i^ouvaient  dans  Rome.  Un  des  ambassadv^urs  lui  ayant 

-CBmandé  ce  qu'il  laisserait  aux  habitants:  «  La  vie,  »  répon- 

!-it-il.   On  traita  enfin,  et  la  ville  dut  payer  une  rançon 

c:>nsidérable,   ce    ([ui    ne    rempêcha  pas    d'être    pillée. 

:r>haniies,  ayant    plus  tard  à  soutenir  la   guerre  contre 

i  léodose,  avait  sans  doute  oublié  les  horreurs  de  ce  siège 


^1)  Julianum  aulem  assidue  perliUeras  Dominuni  et  Auguslum  appel- 
ât et  deum.  [Amm.  MarcclL] 

K^l)  Zoziine,  l'auloiir  grec,  qui  rend  compte  de  celte  négociation, dit  en 
•-'laiif  de  Joiianncs:aoîttYvo5pijxoçA'XXop(;^(j>.fl  Yvcipuio;  doit  être  traduit 
*^  :  une  personne  avec  laquelle  on  est  lié^  que  Ion  connaîL  Le  prési- 
^~it  Cousin  a  dépassé  le  sens  de  ce  mot  lorsqu'il  l'a  rendu  par  ami  ^^ 
^liculier  d' Alaric.  -SÊÊ 
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En  même  temps  que  se  produisait  ce  courant,  amenant 
au  service  de  i'Ejnpirc  des  hommes  qui  finirent  par  le 
dominer,  il  s'en  établissait  un  autre,  moins  remarqué  parce 
qu'il  concernait  des  individus  occupant  des  positions 
secondaires,  dont  l'action  était  plus  réelle  qu'apparente. 
Los  écrivains  qui  ont  étudié  cette  période  si  troublée  de 
l'histoire,  n'ont  presque  tous  parlé  que  de  l'altération  pro- 
duite parle  premier  dans  les  mœurs,  altération  telle  qu'un 
Romain  de  naissance,  pour  ôtrc  estimé  du  soldat,  devait 
prendre  des  allures  barbares,  et  que  les  jeunes  élégants  du 
Gonstantinople  se  paraient  du  costume  des  Huns  ;  mais  un 
entraînement  analogue  existait  en  sens  contraire,  et  les 
Latins  ou  les  Grecs  mécontents  de  leur  sort,  dont  l'ambition 
avait  été  déçue  ou  qui  devaient  fuir  après  avoir  commis 
quelque  méfait,  trouvaient  au  delà  des  frontières  des  chefs 
qui  les  protégeaient  et  utilisaient  au  détriment  de  Rome 
leurs  connaissances  pratiques  et  leur  expérience.  Parmi 
ces  aventuriers  figurent  des  notaires  ;  en  voici  uq  exemple  : 

Après  la  proclamation  de  Julien  comme  Auguste  par 
l'armée  des  Gaules,  Constance,  pensant  que  Vadomaire,  chef 
germain,  lui  resterait  fidèle  et  le  servirait  puissamment 
dans  rexéculion  de  ses  secrets  projets,  lui  écrivit  et  le 
chargea,  prétenJit-on,  d'iuquiéter  la  frontière  de  temps  à 
autre,  commj  s'il  avait  rompu  la  paix.  Il  voulait  empêcher 
par  là  Julien  des'éloiguir  des  Gaules.  Vadomaire,  obéissant 
à  ces  orJros,  commença  h's  hostilités  ;  mais  un  notaire 
qu  il  envoyait  à  Constance,  fut  pris  par  les  gardes  avancées 
de  Julijn  (1)  et  trouvé  porteur  d'une  lettre  contenant 
entre  autres  choses,  ce  passage:  «  Votre  César  ne  connaît 
plus  la  soumission.  »  Pour  compléter  le  portrait  de  ceGer- 

iJl  [1]  <r...  capto  eaim  a  statioQariis  mililibus  notarlo,  quem  miserai  ad 
Constantium....  y>(Amm*  Marcell,} 

■  "f    ■ 
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main,  Vliislorien  ajoute  qu'il  (écrivait  on  mémo  temps  à 
Julien,  pour  déronter  3cs  son.pçon-^.cn  li)  qur.l if» an t  de  Sei- 
gneur, d'Auguste  et  de  divin  (I).  Ce  prince  n'en  fut  par 
dupe,  et  le  fit  arrêter  pour  prévenir  d'autres  désordres. 

Joiiannes,  ce  chef  des  notaires  donl  il  a  été  ({ueslion,  était, 
avant  de  revêtir  la  pourpre,  en  relations  avec  Alaric.  Se 
trouvant  à  Rome  au  moment  du  siège  de  cette  ville  par 
l'armée  des  Goths  et  des  Huns  que  commandait  ce  roi,  il 
fut  choisi,  parce  qu'il  le  connaissait  ("2),  pour  traiter  avec 
lui  de  la  reddition  des  habitants.  Il  était  accompagné,  pour 
cette  négociation,  de  Basile,  gouverneur  de  province.  Reçus 
par  Alaric,  ils  lui  proposèrent  de  faire  la  paix,  ajoiUant 
que  si  elle  n'étaitpas  accordée  ii  des  conditions  raisonnables, 
la  population  qu'ils  représentaient,  et  que  son  nombre 
rendait  encore  redoutable,  était  prête  à  continuer  la  lu  lie. 
Le  roi,  les  ayant  écoutés,  répondit  :  «  Il  est  plus  ais/»  de 
couper  le  foin  quand  il  est  épais  que  lorsqu*il  est  rare  » 
Discutant  ensuite  les  conditions  de  la  paix,  il  déclara  qu'il 
ne  lèverait  point  le  siège  qu'on  ne  lui  eût  remis  l'or  et 
l'argent,  les  meubles  et  tous  les  esclaves  étrangers  qui  se 
trouvaient  dans  Rome.  Un  des  ambassadi'urs  lui  avant 
demandé  ce  qu'il  laisserait  aux  habitants:  «  La  vie,  »  répon- 
dit-il. On  traita  enfin,  et  la  ville  dut  payer  une  rançon 
considérable,  ce  qui  ne  Fempêcha  pas  d'être  pillée. 
Johannes,  ayant  plus  tard  à  soutenir  la  guerre  contre 
Théodose,  avait  sans  doute  oublié  les  horreurs  de  ce  siège 


(1)  Julianum  aulem  assidue  [>erlitteras  DominuQi  et  Augustum  appel- 
labat  et  deum.  [Amm.  MarcclL) 

(2)  Zpziine,  l'auteur  grec,  qui  rend  compte  de  cette  négociation,  dit  en 
parlant  de  Johannes  :aoîaT^<ji>pilJioç  A' XXopt^^tj).»  YvcôpiijLo;  doit  être  traduit 

par  :  une  personne  avec  laquelle  on  est  /le,  que  Ion  connaît.  Le  prési- 
dent Cousin  a  dépassé  le  sens  de  ce  mot  lorsqu'il  l'a  rendu  par  ami 
particulier  d' Alaric. 
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pour  ne  se  souvenir  que  de  ses  relations  avec  les  assiégc^ants  : 
car  il  sollicita  le  secours  des  Huns,  dont  l'armée  n'arjiva 
près  de  Ravenne  que  quelques  jours  après  sa  mort. 
L'homme  chargé  d'invoquer  leur  appui,  auquel  il  avait 
probablement  conseillé  le  premier  d'avoir  recours,  fut 
Aétius,  qui  avait  été  otage  dans  leur  camp  et  qui  devait 
les  vaincre  plus  tard  dans  les  plaines  de  Cliâlons. 

Son  adversaire  dans  cette  bataille  qui  sauva  la  Gaule  du 
plus  effroyable  pillage,  Attila,  avait  aussi  à  son  service  dos 
notaires.  Aétius  et  lui  furent  d'ailleurs  longtemps  en  rela- 
tions. C'était  le  Romain  qui  envoyait  au  roi  hmi  les  inter- 
prètes et  les  scribes  dont  il  avait  besoin.  L'un  de  ces  derniers, 
Constance,  député  à  Constautinople  et  circonvenu  sans  doute 
par  les  eunuques  qui  remplissaient  le  rôle  de  ministres, 
promit  d'entretenir  son  maître  dans  des  dispositions  paci- 
fiques, à  condition  que  l'Empereur  lui  procurerait  un 
mariage  avantageux.  Théodose  lui  offrit  la  main  d'uue 
jeune  fille  qui  fut  enlevée  par  un  des  of&ciers  du  palais. 
Constance  s'en  plaignit  à  Attila,  qui  fit  dire  à  l'Empereur 
qu'il  s'en  prenait  à  lui  de  l'affront  fait  à  son  secrétaire  et 
que,  s'il  n'avait  pas  assez  de  forces  pour  se  faire  respecter, 
il  lui  offrait  les  siennes.  Théodose  déclina  naturellement 
cette  proposition,  et  se  tira  pour  cette  fois  d'affaire  en 
mariant  Constance  avec  une  riche  veuve. 
^  Un  autre  de  ces  scribes,  Oreste,  eut  une  destinée  des 
plus  étranges.  Né  aux  environs  de  Petavium,  en  lllyrie, 
«il  appartenait  à  une  classe  de  gens,  fort  nombreux  alors, 
qu'une  ambition  impatiente  et  le  goût  fiévreux  des  aven- 
tures poussaient  du  côté  des  Barbares,  et  qui  avaient  dans 
le  cœur  juste  assez  de  loyauté  pour  trahir  fidèlement  leur 
patrie  au  compte  du  Barbare  qui  les  payait.  Pendant  que 
les  Huns  occupaient  temporairement  la  Pannonie,  il  s'était 
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glissé  près  d* Attila  et  celui-ci,  flatté  d'avoir  un  agent 
romain  de  sa  qualit(î,  se  l'était  attaché  comme  secrétaire. 
Le  PaiiQonien  mit  donc  son  intelligence  et  son  dévouement 
au  scTvice  de  Tennemi  le  plus  redoutable  de  ses  compatriotes 
et  do  sa  famille  (1)». 

Le  roi  hun  n'eut  pas  de  ministre  plus  fidèle,  l'Empire 
de  plus  dangereux  adversaire.  Après  la  mort  du  con- 
quérant, Oreste,  refusant  de  prendre  part  aux  luttes  entre 
ses  compagnons  d'armes,  vint  se  fixer  en  Italie  avec  la 
part  ([u'il  avait  touchée  dans  le  pillage  des  provinces  enva- 
hies. Redevenu  Romain,  sa  profonde  connaissance  des 
mœurs  des  Barbares  le  fit  rechercher  des  Empereurs,  et  il 
obtint  un  commandement  dans  le  palais,  puis  devint  patrice 
et  maître  des  milices.  C'est  à  ce  titre  que,  se  servant  de 
mercenaires  composant  l'armée,  il  déposa  Julius  Népos,  le 
successeur  d'Olybrius  et  deGlycerius,  avec  lesquels  l'Empire 
d'Occident  achevait  de  mourir,  et  le  remplaça  par  son 
propre  fils,  Romulus  Augustule.  Mais  il  fut  tué  par  Odoacrc, 
chef  de  ces  Barbares  auxquels  il  avait  promis  pour  les 
entraîner  le  tiers  des  terres  de  Tltalie,  et  Augustule,  déposé, 
mourut  obscurément  au  cap  Micène  dans  la  villa  de 
Lucullus. 

Théodorîc,  devenu  à  son  tour  maître  de  l'Italie  après  le 
meurtre  d'Odoacre,  eut  pour  chancelier  le  fils  d'un  des 
notaires  impériaux  (2)  Cassiodore,  l'homme  le  plus  érudit 
de  son  temps  (3),  dont  les  écrits  n'ont  pas  peu  contribué 


(1)  Amédée  Thierry,  Histoire  d'Attila  et  de  ses  successeurs, 

(2)  «  Pater  enim  candidati  sub  Valeatiniano  principe  gessit  tribuni  et 
notarii  laudabiliter  dignitatem.  »  (Cassiodore,  Variar,  lib.  I.) 

(3)  «  Vir  in  divinis  Scripturis  valde  doctus,  et  in  secularibus  litteris 
omnium  suo  tempore  facile  eruditissimus.  »  (Trithème,  De  scriptoribus 
ecclesiastids.) 

:1éU 
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à   donner  au  tc^iw-  de  ce   prince   un  éclat  qu'il    n'aurait 
certainrincnt  pas  eu  sans  lui. 

Les  rois  des  \YioigotIi3  furent  aussi  iM'entot  ralliés  à 
la  civilisalion  romaine;  Fun  d'eux,  Ataulf,  s'élail  pris  d'ad- 
miration pour  elle  et  répétait  soiivent,  dit  Paul  Orose, 
.  <[u'il  avait  résolu  de  chercher  la  ^ioire.  en  consacrant  les 
tbrccs  de  son  peuple  a  rétablir  dans  son  inti'grité,  à  aug- 
menter mémo  la  puissance  du  nom  romain,  afin  que  la 
postérité  le  repardat  co;nme  le  restaurateur  de  l'Empire. 
Ses  successeurs,  Wallia,  Théodoric,  Euric,  ce  dernier  sur- 
tout, eurent  des  chancehers,  des  notaires  et  des  poètes.  Les 
rois  francs  les  imitèrent  bientôt,  comme  le  lecteur  pouira 
s'en  convaincre  s'il  daigne  parcouiir  les  quelques  pages  du 
chapitre  suivant. 

L.-P.    GuEMxN, 

Sténographe  révineur  au  Sénat. 


LES  DIRECTEURS  DÉPARTEMENTAUX 

DE  l'eNSEIGiNEMENT  PRIMAIRE 


La  Revne  pédagogique  de  février  dernier  a  publié,  au 
sujet  do  la  création  projetée  de  directions  départementales 
del'enseignementprimaire,unarticlequi  a  vivement  ému  un 
certainnombred'inspecteursprimaires.Lorsquej'ai  demandé 
au  directeur  de  la  Revue  s'il  recevrai  tune  réponse  au  mémoire 
de  M.  X. . . ,  il  a  bien  voulu  me  répondre  que  la  Revue  était 
un  terrain  neutre,  sur  Jequcl  chacun  pouvait  combattre 
en  faveur  de  ses  idées.  La  Revue  n'est  nullement  respon- 
sable de  l'opinion  de  ses  rédacteurs,  et  comme  elle  est 
éclectique,  elle  accepte  les  articles  qui  lui  sont  adressés  par 
des  personnes  compétentes.  L'article  de  M.  X...  a  cela 
do  bon  qu'il  peut  provoquer  une  discussion  qui,  tout  en 
éclairant  la  question,  ne  peut  être  que  profitable  à  la 
cause  de  l'inspection  primaire. 

C'est  ce  qui  nous  a  décidé  a  présenter  les  observations 
suivantes  : 

Voici  d'abord,  si  je  ne  me  trompe,  l'opinion  générale 
de  M.  X...  On  aurait  tort  de  prendre  les  directeurs 
départementaux  parmi  les  inspecteurs  primaires,  parce 
que  ces  fonctionnaires  n'auraient  ni  le  prestige,  ni  la 
considération,  ni  l'aptiturle,  ni  l'initiative,  ni  raffinement 
d'esprit,  ni  le  degré  de  savoir,  ni  la  hauteur  do  vues,  ni  la 
souplesse  de  compréhension,  que  peut  seule  donner  la 
pratique  de  l'enseignement  secondaire.  Ce  reproche  s'adresse 
non  seulement  aux  inspecteurs  primaires,  mais  consé- 
quemmentàtous  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  l'honneur 
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d'appartenir  à  renseignement  secondaire,  coranie  M.  X..^, 
qui  ne  pèche  pas,  comme  on  voit,  par  excès  de  modestie. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  des  arguments  de 
ce  genre.  N'en  déplaise  à  M.  X...,  on  rencontre  dans 
toutes  les  administrations  des  hommes  de  mérite,  et  il  ne 
nous  convaincra  pas  que  le  meilleur  moyen  de  trouver  de 
bons  chefs  de  service  est  de  les  prendre  en  dehors  de 
leur  spécialité.  Pour  être  directeur  départemental,  il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  de  savoir  le  grec  et  le  latin;  il 
faut  surtout  du  jugement,  du  tact,  du  discenaement,  do 
l'aptitude;  il  faut  connaître  les  lois,  les  règlements,  les 
méthodes,  l'organisation  des  écoles,  la  marche  des  affaires, 
et  ces  qualités,  ces  connaissances,  c'est  l'expérience  et  non 
le  doctorat  ou  l'agrégation  qui  les  donne.  Nous  ajouterons 
que  l'inspecteur  primaire  est  susceptible,  tout  aussi  bien 
qu'un  professeur  de  lycée,  d'avoir  de  l'élévation  dans 
l'esprit  et  même  de  l'initiative  ;  les  progrès  immenses  que 
l'instruction  primaire  a  faits  dans  ces  derniers  temps  sont 
là  pour  l'attester,  et  nous  espérons  que  M.  X ... ,  qui  a  vu 
les  inspecteurs  primaires  à  l'œuvre,  sera  assez  juste  pour 
ne  pas  leur  refuser  la  part  qui  leur  revient  dans  ce  travail 
de  rénovation. 

M.  X...  ne  3c  contente  pas  d'exclure  les  inspecteurs 
primaires  de  la  direction  départementale;  il  va  plus  loin  :  il 
ne  veut  pas  qu'on  sépare  l'enseignement  primaire  de  l'en- 
seignement secondaire.  Ici  nous  citons  textuellement  :  «  Un 
directeur  départemental  primaire  qui  ne  serait  pas  en  même 
temps  inspecteur  de  l'instruction  secondaire,  eût-il  par  ses 
grades  et  son  passé  l'ouverture  d'esprit  et  l'étendue  des 
connaissances  nécessaires,  s'il  est  enfermé  dans  l'enseigne- 
ment primaire  seul,  y  perdra  peu  à  peu  le  relief  dont  il  a 
besoin;  et  ne  tardera  pas  à  descendre  à  la  situation  des 
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inspecteurs  primaires  départementaux  de  183S  à  18SQ,  qui 
étaient  alors,  à  peu  de  chose  près,  ce  que  seraient  les  direc- 
teurs départementaux,  et  que  Ton  a  remplacés  par  les 
inspecteurs  d'académie.  »  C'est  là,  il  nous  semble,  une  af- 
firmation un  peu  hasardée.  Peut-on  sérieusement  admettre 
que  le  directeur  dép.irtemental,  s'il  était  enfermé  dans  Ven- 
seignivinent  primaire  5ew^  y  perdrait  peu  à  peu  le  relief 
dont  il  a  besoin?  Mais  il  y  a  un  directeur  de  renseignement 
primaire  à  Paris,  il  y  en  a  un  autre  à  Lille;  ils  sont  tout 
au  moins  aussi  considérés  que  leurs  collègues  de  Tensci- 
pçnemept  secondaire.  M.  X...  va  nous  répondre  qu'ils  ont 
h'  titre  d'inspecteurs  d'académie.  Le  titre  importe  peu, 
piiis<[u'27.ç  sont  enfermés  dans  renseignement  primaire  seul. 
Non,  les  directeurs  départementaux,  quoique  enfermés  dans 
Vens^igncment  primaire  seul,  ne  descendront  pas  à  la 
situation  des  inspecteurs  primaires  départementaux  del83S 
à  I80O,  et  cela  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  que 
l'instruction  primaire  a  acquis  une  importance  qu'elle 
n'.ivait  pas  alors;  la  deuxième,  c'est  que  les  deux  positions  ne 
siiiraient  être  comparées,  l'inspecteur  départemental  n'éiudi 
à  (»-ettc  époque  qu'une  sorte  de  commis  voyageur,  fort  mal 
rétribué,  au  service  des  comités  locaux.  Nous  allons  dire 
un^  chose  qui  va  bien  étonner  M.  X...  Il  y  a  encore  des 
départements  où  l'inspecteur  d'académie  a  conservé  son 
tilrcî  d'inspecteur  départemental  ;  il  n'en  a  pas  moins  de 
j^eJicf  pour  cela.  Et  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire 
que  la  haute  position  qu'occupent  aujourd'hui  les  inspec- 
l(  urs  d'académie  tient  à  ce  qu'ils  font  partie  de  reiiseigne- 
Tricnt  secondaire.  Les  maires,  les  conseillers  généraux,  les 
notabilités  du  département  connaissent  peu  l'inspecteur 
do  l'enseignement  secondaire,  avec  lequel  ils  ont  rarement 
affaire.  Leurs  hommages  s'adressent  surtout  au  chef  de 
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riustructioii  primaire  dans  le  déparlemcDl.  M.  X...  le  sîiil 
très  bien. 

M.  X...  avoue  ce[>eiulanL  que  l'organisation  actuelle 
n'est  pas  parfaite.  11  reconnaît  qn'il  existe  des  insp;.'cteurs 
d'académie  rK^oJigenU,  quldélaissenl  trop,  soit  par  //ïsou- 
ciance,  soit  pur  nvglUjence,-  r instruction  primaire.  La  faut.) 
ajoule-t-il,  en  est  à  l'administration  centrale,  qui  fait  dv^s 
choix  malheureux. 

(.omment  pourrait-il  en  être  aulnanent? 

Sur  quoi  veut-on  que  Tadministration  centrale  se  guide, 
dans  ses  choix?  Peut-elle  savoir  à  l'avance  si  ce  docteur 
ou  cet  agrégé  c}u'clle  nomme  inspecteur  d'académie,  s'a(î- 
quittera  convenablement  de  fojic lions  qui  lui  sont  complè- 
tement inconnues  ?  Ce  n'est  ni  un  grade,  ni  un  titre,  jii 
une  nomination  qui  donnent  l'expérience  des  affaires  et 
les  qualités  nécessaires  pour  faire  un  bon  chef  de  ser- 
vice. 

M.  X...  reconnaît  donc  c[u'il  y  r,  des  abus,  et  quels  re- 
mèdes propose-t-il?  Le  maintien  du  statu  quo,  avec  néan- 
moins de  nouvelles  exigences  qui  n'auraient  d'autre  effet 
(jue  de  rendre  presque  inabordable  l'accès  des  fonctions 
d'inspecteur  d'académie,  déjà  très  difficile.  Peut-il  croire 
que  le  professeur  émérite,  le  proviseur  éprouvé  d'un 
grand  établissement  universitaire,  rechercheront  des  direc- 
tions départementales,  quand  ils  sont  à  peu  près  certains 
de  trouver  dans  l'enseignement  secondaire  ou  l'enseigne- 
ment supérieur  des  positions  plus  avantageuses  et  plus  en 
rapport  avec  leurs  goûts"?  La  réponse  à  cette  question  ji'est 
pas  douteuse.  Par  consécjuent,  la  direction  départementale 
ne  serait  jamais  qu'un  pis-aller  pour  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire. 

Il  est  incontestable,  pour  les  gens  qui  veulent  raisonner. 
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que  le  système  actuel  ne  peut  pas  durer.  On  ne  doit  pas 
courir  deux  lièvres  à  la  fois,  dit  un  proverbe  populaire,  et 
le  bon  seus  public  a  toujours  raison.  La  situation  de 
rinspecteur  d'académie  entre  deux  maîtres  et  deux  services, 
est  fausse  et  désagréable.  Il  est  comme  un  garde  champêtre 
qui,  pour  mieux  surveiller  deux  propriétés  contiguës,  se 
mettrait  à  califourchon  sur  le  mur  qui  les  sépare.  Des  ma- 
raudeurs surviennent  des  deux  côtés:  que  faire?  Le  plus 
prudent  est  de  rester  en  place,  et  c'est  presque  toujours  le 
parti  que  prend  le  garde.  Mais  s'il  veut  agir,  il  court  là 
où  le  portent  ses  préférences,  laissant  les  maraudeurs 
ravager  l'autre  champ  à  l'envi.  Telle  est  l'image  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'organisation  actuelle.  L'inspecteur  d'aca- 
démie, lorsqu'il  ne  reste  pas  à  califourchon  sur  son  mur 
mitoyen,  s'occupe  de  l'enseignement  secondaire,  qui  lui 
est  familier,  laissant  à  son  commis  le  soin  de  l'enseigne- 
ment primaire.  C'est  là  une  règle  générale  qui,  nous  ne 
craignons  pas  de  l'affirmer,  ne  souffre  que  fort  peu  d'ex- 
ceptions. 

La  grande  extension  que  prend  de  jour  en  jour  l'ins- 
truction primaire  rend  nécessaire  sa  prompte  séparation 
do  l'instruction  secondaire;  nous  crovons  inutile  d'insister 
sur  ce  point.  Pourquoi  alors,  à  rencontre  de  ce  qui  se  passe 
dans  toutes  les  administrations,  fermerait-on  brusquement 
l'cntrcc  des  emplois  supérieurs  aux  fonctionnaires  de  ren- 
seignement primaire,  qui  offrent  des  garanties  suffisantes 
de  capacité  ou  d'cxpcricnce  pour  les  remplir?  Tant  que 
l'enseignement  primaire  sera  réuni  à  l'enseignement  secon- 
daire, nous  comprendrons  la  nécessité  de  nommer  aux 
fonctions  d'inspecteur  d'académie  des  hommes  aptes  à  ins- 
pecter les  lycées  et  les  collèges;  mais  une  fois  la  sc'para- 
tion  prononcée,  cette  prérogative  n'aurait  plus  de  raison 
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detre.  Elle  deviendrait  pour  les  membres  de  l'enseignement 
primaire  plus  qu'une  injustice;  ce  serait  une  humilia- 
tion. 

Nous  sommes  loin  d'être  exclusif,  et  nous  admettons 
qu'on  accorde  des  avantages  et  des  faveurs  aux  membres 
de  l'enseignement  secondaire  pourvus  de  titres  et  de  grades, 
tout  en  restant  le  plus  possible  dans  la  légalité. 

Voici  les  vœux  que  nous  nous  permettons  de  formuler 
à  cet  égard: 

i^  Que  nul  ne  puisse  être  nommé  inspecteur  primaire 
s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  d'aptitude  spécial  ; 

â*"  Que  le  grade  de  licencié  donne  droit  à  la  i^  classe  ; 
le  grade  de  docteur  ou  le  titre  d'agrégé  donne  droit  à  la 
1'*  classe; 

3*  Que  les  directeurs  départementaux  soient  pris  parmi 
les  inspecteurs  primaires  ou  les  directeurs  d'école  normale 
de  V^  classe,  à  la  condition  de  justifier  de  deux  années  de 
service  dans  l'inspectorat  primaire. 

Ces  propositions  ne  seront  pas  peut-être  du  goût  do, 
M.  X...  ;  mais  je  les  crois  conformes  à  l'équité  et  auxr^gles 
de  toute  bonne  administration. 

Y.,  Inspecteur  primai rr. 
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de  France.  —  Quelques  mots  sur  la  gymnastique  scolaire ,  In-iS**, 
12  p.  Paris,  imp.  Vert. 

Di'LOUART  (Fabbé).  —  L'Education  et  la  Loi  du  travail  (discours 
prononcé  à  la  distribution  des  prix  de  N.-D.  de  Bethléem,  ù 
Fourvières  (Loiret),  le  30  juillet  1879).  In-8o,  23  p.  Sens, 
imp.  Duchemin. 

Dumontier  (J.).^ —  Introduction  à  la  réforme  de  renseignement. 
Première  étude.  Grand  in-l^,  4  p.  Paris,  imp.  Régnier. 

DuPANLOUP  (M^Oj  évêque  d'Orléans.  —  Lettres  sur  V éducation 
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monde,  In-8%  459  p.  Paris,  Gervais,  7  fr.  50.  —  M«*me 
ouvrage,  édition  in-i8,  3  fr.  50. 
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seignement à  l'usage  des  enfants.  In-16,  44  p.    Puggieu  (Ain). 

DuvAux,  député  de  Meurthe-et-Moselle.  —  Conférence  sur  l'ins- 
truction primaire  dans  les  écoles  communales,  le  19  octobre  1 879, 
à  Lunéville.  In-12,  24  p.  Lunéville,  imp.  Nouvelle. 

Egger  (E.),  de  rinstitut.  —  Observations  et  réflexions  sur  le 
développement  de  l'intelligence  et  du  langage  chez  les  enfants.  — 
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imp.  Vian. 
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dans  la  société  :  Haine  à  la  femme  (Devise  du  christianisme). 
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seignement laïque  condamné  par  les  contradictions  de  ses  parti- 
sans. In-8<*,  24  p.  Paris,  Rousseau,  50  c. 

Gaume  (Ms^if),  protonotaire  apostolique.  —  Éducation  catholique; 
un  enfant  élevé.  In-S^,  24  p.  Paris,  au  bureau  des  Annales  de 
philosophie  chrétienne. 

GiLLOTiN,  instituteur  communal  au  Perreux  (Nogent-sur-Marne, 
Seine).  —  Mémoire  sur  les  expositions  scolaires  du  Trocadéro 
(4878).  In-8«,  64  p.  Paris,  Fischbacher,  1  fr. 

GouiN  (F.),  chef  d'institution  (École  franco-alsacienne  à  Genève). 
—  Un  projet  d'écoles  cantonales  en  France,  Grand  in-8®,  156  p, 
Paris,  Fischbacher,  2  fr. 

Graffigny  (A.-S.  de).  —  Le  Frère  Philippe.  In-12,  148  p.  Paris, 
Lefort. 

Greard  (0.),  membre  de  l'Institut.  —  Les  Résultats  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Paris  de  4867  à  4878.  ln-8<*,  74  p.  Orléans, 
imp.  Colas.  (Extrait  au.  Compte  rendu  de  V Académie dts  sciences 
morales  et  politiques.) 

GuiMPS  (Roger  de).  —  La  Philosophie  et  la  pratique  de  l'Education. 
ln-80,  484  p.  Paris,  Fischbacher,  6  fr. 

Halssonville  (le  vicomte  d'),  ancien  député.  —  V^nfance  à 
Paris.  In-80,  477  p.  Paris,  Lévy,  7  fr.  50 

,  HiPPEAu  (C),  professeur  honoraire  de  Faculté.  —  L'Instruction 
publique  dans  l'Amérique  du  Sml  (République  Argentine). 
Enseignement  primaire,  enseignement  secondaire,  enseigne- 
ment supérieur,  ln-18,  ^  p.  Didier,  4  fr. 
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Naiuolx  (Félix),  architecte  de  la  Ville  de  Paris.  —  Ecoles  pri- 
maires et  salles  d^ asile,  construction  et  installation,  à  Tu  sage  de 
MM.  les  maires,  délégués  cantonaux  et  membres  de  l'ensei- 
gnement primaire.  In-18,  261  p.  avec  figures.  Paris,  Delà- 
grave. 

Narjoux  (Félix),  architecte  de  la  Ville  de  Paris.  —  Architecture 
communale,  3®  série  :  A  rchitecture  scolaire.  Livraisons  1  à  3. 
Gr.  in-4^  2  p.  et  36  planches.  Paris,  lib.  Morel.  (L'ouvrage 
comprendra  72  planches  et  un  texte  explicatif;  il  paraîtra 
en  6  livraisons,  au  prix  de  12  francs  chaque.) 

NicATi  (le  docteur  W.).  —  Hecherclies  d'hygiène  scolaire  faites  à 
Marseille,  Fascicule  l®"":  Etude  des  bancs  d* école,  In-^,  32  p. 
Paris,  Masson,  2  francs. 

Ottin  (A.),  statuaire,  inspecteur  de  renseignement  du  dessin 
des  écoles  communales  de  Paris.  —  Rapport  sur  Venseigne- 
ment  du  dessin  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  4878. 
In-8<>,  136  p.  Paris,  imp.  Chaix. 

Pages  (Alphonse),  rédacteur  çn  chef  du  Journal  des  Connais- 
sances utiles,  —  Questions  d'^enseignement.  Les  Ecoles  d*apprentis, 
In-12,  48  p.  Paris,  lib.  des  Connaissances  utiles,  60  c. 

Palay  (l'abbé),  professeur  de  philosophie.  —  Du  motif  religieux 
dans  Véducation  (Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix 
de  l'institution  des  Chartreux  le  4^^  août  4878),  In-8<*,  27  p. 
Lyon,  imp.  Schneider  frères. 

Pascal.  —  La  Liberté  du  père  de  famille  et  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  discours  prononcé  le  4  juin  1879.  Li-i8,35  p.  Paris, 
Dentu. 

Pascal,  ancien  conseiller  d'État.  —  Les  écoles  populaires  et 
le  Conseil  municipal  de  Paris.  Discours  prononcé  le  26  juin  1879. 
In-i8,  34  p.  Paris,  Dentu. 

Pécaut  (Félix)  .  —  Etudes  au  jour  le  jour  sur  Véducation  natio- 
nale (4874-4879).  In-18,  312  p.  Paris,  Hachette,  3  fr.  50  c. 

Perraud  (MKif),  évêque  d'Autun .  —  Histoire  de  Vinstruction 
primaire  dans  le  diocèse  et  dans  la  ville  d'Autun.  (Discours pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  des  écoles  des  Frères,  le 
16  août  1879.)  In-18,  20  p.  Paris,  Gervais,  5  c. 

PiOT  (A.),  professeur  au  lycée  Fontanes  à  Niort.  —  Etudes 
pédagogiques,  —  L  UÉducation  au  XVl^  siècle.  In-S»,  43  p. 
Niort,  imp.  Echillet. 
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France  sous    Louis  AI.   In-S^^,,  8  p.  Nogent-le-Rotrou,  imp. 
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Mack  (Joan).  —  Con fermer  sur  les  sociétés  républicaines  tVinsl rue- 
tien,  laite  à  Pcmîivy,  le  J9  décembre  1878.  In-18,  34  p.  Paris, 
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îfi  p.  Nancy,  im[).  Berger-Lcvrault.  (Extrait  des  Mémoires  de 
l  '  A  cadéiP.  ie  de  S  /  a  n  is  las'.  ) 

>h;iimT  (FaLhé  K.),  vîc.iire  général.  —  Maîtrise  métropolitaine 
(!\i  ix,  son  histoire  de  l'iOO  à  1580.  (Discours  prononcé  à  la 
d'strihution  de<  prix,  le  23  août  W8).  In-8S  36  p.  Aix,  imp. 
Makaire,  1  iV. 

MAiinoT  (l'abbé  K.),  \î(Niiie  général.  —  Maîtrise  métropolitaine 
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distribution  des  prie  le  i'I  rtofî'  1879).  In-8'',  39  p.  Aix,  imp. 
Ma  k  aire. 

Maritan,  inspecteur  primaire.  —  Entretiens  pédagogiques  avec  les 
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Mautin  (Alexandre),  agrégé  des  lettres.  —  Les  Doctrines  pédago- 
gi'jues  des  Grecs.  In-18,  191  p.  Paris,  Delagravc.  (Extrait  de 
la.  Reçue  pédagogi'iue.) 

Makiuas  (II.).  —  Congréganistes  et  laïques.  In-12, 16  p.  Châlons- 
sur-Marne,  imp.  Le  Roy. 

.Mi':z(»N,  instituteur  public  à  Luzecli,  délégué  du  département 
(iii  Lot.  —  Raii^'iit  général  sur  r exposition  scolaire  universelle 
(le  1878.  In-8",  i8  p.  Cahors,  imp.  Pigncres. 

Mo.M)  (Louis).  —  Le  Droit  d'enseignement.  Ecoles  laiques  et  écoles 
congréganistes.  In-8%  23  p.  Lyon^imp.  Gallet,  50  c. 

Mo.N:>ii:R  (E.),  pasteur  de  l'Eglise  réformée  de  Saint-Quentin.  — 
L'Instruction  populaire.  (Discours  prononcé  à  la  distribution 
des  prix  des  écoles  prof  estantes,  le  21  août  1879.)  ln-18,  12  p. 
SaiiU-Quenlin,  imp.  Poelte. 

Ml  N  (le  comte  Albert  de),  ancien  député.  —  Gardons  nos  frères! 
(Discours  prononcé  k  10  juillet  1879,)  In-i8,  71  p.  Paris,  li- 
brairie de  la  Snciéîé  bibliographîfj^vie. 
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grave. 

Narjoux  (Félix),  architecte  de  la  Ville  de  Paris.  —  Architecture 
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Gr.  in-4°,  2  p.  et  36  planches.  Paris,  lib.  Morel.  (L'ouvrage 
comprendra  72  planches  et  un  texte  explicatif;  il  paraîtra 
en  6  livraisons,  au  prix  de  12  francs  chaque.) 

NicATi  (le  docteur  W.).  —  Rechercïies  d'hygiène  scolaire  faites  à 
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sances utiles,  — -  Questions  d'enseignement.  Les  Ecoles  d'apprentis, 
In-12,  48  p.  Paris,  lib.  des  Connaissances  utiles,  60  c. 
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dans  Véducation  (Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix 
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Lyon,  imp.  Schneider  frères. 

Pascal.  —  La  Liberté  du  père  de  famille  et  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  discours  prononcé  le  4  juin  1879.  In-18,35  p.  Paris, 
Dentu. 
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Pré  VILLE  (l'abbé  de).  —  U  Hospice  et  les  Écoles  de  M  orée.  In-8», 
11p.  Vendôme,  imp.  Lemercier. 

Rabany  (Ch.),  rédacteur  au  Ministère  de  Tintérieur.  —  U  Écono- 
mie politique  dans  l'enseignement  primaire,  In-8®,  21  p .  Paris, 
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Ravaisson  (Félix),  membre  de  l'Institut.  —  L'Art  dans  V école, 
Gr.  in-8®,  8  p.  Paris,  imp.  Quantin.  (Extrait  du  Dictionnaire 
de  pédagogie  et  d'instruction  primaire,) 

Rëibër  (Emile),  architecte.  —  De  la  méthode  générale  pour 
l'enseignement  primaire  du  dessin.  Conférence  tenue  au  siège 
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Paris,  imp.  Soussens. 

Rendu  (Ambroise).  —  L'Économie  politique  à  l'école  primaire, 
petit  manuel  pratique,  ln-18,  216  p.  Paris,  Pedone-Lauriel. 

Rey  (Auguste).  —  Notes  sur  mon  village.  L'école  et  la  population 
de  Saint 'Prix  {canton  de  Montmorency)  depuis  4668,  In-8<*, 
26  p.  Nogent-le-Rotrou,  imp.  Daupeley.  {Extrait  des  Mémoires 
de  la  Société  de  Vhistoire  de  Paris  et  de  l' Ile-de-France^ 

Riant  (Ferdinand),  conseiller  municipal  du  quartier  de  l'Europe. 
—  La  Liberté  des  pères  de  famille  et  de  l'enseignement  devant  le 
conseil  municipal  de  Paris,  en  novembre  4819,  In-8o,  24  p. 
Paris,  lib.  du  Moniteur  universel,  15  c. 

Rivière  (L.).  —  L'Éducation  d'un  enfant,  l'«  partie  :  Le  Droit 
et  le  devoir.  In-18,  32  p,  Paris,  librairie  Mucher,  20  c. 

Roger  (le  docteur  J.).  —  V Enseignement  religieux  dans  l'école, 
In-12,  3  p.  Le  Havre,  imp.  Brenier. 

Rolland  (Jules),  avocat  à*la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  L'Ins- 
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d'Albi,  In-^®,  433  p.  Toulouse,  imp.  Privât. 

Rondelet  (Antonin),  professeur  de  philosophie  à  l'Université 
catholique  de  Paris.  —  L'Art  de  parler.  In-8^  430  p.  Paris, 

Vives. 
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Roussel  (Théophile),  membre  de  rAcadémio  de  médecine  et  de 
la  Société  générale  des  prisons,  sénateur.  —  De  réducat  ion 
correctionnelle  et  de  l' éducation  préventive.  Elude  sur  les  mo- 
difications à  apporter  à  notre  législalion  concernant  los 
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Simon  (Joseph),  instituteur  à  Nîmes.  —  L'Education  et  V ins- 
truction des  enfants  chez  les  anciens  juifs,  In-S*',  52  p.  Nimes, 
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4818.  la-8<>,  79  p.  Cahors.  lib.  Germa;  Paris,  lib.  Gauloii. 

Spencer  (Herbert).  —  De  V éducation  intellectuelle,  morale  et 
physique.  Traduit  de  l'anglais.  In-S",  30i  p.  Paris,  Germer 
Baillière,  5  fr. 

Thévenin  (Evariste),  membre  du  Conseil  général  de  l'Indiv».  -- 
L'Instruction  primaire  des  deux  sexes  confiée  aux  femmes,  lu- 12, 
23  p.  Cliâteauroux,  imp.  Gablin. 

TissoT  (le  P.),  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  L'Education  dans 
la  famille  et  dans  les  écoles,  questions  pratiques.  In- 10,  175  p. 
Paris,  Vie. 

Vendôme  (A.),  instituteur  au  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise).  — 
De  l'enseignement  agricole  dans  les  campagnes,  In-8^,  2u  p. 
Saint-Quentin,  imp,  Moureau. 
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Watte VILLE  (baron  0.  de),  directeur  des  sciences  et  lettres.  — 
Rapport  à  M.  Bardoux,  ministre  de  l  instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  le  service  des  bibliothèques  scolaires 
{i8GG-i8H).  Gr.  in-8%  94  p.  Paris,  Imp.  Nationale. 

YViCKHAM  (G.),  officier  d'académie.  —  Les  Musées  cantonaux, 
In-18,  60  p.  Paris,  librairie  de  TEcho  de  la  Sorbonne,  1  fr. 

II.  Ouvrages  anonymes. 

Catéchisme  destiné  aux  pères  et  aux  mères  sur  Véducation,  par 
l'abbé  F.  S.  In-18,  31  p.  Montpellier,  imp.  Grollier. 

Compte  rendu  de  la  première  session  du  Congrès  libre  et  laïque 
de  renseignement  (Congrès  de  l'éducation)  tenu  à  Paris  du  16 
au  26  septembre  4818,  In-8<*,  109  p.  Paris,  au  Secrétariat 
général. 

Compte  rendu  des  travaux  du  Cercle  parisien  de  la  Ligue  de  l'en- 
seignement jour  Vannée  4878.  In-8",  308  p.  Paris,  imp. Chaix. 

De  la  création  des  instituts  cantonaux  comprenant  dans  leur 
ensemble  école  primaire  supérieure^  cercle-bihliothèque,  archives 
historiques  cantonales^  musée,  cours  publics  et  conférences,  par 
A.-L.  ln-8<»,  32  p.  Brives,  imp.  Roche. 

Devoirs  d'écoliers  étrangers  recueillis  à  r Exposition  universelle  de 
Paris  {4878}  et  mis  en  ordre  par  MM.  de  Bagnaux,  Berger, 
Brouard,  Buisson  et  Defodon.  In-18,  438  p.  Paris,  Hachette, 
4fr. 

Devoirs  d'écoliers  français  recueillis  à  VExposition  unioerselle  de 
Paris  (  4878)  et  mis  en  ordre  par  MM.  de  Bagnaux,  Berger, 
Bronard,  Buisson  et  Defodon.  in-18,  423  p.  Paris,  Hachette, 
3  fr.  50  c. 

Devoirs  et  joies  de  la  maternité.  Lettres  d'une  mère  à  sa  fille  sur 
Véiucation  du  premier  âge.  Petit  in-8°,  96  p.  Rouen,  imp. 
Cagniard. 

Histoire  invraisemblable  mais  véridique  de  la  suppression  de  Vécole 
des  Frères  à  Chambéry.  In-'12,  80  p.  Ghambéry,  imp.  Châtelain. 

Hygiène  et  éducation  de  la  première  enfance;  rédigé  par  une 
commission  de  la  Socûîé  française  d'hygiène.  In-8o,  36  p. 
Paris,  imp.  Parent. 

La  Question  des  Frères.  In-32,  32  p,  Carcassonne,  imp.  Polère. 
(Extrait  de  la  Fraternité,) 
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L'Enseignement  des  jeunes  filles  par  associations  de  professeurs,  par 
H.-M.  In-8^  16  p.  Châlons-sur-Marne,  imp.  Le  Roy  (Lettre» 
publiées  par  le  Progrès  de  la  Marne). 

Les  Ecoles  attx  champs,  dans  les  châteaux  de  la  nation,  In-lâ, 
12  p,  Paris,  Dauvin. 

Les  Femmes  et  les  béates  de  la  Haute-Loire  vengées  des  fausses  allé- 
gations de  AI,  Ferry  dans  la  séance  du  41  mars  4879,  ou  la 
valeur  des  documents  officiels  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique.  In-8^  64  p.,  Le  Puy,  lib.  Freydier,  23  c. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  ln-18,  8  p.  Paris,  lib.  de  la 
Société  bibliographique. 

L'Eœpulsion  des  frères  et  des  sœurs  des  écoles  publiques  de  Paris, 
In-18*»,  31  p.  Paris,  imp.  Soussens. 

L'Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  à  l'Exposition  untver- 
selle  (mai  4878),  Gr.  in-8®,  31  p.  Paris,  imp.  Goupy. 

L'Instruction  libre,  I11-I8, 4  p.  Paris,  Imp.  Quelquejeu.  S  fr.  les 
100  exemplaires. 

Madame  Marie  Pape-Carpantier,  sa  vie  et  ses  ouvrages.  In-18, 
147  p.  avec  portrait.  Paris,  imp.  Du  val,  1  fr. 

Procès-verbaux  de  la  discussion  sur  l'enseignement  de  l'agricultwe 
à  la  Société  nationale  d*agriculture  de  France.  In-8^  76  p. 
Paris,  imp.  Tremblay. 

Rapports  des  instituteurs  et  des  institutrices  délégués  par  la  ville 
de  Bordeaux  à  l'Eooposition  universelle  de  Paris  (4878),  In-8», 
147  p.  Bordeaux,  imp.  Gounouilhou. 

Simple  exposé  de  la  situation  légale  des  instituteurs  publics,  par 
un  ami  dévoué  des  laïques  et  de  congréganistes.  In-4^,  32  p. 
Paris,  imp.  Goupy. 

Travaux  d'instituteurs  français  recueillis  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  (4878)  et  mis  en  ordre  par  MM.  de  Bagnaux, 
Berger,  Bronard,  Buisson  et  Defodon.  In-18,  312  p.  Paris, 
Hachette,  3.  fr. 

III.  Publications  périodiques  nouTelles. 

JOURNAL  GÉNÉRAL  DE  l'instruction  PUBLIQUE,  enseignement 
supérieur,  enseignement  secondaire,  enseignement  primaire  ; 
lettres,  sciences,  beaux-arts,  41®  année.  N»l,  4 janvier  1879. 
Paris,  Dupont.  (Abonnement,  un  an  :  20  fr.)  Revue  hebdo- 
nutdaire  paraissant  tous  les  samedis. 
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i/kcole  laïque,  revue  hebdomadaire  de  rinstruction  populaire 
et  laïque,  i^^  année.  N»  1,  12  janvier  1879.  In-8<>  à  2  col.  16p. 
Paris,  imp.  Debons.  (Abonnement,  6  fr.  par  an.) 

LE  MONITEUR  SCOLAIRE  DU  DÉPART]EMENT  DE  l'AISNE.  N®  1,  15  jan- 
vier 1879.  In-80,  20  p.  Poissy,  imp  Rousset.  (Abonnement  : 
3  fr.  par  an.)  Journal  bimensuel. 

l'instruction  PRIMAIRE,  joumal  d'éducation  pratique  pour  les 
instituteurs,  les  institutrices  et  les  directrices  de  salles 
d'asile.  N»  1,  2  mars  1879.  In-8«,  à  2  col.,  16  p.  Paris, 
Belin.  (Abonnement,  6  fr.  par  an.)  Paraît  tous  les  dimanches. 

REVUE  DES  EXAMENS  DE  l'instruction  PRIMAIRE,  joumal  hebdo- 
madaire des  instituteurs  et  des  institutrices,  des  aspirants  et 
des  aspirantes  aux  brevets  de  capacité  pour  l'instruction  pri- 
maire, au  certificat  d'aptitude  et  au  certificat  d'études 
primaires.  N<>  1,4  octobre  1879.  In-i^.  8  p.  Paris,  imp. 
Laloux  (Abonnement,  un  an:  10  fr.).  Paraît  tous  les  samedis. 
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Angleterre.  —  Le  département  d'éducation  vient  de 
publier  son  rapport  statistique  pour  Tannée  scolaire  finis- 
sant le  31  août  1879.  Voici  quelques  chiffros  empruntés  à 
ce  document  : 

Le  total  des  subventions  accordées  à  l'instruction  .pri- 
maire a  été  de  2,323,998  liv.  st.  (augmentation  de  iSl,56<S 
liv.  st.  sur  Tannée  précédente)  ;  sur  cette  somme  1,999,999 
liv.  st.  ont  été  payées  à  titre  de  primes  gagnées  par  hs 
élèves,  en  vertu  du  système  de  «  paiement  par  résultats.  » 

Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  brevetés  en 
fonctions  durant  Tannée  scolaire  a  été  de  30,128  ;  celui  dos 
adjoints  des  deux  sexes,  de  8,739;  celui  des pupil  leachers 
(élèves-maîtres  et  élèves-maîtresses  formés  dans  recelé 
même  et  y  remplissant  les  fonctions  d'aides),  de  30,473. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  soumises  à  l'inspection 
a  été.  de  17,166,  contenant  4,142,224  places  d'élèves.  Le 
nombre  des  élèves  inscrits  était  de  3,710,883;  celui  des 
élèves  présents  lors  de  Tinspection ,  de  3,122,672.  Le 
chiffre  de  la  fréquentation  moyenne  a  été  de  2,594,995 
élèves. 

Le  chiffre  total  des  dépenses  de  ces  17,i66  écoles,  durant 
Tannée  scolaire,  a  été  de  4,773,824  liv.  st.  Le  produit  de 
la  rétribution  scolaire  s'est  élevé  à  1,349,297  liv.  st.,  plus 
une  somme  de  23,066  liv.  st.  payée  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  (guardians). 

Sur  1,760,040  élèves  présentés  à  l'examen,  du  premier 
au  sixième  standard,  446,310  seulement  appartenaient  à 
des  écoles  relevant  de  School  Boards.  Comme  on  le  voit,  les 


couaRiER  DE  l'extérieur.  423 

écoles  fondées  par  les  diverses  associations  religieuses  ont 
gardé  jusqu'ici  presque  les  trois  quarts  do  la  population 
scolaire. 

—  A  l'occasion  des  élections  générales  pour  le  Parlement, 
({ni  viennent  d'avoir  lieu,  le  Conseil  exécutif  de  l'Union 
nationale  des  instituteurs  primaires  a  exhorte  les  insLiLu- 
lours  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  candidats  des  divers 
partis,  afin  d'obtenir  d'eux,  si  possible,  l'engagement  de 
soutenir  un  certain  uonibrodercrormesinléressantrenseigne- 
ment  primaire,  et  à  donner  l'appui  de  leur  influence  à  ceux 
des  candidats  qui  se  montreraient  favorablement  disposés  à 
cet  égard. 

Nous  ne  savons  pas  dans  quelle  mesure  ce  conseil  a 
pu  être  suivi;. mais  nous  devons  noter  comme  un  Irait 
caractéristique  des  mœurs  politiques  anglaises  le  fait  qu'un 
membre  du  School  Board  de  Londres  ayant  signalé  h.  celte 
autorité  la  part  que  les  instituteurs  de  la  capitale  pienaient 
à  l'agitation  élc'torale,  le  School  Board  s'est  contenté  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Belgique,  —  Nous  avons  annoncé  la  convocation  à 
Bruxelles,  au  mois  de  septembre  prochain,  d'un  Congi'ès 
internationdlde  l'enseignement.  Ce  Congrès,  auquel  parait 
assuré  le  concours  de  nombreuses  notabilités  pédagogiques 
de  divers  pays,  sera  divisé  en  six  sections,  comme  il  suit  : 

1^*^  section.  —  Crèches,  jardins  dV.nianls,  écoles  {?:^r- 
(liennes,  enseignement  primaire. 

2''  section.  —  Enseignement  moyen. 

S""  section.  —  Enseignement  supérieur. 

4'-'  section.  —  Enseignement  des  matières  spéciales,  pro- 
fessionnelles, techniques,  agricoles,  commerciales. 

5^ section.  — Enseignement  populaire,  cours,  conférences, 


■s-^ij. 


i-M  REVUE   PÉDAGOGIQUE. 

bibliothèques,  musées,  sociétés  pour  la  propagation  de  Fins- 
Iruction. 

6^  section.  —  Hygiène  scolaire. 

Au  nombre  des  questions  à  traiter  par  la  1'®  section  se 
trouvent  entre  autres  les  suivantes  : 

((  L'enfant  a-t-il  droit  à  un  minimum  d'instruction  ?  La 
loi  doit-elle  garantir  ce  droit?  Comment? 

»  L'enseignement  religieux  doit-il  être  donné  dans  les 
écoles  officielles? 

»  Que  doit  faire  l'école  primaire  au  point  de  vue  de 
l'instruction  politique  du  peuple? 

»  Faut-il  distinguer  l'enseignement  populaire  de  rensei- 
gnement primaire  destiné  auK  élèves  qui  aborderont  les 
degrés  supérieurs? 

»  Convient-il  dans  les  écoles  primaires  de  coordonner  les 
notions  scientifiques  et  de  les  grouper  sous  le  nom  de  la 
science  à  laquelle  elles  se  rapportent,  ou  de  les  comprendre 
dans  la  dénomination  générale  de  leçons  de  choses  ? 

»  Dans  quelle  mesure  l'enseignement  primaire  doit-il 
comprendre  les  théories  grammaticales? 

»  Comment  doivent  être  pratiquées  les  excursions  sco- 
laires? 

»  Quels  sont,  pour  les  écoles  primaires,  le  meilleur 
système  disciplinaire  et  le  meilleur  système  d'émulation  ? 

»  L'enseignement  des  filles  exige-t-il  un  régime  spécial 
et  un  programme  spécial  ? 

»  Quels  seraient  les  avantages  d'un  certificat  d'instruc- 
tion primaire  à  délivrer  par  des  agents  de  TÉtat,  indépen- 
damment de  toute  fréquentation  d'école?  (La  Ligue 
belge  de  V Enseignement  a  proposé  la  création  d'un  certificat 
de  cette  nature  qu'on  ne  pourrait  obtenir  qu'après  l'âge 
de  dix-h'iit  ans.)  » 
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En  outre,  six  questions  seront  traitées  en  assemblée  géné- 
rale des  sections  réunies.  Ce  sont  les  suivantes: 

«  l.  Enseignement  primaire.  —  Quel  est  le  but  que  doit 
poursuivre  le  législateur  en  élaborant  le  programme  de 
l'enseignement  primaire? 

»  2.  Enseignement  moyen,  —  Les  programmes  de  ren- 
seignement moyen  doivent-ils  être  mis  en  rapport  avec 
les  études  supérieures  spéciales,  auxquelles  chaque  élève 
se  destine,  ou  doivent-ils  être  conçus  en  vue  d'une  culture 
intégrale,  préliminaire  commun  de  toutes  les  études  spé- 
ciales? 

»  3.  Enseignement  supérieur.  —  Le  but  des  études  su- 
périeures doit-il  être  limité  à  Tacquisition  des  aptitudes 
professionnelles? 

»  4.  Écoles  spéciales.  —  Quelle  est  la  meilleure  organisa- 
tion à  donner  aux  académies  ou  écoles  de  dessin,  pour  que 
l'art  puisse  remplir,  dans  l'intérêt  des  masses,  la  mission 
éducationnelle?  Examiner  la  question  au  point  do  vue  de 
l'enseignement  du  dessin  ;  a,  dans  les  écoles  moyennes  ;  6, 
dans  les  écoles  primaires;  c,  dans  les  écoles  techniques 
ou  industrielles  de  tous  les  degrés  pour  les  deux  sexes. 

»  S.  Enseignement  des  adultes.  —  Quels  services  les 
écoles,  à  leurs  divers  degrés,  les  cours  d'adultes  et  les  so- 
ciétés ouvrières,  peuvent-ils  rendre  à  l'armée? 

»  Quels  services  l'armée  peut-elle  rendre  à  l'instruction 
générale? 

»  6.  Hygiène  scolaire.  —  Quelles  sont  les  principales 
conditions  hygiéniques  à  observer  dans  la  construction 
des  maisons  d'écoles? 

»  Développer  cette  question  plus  spécialement  sous  cha- 
cun des  aspects  suivants  :  a,  éclairage;  b,  cubage  d'air; 
c,  préaux,    cours,   gymnases    et    autres    dépendances; 
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fl,  lifiix  (raisaiic.cs,  urinoirs  et  lavoirs:  e,  von t il aii on  d'été; 
vciiiilalioii  d'hivor  combiijco  avec  le  chauffage.  Mesures  à 
prescrire  h  rinsliluleur.  » 

Un  avisadniinislratif,  inséré  au  Journal  général  de  V/ns- 
truclion  publique  du  l^  avril,  l'ail  coiinaitro  que,  pour  la 
France,  1(*.  correspondant  du  comité  exécutif  du  Coni^rès 
est  M.  A,  Du  Mesnil,  conseiller  d'Étal,  à  Paris. 


Canada.  —  Deux  nouveaux  journaux  pédagogiques,  en 
langue  française,  viennent  de  paraître  à  Montréal;  ils 
prennent  la  place  du  Journal  de  Vlnstruction  publique, 
organ(î  officiel  dont  la  publication  a  cessé  à  la  fin  de 
l'année  dernière.  L'un  est  le  Journal  de  V Éducation,  dont 
les  éditeurs  sont  MM.  Rolland  et  fils;  l'autre,  rédigé  par 
31.  J.-B.  ('loutier,  s'appelle  V École  primaire, 

États-Unis,  —  Parmi  les  bills  récemment  présentés  au 
(Congrès,  il  en  est  un  qui  intéresse  l'instruction  populaire. 
Il  porte  qu'à  l'avenir,  le  produit  net  des  ventes  de  ternes 
[publiques,  et  le  produit  net  du  bureau  des  brevets  {Patent 
office),  seront  appliqués  à  la  création  d'un  Fonds  de  Vins- 
truclion  publique,  à  répartir  annuellement  entre  les  divers 
États  et  territoires,  (^e  bill  a  été  chaleureusement  recom- 
mandé aux  deux  Chambres  du  Congrès  par  laconférence  des 
surintendants,  réunie  à  Washington,  le  18  février  dernier. 
c(  vu  le  besoin  lu-gent  d'une  intervention  fédérale  en  faveur 
de  l'instruction  primaire,  particulièrement  dans  les  États 
du  Sud.  »  La  commission  d'éducation  du  Sénat  se  montre 
favorable  à  Vadoption  du  bill. 

—  L'autorité  scolaire  de  la  ville  de  Chicago  est  d'avis 
que  les  institutrices  doivent  rester  vouées  au  célibat  ;  elle 
vient  de  décider  que  toute  institutrice  qui   se  marierait 
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sjrait  considérée  comme  démissionnaire,  (^ettc  mesure  a 
soulevé  de  vives  protestations,  et  les  journaux  pcdago- 
ji,iques  améj'icains  semblent  douter  qu'elle  puisse  ^'tre 
niaintenue. 


—  Le  dernier  rapport  publié  par  le  Bureau  d'éducation 
de  Washington  (celui  de  l'année  1877)  contient  un  tableau 
comparatif  intéressant  de  la  population  scolaire  des  prin- 
cipales villes  de  l'Union,  et  des  dépenses  qui  y  sont  laites 
pour  l'instruction  publique.  Nous  en  extrayons  ies  chiffres 
suivants,  relatifs  aux  quinzv  pins  grandes  viijus  ; 

Population  d'âge  CiiifTre  moyen    Dépenses  srolaircs 
scolaire      de  la  fréquentai  io.i      en  (loI!ars 


San  Francisco 
Chicago  .  . 
Louisviile.  . 
Nouvelle-Orlé 
Baltimore  . 
Boston.  .  . 
Détroit.  .  . 
Buffalo.  .  . 
New-York 
Cincinnati  . 
Saint-Louis. 
Cleveland  . 
Philadelphie 
Pittsburg.  . 
Washington 


m 


s 


16.50: 


> 


01.889      2i.73() 
JJ0.18i      38.132 

45.000      11. 9o] 

37.156 

77.600 

58.303 

35.730 

40.000 
305.3:27 

93.04Î2 
UG.OOO 

45.4^29 
403.324 

H,  488 

19.984 


42.615 
9.641 
13.320 
125.777 
24.120 
27.581 
15.146 
88.627 
14.501 
10.257 


800.709 
084.534 
285.3'J2 
200.918 
i b . do / 

2.015.580 
213.214 
306 . 000 

3.310.889 
673.036 

1.100.730 
397 . 782 

1.611.169 
433 . 065 
333 . 726 


Hollande,  —  Les  dépenses  totales  de  l'instruction  supé- 
rieure durant  l'année  scolaire  1878-1879,  à  la  charge  tant 
de  l'Etat  que  des  provinces  ou  des  communes,  ont  été, 
déduction    faite    des    recettes    de    d\\eT^ç^    u^Vw^^    ^^ 
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1,364,733  florins  (1)  ;  celles  de  rinstruction  secondaire,  de 
1,703,036  florins;  celles  de  rinstruction  primaire,  de 
7,077,805  florins. 

Le  nombre  des  écoles  primaires,  publiques  et  privées, 
était  de  3,826;  14  communes  seulement  n'avaient  pas 
(l'iMîoles  publiques.  Le  corps  enseignant  primaire  compre- 
nait un  total  de  12,6S4  personnes,  savoir  :  3,354  institu- 
teurs titulaires,  451  institutrices  titulaires,  4,172  adjoints, 
1 ,516  adjointes,  2,368  élèves-maîtres,  793  élèves-maîtresses. 
Le  nombre  total  des  élèves  était  de  281,196  garçons  et 
249,840  filles  ;  sur  ce  chiffre,  2?4,047  garçons  et  178,557  filles 
fréquentaient  les  écoles  publiques, 

—  Le  ministère  de  l'intérieur  a  publié  récemment  divers 
documents  statistiques  relatifs  à  Tannée  1877.  On  y  trouve 
entre  autres  des  données  sur  le  degré  d'instruction  des  cons- 
crits. Sur  10,020  conscrits  examinés  en  1877,  86.24  0/0 
savaient  lire  et  écrire,  0.94  0/0  savaient  seulement  lire, 
et  12.82  0/0  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  C'est  la  province 
de  Hollande-Septentrionale  qui  a  présenté  la  plus  forte  pro- 
portion de  conscrits  lettrés,  91.47  0/0,  et  celle  de  Brabant 
septentrional  la  plus  faible,  75.85  0/0. 

—  Le  gouvernement  hollandais  s'est  décidé  à  mettre  en 
vigueur  la  loi  scolaire  du  14  août  1878  à  partir  du  1«'  novem- 
bre prochain.  Il  va  demander  à  cet  effet  aux  Chambres  les 
nouveaux  crédits  nécessaires. 

Jtalie.  —  L'Italie  compté  actuellement  105  lycées  et 
173  gymnases  classiques,  avec  une  population  de  23,404 
élèves;  233  écoles  ou  instituts  techniques,  avec  21,403 

(1)  Le  florin  hollandais  vaut  2  fr.  10  c. 
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élèves;  et  7S9  instituts  de  jeunes  filles  (convi///  femmhiiU), 
avec  47,S86  élèves,  dont  12,872  âgées  de  moins  de  dix 
ans,  23,838  de  Tâge  de  dix  à  quinze  ans,  et  10,69o  âgées 
de  quinze  à  dix-huit  ans.  En  1872,  les  instituts  déjeunes 
filles  étaient  au  nombre  de  S70  seulement  avec  un  chiffre 
de  27,018  élèves  :  augmentation  en  sept  ans,  187  instituts 
et  18,368  élèves.  C'est  là  un  progrès  réjouissant. 

Prusse,  —  Le  sort  peu  brillant  fait  aux  instituteurs  dans 
ce  pays  rend  le  recrutement  du  personnel  enseignant  pri- 
maire très  difficile.  En  1873,  sur  52,046 postes  d'instituteurs, 
il  y  en  avait  3,616  qui  restaient  vacants  faute  de  candidats  ; 
en  1879,  malgré  les  efforts  faits  par  le  gouvernement  pour 
combler  les  vides,  3,S10  postes  se  trouvaient  encore  en 
souffrance.  Dans  plus  d'un  milHer  de  communes,  l'institu- 
teur est  chargé  d'un  nombre  d'élèves  dépassant  150;  on 
cite  même  119  écoles  où  le  chiffre  des  élèves  recevant 
l'enseignement  d'un  seul  instituteur  est  supérieur  à  200. 

—  Le  gouvernement  de  la  province  de  Magdebourg 
vient  de  publier  un  règlement  relatif  aux  châtiments  cor- 
porels à  employer  dans  les  écoles.  Nous  extrayons  de  œ 
règlement  quelques  articles  caractéristiques  : 

Art.  3.  —  Dans  la  règle,  l'instituteur  ne  doit  infligei*^ 
le  châtiment  corporel  qu'après  la  classe,  car  de  cette  façon 
l'enfant  se  pénétrera  mieux  du  sentiment  de  sa  faute  et 
de  la  justice  de  la  punition,  et  il  ne  sera  pas  tenté  de  croire 
que  l'instituteur  l'a  frappé  dans  un  moment  de  vivacité  et 
sans  réflexion. 

Art.  4.  —  Si  toutefois,  dans  des  circonstances  particulières 
et  par  exception,  il  paraissait  nécessaire  d'infliger  un  châ- 
timent corporel  pendant  la  durée  de  la  classe,  l'enfant  doit 
être  amené,  pour  recevoir  la  correction,  dans  l'espace  libre 
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de  la  salle  d'école.  Il  est  interdit  de  frapper  un  enfant  sans 
le  fciiro  sortir  de  sa  place. 

Art.  5.  —  Dans  la  division  inffîrieuro,  on  ne  pourra 
employer  comme  insirurnentde  correction,  qu'une  veri^o 
faite  de  brins  de  bouleau.  L'enfant  à  châlier  devra  pré- 
senter la  paume  (les  mains,  etriiistitiiteur  devra  appliquer 
les  coups  sur  chaque  main  alternalivemeut.  Dans  les  divi- 
sions moyenne  (ït  supérieure,  lorsqu'une  correction  plus 
sévère, appliquée  sur  les  fesses  ou  les  reins,  paraît  nécessaire, 
on  pourra  employer  une  baguette  flexible  et  lisse,  dont  k 
diamètre  ne  devra  pas  exox^der  \  centimètre. 

AiiT.  G.  —  L'emploi  d'autres  moyens  de  correction  est 
interdit.  L'instituteur  s'abstiendra  de  frapper  les  enfants 
à  la  tête,  de  leur  tirer  les  oreilles,  de  leur  donner  des  souf- 
flets, de  les  frapper  avec  une  règle  ou  un  bâton  non 
flexible;  sous  aucun  prétexte,  les  mauvais  traitements  de  ce 
genre  ne  seront  lolérés. 

—  Nous  avons  raconté  comment  M.  de  Bismarck,  peu 
sympathique  à  la  réforme  de  l'orthographe,  avait  opposé  son 
veto  aux  innovations  décrétées  par  le  ministre  prussien  de 
l'instruction  publique,  M.  de  Puttkamer.  En  présence  de 
^Qxonflit,  et  sans  doute  pour  ménager  îi  la  fois  la  suscepti- 
bîlîté  du  chancelier  et  celle  du  ministre,  un  député  au 
Reichstag,  M.  Stephani,  avait  résolu  de  soumettre  à  cette 
assemblée  la  i)roposition  suivante  : 

«  Plaise  au  Ueichstag  dedécider  d'inviter  le  chancelier 
de  l'empire  à  user  de  son  influence  pour  obtenir,  par  voie 
d'entente  avec  les  gouvernements  allemands,  que  nulle  nio- 
dilicationde  l'orthographe  allemande  ne  soit  introduite'  par 
un  gouvernement  isolé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible 
d'établir  un  accord  entre  tous  les  gouvernements  allemands 
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pour  l'acceplation   d'un  plan  uniforme  relativement  à  cet 
ol>jet.  » 

Sur  ces  entrefaites,  M.  do  PuUkamer  avant  cru  devoir 
p()f,er  la  question  de  cabinet,  M.  do  Uismarck,  après 
rôn'v'Kiou,  a  jugo  à  propos  de  céder.  La  réforme  sera  donc 
nitrodnito  dans  les  écolc5>  prussiennes,  et  l'interdiction 
faite  auK  fonctionnaires  do  l'empire  de  se  conformer  au 
nouveau  corlo  orthographique  a  été  levée. 

SuMe.  —  D'après  un  rapport  présenté  au  roi  sur  l'état 
do  l'instruction  primaire,  il  y  avait  en  Suède,  en  1877, 12 
écoles  primaires  supérieures,  3,33o  écoles  primaires  fixes, 
1 ,266  écoles  primaires  ambulantes  (dans  les  districts  où 
la  population  est  très  clairsemée),  2,162  petites  écoles 
fixes,  et  2,174  petites  écoles  ambulantes. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  l'enseignement 
était  donné  par  12  maîtres;  dans  les  écoles  primaires 
proprement  dites,  par  4,057  instituteurs  et  l,i2o  institu- 
trices; dans  les  petites  écoles,  par  812  instituteurs  et  ;-{,606 
institutrices.  Il  faut  ajouter  à  ce  personnel  294  maîtres  ou 
maîtresses  pour  l'enseignement  spécial,  tel  que  leçons  de 
travaux  manuels,  etc.  Le  royaume  comptait  693,191  en- 
fants en  âge  scolaire  (de  7  à  15  ans),  dont  283,932  rece- 
vaient l'instruction  dans  les  écoles  primaires  fixes,  102,236 
dans  les  écoles  ambulantes,  183,944  dans  les  petites  écoles, 
2o,4o4  dans  les  écoles  privées,  49,831  à  domicile  et  20,146 
dans  d'autres  établissements  ;  10,872  élèves  avaient  l'eçu 
l'autorisation  de  quitter  l'école  avant  l'accomplissement  de 
leiir  14°  année,  et  16,7S6  élèves  n'avaient  pas  fréquenté 
l'école,  en  raison  de  maladies,  d'infirmité  ou  d'autres 
motifs. 

Les  dépenses  de  rinstruclion  primaire  se  sont  élevées  en 
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1877  à  8,308,187  couronnes,  dont  î),475,330  couronnes 
pour  le  traitement  du  personnel  enseignant.  L*État  a  con- 
tribué à  ces  dépenses  pour  une  somme  de  2,244,433  cou- 
ronnes (!)• 

Suisse.  —  La  Suisse  compte  actuellement  i34  établisse- 
ments pour  les  enfants  pauvres,  dont  18  orphelinats, 
23  colonies  agricoles,  58  asiles,  10  institutions  pour  les 
sourds-muets,  3  pour  les  enfants  idiots,  et  9  établissements 
industriels.  Environ  6,000  enfants  sont  arrachés  ainsi  à  la 
misère.  A  ces  établissements  sont  attachés  563  éducateurs 
des  deux,  sexes,  avec  223  aides  ou  domestiques.  Les 
dépenses  faites  en  faveur  de  ces  enfants  s'élèvent  à 
2  millions,  et  chaque  enfant  coûte  en  moyenne  365  francs, 
Trente-quatre  de  ces  établissements  sont  subventionnés 
par  les  gouvernements.  Les  autres  ont  des  fonds  à  eux  ou 
vivent  de  charité.  —  {L'École,  de  Lausanne). 

(1)  La  œuronm  vaut  1  fr.  39  c. 
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LETTRES  SUR  LA  PÉDAGOGIE 

RÉSUMÉ    DU    COURS    DE    l'hOTEL   DE    VILLE 
(Mairie  du  III*  arrondissement) 


LETTRE  SIXIÈME 

A  M,  Frédéric  Passys  membre  de   l'Institut^  professeur  d^Econo- 
mie  politique  à  V Ecole  normale  des  institutet^rs  de  la  Seine, 

Mon  cher  ami  et  vaillant  confrère. 

L'école  doit  nous  préparer  à  la  vie  sociale,  après  nous 
avoir  préparés  à  la  vie  de  famille.  Point  n'est  besoin,  je 
pense,  de  m'attarder  à  démontrer  cette  proposition,  qui 
est  une  nouvelle  conséquence  logique  du  principe  supérieur 
posé  par  M.  Herbert  Spencer  :  «  L'éducation  est  l'initiation 
à  la  vie  complète  ».  Si  les  hommes  d'État,  si  les  législateurs 
ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  créer  des  écoles 
et  recruter  le  personnel  enseignant,  c'est  assurément  qu'ils 
ont  la  plus  entière  conviction  qu'il  y  a  là  un  intérêt  social 
de  premier  ordre  et  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  placement 
de  l'argent  des  contribuables.  Eh  bien!  que  doit  faire 
l'école  pour  répondre  aux  espérances  que  la  société  fonde 
sur  elle,  comment  doit-elle  le  faire,  et  que  fedt-elle  actuel- 
lement? Tel  est  le  sujet  plein  d'intérêt  de  cette  lettre. 
Comprenons  bien  l'importance  et  l'étendue  de  la  mission 
sociale  de  l'école  primaire,  et  si  nous  sentons  vivement 
combien  elle  est  encore  au-dessous  de  sa  noble  tâche, 

RETBI  fiDkQ.  1880.  -  1*'  •>«.     '  '  "^ 
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nous  nous  mettrons  tous  à  l'œuvre  pour  réaliser  sûrement 
et  promptement  la  réforme  et  le  progrès. 

Plusieurs  sciences  se  donnent  la  main  pour  constituer 
cet  ensemble  imposant  de  connaissances   qu'on  appelle 
très  justement  du  nom  de  sociologie,  à  savoir  :  l'économie 
sociale,  la  morale  et  la  législation,  la  politique  et  l'histoire. 
L'enseignement,  même  primaire,  ne  peut  rester  étranger  à 
ces  connaissance  vitales  qui  font  les  grandes  nations,  sans 
se  condamner  à  un  rôle  bien  insuffisant.  Ce  serait  étran- 
gement rabaisser  l'instituteur  que  de  le  réduire  à  la  leçon 
sèche  et  aride  de  lecture,  d'écriture,  d'orthographe  et  de 
calcul.  Sans  lui  inspirer  de  sottes  prétentions  et  un  ridicule 
orgueil,  il  faut  voir  en  lui  l'éducateur  dont  la  république 
a  le  plus  impérieux  besoin  :  car  sa  mission  est  de  former 
des  hommes  et  des  citoyens  connaissant  et  aimant  leurs 
droits  et  leurs  devoirs,  respectant  les  lois,  dévoués  aux 
institutions  politiques  du  pays,  s'intéressant  aux  destinées 
de  la  patrie.  Mission  difficile,  qui  suppose  une  préparation 
sérieuse,  des  connaissances  solides,  et  le  tact  nécessaire 
pour  se  mettre  à  la  portée  des  jeunes  intelligences;  mais 
mission  éminemment  utile,  bien  propre  à  rehausser  l'ins- 
ituteur  à  ses  propres  yeux  et  à  lui  faire  aimer  cette  école 
où,  sans  bruit  et  sans  appareil,  se  prépare  l'avenir  de  la 
société. 

Trois  entretiens  ont  à  peine  suflS  pour  esquisser  le  cadre 
général  et  les  principales  divisions  de  ce  vaste  et  important 
sujet.  Je  me  suis  tout  d'abord  attaché  à  plaider  la  cause,  à 
moitié  seulement  gagnée  en  dépit  de  tant  de  généreux 
efforts  et  d'éloquentes  prédications,  de  l'économie  sociale  ; 
à  demander  pour  cette  étude  Ifbndamentale  une  large  place 
dans  la  préparation  des  maîtres  et  dans  l'éducation  des 
élèves.  C'est  pour  moi  un  plairâ  e\  \m  desoit  de  vous 
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dédier  cette  lettre,  à  vous  qui,  depuis  de  longues  années, 
prodiguez  votre  temps  et  votre  parole  pour  le  triomphe  de 
cette  cause;  à  vous,  qui  parcourez  sans  cesse  le  territoire  de 
la  France  pour  expliquer  la  vérité  et  combattre  Terreur, 
enseignant  avec  la  chaleur  coamiunicative  d'un  mission- 
naire et  d'un  apôtre.  Notre  amitié  date  du  moment  où  j'ai 
pu,  suivant  de  bien  loin  votre  exemple,  défendre,  dans  les 
cours  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  réchange,  l'alliance  du  juste  et  de  l'utile,  Thar- 
monie  des  intérêts  et  la  solidarité  des  peuples.  Ces  souvenirs 
me  sont  si  chers  et  encore  si  présents,  que  le  seul  mot 
d'économie  politique  me  fait  aussitôt  associer  votre  nom 
à  celui  de  M.  Michel  Chevalier  qui  encouragea  mes  efforts, 
et  à  celui  de  M.  Jules  Wamier  qui  en  assura  le  succès.  C'est 
avec  bonheur  que  j'ai  relu  vos  leçons  de  1866  à  1868  pour 
y  choisir  les  points  les  plus  saillants  et  les  plus  propres 
à  donner  l'idée  et  le  goût  de  la  science  économique. 

Notre  premier  devoir  envers  la  société,  c'est,  à  mon 
avis,  de  bien  comprendre  son  admirable  mécanisme,  tel 
qu'il  résulte  des  lentes  et  pénibles  conquêtes  de  la  civilisa- 
tion, et  quand  nous  l'avons  compris,  de  sentir  tout  ce  que 
la  reconnaissance  exige  de  nous  pour  contribuer  au  fonc- 
tionnement et  à  l'amélioration  de  cet  organisme.  C'était  le 
sujet  de  prédilection  de  Bastiat,  son  meilleur  argument 
contre  toutes  les  fantaisies  socialistes. 

«  Prenons,  dit-il,  un  homme  appartenant  k  une  classe 
modeste  de  la  société,  un  menuisier  de  village,  par  exemple, 
et  observons  tous  les  services  qu'il  rend  à  la  société  et 
tous  ceux  qu'il  en  reçoit  ;  nous  ne  tarderons  pas  à  être 
frappés  de  l'énorme  disproportion  apparente. 

»  Cet  homme  passe  sa  journée  à  raboter  des  planches, 
à  fabriquer  des  tables  et  des  armoires  -,  \\  ^^  ^\^\i^.  ^^  '^'^^ 
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condition,  et  cependant  que  reçoiMl  en  réalité  de  cette 
société  en  échange  de  son  travail  ? 

»  D'abord,  tous  les  jours,  en  se  levant,  il  s'habille,  et 
il  n'a  personnellement  fait  aucune  des  nombreuses  pièces 
de  son  vêtement.  Or,  pour  que  ces  vêtements,  tout  simples 
qu'ils  sont,  soient  à  sa  disposition,  il  faut  qu'une  énorme 
quantité  de  travail  d'industrie,  de  transports,  d'inventions 
ingénieuses,  ait  été  accomplie.  Il  faut  que  les  Américains 
aient  produit  du  coton,  les  Indiens  de  l'indigo,  les  Français 
de  la  laine  et  du  lin,  les  Brésiliens  du  cuir;  que  tous  ces 
matériaux  aient  été  transportés  eu  dos  villes  diverses,  qu'ils 
y  aient  été  ouvrés,  filés,  tissés,  teints,  etc. 

»  Ensuite  il  déjeune.  Pour  que  le  pain  qu'il  mange  lui 
arrive  tous  les  matins,  il  faut  que  des  terres  aient  été  défri- 
chées, closes,  labourées,  fumées,  ensemencées  ;  il  faut  que 
les  récoltes  aient  été  préservées  avec  soin  du  pillage  ;  il 
faut  qu'une  certaine  sécurité  ait  régné  au  milieu  d'une 
innombrable  multitude;  il  faut  que  le  froment  ait  été 
récolté,  broyé,  pétri  et  préparé;  il  faut  que  le  fer,  l'acier, 
le  bois,  la  pierre  aient  été  convertis  par  le  travail  en  ins- 
truments de  travail  ;  que  certains  honmies  se  soient  empa- 
rés de  la  force  des  animaux,  d'autres  du  poids  d'une  chute 
d'eau,  etc.;  toutes  choses  dont  chacune,  prise  isolément, 
suppose  une  masse  incalculable  de  travail  mise  en  jeu, 
non  seulement  dans  l'espace,  mais  dans  le  temps. 

»  Cet  homme  ne  passera  pas  sa  journée  sans  employer 
un  peu  de  sucre,  un  peu  d'huile,  sans  se  servir  Je  quelques 
ustensiles. 

»  n  enverra  son  lils  à  l'école  pour  y  recevoir  une  ins- 
truction qui,  quoique  bornée,  n'en  suppose  pas  moins  des 
recherches,  des  études  antérieures,  des  connaissances  dont 
l'imagination  est  effrayée. 
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»  Il  sort  :  il  trouve  une  rue  pavée  et  éclairée. 

»  On  lui  conteste  une  propriété;  il  trouvera  des  avocats 
pour  défendre  ses  droits,  des  juges  pour  Ty  maintenir,  des 
officiers  de  justice  pour  faire  exécuter  la  sentence  ;  toutes 
choses  qui  supposent  encore  des  connaissances  acquises, 
par  conséquent  des  lumières  et  des  moyens  d'existence. .. 

»  Si  notre  artisan  veut  entreprendre  un  voyage,  il  trouve 
que,  pour  lui  épargner  du  temps  et  diminuer  sa  peine, 
d'autres  hommes  ont  aplani,  nivelé  le  sol,  comhlé  des 
vallées,  abaissé  des  montagnes,  joint  les' rives  des  fleuves, 
amoindri  tous  les  frottements,  placé  des  véhicules  à  roues 
sur  des  blocs  de  grès  ou  des  bandes  de  fer,  dompté  les 
chevaux  ou  la  vapeur,  etc. 

»  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  dispropor- 
tion, véritablement  incommensurable,  qui  existe  entre  les 
satisfactions  que  cet  homme  puise  dans  la  société  et  celles 
qu'il  pourrait  se  donner  s'il  était  réduit  à  ses  propres 
forces.  J'ose  dire  que,  dans  une  seule  journée,  il  consomme 
des  choses  qu'il  ne  pourrait  produire  lui-même  en  dix 
siècles...  »  {Harmonies  économiqi^s,  eh.  i®'.) 

Je  ne  puis  penser  à  décrire,  même  sommairement,  les 
divers  rouages  de  cette  belle  organisation  ;  mais  j'ai  l'am- 
bition de  faire  comprendre  que  c'est  une  partie  essentielle 
de  l'enseignement  primaire,  et  de  montrer  par  quelques 
exemples  de  quelle  façon,  dans  quelle  mesure  et  dans 
quel  esprit  les  éléments  les  plus  indispensables  de  la  science 
sociale  peuvent  et  doivent  être  mis  à  la  portée  de  tous. 

Il  y  a  des  erreurs  ou  des  ignorances  qui  n'entraînent 
pas  avec  elles  de  conséquences  sensiblement  funestes.  Ainsi, 
les  anciens  admettaient  l'inmiobilité  de  la  terre,  et  les 
savants  modernes  démontrent  que  c'est  la  terre  qui  circule 
autour  du  soleil.  A  coup  sûr,  il  n'est  pas  indifférent  de 
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savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  véritable  système  du  monde. 
Bfeiis,  à  part  le  danger  de  concevoir  trop  d'orgueil  à  se 
croire  le  centre  de  l'univers  lorsqu'on  est  humblement 
au  quatrième  ou  cinquième  rang  des  planètes,  Terreur  sur 
ce  point  est  absolument  inoffensive. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  science  sociale,  dans 
l'économie  domestique  :  l'erreur  se  traduit  infailliblement 
par  un  désordre  grave  ;  l'ignorance  de  l'hygiène  entraîne 
la  perte  de  la  vie  ou  l'affaiblissement  de  la  santé  :  l'igno- 
rance des  lois  économiques  engendre  la  misère,  l'oppression, 
la  révolte,  la  guerre. 

«  C'est  une  expérience  qui  n'est  plus  à  faire,  dit  très 
bien  M.  Baudrillart  dans  un  substantiel  résumé  ;  tout  un 
peuple  ignorant  les  lois  naturelles  qui  régissent  le  travail 
et  la  richesse,  et  ne  se  doutant  pas  même  que  de  telles 
lois  existent,  viendra  à  mettre  son  salut  dans  les  révolutions 
entreprises  au  nom  des  idées  de  rénovation  les  plus  chi- 
mériques. Aujourd'hui  il  battra  des  mains  à  un  charlatan 
ou  à  un  fou  qui  veut  l'enrichir  avec  une  liasse  de  papiers 
sur  lesquels  on  aura  écrit  que  c'est  de  la  monnaie;  demain, 
il  invoquera  force  prohibitions  contre  l'étranger,  au  risque 
de  s'affamer  lui-même  et  de  tout  payer  plus  cher.  Ici  il 
brûlera  en  place  publique  la  machine  qui  allait  lui  donner 
un  nouveau  produit  à  bon  marché,  et  qui  devait  forcer 
l 'entrepreneur  d'industrie  à  employer  demain  dix  fois  plus 
d'ouvriers  qu'auparavant.  Ailleurs,  il  courra  sus  aux 
ccapareurs,  c'est-à-dire  aux  commerçants  en  grains,  qui, 
répandant  la  denrée  sur  une  surface  étendue,  nivellent 
partout  les  prix  et  empêchent  les  horreurs  de  la  famine 
de  se  produire,  non  loin  d'une  récolte  surabondante  qui 
aurait  ruiné  l'agriculteur  par  l'avilissement  des  prix.  Une 
autre  fois,  il  demandera  des  lois  de  maximum  ;  ou,  con- 
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vaincu  de  Thostilité  radicale  du  travail  et  du  capital,  il 
réclamera  impérieusement  des  augmentations  de  salaire 
par  l'intervention  abusive  de  la  force  ou  de  la  loi  ;  il  se 
fera  Tadepte  de  systèmes  d'organisation  du  travail  dont  il 
serait  la  première  victime;  il  exigera  des  taxes  des  pauvres 
qui  pèseraient  de  tout  leur  poids  sur  l'ouvrier  laborieux. 
Il  mettra,  en  un  mot,  tout  Tacharnement  de  Fignorance 
présomptueuse,  livrée  à  ses  propres  illusions  et  abandonnée 
comme  une  proie  aux  faiseurs  d'expériences  sociales,  à  se 
nuire  à  lui-même  et  à  battre  en  brèche  l'édifice  du  bien- 
être  qui  commençait  péniblement  à  s'élever.  »  {Rapports 
de  la  morale  et  de  V économie  politiqtie,  p.  483.) 

Voilà  pourquoi  il  est  si  essentiel  que  tous,  depuis  l'admi-* 
nistrateur  le  plus  élevé  de  la  société  jusqu'au  plus  humble 
ouvrier  de  nos  usines,  soient  mis  en  possession  de  ceé 
connaissances  indispensables  au  bon  ordre  et  à  la  paix. 
Tant  que  l'économie  n'est  pas  passée  des  livres  dans  les 
mœurs,  puis  dans  les  lois,  que  voyons-nous  en  effet? 
Pendant  des  siècles,  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  richesse, 
sur  la  monnaie,  sur  les  métau il  précieux,  sur  le  commerce, 
sur  les  colonies,  sur  les  conditions  de  la  prospérité  natio- 
nale à  l'intérieur  et  au  dehors,  sur  les  rapports  des  peuples 
entre  eux,  mettent  aux  prises  les  hommes,  leur  soufQent 
au  cœur  des  haines  vivaces  malgré  tous  les  enseignements 
de  la  morale  chrétienne,  déchaînent  le  démon  de  la 
guerre  et  changent  la  surface  des  terres  et  des  mers  en  un 
théâtre  d'affreuses  dévastations.  C'est  bien  à  ce  Spectacle 
qu'on  est  tenté  de  répéter  le  sombre  mot  de  Hobber  :  homo 
homini  lupus  (l'homme  est  pour  l'homme  une  bête  féroce). 

Sans  doute,  depuis  que  la  philosophie  morale  et  l'éco- 
nomie politique,  au  xvni®  siècle  et  de  nos  jours,  ont  su 
faire  entendre  leur  voix  des  rois  et  des  peuples,  le  monde 
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ne  s'est  pas  Iransformé,  comme  par  un  coup  de  baguette, 
en  un  paradis  terrestre;  et  la  belle  expression  de  Bacon, 
au   spectacle   de   la  Renaissance  :    Homo   homini   deus, 
(l'homme  est  un  dieu  pour  l'homme),  est  et  sera  toujours  un 
idéal.  Mais  quels  pas  de  géant  l'humanité  a  faits  en  moins 
d'un  siècle!  La  scène  a  bien  changé  :  privilèges  et  mono- 
poles s'en  vont  l'un  après  l'autre;  le  droit  remplace  l'arbi- 
traire; la  liberté  du  travail,  propriété  la  plus  sacrée  de 
l'honmie,  est  de  plus   en  plus  respectée;   les   barrières 
absurdes  que   l'ignorance,    la    routine    ou    la   cupidité 
maintenaient  entre  les  individus,  entre  les  provinces  d'un 
môme  État,  entre  les  peuples,  s'abaissent  ou  s'écroulent  de 
jour  en  jour.  Les  nations  se  donnent  bien  encore  trop  sou- 
vent rendez- vous  sur  les  champs  de  bataille  ;  elles  chantent 
bien  encore  des  Te  Deum  pour  avoir  massacré  des  milliers 
d'hommes  qui  avaient  le   tort  de  ne  pas  demeurer  du 
même  côté  de  telle  montagne  ou  de  tel  fleuve,  ou  de  ne 
pas  porter  un  habit  de  la  même  forme  et  de  la  même 
couleur;  mais  du  moins  elles  ont  engagé  entre  elles  des 
luttes  bien  autrement  fécondes,  qui  absorberont  de  plus  en 
plus  leur  activité,  au  profit  de  l'humanité  entière.  Elles 
tiennent  à  tour  de  rôle  les  grandes  assises  internationales 
de  l'industrie  humaine  et  se  provoquent  aux  arts  de  la 
paix.  Elles  ne  croient  plus  avec  Montaigne,  avec  Bacon, 
avec  Colbert,  avec  Voltaire  lui-même,  que  le  profit  de  l'un 
soit  nécessairement  le  dommage  de  l'autre.  Elles  se  sentent 
au  contraire  solidaires  dans    la  bonne  comme  dans    la 
mauvaise  fortune.  Âh  !  si  un  jour  le  monde  chrétien,  trop 
longtemps  semblable  à  ce  baron  du  moyen  âge  qui  mêlait 
sur  ses  lèvres  des  paroles  de   prière  et  des    ordres    de 
supplice;  si  le  monde  chrétien  arrive  enfin  à  dire  du  fond 
du  cœur  cette  belle  pfofession  de  fraternité  qu'on  a  trop 
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longtemps  indignement  marmottée:  «  Notre  Père,  qui 
êtes  aux  d'eux  »,  les  peuples  ne  devront  pas  marchander 
leur  reconnaissance  à  Féconomie  politique  1  Ce  sera  en 
grande  partie  son  ouvrage. 

Je  me  bornerai  à  faire  sentir  le  danger  qu'il  y  a  dans 
certaines  notions  fausses  du  travail,  du  capital,  des 
machines,  de  la  liberté  et  du  salaire,  et  la  nécessité  comme 
la  possibilité  d'en  donner  à  l'école  une  idée  saine  et  claire. 

On  est  généralement  trop  porté  à  n'entendre  par  le  mot 
travail  que  l'eifort  musculaire,  la  peine  matérielle.  Nous 
sommes  tous  un  peu  comme  le  jardinier  de  Boileau  : 
bêcher,  arroser,  planter,  tailler,  à  la  bonne  heure,  voilà 
travailler;  mais  se  promener  dans  les  allées  d'un  jardin, 
ou  rester  assis  devant  une  table  à  la  poursuite  de  quelque 
idéal,  à  la  recherche  d'une  solution  de  problème  :  l'agréa- 
ble métier  de  fainéant  !  C'est  un  préjugé  beaucoup  trop 
répandu  encore  de  croire  que  les  ouvriers  seuls  travaillent, 
parce  que  seuls  ils  travaillent  de  leurs  mafais.  C'est  un  abus 
trop  fréquent  du  langage  usuel  de  parler  des  classes  labo- 
rieuses, et  de  partager  ainsi  la  société  en  deux  camps 
forcément  ennemis,  les  travailleurs  et  les  oisifs.  Il  importe 
pour  la  vérité,  il  importe  pour  la  paix  sociale  de  redresser 
ces  fausses  notions,  d'autant  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'apparence  qui  les  a  fait  naître,  ce  sont  des  savants  eux- 
mêmes  qui  les  ont  patronnées. 

Lorsque,  au  xvni®  siècle,  les  premiers  fondateurs  de 
l'économie  politique,  les  Physiocrates,  dont  le  chef  est 
le  célèbre  docteur  Quesnay,  entreprirent  de  ruiner  l'erreur 
désastreuse  qui  plaçait  la  richesse  dans  les  métaux  précieux, 
une  analyse  superficielle,  comme  toujours  au  début  de  la 
science,  leur  fit  conclure  que  la  terre  seule  était  productive^ 
que,  par  conséquent,  les  agriculteurs  seuls  méritaient  l^. 
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nom  de  travailleurs.  Adam  Smith,  l'immortel  auteur  de  la 
Richesse  des  nations, qui  a  vraiment  fondé  l'économie  sociale, 
Adam  Smith  a  replacé  la  richesse  dans  le  travail,  et  il  a 
rendu  le  nom  de  travailleurs  aux  industriels  et  aux  com- 
merçants. Mais  le  travail  productif,  c'était  pour  lui  seule- 
ment le  travail  qui  s'exerce  sur  la  matière;  il  maintenait 
les  magistrats,  les  administrateurs,  les  savants,  les  artistes, 
les  professeurs,  l'armée,  dans  la  classe  improductive; 
expression  impropre  à  coup  sûr,  qui  dépassait  sa  pensée 
encore  mal  démêlée  (l'éminent  professeur  de  philosophie 
morale  devait  comprendre  mieux  que  personne  la  valeur 
du  travail  intellectuel),  mais  qui  prêtait  à  de  bien  regret- 
tables équivoques. 

La  vérité  est  fille  du  temps  ;  les  successeurs  de  Quesnay 
et  d'Adam  Smith  l'ont  enfin  trouvée  :  est  producteur  y  fait 
un  travail  utile,  quiconque  rend  service  à  la  société. 

Le  nom  de  travailleur  appartient  sans  doute  au  mineur 
qui,  devenu  en  quelque  sorte  étranger  à  la  lumière  du 
jour,  extrait  des  profondeurs  de  la  terre,  péniblement,  sous 
ia  menace  de  perpétuels  dangers  de  toute  sorte,  le  minerai, 
la  houille,  ce  pain  quotidien  de  l'industrie;  à  l'agriculteur 
qui,  par  une  incessante  vigilance,  défend  le  sol  contre 
l'invasion  des  plantes  parasites,  des  animaux  nuisibles,  des 
intempéries  de  l'air;  à  l'industriel  qui  transforme  les 
matières  premières;  au  voiturier  qui  les  transporte;  au 
commerçant  qui  les  vend. 

Mais  pourrait-on  appeler  oisifs  ces  administrateurs  qui 
dirigent  les  aflfaires  générales  des  peuples?  ces  magistrats 
qui  rendent  la  justice  ?  ces  publicistes,  jurisconsultes,  phi- 
losophes, qui  défendent  la  cause  de  la  liberté,  du  droit, 
de  la  fraternité  humaine?  ces  économistes  qui  enseignent 
!âs  vraies  lois  de  la  production  des  richesses?  ces  repré- 
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sentants  de  la  force  publique,  qui  assurent  l'exécution  des 
arrêts  des  tribunaux,  et  nous  procurent  l'immense  bien- 
fait de  la  sécurité  en  préservant  le  pays  de  l'invasion 
étrangère  et  du  désordre  intérieur?  (îes  artistes  et  littéra- 
teurs, qui  entretiennent  le  goût  du  beau?  ces  professeurs, 
qui  répandent  les  connaissances?  ces  savants  surtout,  sans 
les  découvertes  desquelles  nulle  industrie  n'existerait  vrai- 
ment? 

Étaient-ce  des  travailleurs  improductifs  que  Filangieri, 
Beccaria,  qui  ont  courageusement  dénoncé  les  inj  ustices 
des  lois?  Turgot,  Cobden,  Bastiat,  qui  ont  voué  leur  vie 
au  triomphe  de  la  liberté  du  travail?  Voltaire,  qui  a  prêché 
la  tolérance,  l'humanité? 

Étaient-ce  des  travailleurs  improductifs  que  Papin,  que 
par  l'emploi  de  la  vapeur  a  centuplé  (la  langue  française 
n'a  pas  de  mot  assez  juste)  la  puissance  humaine?  Fulton, 
qui  a  dompté  la  mer  une  seconde  fois?  Ampère,  qui  a  créé 
la  télégraphie?  Davy,  qui  a  douté  l'industrie  minière  d'une 
lampe  plus  merveilleuse  que  celle  des  contes  arabes?  Watt, 
Stephenson,  Séguin,  à  qui  nous  devons  la  machine  à 
vapeur  et  la  locomotive? 

La  lumière  est  définitivement  faite  sur  ce  point,  au  moins 
dans  l'esprit  des  savants.  Il  faut  qu'elle  pénètre  profondé- 
ment dans  les  masses,  et  c'est  l'école  primaire  qui  rendra 
ce  service  signalé,  lorsque  nous  aurons  bien  soin  d'ap- 
prendre à  nos  instituteurs  que  les  diverses  espèces  de 
travaux,  quelque  différentes  formes  qu'elles  revêtent,  se 
ramènent  à  la  formule:  donner  de  l'utilité  à  ce  qui  n'en 
a  pas,  ou  augmenter  l'utilité  déjà  existante;  générali- 
sation élevée,  féconde,  d'où  ressort  la  noblesse  du  travail 
quel  qu'il  soit,  et  qui  réunit  tous  les  producteurs  sur  le 
terrain  commun  de  l'utilité  sociale.  La  science  ne  ^^4^$^ 
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plus  son  autorité  à  ces  mauvais  sentiments  du  cœur, 
soufflés  par  Fenvie,  qui  montraieutau  doigt  les  penseurs, 
les  savants,  les  artistes,  comme  les  parasites  de  la  société, 
dont  il  fallait  faire  définitivement  justice,  comme  les  frelons 
de  la  ruche,  voués  à  Texterminatiou.  Une  erreur  théorique 
en  économie  sociale,  on  le  voit,  est  toujours  grosse 
d'orages. 

Le  style  de  Bôssuet  et  la  raison  de  Turgot  ne  seraient 
pas  trop  ici  pour  frapper  vivement  l'imagination  de  nos 
élèves  par  le  beau  spectacle  de  Tindustrie  humaine,  c'est- 
à-dire  de  rintelligence  et  de  la  volonté  luttant  contre  les 
forces  aveugles  de  la  nature,  transformant  le  monde  matériel 
et  du  même  coup  le  monde  moral,  reprenant  en  sous- 
œuvre  et  complétant  la  création  de  Tuniverset  de  l'homme. 
L'histoire  du  travail  est  sans  doute  un  douloureux  marty- 
rologe, tant  il  a  été  victime  de  la  spoliation  sous  toutes 
les  formes.  A  toi  la  peine,  à  moi  le  fruit  de  ta  peine,  ont 
dit  les  conquérants,  les  imposteurs,  les  maîtres  d'esclaves 
et  de  serfs,  les  faiseurs  de  règlements,  les  défenseurs  des 
monopoles  et  privilèges. 

Mais  quelle^  sublime  épopée,  quand  on  contemple  ses 
conquêtes  et  ses  triomphes  1  Jetons  les  yeux,  aux  deux 
époques  les  plus  extrêmes,  sur  ce  vaste  théâtre  du  monde  : 
que  trouvons-nous  à  l'origine  ?  Une  créature  faible,  jetée 
sur  la  terre,  nue,  sans  armes,  comme  un  enfant  abandonné 
par  une  mère  sans  entrailles  !  Qu'admirons-nous  à  l'heure 
qu'il  est  ?  Un  roi  puissant,  maître  des  lois  de  la  nature 
qu'il  a  conquises  par  son  génie,  un  bienfaisant  dominateur 
qui,  armé  de  la  gravitation,  de  l'élasticité,  de  la  vapeur, 
de  l'affinité,  de  toutes  les  forces  naturelles,  refait  à  son 
usage  l'univers! 

Grâce  à  rintelligence  et  au  travail,  Thomme  a  tellement 
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amélioré  son  sort  matériel  que,  pour  apprécier  le  bien-  * 
être  actuel  d'un  modeste  artisan  de  nos  cités,  M.  Michel 
Chevalier  ne  craint  pas  de  mettre  en  scène  celui  que  les 
Grecs  appelaient  le  roi  des  rois.  Ce  rapprochement  spiri- 
tuel me  semble  de  nature  à  faire  réfléchir  et  à  calmer  les 
impatients  qui  ne  songent  pas  assez  aux  progrès  accomplis: 

«  Âgamemnon  habitait  une  maison  où  il  n'y  avait  pas 
de  vitres  aux  fenêtres,  l'art  du  verrier  n'était  pas  venu 
jusque-là;  où  pendant  l'hiver  il  fallait  grelotter  de  froid 
ou  être  enfumé  ;  on  ne  savait  pas  construire  une  bonne 
cheminée  en  ce  temps-là ,  où,  une  fois  le  soleil  couché,  on 
n'avait  de  lumière  que  celle  d'un  lampion  grossier  ;  les 
lampes  à  courant  d'air  intérieur  sont  d'invention  toute 
moderne:  Louis  XIV  lui-même,  dans  sa  splendeur,  ne  les 
possédait  pas.  C'est  à  peine  si  les  portes  principales  de  son 
palais  (je  parle  d' Agamemnon)  avaient  des  gonds,  et  cer- 
tainement elles  n'avaient  pas  de  serrure.  Son  trône,  du  haut 
duqpiel  "il  recevait  fièrement  les  envoyés  de  Priam,  ne  valait 
pas  un  fauteuil  rembourré  à  ressorts,  conmie  les  moindres 
fortunes  en  trouvent  aujourd'hui  au  faubourg  Saint-An- 
toine. Pour  se  couvrir,  lui  et  les  siens  n'avaient  ni  le  drap 
qui  est  moderne,  ni  les  tissus  moelleux  et  chauds  de  coton 
que  nos  manufacturiers  vendent  cinquante  centimes  le  mè- 
tre. Il  ignorait  le  luxe  si  hygiénique  et  si  agréable  d'une 
chemise  de  toile  ou  de  calicot,  dont  chacun  chez  nous, 
même  dans  les  classes  peu  aisées,  change  au  moins  une 
fois  par  semaine.  Même  durant  les  ardeurs  de  Tété,  son 
corps  avait  à  supporter  le  contact  d'une  étoffe  de  laine.... 

»  Sur  sa  table,  le  maître  des  rois  de  la  Grèce  servait  un 
bœuf  entier  :  c'est  un  plat  que  ne  se  permettent  pas  même 
les  plus  riches  particuliers  de  nos  jours;  mais  ce  n'était 
que  du  faste,  ce  n'était  pas  du  bien-être.  Le  roi  des  rois, 
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qui  se  servait  de  cuisinier  à  lui-même,  manquait  des  us- 
tensiles les  plus  communs  parmi  nous  :  sa  broche  était  un 
pieu  de  bois  ;  ses  appareils  culinaires  se  réduisaient  à  un 
petit  nombre  de  vases  d'airain  ;  tout  ce  qui  présentement 
rend  Tapprêt  des*  mets  sain  et  commode,  le  fer-blanc,  la 
tôle,  rétamage,  n'existaient  pas  encore,  et  on  peut  douter 
que  la  pièce  énorme  qu'Agamemnon  ou  Ulysse  dressaient 
de  leurs  royales  mains,  eût  la  saveur  de  l'aloyau  qu'une 
famille  d'artisan  se  donne  le  dimanche.  Sur  la  table  des 
fils  d'Atrée,  on  ne  voyait,  en  fait  d'aliments,  ni  cette 
variété  de  légumes,  de  fruits,  d'animaux,  que  les  progrès 
de  l'agriculture  et  les  échanges  entre  les  climats  divers 
mettent  aujourd'hui  à  la  portée  de  tout  le  monde.... 

»  Les  plats  et  les  assiettes  de  sa  table  étaient  d'une  terre 
sans  vernis  qui,  après  quelques  jours,  devenait  graisseuse 
et  odorante,  et  qui,  par  conséquent,  était  d'un  usage 
moins  agréable  et  moins  salubre  même  que  la  terre  de 
pipe,  dont  aujourd'hui  cependant  les  cabarets  de  la  bar- 
rière ne  veulent  plus;  le  quadrige  sur  lequel  le  roi  de  la 
Grèce  se  montrait,  les  jours  de  fête,  aux  nations  rassem- 
blées sur  les  bords  du  Simoïs  ou  du  Scamandre,  celui  au- 
quel le  bouillant  Achille  attachait  des  chevaux  issus  des 
coursiers  du  soleil,  que  dis-je?  le  char  splendide  sur  lequel 
Alexandre  le  Grand  fit  son  entrée  triomphale  dans  Baby- 
lone,  étaient  des  véhicules  non  suspendus,  et  par  consé- 
quent d'un  usage  très  rude  en  comparaison  du  fiacre  de 
nos  places  et  de  nos  omnibus  :  c'était,  quant  à  la  douceur 
des  mouvements,  quelque  chose  de  comparable  au  camion 
bruyant  dont  les  rouliers  se  servent  pour  distribuer  les 
ballots  de  marchandises  dans  l'intérieur  des  villes.... 

»  Un  article  que  j'ose  à  peine  nommer,  tant  il  est  vul- 
gaire, le  savon,  qui  est  d'une  si  grande  utilité,  le  savon, 
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sans  lequel  nous  ne  concevons  pas  qu'on  puisse  avoir  la 
propreté  de  la  demeure  et  de  la  personne,  le  savon  n'était 
pas  inventé  !  C'était  donc  comme  si  les  hommes  eussent 
été  condamnés  alors  à  la  malpropreté....  Si  telle  était  l'exis- 
tence des  rois  alors,  jugez  de  ce  qu'était  celle  du  commun 
des  hommes.  »  {Deuxième  discours  d^ouverture,) 

Nos  futurs  ouvriers  ont  besoin  d'être  élevés,  à  l'école  de 
Franklin,  dans  l'amour  et  l'orgueil  du  travail.  Il  importe 
de  leur  faire  comprendre  que  la  besogne  la  plus  modeste 
en  apparence  les  associe  en  réalité  à  l'œuvre  générale  de 
la  civilisation.  Grâce  à  des  études  historiques  mieux 
dirigées,  nos  instituteurs  seraient  en  état  de  montrer 
comment  le  travailmatériel,  guidé  par  leslumièresdel'esprit, 
soutenu  par  l'énergie  de  la  volonté,  en  même  temps  qu'il 
faisait  de  cette  terre  le  domaine  royal  de  l'homme,  rendait 
aussi  l'homme  digne  de  sa  royauté  par  l'amélioration  de  sa 
nature  morale,  par  l'adoucissement  de  sesmœurs,par  les  liens 
du  commerce,  solide  union  des  peuples,  pour  lesquels  il  vaut 
mieux  «  échanger  entre  eux  des  ballots  que  des  balles  ».  A 
mesure  qu'il  chassaitla  misère,  ilmettait  en  fuite  la  barbarie; 
à  mesure  qu'il  affranchissait  les  hommes  de  leurs  besoins 
physiques,  il  donnait  l'essor  à  leurs  facultés  supérieures  et 
du  bien-être  matériel  sortait  la  civilisation.  Devant  les 
progrès  du  travail  a  disparu  l'anthropophagie,  devant  les 
progrès  du  travail  a  dispari^  l'exploitation  d'une  classe  par 
l'autre;  devant  les  progrès  du  travail  disparaîtront  de  plus 
en  plus  les  luttes  sanglantes  des  peuples  entre  eux.  Ces 
trois  dilemmes  sont  également  inévitables  :  travail  ou 
barbarie,  travail  ou  oppression  des  faibles,  travail  pu 
guerre  de  conquête. 

C'est  le  magnifique  et  consolant  spectacle  de  ces  bien- 
f  aits  matériels  et  moraux  qui  a,  plus  que  toute  autre  cause. 
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contribué  à  la  réhabilitation  du  travail,  une  des  principales 
gloires  de  notre  société  moderne,  un  de  ses  titres  les  moins 
digeu tables  au  souvenir  de  la  postérité.  Le  démocratie  du 
xix«  siècle  n'est  pas,  comme  celle  de  Fantiquité,  marquée 
au  front  de  la  tache  flétrissante  de  l'esclavage.  On  cite 
souvent  le  mot  de  l'empereur  Sévère  :  «  Laboremus  :  travail- 
lons » ,  et  l'on  a  raison  mille  fois  ;  mais  ce  qu'il  faut  ajouter  à 
notre  honneur,  c'est  que  cette  devise  appartient  en  propre 
à  notre  temps.  Travaillons,  qu'est-ce  que  cela  voulait  dire 
pour  l'esclave  antique,  pour  le  serf  du  moyen  âge,  même 
pour  l'artisan  du  xvi*  et  du  xvii®  siècle,  sinon  :  Laissons- 
nous  exploiter  et  courbons  la  tête  ?  Les  sociétés  modernes 
ont  rendu  au  travail  sa  sécurité,  sa  liberté,  sa  noblesse  : 
elles  ne  lui  accordent  pas  seulement  une  dédaigneuse 
tolérance:  elles  le  glorfiient,  elles  inscrivent  dans  leur  livre 
d'or,  comme  bienfaiteurs  de  l'humanité,  les  noms  de 
simples  ouvriers,  le  barbier  Arkwright,  le  fils  d'un  tisseur, 
Jacquard,  quand  elles  voient  briller  autour  de  leur  tête 
plébéienne  l'auréole  du  génie  industriel. 

Une  des  notions  les  plus  urgentes  à  faire  entrer  dans  le 
sens  commun  des  masses,  et  c'est  toujours  à  l'école  pri- 
maire qu'il  faut  recourir  comme  au  moyen  le  plus  sûr  et 
le  plus  efficace  d'atteindre  ce  but,  c'est  la  notion  du  capital. 
On  a  trop  souvent  dénoncé  le  capital.  «  l'infâme  capital  », 
comme  l'ennemi  mortel  du  travailleur,  «comme un  monstre 
dévorant  et  insatiable  plus  destructeur  que  le  choléra, 
comme  un  vampire  »,  pour  qu'il  ne  soit  pas  resté  dans  les 
esprits  de  déplorables  préjugés,  assoupis  plutôt  qu'éteints. 
«  Va  donc,capitaI^  s'écriait  Proudhon  ;  va,  continue  d'exploi- 
ter ce  misérable  peuple  !  consume  cette  bourgeoisie  hébétée, 
pressure  l'ouvrier,  rançonne  le  paysan,  dévore  l'enfance, 
prostitue  la  femme,  et  garde  tes  taveai^^Mx  Y^\^^<è  o^ 
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dénonce,  pour  le  juge  qui  condamne,  pour  le  soldat  qui 

fusille,  pour  Tesclave  qui  applaudit Malédiction  sur 

nos  contemporains!  »(Ze  Peiep/e,  31  décembre  1849.)  Ces 
déclarations  incendiaires  ont  malheureusement  trouvé  plus 
d'écho  que  les  réponses  de  Bastiat  à  Proudhon,  ou  que 
les  lettres  de  M.  Michel  Chevalier  sur  l'organisation  du 
travail. 

Personne  n'est  mieux  placé  que  l'instituteur,  quand  il 
aura  complété  son  instruction  par  des  lectures  et  des  études 
spéciales,  pour  prémunir  les  jeunes  intelligences  contre 
ces  détestables  erreurs,  en  y  établissant  solidement  les  véri- 
tables, principes  par  des  entretiens  dont  vous  leur  fournissez, 
mon  cher  ami,  un  modèle  achevé  dans  cette  belle  page  : 

a  Voilà  Robinson  dans  son  île.  Il  cultive,  tant  bien  que 
mal,  sur  un  coin  de  terre,  quelques  légumes;  le  travail  est 
rude,  et  le  résultat  n'est  pas  grand;  mais  on  fait  comme  on 
peut,  et  il  faut  vivre.  Cependant,  Robinson  est  un  homme 
énergique  et  prudent,  un  esprit  curieux  et  inventif;  il 
observe,  iliéfléchit,  et  bientôt  il  se  dit  qu'il  y  aurait  mieux 
à  faire  que  ce  qu'il  fait;  au  lieu  du  travail  de  ses  mains, 
à  peine  armées  d'un  bâton  ou  d'une  arête  de  poisson,  au  lieu 
de  cette  pluie  qui  ne  rafraîchit  le  sol  qu'à  de  longs  inter- 
valles, il  rêve  de  donner  à  la  terre,  au  moyen  de  quelques 
instruments  appropriés,  de  meilleures  façons  et  de  plus 
fréquents  arrosages.  Il  conçoit  l'idée,  je  ne  dirai  pas  d'une 
bêche  et  d'un  arrosoir,  mais  de  quelque  informe  ébauche 
de  ces  ustensiles.  Le  fer  manque  dans  son  Ue,  mais  on  y  . 
peut  trouver  du  bois  dur,  des  pierres  plates,  des  coquilles 
larges  et  résistantes.  On  y  peut,  avec  des  joncs  dressés, 
former  un  panier  qui,  garni  de  larges  feuilles,  servira  à 
puiser  l'eau  et  à  la  transporter.  Robinson  s'en  rend  compte 
et  il  songe  à  réaliser  cesnaodestes  ia\eTi\\o\i^.^^^aÀs»^%N^^ 
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de  le  faire,  il  hésite,  il  réfléchit  de  nouveau,  il  se  demande 
s'il  y  a  avantage  pour  lui  à  le  faire.  Il  sent  qu'il  ne  fera  pas 
ces  outils  sans  un  grand  surcroît  de  peine;  il  compare  cette 
peine,  qu'il  va  s'imposer  bénévolement  pour  fabriquer  des 
instruments  sans  profit  actuel,  avec  les  résultats  ultérieurs 
qu'il  en  attend;  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  arrivé  à  se  con- 
vaincre qu'il  y  a  bénéfice,  bénéfice  considérable,  important, 
certain,  qu'il  se  détermine  à  donner  suite  à  son  projet.  11 
lui  faut  donc  d'abord  un  calcul,  souvent  diflScile  ;  puis,  ce 
calcul  fait,  la  résolution  de  s'imposer  une  tâche  supplé- 
mentaire. II  faut  qu'à  l'intelligence  vienne  s'adjoindre  la 
volonté. 

»  Ce  n'est  pas  assez  ;  et  lorsque,  sa  résolution  prise,  il 
veut  l'exécuter,  il  s'aperçoit  bien  vite  que,  s'il  faut  avant 
tout  savoir  et  vouloir,  savoir  et  vouloir  ne  suffisent  pas 
pour  pouvoir.  Bien  des  choses,  l'idée  conçue  et  sa  résolu- 
tion décidée,  sont  encore  nécessaires. 

»  Ce  sont  d'abord  des  matériaux  :  le  bois  dur  avec  lequel 
sera  fait  l'outil  ou  son  manche,  la  pierre  ou  la  coquille  qui 
le  terminera,  les  feuilles,  les  lianes  ou  les  joncs,  dont  Tassem- 
blage  formera  le  vase  rêvé.  Tout  cela,  si  simple  qu'il  paraisse, 
n'est  pas  rien  pour  un  homme  dépourvu  de  tout  instru- 
ment tranchant,  et  il  lui  faut,  pour  le  réussir,  du  temps  et 
des  peines  probablement  très  considérables. 

»  Puis,  les  matériaux  rassemblés,  il  faut  les  façonner, 
et  pour  cela  Robinson  voit  bien  que  des  instruments  lui 
sont  indispensables.  On  ne  fait  rien  de  rien,  et  l'on  ne 
modifie  rien  non  plus  avec  rien.  Il  faut  des  outils  pour  fabri- 
quer des  outils,  même  dans  l'île  de  Robinson,  et  Robinson 
ne  s'en  aperçoit  que  trop;  car  le  premier  outil  est  le  plus 
difficile  à  faire,  et  à  l'origine,  en  vérité,  il  est  bien  diffi- 
cils  de  dire  con^ment  fut  franchi  ce  premier  pas,  avec 
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quoi  fut  fait  ce  premier  outil  :  sera-ce  une  pierre, 
sera-ce  le  feu,  sera-ce  Tarôte  tranchante  d'un  poisson,  qui 
permettra  à  notre  insulaire  de  tailler  ce  que  ses  mains  ne 
peuvent  entamer?  Nous  ne  pouvons  le  dire;  mais,  à  coup 
sûr,  c'est  quelque  chose,  quelque  secours  difficile  à  obtenir, 
lent  et  pénible  à  employer. 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  Robinson  a  des  matériaux 
et  des  outils,  c'est-à-dire  les  moyens  de  faire  ;  mais  en  aura- 
t-il  le  temps?  Pour  exécuter  ces  ustensiles,  il  faut  qu'il 
travaille  pendant  plusieurs  jours,  et  pendant  ces  jours  il 
faut  qu'il  vive  ;  car  il  ne  pourra  à  la  fois  travailler  dans 
sa  cabane,  et  chercher  sa  vie  au  dehors,  chasser  ou  pêcher. 
Il  lui  faut  donc  des  avances,  des  provisions  suffisantes  pour 
subsister  jusqu'au  moment  où  il  aura  achevé  son  œuvre, 
et,  sans  ces  avances,  c'est  en  vain  qu'il  aurait  tout  le  reste. 

»  Ainsi,  pour  le  moindre  travail,  pour  le  plus  minime 
perfectionnement  du  travail,  il  faut  bien  des  choses  ;  il 
faut  des  matériaux,  des  instruments,  des  provisions;  il 
faut,  ce  qui  est  plus  nécessaire  encore,  si  c'est  possible, 
des  connaissances,  delà  réflexion,  de  la  volonté,  une  éner- 
gique et  persévérante  volonté.  Voilà  comment  naît  et  de 
quoi  se  compose  le  premier  capital  de  Robinson;  et  si 
vous  lui  demandez  ce  que  c'est  que  le  capital,  i)  vous 
répondra,  non  sans  quelque  orgueil,  que  ce  sont  ses  maté- 
riaux, ses  outils,  ses  provisions,  et  aussi  ses  connaissances 
et  sa  volonté.  »  {Cours  C^Écon.  polit.,  2«  vol.,  p.  4). 

Cet  exemple  donne  lieu  à  plus  d'une  utile  réflexion  ; 
tout  d'abord  il  est  visible  que  Robinson  avait  des  capitaux 
sans  avoir  d'argent;  que,  sans  le  capital,  le  travail  est 
pénible  et  presque  stérile;  enfin,  que  le  capital,  fruit  d'un 
premier  travail  d'épargne,  d'intelligence  et  de  volonté,  est 
digne  du  plus  grand  respect,  est  une  chose  sacrée.  Que 
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Vendredi  arrive  maintenant  dans  cette  île  du  désespoir, 
où,  avec  le  capital,  vient  de  rentrer  Tespérance,  n'a-t-il  pas 
à  respecter  le  droit  le  plus  incontestable?  De  quoi  peut-il 
se  plaindre?  d'être  exploité  par  Robinson?  N'est-il  pas 
heureux,  au  contraire,  de  trouver  déjà  formé  un  premier 
capital  dont  il  profitera  lui-même,  quelque  condition 
qu'exige  Robinson  pour  le  lui  prêter?  Et  son  intérêt  le 
plus  évident  n'est-il  pas  d'associer  ses  efforts  à  ceux  de  son 
compagnon  d'infortune  pour  multiplier  les  instruments,  les 
matériaux,  les  provisions,  le  capital,  en  un  mot,  afin  de 
rendre  la  production  plus  facile  et  plus  abondante? 

Et  d'où  vient  cette  merveilleuse  productivité  du  capi- 
tal? c'est  qu'il  force  les  agents  naturels  de  féconder,  de 
remplacer  même  le  travail  de  l'homme;  c'étaient  des  forces 
aveugles,  brutales,  ennemies  même,  écrasant  sans  peine  le 
pauvre  roseau  que  nous  sommes  ;  mais  le  roseau  pensant, 
plus  grand  que  l'univers  qui  l'écrase,  suivant  l'admirable* 
expression  de  Pascal,  a  d'abord  conquis  la  matière  par  la 
science;  puis,  grâce  au  capital,  il  l'a  combattue,  subjuguée, 
enchaînée  à  son  service  :  l'ennemi  est  devenu  un  esclave 
obéissant. 

La  chaleur  du  soleil,  la  lumière,  la  pluie,  ont  été  em- 
ployées, grâce  au  capital  (instrumentsd'agriculture,  engrais, 
semences),  à  développer  sur  la  surface  du  sol  au  profit  de 
l'homme  la  vie  des  végétaux  et  leur  prodigieuse  fécondité. 

C'est  le  capital  encore  qui  a  fouillé  les  entrailles  de  la 
terre,  qui  a  doté  l'humanité  des  deux  plus  riches  présents 
peut-être,  le  fer  et  la  houille,  c'est-à-dire  le  plus  puissant 
de  nos  organes  et  une  force  motrice  immense. 

C'est  grâce  au  capital  (bateaux,  navires,  etc.)  que  les 
cours  d'eau,  les  courants  de  la  mer  sont  devenus  des  routes 
qui  marchent. 
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C'est  grâce  au  capital  (chaudières,  etc.)  que  l'élasticité  de 
la  vapeur,  mise  au  service  de  rhomme,  a  créé  la  grande 
industrie  et  transformé  le  monde. 

C'est  grâce  au  capital  (armes,  art  de  la  domestication, 
routes,  voitures,  charrue,  etc.)  que  la  force  des  animaux 
est  venue  relever  l'homme  des  fatigues  abrutissantes. 

C'est  grâce  au  capital,  en  un  mot,  que  toutes  les  forces 
naturelles,  gravitation,  élasticité,  affinité,  magnétisme,  élec- 
tricité, calorique,  ductilité  et  malléabilité  des  méfàux,  vie 
végétale  et  animale,  courants  de  l'atmosphère  ou  des  eaux 
sont,  en  quelque  sorte,  devenues  les  forces  mêmes  do 
l'homme,  si  faible,  si  nu,  si   désarmé  à  son  origine. 

S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  déraisonnable  de  supposeï* 
un  état  de  perpétuelle  hostilité  entre  le  capital  et  le  travail? 
Au  lieu  d'être  en  lutte,  ils  sont  nécessairement  associés  : 
ils  ont  besoin  l'un  de  l'autre.  Le  tisseur  sans  son 
métier  n'est  pas  beaucoup  plus  avancé  que  le  métier  sans 
le  tisseur.  Le  travail  sans  capital,  c'est  la  culture 
à  ongles,  c'est  le  filage  avec  les  doigts,  c'est  le  trans- 
port à  dos  d'homme,  c'est  la  navigation  à  la  nage, 
c'est  la  pêche  à  la  main;  mais  le  capital  sans  le  travail, 
c'est  la  charrue  sans  le  laboureur,  le  mull-jenny  sans  le 
fileur,  la  locomotive  sans  le  mécanicien,  le  vaisseau  sans 
le  pilote,  la  bai*que  et  le  filet  sans  le  pêcheur.  Le  travail  et 
le  capital  sont  frères,  et  non  frères  ennemis  ;  le  capital,  c'est 
le  travail  d'hier,  qui  rend  possible  et  fructueux  le  travail 
d'aujourd'hui  et  de  demain.  Tout  ce  que  pourrait  faire  le 
capital,  en  mettant  les  choses  au  pis,  c'est  de  refiiser  son 
concours,  c'est  de  remettre  le  travail  dans  son  primitif  iso- 
lement, dans  sa  première  impiiissâQce,  et  de  montrer  ainsi 
tous  les  services  qu'il  rend^  de  fpKiqae  prix  qu'il  m  lasse 
payer.  •.  -    ^^t 
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Le  capital,  tyran  du  travail!  ohi  uou,  mais  auxiliaire, 
mais  libérateur.  «  Marche,  marche,  capital!  s'écriait  Bas- 
tiat  dans  un  véritable  chant  de  reconnaissance,  qui  devrait 
se  trouver  sur  les  lèvres  de  Touvrier  plus  encore  que  de 
tout  autre.  Poursuis  ta  carrière,  réalisant  du  bien  pour  l'hu- 
manité! c'est  toi  qui  as  affranchi  les  esclaves;  c'est  toi 
qui  as  renversé  les  châteaux  forts  de  la  féodalité  ! 
grandis  encore;  asservis  la  nature;  fais  concourir  aux 
jouissances  humaines  la  gravitation,  la  chaleur,  la 
lumière,  l'électricité  ;  prends  à  ta  charge  ce  qu'il  y  a  de 
.  répugnant  et  d'abrutissant  dans  le  travail  mécanique  ;  élève 
la  démocratie,  transforme  les  machines  humaines  en 
honunes,  en  hommes  doués  de  loisirs,  d'idées,  de  senti- 
ments et  d'espérances.  » 

De  toutes  les  formes  du  capital,  après  la  monnaie,  ce 
sont  les  machines  qui  ont  été  le  plus  attaquées.  Plus  d'un 
homme  d'État  comme  Colbert,  plus  d'un  publiciste  comme 
Montesquieu  et  Sismondi,  se  sont  représenté  les  machines 
comme  vouant  les  populations  ouvrières  aux  horreurs  de 
la  faim  par  l'abaissement  fatal  du  taux  des  salaires  et 
l'encombrement  des  marchés.  Faut-il  s'étonner  que  le 
peuple  n'ait  pas  mieux  compris  une  révolution  bienfai- 
sante? qu'il  ait  méconnu,  persécuté  Jacquard;  que  son 
métier  ait  été  brûlé  de  la  main  du  bourreau  sur  la  place 
des  Terreaux,  à  Lyon?  et  que  lui-même,  dénoncé  comme 
«  un  traître,  un  faux  frère,  vendant  l'ouvrier  au  fabricant, 
et  le  fabricant  à  l'étranger  »,  il  ait  échappé  à  peine  aux 
forcenés  qui  voulaient  le  précipiter  dans  le  Rhône? 

C'est  cependant  du   peuple   qu'est  sortie   cette  saine 

appréciation,  cette  définition  spirituelle,  que  Rossi  aimait 

à  citer  comme   un  beaa  témoignage  du  degré  d'intelli- 

S'esice  et  de  dignité  auqael  un  s\mç\^  \x^N^.\U.eur  peut 
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arriver  avec  juue  instruction  suflfisanto.  En  1827,  dans 
une  enquête  faite  par  le  parlement  anglais  sur  les 
machines  et  sur  le  sort  des  travailleurs,  un  tisserand 
écossais  de  Glascow,  tout  en  reconnaissant  la  détresse 
momentanée  produite  par  la  substitution  du  métier 
mécanique  au  métier  à  la  main,  déclafait,  en  son  nom  et 
au  nom  de  la  majorité  de  ses  camarades,  qu'il  n'avait 
pas  d'objection  à  faire  contre  un  progrès  inévitable,  parce 
que  «  tout  ce  qui  est  au  delà  des  dents  et  des  ongles  est  une 
machine  ».  Toute  la  question  est  là,  en  effet. 

Enlevez  à  l'homme  tous  les  organes  supplémentaires 
qu'il  a  su  se  donner,  grâce  à  son  intelligence  toujours  en  ' 
quête  du  progrès  ;  enlevez-lui  tout  ce  qui  est  au  delà  des 
dents  et  des  ongles  ;  quelle  faiblesse  et  quelle  misère  ! 
Comme  il  est  désarmé,  je  ne  dis  pas  en  présence  de 
quelque  animal  redoutable,  du  tigre  aux  dents  acérées,  de 
l'aigle  aux  serres  puissantes  ;  je  ne  dis  même  pas  devant 
quelque  grand  obstacle,  une  masse  énorme  de  pierre  à 
soulever,  un  arbre  élevé  à  déraciner  l  Non,  il  s'agit  tout 
simplement  du  plus  mince  détail  :  demandez  au  puissant 
roi  de  la  création...  d'enfoncer  un  clou!  avec  sa  peau 
délicate,  que  protège  une  épiderme  si  mince,  il  aurait 
bientôt  la  main  ensanglantée,  s'il  n'avait  à  sa  disposition 
que  son  poing,  et  le  clou  ne  serait  pas  enfoncé. 

Supprimez  de  même  les  outils  analogues,  tenailles,  étau, 
lime,  ciseau,  rabot,  scie,  etc.,  et  notre  puissance  sur  le 
monde  matériel  est  anéantie.  C'est  en  vain  que  Thonmie 
aurait  reçu  ces  deux  admirables  organes,  le  cerveau  et  la 
main.  Mais  donnez-lui  un  levier,  et  la  faible  créature  con- 
cevra, comme  Archimède,  la  fière,  mais  légitime  pensée 
de  soulever  le  monde! 

CettQ  simple  considération  tranclie  \a  qo!b%\\o\\  ^\)sssb 
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manière  décisive;  car  entre  un  outil  et  une  machine 
proprement  dite,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré: 
un  outil,  c'est  une  machine  plus  ou  moins  simple;  une 
machine,  un  outil  plus  ou  moins  compliqué.  L'un  et 
l'autre  sont  des  organes  supplémentaires  par  lesquels 
l'homme  a  .complété  sa  création.  Ce  qui  est  vrai  des  uns 
ne  peut  donc  être  faux  des  autres  ;  et  si  certaines  machines 
trouvent  grâce,  pourquoi  certaines  aiitres  seraient-elles 
réprouvées  ? 

11  serait  étrange  que  l'humanité  bénit  l'invention  de  la 
scie,  et  qu'elle  dût  maudire  la  scierie  mécanique  ! 

Il  serait  étrange  que  la  charrue,  ce  symbole  de  la  paix 
et  de  la  fécondité,  fût  regardée  comme  un  inappréciable 
bienfait,  et  que  la  locomobile  qui  en  augmente  l'activité 
et  la  puissance,  ne  méritât  que  des  imprécations! 

Il  serait  étrange  que  les  hommes  fussent  reconnaissants 
à  Pascal  de  l'invention  de  la  brouette,  qui  rend  plus  facile 
le  transport  d'un  fardeau,  et  qu'ils  dussent  mettre  au 
pilori  Watt  et  Stephenson,  dont  le  génie  a  rendu  possibles 
ces  immenses  trains  de  marchandises  que  la  vapeur  ent- 
porte  ! 

Il  serait  étrange  qu'on  approuvât  le  marteau  et  qu'on 
voulût  proscrire  le  mouton  à  vapeur,  pilon  merveilleux, 
si  puissant  qu'il  forge  des  arbres  de  10,000  kilogramines, 
si  précis  qu'on  lui  fait  boucher  une  bouteille  ! 

Comment  a-t-on  jamais  pu  méconnaître  d'aussi  précieux 
auxiliaires?  En  régularisant  l'action  des  forces  humaines, 
en  asservissant  à  notre  usage  les  forces  naturelles,  les  ma- 
chines n'ont-elles  jms  partout  et  toujours  les  mêmes  effets 
économiques  :  produire  plus,  produire  mieux,  produire 
plus  vite,  produire  à  meilleur  marché?  Quelle  justification 
plus  complète  et  plus  décisive?  c'est  pour  avoir  perdu  de 
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vue  celte  pensée,  qui  est  la  principale,  qu'on  a  donné  à 
quelques  embarras  partiels,  à  quelques  soufirances  momen- 
tanées, une  importance  qu'ils  ne  sauraient  avoir  en  pré- 
sence d'un  bien  universel  et  permanent. 
Comment  aurait-on  moins  lorsqu'on  produit  plus? 

Y  aura-t-il  moins  de  pain  pour  la  nourriture  des  hom- 
mes, parce  qu'il  y  a  un  moyen  économique  de  moudre  une 
grande  quantité  de  blé? 

Y  aura-t-il  moins  de  vêtements,  parce  que  des  machines 
perfectionnées  feront  à  bas  prix  des  fils  et  des  tissus? 

Y  aura-t-il  moins  de  fer,  c'est-à-dire  moins  de  ces  ins- 
truments qui  peuvent  vraiment  être  appelés  le  sceptre  de 
l'homme,  parce  que  des  hauts-fourneaux,  des  laminoirs, 
des  marteaUx-pilons,  etc.,  le  produisent  à  quelques  sous  la 
livre,  tandis  qu'un  morceau  de  ce  métal  figure  dans  Homère 
parmi  les  présents  royaux? 

Y  aura-t-il  moins  d'instruction,  parce  que  l'imprimerie, 
perfectionnée  par  la  mécanique  et  la  vapeur,  répand  par 
tout  le  monde  les  produits  de  la  pensée  humaine  à  des  prix 
minimes,  tandis  que  les  manuscrits  se  vendraient  nécessai- 
rement presque  au  poids  de  l'or? 

Est-ce  à  dire  que  cet  incontestable  progrès  du  travail 
mécanique  n'occasionne  pas  des  souffrances  trop  réelles, 
surtout  quand  il  se  réalise  brusquement,  sans  transition, 
sur  une  vaste  échelle?  que  des  ouvriers  ne  se  voient  pas 
subitement  privés  de  leur  travail,  et  avant  de  trouver  un 
nouvel  emploi  de  leur  activité,  ne  soient  aux  prises  avec  la 
misère?  On  ne  peut  le  contester  ;  mais  il  ne  faut  pas  cher- 
cher le  remède  à  ces  souffrances  en  dehors  de  la  justice,  de 
la  liberté  et  de  la  responsabilité!  Ne  demandons  pas  avec 
quelques  réformateurs  mal  avisés  que  l'État  s'empare  des 
machines  pour  en  régler  l'emploi.  Le  vrai  remède,  c'est 

RBTUI  Ftoia.  1880.  —  1*'  8B1I.  ^ 
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la  prévoyance,  celle  de  l'individu  et  celle  de  la  société,  l*un 
se  gardant  contre  les  éventualités  en  se  ménageant  des 
ressources  pour  les  mauvais  jours,  ou  par  une  meilleure 
instruction  professionnelle,  en  se  tenant  en  éveil  sur  les 
procédés  nouveaux  qui  tendent  à  s'introduire;  l'autre  en 
réservant,  pour  les  moments  de  crise,  des  travaux  d'utilité 

r 

générale. 

Mais,  quelque  dure  que  soit  la  crise  industrielle  provoquée 
par  l'invention  d'un  nouvel  engin  ou  la  découverte  d'un 
procédé,  que  notre  cœur  ne  fasse  jamais  tort  à  notre  bon 
sens  au  point  de  condamner  le  progrès.  «  Maudire  les  ma- 
chines, dit  Bastiat,  c'est  maudire  l'esprit  humain.  »  Loin 
de  nous  la  folle  pensée  de  mettre  un  frein  à  la  prétendue 
activité  malfaisante  des  inventeurs;  car  la  logique  nous 
forcerait  d'aller  jusque-là,  connue  l'a  montré  spirituellement 
M.  de  Molinari  :  «  Si  les  inventions  sont  nuisibles  à  la 
société,  y  a-t-il  à  faire  autre  chose  que  de  considérer  les 
inventeurs  comme  des  ennemis  publics  et  de  sévir  contre 
eux?  Nos  pères,  dont  nous  perdons  trop  de  vue  la  sagesse 
pratique,  les  traitaienWls  autrement?  ne  brûlaient-ils  pas 
comme  hérétiques  les  philosophes  qui  s'avisaient  d'innover 
dans  les  sciences  morales  et  politiques  ;  comme  sorciers  et 
magiciens  ceux  qui  creusaient  de  nouveaux  sillons  dans  le 
champ  des  sciences  physiques  et  naturelles?  Pourquoi  n'en 
reviendrions-nous  pas  aux  errements  de  la  sagesse  de  nos 
pères?  Sans  doute,  il  serait  difficile  de  relever  les  autodafés, 
car  les  philanthropes  ne  manqueraient  pas  de  protester  au 
nom  de  l'humanité,  une  autre  invention  déplorable  !  mais, 
à  défaut  de  bûchers,  on  pourrait  recourir  aux  cellules  de 
Mazas,  ou  aux  cabanons  de  Bicêtre.  Ce  serait  l'affaire  d'un 
article  de  plus  à  ajouter  au  code  pénal.  » 
C"e5^  aux  ouvriers  parliculiëTemeal  ^'VLfewit  faire  com- 
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prendre  que  les  machines  sont  Fun  des  plus  beaux,  des  plus 
glorieux  fleurons  de  la  couronne  de  la  civilisation  moderne. 
RappeJons-leur  Tesdavage  antique.  Si  cet  infâme  abus  de 
la  force,  cette  forme  brntale  de  la  spoliation,  ne  souille 
plus  notre  société,  à  qui  devons-nous  cet  incomparable 
bienfait  ?  A  ce  qui  a  pris  la  place  de  l'esclave.  Aristote 
sentait  vaguement  le  rapport  intime  qui  unit  ces  deux 
choses,  si  étrangères  au  premier  abord,  les  machines  et  la 
liberté,  quand  il  émettait  cette  pensée  bien  digne  de  re- 
marque :  «  Si  le  ciseau  et  la  navette  pouvaient  marcher 
seuls,  l'esclavage  ne  serait  plus  nécessaire.  »  Eh  bien  !  la 
mécanique  a  réalisé  les  principes  et  la  conclusion  du  philo- 
sophe, et  permis  à  Thumanité  de  rentrer  dans  la  voie  du 
progrès,  c'est-à-dire  du  bien-être  matériel,  de  la  liberté 
et  de  la  justice. 

Je  ne  puis  terminer  cette  trop  longue  lettre  sans  dire  un 
mot  de  la  question  la  plus  chère  aux  économistes,  la 
liberté  du  travail  et  de  rechange^  dont  il  importe  que 
l'école  primaire  grave  profondément  le  principe  dans  l'es- 
prit des  jeunes  générations,  si  nous  voulons  qu'une  cause 
dont  le  succès  a  coûté  tant  de  courageux  efforts  ne  soit  pas 
compromise  par  de  nouveaux  retours  aux  réglementations 
du  passé.  Il  ne  suffit  pas  que  la  vérité  soit  définitivement 
établie  parla  science  sociale  :  il  faut  qu'elle  devienne  popu- 
laire. L'instituteur  doit  avoir  la  mission  de  l'enseigner, 
après  l'avoir  apprise  lui-même  avec  plus  d'attention  qu'on 
ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Et  quand  il  aura,  avec  une  conscience 
plus  nette  des  services  que  la  société  est  en  droit  d'attendre 
de  son  dévouement,  une  préparation  plus  sérieuse  et  plus 
pratique,  il  ne  pourra  plus  se  contenter,  dans  son  enseigne- 
ment, des  quelques  lignes  insuffisantes  de  son  manuel 
d'histoire  sur  Turgot  ;  il  voudra  {aire  comçt^uôsfe^^fc^^^fe:^^'^ 
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Timportanco  des  réformes  opérées  par  le  grand  ministre, 
et  élever  Jeur  reconnaissance  à  Ja  hauteur  de  ses  bienfaits; 
il  voudra  que  Je  moindre  paysan  de  la  dernière  commune, 
en  faisant  circuler  librement  ses  grains  sur  des  routes  qui 
ne  lui  rappellent  plus  de  cruelles  vexations,  sache  appré- 
cier le  bonheur  du  nouvel  état  de  choses  et  bénir  le  nom 
de  son  bienfaiteur  ;  il  voudra  que  Je  plus  humble  ouvrier, 
en  usant  aujourd'hui,  sans  entraves,  de  ses  bras,  de  ses 
outils,  de  son  intelligence,  fasse  remonter  sa  gratitude 
jusqu'à  l'auteur  de  cette  liberté  du  travail.  Il  recueillera, 
pour  le  faire  lire,  apprendre  et  méditer,  ce  magnifique 
préambule  de  Tédit  de  1776  : 

a  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  leurs  droits  ;  nous  devons  surtout 
cette  protection  à  cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de 
propriété  que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont  d'autant 
plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue 
les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister. 

»  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées 
qu'ont  données  à  ce  droit  naturel  et  commun  des  institu- 
tions anciennes  à  la  vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opi- 
nion, ni  les  actes  émanés  de  l'autorité  qui  semble  les  avoir 
consacrées,  n'ont  pu  légitimer....  L'illusion  a  été  portée  chez 
quelques  personnes  jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit 
de  travailler  était  un  droit  royal,  que .  le  prince  pouvait 
vendre,  et  que  les  sujets  pouvaient  acheter. 

»  Nous  nous  hâtons  de  regretter  une  pareille  maxime. 

1»  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  ren- 
dant nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de 
travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété  est 
la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de 
toutes. 
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»  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de 
notre  justice,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de 
notre  bienfaisance,  d'aflTranchir  nos  sujets  de  toutes  les 
atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de  Thumanité.  » 

Mais  rintérêt  du  public,  disaient  les  défenseurs  des  cor- 
porations et  de  leurs  règlements  compliqués,  réclame  toute 
la  soIJicitude  du  gouvernement.  Le  prince,  en  vrai  père 
de  famille,  devait  veiller  à  ce  que  ses  sujets  eussent  de 
bons  chapeaux,  des  perruques  ga^nties,  des  chausses  en 
bon  drap,  bien  doublées  et  bien  cousues,  du  vinaigre 
«  digne  d'user  au  corps  humain  »,  de  la  moutarde  loyale- 
ment faite  avec  du  sénevé  «  qui  ne  sente  pas  le  muche  », 
du  pain  d'épice  hygiénique,  des  chandelles  consciencieuses, 
etc.  Aussi  faisait-il  et  examiner  et  expérimenter  »  tout  mar- 
chand et  fabricant  pour  être  bien  sûr  qu'il  était  «  idoine 
et  suflSsant  »,  et  pour  plus  de  garantie,  exigeai t^il  (on  a 
peine  aie  croire  aujourd'hui)  que  tout  serviteur  du  public, 
mercier,  drapier,  vinaigrier,  moutardier,  charcutier,  chan- 
delier, graissier  ou  autre,  fût  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine!  C'était  pousser  fort  avant  la  protection 
du  public,  et  assez  inutilement;  car,  enfin,  quelle  supériorité 
une  chandelle  catholique  peut-elle  avoir  sur  une  chandelle 
protestante  ?  Une  saucisse  apostolique  et  romaine  vaut-elle 
mieux  qu'une  saucisse  huguenote?  Turgot  n'a  pas  été  dupe 
de  cette. sotte  sagesse:  il  a  eu  confiance  dans  la  liberté, 
dans  la  solidarité  des  intérêts,  dans  le  bon  sens  public  ; 
et  les  corporations,  «  cette  guerre  de  l'administration  contre 
l'industrie»,  cette  source  intarissable  de  procès,  d'amendes 
et  de  vexations,  la  routine  et  la  jalousie  organisées,  ont 
disparu  en  laissant  dans  l'histoire  des  souvenirs  où  l'odieux 
le  dispute  au  ridicule. 

Le  salaire  a  été  et  est  encore  le  thème  favori  des  décla- 
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mations  socialistes,  qui  en  parlent  avec  mépris  comme  d'un 
état  dégradant,  oppressif,  voisin  du  servage  et  de  Tesclavage. 
Et  récole  ne  ferait  rien  pour  combattre  ces  funestes  erreurs, 
pour  armer  les  enfants  contre  ces  préjugés  désastreux, 
pour  leur  montrer  que  le  salaire  est,  au  contraire,  Tafiran- 
chissement  de  la  misère  et  de  la  terrible  incertitude  du  len- 
demain ! 

L'ouvrier,  en  effet,  .qui  n'a  pas  d'avances,  qui  vit  au 
jour  le  jour,  peut-il  attendre  un  mois,  une  année  ou  plus, 
qu'une  entreprise  soit  terminée  pour  toucher  sa  part  de 
rémunération?  Evidemment  non.  —  Eh  bien  !  il  s'adresse 
à  celui  de  ses  associés  primitifs  qui  peut  attendre,  grâce  à 
ses  épargnes  :  il  convient  de  lui  abandonner  sa  part  éven- 
tuelle au  moment  du  règlement  définitif  pour  une  somme 
déterminée,  payée  régulièrement  à  jour  fixe.  Qu'y  perd-il  ? 
des  bénéfices  possibles,  mais  aléatoires  ;  qu'y  gagne-t-il  ? 
il  vit  d'abord  :  ce  qui  est  quelque  chose  assurément  ;  puis 
il  échappe  aux  éventualités  possibles  des  pertes  qu'il  ne 
pourrait  supporter  sans  souffrir  cruellement  ;  il  sait  sur 
quoi  compter  chaque  jour,  à  part  ce  que  le  chômage  et  la 
maladie  réclameront  ;  dernière  crainte  contre  laquelle  on  a 
imaginé  la  caisse  d'épargne,  la  société  de  secours  mutuels. 
La  situation  n'est  pas  toujours  brillante,  mais  elle  a  au  moins 
quelque  fixité  :  et  c'est  là  un  immense  progrès  sur  la  com- 
plète incertitude  de  l'organisation  primitive. 

Il  est  aussi  faux  que  dangereux  de  parler  d'exploitation, 
dedénoncer  à  des  ouvriers  aux  prises  avec  les  difficultés  de  la 
vie  la  cupidité  d'un  patron  exploitant  le  malheureux  livré 
à  sa  merci.  On  ne  saurait  trop  le  dire,  le  salaire  n'est  pas 
arbitraire  :  son  taux  résulte  de  la  force  même  des  choses  ; 
il  obéit,  ou,  pour  parler  exactement,  il  tend  à  obéir  mathé- 
matiquement à  la  loi  de  l'oflAre  et  de  la  demande.  On  con- 
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naît  rheureuse  formule  de  Cobdea  :  quand  deux  ouvriers 
courent  après  un  maître,  les  salaires  baissent  ;  ils  s'élèvent, 
quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier. 

Un  auteur,  d'un  grand  sens  et  d'un  talent  distingué, 
M.  Emile  Souvestre,  a  parfaitement  réussi  à  mettre  en 
lumière  un  autre  côté  de  la  question,  dans  un  livre  dont 
je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture.  Deux  ouvriers 
sont  dans  la  magnifique  antichambre  d'un  riche  entrepreneur 
et  se  communiquent  leurs  réflexions  envieuses,  lorsque 
intervient  tout  à  coup  le  patron,  qui,  sur  les  derniers  mots 
qu'il  a  entendus,  les  confond  par  de  vigoureux  arguments. 
Je  cite  une  partie  de  cette  scène  émouvante,  en  priant  les 
maîtres  d'en  grossir  le  recueil  de  leurs  dictées  ou  de  leurs 
sujets  de  rédaction  : 

—  «  Ah  !  tu  me  jalouses,  tu  demandes  de  quel  droit  ma 
maison  est  à  moi  plutôt  qu'à  vous;  eh  bien!  tu  vas  le 
savoir;  viens..., 

»  11  me  conduisit  dans  un  cabinet  au  milieu  duquel  se 
dressait  une  longue  table,  couverte  de  godets,  de  pinceaux, 
de  règles  et  de  compas.  Au  mur  étaient  suspendus  des 
plans  lavés,  représentant  toutes  les  coupes  d'un  bâtiment. 
Çà  et  là,  sur  des  étagères,  on  voyait  de  petits  modèles 
d'escaliers  ou  de  charpentes,  des  boussoles  et  des  grapho- 
mètres,  avec  d'autres  instruments  dont  j'ignorais  l'usage. 
Un  immense  cartonnier  à  compartiments  étiquetés  occupait 
le  fond,  et  sur  un  bureau  étaient  entassés  des  mémoires  et 
des  devis.  L'entrepreneur  s'arrêta  devant  une  grande  table, 
et  me  montrant  un  Javis  ; 

»  —  Voici  im  plan  à  modifier,  dit-il;  on  veut  rétrécir  le 
bâtiment  de  trois  mètres,  mais  sans  diminuer  le  nombre 
des  chambres,  et  il  faut  trouver  place  à  l'escalier.  Mets-toi 
là  et  fais-moi  un  croquis  de  la  chose. 
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»  Je  le  regardai  tout  surpris,  et  lui  fis  observer  que  je  ne 
savais  pas  dessiner. 

»  —  Alors  examine-moi  ce  mémoire  de  toiseur,  reprit-il 
en  prenant  une  liasse  de  papiers  sur  son  bureau  ;  il  y  a 
trois  cent  douze  articles  à  discuter. 

»  Je  répondis  que  je  n'étais  point  assez  au  courant  d'un 
pareil  travail  pour  discuter  le  prix  ou  vérifier  les  mesures. 

» — Tu  pourras  au  moins  me  dire,  continuarentrepreneur, 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  les  trois  maisons 
que  je  vais  bâtir  ;  tu  connais  les  règlements  de  voirie,  les 
obligations  et  les  droits  envers  les  voisins? 

»  Je  l'interrompis  brusquement  en  disant  que  je  n'étais 
pas  avocat. 

»  —  Et  comme  tu  n'es  pas  non  plus  banquier,  reprit  le 
bourgeois,  tu  ignores  sans  doute  à  quels  termes  il  faut 
échelonner  ses  payements  ;  quel  est  le  temps  moyen  néces- 
saire à  la  vente,  quel  intérêt  on  doit  tirer  de  son  capital 
pour  ne  pas  arriver  à  la  banqueroute?  Comme  tu  n'es  pas 
négociant,  tu  serais  bien  embarrassé  de  me  nommer  les  pro- 
venances des  meilleurs  matériaux,  de  m'indiquer  la  bonne 
époque  pour  l'achat,  les  moyens  les  plus  économiques  de 
transport.  Gomme  tu  n'es  pas  mathématicien,  tu  essayerais 
vainement  de  juger  ce  nouveau  système  de  pont  que  je 
vais  appliquer  sur  la  basse  Seine.  Enfin,  comme  tu  ne  sais 
rien  que  ce  que  savent  cent  mille  autres  compagnons, 
tu  n'es  bon  comme  eux  qu'à  manier  la  truelle  et  le  mar- 
teau. 

»  J'étais  complètement  déconcerté,  et  je  tournais  mon 
chapeau  sans  répondre. 

» —  Comprends-tu  maintenant  pourquoi  je  demeure  dans 
un  hôtel,  tandis  que  tu  demeures  dans  une  mansarde? 
reprit  l'entrepreneur  en  élevant  la  voix;  c'est  que  je  me  suis 
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donné  de  la  peine;  c'est  que  j'ai  appris  tout  ce  que  tu  as 
négligé  de  savoir,  c'est  qu'à  force  d'études  et  de  bonne 
volonté,  je  suis  passé  général,  tandis  que  tu  restais  parmi 
les  conscrits  !  De  quel  droit  demandes-tu  donc  les  mêmes 
avantages  que  tes  supérieurs  ?  La  société  ne  doit-elle  pas 
récompenser  chacun  selon  les  services  qu'il  rend  ?  Si  tu 
.  veux  qu'elle  te  traite  comme  moi,  fais  ce  que  j'ai  fait; 
retranche  sur  ton  pain  pour  acheter  des  livres,  passe  le 
jour  à  travailler  et  la  nuit  à  apprendre;  guette  partout 
l'instruction  comme  le  marchand  guette  un  profit,  et  quand 
tu  auras  montré  que  rien  ne  te  décourage,  quand  tu  con- 
naîtras les  choses  et  les  hommes,  alors,  si  tu  restes  dans 
ton  grenier,  viens  te  plaindre,  et  l'on  verra  à  t'écouter.  » 
(Les  Confessions  d'un  Ouvrier,  p.  3H.) 

Si  on  lui  avait  tenu  ce  langage  dès  l'école,  ne  l'aurait- 
on  pas  préservé  de  ces  sentiments  de  basse  envie,  et  sa 
condition  n'aurait-elle  pas  été  d'ailleurs  améliorée  par  son 
application  à  l'étude  ?  Plus  j'y  songe,  et  plus  je  déplore 
que  ces  enseignements  n'occupent  pas  une  place  d'honneur 
dans  nos  programmes  ;  car  je  n'en  connais  pas  de  plus 
propres  à  former  pour  la  société  dés  hommes  utiles  et 
sérieux,  et  à  faire  le  bonheur  des  individus  dont  l'éduca- 
tion nous  est  confiée. 

Félix  Cadet, 

Agrégé  des  classes  supérieures, 
Délégué  de  Tinspection  générale  de  l'enseignement  primaire. 
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A  PBOPOS    DE  l'examen  d'admission  AUX  PaNGTIONS 
DE  DIBEGTRIGE  d'ÉGOLE  NORMALE 

(Suite)  (1). 


II 

L'éducation  intellectuelle  (SuHe), 
§  6.  —  La  raison. 

Tel  est  l'étroit  lien  qui  unit  entre  elles  toutes  les  facultés 
de  l'âme  humaine,  que  les  plus  différentes  en  apparence 
se  touchent  en  réalité  de  fort  près.  L'imagination  est  la 
faculté  de  l'idéal,  et  l'idéal  n'est  conçu  que  par  la  rai- 
son. Si  elles  sont  souvent  en  désaccord,  c'est  que  l'une  a 
été  développée  au  détrimentde  l'autre;  réunies,  et  en  équili- 
bre, elles  se  complètent  et  se  soutiennent  mutuellement.  Il 
faut  mener  les  filles  par  la  raison  autant  qu'on  peut,  dit 
Féneion;  c'est  aussi  ce  que  disent  les  femmes  qui  ont 
fait  de  la  pédagogie,  les  unes  sans  le  savoir,  comme  M'"®  de 
Sévigné,  les  autres  à  bon  escient,  comme  M°»®  de  Main- 
tenon,  M°*®  Necker  de  Saussure,  M"®  de  Genlis,  M°»«  Cam- 
pan,  M°*®  de  Rémusat,  M°*®  Guizot.  La  raison  «  substituée 
aux  volontés  despotiques  et  superficielles  (2)»,  c'est  la 
règle  du  côté  de  l'institutrice,  c'est  la  conscience  du  côté 
de  l'élève  ;  mais  la  règle  est  austère,  par  cela  seule  qu'elle 
est  la  règle,  la  conscience  est  impérative,  par  cela  seule 
qu'elle  est  la  conscience.  Le  devoir  qu'elles  imposent  l'une 
et  l'autre,  qui  est  le  mot  de  la  vie  et  le  mobile  de  l'éduca- 
tion, le  devoir  a  ses  côtés  pénibles  et  ses  heures  découra- 

(1)  Voir  les  naméros  de  décembre  1879  janvier,  février  et  mars  1880. 

(2)  M"«  de  Rémusat,  Essai  sur  VéducatUm  des  femmes. 
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géantes  :  Tidéal  Tembellit,  Tadoucit,  et  c'est  précisément 
en  quoi  consiste,  au  point  de  vue  moral,  le  concert  de 
Timagination  et  de  k  raison.  Ce  point  de  vue  est  celui 
qui  doit  nous  intéresser  ici  spécialement,  et  nous  aurons 
à  y  revenir  à  propos  de  Téducàtion  morale  ;  toutefois,  sans 
entrer  dans  une  métaphysique  indiscrète,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  nous  arrêter  un  instant  à  Tétude  de  la  raison 
en  soi,  ne  fût-ce  que  pour  savoir  d'où  lui  vient  ce  carac- 
tère d'autorité  qu'elle  affecte,  et  quelle  est  la  valeur  propre 
des  idées  que  nous  lui  devons. 

Les  facultés  que  nous  venons  de  passer  en  revue  s'exercent 
dans  le  domaine  de  l'observation  et  de  l'expérience,  sur 
des  objets  contingents  et  variables  :  les  formes,  les  couleurs, 
les  corps  pourraient  être  autrement  qu'ils  ne  sont;  nous- 
mêmes  nous  pourrions  être  autrement  organisés,  au  phy- 
sique et  au  moral;  du  moins  n'y  a-t-il  pas  absurdité  à  poser 
ces  hypothèses,  elles  ne  répugnent  pas  au  bon  sens.  Il  en 
résulte  que  les  idées  représentatives  de  ces  objets  ont  le 
même  caractère  de  variabilité  et  de  contingence.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  de  certaines  autres  idées  que  nous  trouvons 
en  nous;  nous  ne  saurions  admettre,  par  exemple,  que 
la  partie  soit  plus  grande  que  le  tout,  que  la  ligne  courbe 
soit  plus  courte  que  la  ligne  droite,  que  deux  et  deux  éga- 
lent cinq,  qu'un  carré  n'ait  que  trois  côtés  ou  qu'un  trian- 
gle en  ait  quatre;  qu'un  fait  accompli  n'ait  pas  une  certaine 
date,  qu'un  objet  n'occupe  pas  une  certaine  place.  De  même 
dans  le  domaine  de  la  morale,  nous  acceptons  nécessaire- 
ment ce  précepte  qu'il  faut  rendre  à  autrui  ce  qui  lui  est 
dû  et  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Ces  notions,  et  autres  semblables,  ont  donc  pour  carac- 
tère d'être  nécessaires,  universelles,  absolues,  de  s'imposer 
à  notre  intelligence,  laquelle  ne  les  a  pas  faites  et  ne  peut 
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pas  les  détruire.  «Toutes  ces  vérités  subsistent  indépen- 
damment de  tons  les  temps  ;  en  quelque  temps  que  je  mette 
un  entendement  humaiu,  il  les  Ronnaîtra;  mais  en  les 
connaissant,  il  les  trouvera  vérités;  il  ne  les  fera  pas  telles,  car 
ce  ne  sont  pas  nos  connaissances  qui  font  leurs  objets,  elles 
les  supposent.  Aussi  ces  vérités  subsistent  devant  tous  les 
siècles,  et  devant  qu'il  y  ait  eu  un  entendement  humain; 
et  quand  tout  ce  que  je  vois  dans  la  nature  serait  détruit, 
excepté  moi  elles  se  conserveraient  dans  ma  pensée  et  je  ver- 
rais clairement  qu'elles  seraient  toujours  bonnes  et  toujours 
véritables  quand  moi-même  je  serais  détruit,  et  quand  il  n*y 
aurait  personne  qui  fût  capable  de  les  comprendre  (1).  » 
On  les  appelle  pour  ce  motif  notions  premières:  elles 
sont  premières  par  leur  importance,  comme  étant  à 
la  base  de  toutes  nos  autres  connaissances  et  comme  en 
étant  la  condition;  mais  elles  ne  se  manifestent  pas  les 
premières  dans  notre  esprit,  qui  débute  au  contraire  par 
les  notions  sensibles,  et  c'est  à  l'occassion  et  à  la  suite 
de  celles-ci  qu'elles  nous  apparaissent.  Elles  se  formulent 
en  un  certain  nombre  d'axiomes,  tels  que  ceux  que  nous 
avons  cités  plus  haut,  ou  de  propositions  appelées- vérités 
premières,  telles  que  les  suivantes:  —  Tout  objet  occupe 
un  lieu  dans  l'espace  (formule  de  la  notion  première  d'es- 
pace); — Tout  fait  a  lieu  dans  le  temps  (notion  première 
de  durée)  ;  —  Tout  ce  qui  commence  d'exister  a  une  cause 
(notion  première  de  cause)  ;  —  Tout  ce  qui  est  a  sa  raiçon 
d'être  (notion  première  de  raison  d'être).  Enfin  elles  se 
ramènent  toutes  à  l'idée  de  Dieu,  laquelle  embrasse  les 
idées  de  l'espace  absolu,  de  l'éternité,  de  la  cause  pre- 


(1)  Bossuet,  De  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  ch.,  vi    5, 
p.  165. 
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mière,  de  Tintiai  et  du  parfait.  Or,  c'est  à  la  raison 
que  nous  devons  ces  idées  :  la  raison  est  donc  la  faculté 
de  l'absolu.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  donner  aux 
enfants  un  enseignement  de  cette  nature;  il  s'agit 
de  savoir  si  leur  raison  naissante  est  capable  de  concevoir 
ces  vérités  supérieures,  dans  quelle  mesure,  et  à  quel 
propos. 

On  dit  vulgairement  que  les  enfants  ont  l'âge  de  raison 
quand  ils  ont  atteint  huit  ou  neuf  ans  et  qu'on  peut  leur 
parler  raison.  Ou  cela  ne  signifie  rien,  ou  cela  signifie 
que  le  sens  commun  leur  attribue,  à  un  certain  âge,  une 
puissance  d'intelligence  dépassant  la  sphère  des  idées 
sensibles  et  contingentes.  Toutefois,  il  importe  de  distin- 
guer entre  le  moment  où  les  idées  de  la  raison  se  mani- 
festent pour  la  première  fois  dans  la  vie  intellectuelle,  et 
celui  où  l'enfant  est  apte  à  les  comprendre.  Or,  il  y  a  telle 
intelligence  qui  sera  toujours  incapable  de  les  comprendre, 
tout  en  les  appliquant  :  dès  qu'on  pense,  c'est,  qu'on  le  sache 
ou  non,  en  conformité  de  ces  idées. 

Le  nourrisson  qui  se  fâche  quand,  après  lui  avoir  mis 
son  manteau  et  son  chapeau,  on  ne  le  mène  pas  promener 
immédiatement,  obéit  au  principe  de  la  raison  d'être,  sans 
s'en  douter:  la  raison  d'être  de  la  toilette  qu'on  lui  fait 
est  la  promenade.  Quand  il  crie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
ce  qu'il  désire,  il  obéit  à  l'idée  vague  que  l' effet  de  ses  cris 
sera  d'appeler  l'attention  de  sa  mère  ou  de  sa  nourrice:  il 
agit  comme  un  être  qui  est  une  cause;  il  est  une  cause  eu 
réalité,  il  a  donc  en  lui,  sans  le  savoir,  la  notion  de  cause. 
Elle  ne  se  développera  que  plus  tard.  Un  enfant  de  deux 
ans  était  la  teireur  des  chats;  un  jour,  on  le  trouve  seul 
dans  une  chambre  avec  un  petit  chat;  il  s'écrie  aussitôt 
en  son  langage:  Je  ne  fais  pas  de  mal  ait  chat. .  C'était 


.  1, 


470  REVUE   PÉDAGOGIQUE. 

vrai  pour  le  moment,  ajoute  l'observateur  du  fait  (1)  ;  car 
le  pauvre  animal  était  blotti  sous  une  armoire,  épouvanté, 
Que  prouve  ce  cri  de  Teiifant?  qu'il  se  sent  coupable,  c'est- 
à-dire  cause.  A  l'école,  celui  qui,  pris  en  faute,  avoue, 
se    reconnaît  cause;  s'il  ment  par    crainte    d'être  puni, 
ce  sera  un  aveu  aussi,  mais  indirect,  qu'il  est  réellement 
cause,    c'est-à-dire  responsable  de  ce  qu'il  a  fait;  enfin 
s'il  dit;   Je  ne  lai  pas  fait  exprès,  c'est  qu'il    distingue 
déjà  la  différence   qu'il  y    a    entre    un  acte  accompli 
sans  réflexion  et  un  acte  intentionnel.  Or,  s'il  est  cause, 
l'enfant   est,  par  là  même,  et  dans  une  certaine  mesure, 
moralement  libre,  responsable,  méritant  et  déméritant.  Il 
l'apprendra  petit  à  petit,  souvent  à  ses  dépens,  par  l'ex- 
périence journalière,  et  non  par  des  théories  auxquelles  il 
n  entendrait  rien;  mais  on  voit  par  là  quelle  est,  au  point 
de  vue  pratique,  l'importance  des  notions  premières. 
'  Un  petit  garçon  de  deux  ans  et  huit  mois,  à  qui  j'avais 
donné  en  même  temps  comme  jouets  un  zouave  et   un 
omnibus,  voulait  absolument  faire  entrer  le  icouave,  haut 
de  vingt  centimètres,  par  la  portière  de  l'omnibus,  haute 
de  dix.  Il  ne  comprenait  pas  que,  par  rapport  àl'ouverture, 
le  contenu  am'ait  été  plus  grand  que  le  contenant,   mais 
il  appliquait  à  sa  façon  la  notion  que  tout  objet  doit  occuper 
une  place.  Un  enfant  de  sept  ans,  cherchant  avec  son  père 
un  objet  perdu  et  ne  pouvant  le  retrouver,  dit:  «  Pour- 
tant quelque  chose  est  quelque  part.  »  C'est,  ajoute  M.  Eg- 
gèr  (2)  qui  cite  le  mot,  «  c'est  sous  ime  forme  bien  naïve, 
mais  déjà  très  claire,  l'idée  que  toute  matière  occupe 
une  place  dans  l'espace  ;  je  n'aurais  certes  jamais  songé  à 


(1)  M.  Pérez,  Ouvrage  cité,  ch.xi,  p<  36 

(2)  Observaiions^  etc., p.  65. 
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la  lui  enseigner;  la  formule  générale  s*est  dégagée  toute 
seule,  et  sans  aucun  effort  appréciable  à  nos  yeux,  de 
Tobservation  d'un  fait  particulier...  L'enfant  exprimait 
ainsi  un  besoin  invincible  de  Tesprit,  une  de  ces  concep- 
tions nécessaires  qui  ont  leur  expression  enfantine  et  irréflé- 
chie bien  avant  que  la  philosophie  en  ait  trouvé  la  formule 
savante.»  Ce  qui  paraît  échapper  plus  longtemps  à  la 
raison  de  Tenfant,  c'est  la  conception  de  Tinfini:  il  a  très 
bien  la  notion  d'espace,  mais  non  pas  d'espace  infini; 
l'espace,  pour  lui,  est  toujours  représenté  par  quelque  chose 
qu'il  voit,  et  qui  par  conséquent  est  borné  là,  si  loin  que 
s'en  étende  l'horizon;  «le  ciel»,  telle  en  est  pour  long- 
temps la  plus  haute  expression. 

U  en  est  ainsi  de  la  notion  de  durée.  L'enfant  n'a 
qu'une  idée  très  vague  du  temps,  et  c'est  ponr  cela  qu'il 
n'en  connaît  pas  le  prix.  «  Perdre  son  temps  »  est  une 
expression  qui,  pendant  plusieurs  aimées,  n'a  pour  lui 
aucune  signification  morale,  parce  qu'elle  n'a  guère  de 
signification  logique.  Il  comprend  bien,  m'objectera-t-on, 
qu'il  faut  un  certain  temps  pour  fiaire  telle  ou  telle  chose, 
qu'entre  hier  et  aujourd'hui  il  y  a  un  temps  écoulé  ;  l'exercice 
de  la  mémoire,  nous  l'avons  vu,  serait  sans  cela  impossible. 
Combien  dejoursavez-vous  mis  à  tricoter  un  bas?  Combien 
de  jours  a  duré  votre  cahier?  Une  petite  fille  pourra  répon- 
dre à  ces  questions,  avec  un  peu  d'effort,  mais  sans  se 
rendre  pour  cela  bien  compte  de  la  durée  relative.  Les  mots  : 
un  an,  un  mois,  n'ont  pas  de  sens  précis  daûs  la  bouche 
d'un  petit  enfant  ;  le  mot  :  toujours  dans  la  bouche  d'un  enfant 
même  plus  âgé;  la  conception  de  l'infini  dans  la  durée  lui 
échappe.  La  seule  ouverture  par  où  il  puisse  jeter  une  vue  un 
peu  moins  incertaine  sur  cette  notion,  se  produira  à  propos 
de  la  grandeur  numérique,  qui  est  l'objet  de  Parithmétique.  U 
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comprendra  qu*oa  puisse  rendre  un  nombre  toujours  plus 
grand  en  y  ajoutant  toujours  de  nouvelles  unités  et  le  porter 
ainsi  à  Tinfini.  Mais  c'est  l'infini  de  la  grandeur  et  non  celui 
de  là  durée. 

Quant  à  l'idée  de  Dieu,  c'est  un  fait  que  l'esprit  des 
enfants  accepte  aisément,  sous  la  forme  d'un  Dieu  père 
et  créateur.  L'hérédité,  l'éducation,  la  coutume  y  sont  bien 
pour  quelque  chose,  mais  pas  au  point  de  créer  la  concep- 
tion elle-même.  Rousseau  a  beau  dire  que  cette  idée  ne 
peut  être  que  superstitieuse,  parce  que,  pour  avoir  accès 
dans  l'intelligence  de  l'enfant,  elle  traverse  des  images  sen- 
sibles. Kantnous  paraît  dans  le  vrai  plus  que  Rousseau, 
en  affirmant  que  l'analogie  avec  l'idée  d'un  père  de  famille 
rendra  claire  pour  les  enfants  la  notion  de  Dieu.  En  réalité, 
c'est  la  seule  manière  de  la  leur  faire  compendre,  et  il  n'y 
rien  là  qui  choque  les  procédés  logiques  de  la  raison  :  l'idée 
d'un  Dieu  père  et  créateur,  outre  l'analogie  avec  celle 
du  père  de  famille,  n'est  au  fond  que  l'idée  de  cause  pre- 
mière, sous  un  terme  accessible  à  Tintelligence  enfantine. 

Ce  que  nous  avons  dit  suflSt  pour  montrer  ce  qu'est 
la  raison,  et  en  quoi  consiste  son  rôle  dans  l'éducation,  ne 
faisant  aucune  différence  à  cet  égard  entre  les  garçons  et 
les  filles.  Elle  a  été  bien  nommée  «  le  maître  intérieur,  qui 
parle  à  tous  les  hommes  le  même  langage». 

§  7.  —  Le  jugement. 

ec  On  est  4°^'^^^'^''^  ^^  ^^^  ^^^^  ^^  Tesprit,  dit  La  Roche- 
toucauld  (1),  mais  on  ne  l'est  jamais  avec  du  jugement.  »  — 
Avoir  du  jugement,  c'est  ne  pas  se  tromper  dans  l'appré- 
ciation des  personnes  et  des  choses,  les  voir  telles  qu'elles 
sont.  La  jeune  fille  qui,  dans  le  choix  d'une  profession,  s 

(1)  JUcKTime»,  456. 
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décide  à  suivre  les  conseils  de  sa  famiJle  et  Texemple  de  sa 
mère,  fait  preuve  de  jugement  ;  celle  qui  veut  être  coutu- 
rière à  cette  seule  fin  d*ètre  toujours  bien  habillée,  fait 
preuve  d'étourderie.  On  dit  de  Tenfant  qui  récite  sa  leçon 
sans  la  comprendre,  qu'il  n*a  que  de  la  mémoire;  de  celui 
qui  la  récite  et  la*  comprend,  qu'il  a  de  la  mémoire  et  du 
jugement. 

C'est  ainsi  que  le  langage  ordinaire  exprime  l'idée  que 
l'on  se  fait  généralement  de  la  faculté  de  juger.  Juger  est, 
en  effet,  un  acte  de  la  raison  qui  consiste  à  affirmer  qu'une 
chose  est  ou  n'est  pas,  qu'elle  est  d'une  façon  ou  d'une 
autre; 'si  nous  nous  trompons,  c'est  que  nous  n'avons  pas 
une  idée  juste  de  l'objet  de  notre  affirmation.  Il  n'est  pas 
une  seule  de  nos  idées  qui  ne  nous  apparaisse  sous  forme 
de  jugement;  car,  dès  que  nous  avons  l'idée  d'une  chose, 
nous  croyons  à  sa  réalité  :  le  petit  enfant  voit  une  fleur 
rouge,  il  en  a  l'idée,  il  croit  à  son  existence;  il  a  faim,  il 
croit  à  la  réalité  de  cette  sensation.  Telle  est  l'affirmation 
mentale,  le  jugement  concret  dans  son  essence  pure  et 
primitive. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'élargit  le  domaine  de  ses  ac- 
quisitions intellectuelles,  l'enfant  exerce  sa  faculté  de  juger 
d'une  manière  plus  compliquée;  ses  jugements  ne  sont  plus 
de  simples  affirmations  d'existence,  ils  deviennent  compa- 
ratifs, c'est-à-dire  qu'ils  résultent  de  la  comparaison  de 
deux  idées.  Quand,  à  force  de  tourmenter  le  petit  chat,  il 
en  reçoit  un  coup  de  griffe,  il  dit  :  Vilain  minet...  il  fait 
un  jugement  comparatif,  en  affirmant  le  rapport  qu'il  a 
saisi  entre  l'idée  de  chat  et  l'idée  du  coup  de  griffe.  S'il 
dit  de  lui-même  ;  Pas  vilain  bébé...  il  affirme  encore  après 
comparaison,  malgré  la  forme  négative:  car  nier  c'est  affir- 
mer qu'une  chose  n'est  pas* 
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Le  jugement  étant  une  affirmation,  si  Tobjet  de  notre 
affirmation  nous  est  mal  connu,  nous  errons  forcément; 
c'est  ce  qui  nous  arrive  quand  nous  parlons  de  ce  que  nous 
ignorons,  de  ce  que  nous  savons  mal,  de  ce  que  nous 
croyons  savoir.  Or  Terreur  est  bien  pire  que  l'ignorance  :  celle- 
ci  est  la  privation  de  la  vérité,  Terreur  en  est  le  contraire. 
«  La  vraie  règle  de  bien  juger  est  donc  de  ne  juger  que 
quand  on  voit  clair,  et  le  moyen  de  le  faire  est  de  juger 
avec  une  grande  considération  (attention)  (1).  »  Cette 
«  grande  considération,  difficileàdes  esprits  même  mûrs.  Test 
surtout  aux  enfants,  dont  Tesprit  est  ardent,  Tattention 
rapide  et  décousue,  l'imagination  sensible,  toujours  en 
éveil,  et  qui  sont  prompts  à  s'impatienter.  r> 

Le  jugement  est  un  acte  intérieur  de  Tesprit  indépendant 
de  toute  expression,  et  qui  peut  n'être  que  tacite.  Il  y  a  donc 
une  différence  entre  lui  et  la  proposition,  qui  en  est  la  for- 
mule. La  grammaire,  analysant  la  proposition,  nous  apprend 
qu'elle  se  décompose  en  trois  termes,  le  sujet,  l'attribut  et 
le  verbe;  ces  trois- termes  sont  respectivement  l'expression 
des  trois  idées  qui  sont  les  éléments  essentiels  du  juge- 
ment :  l'idée  de  Tétre  dont  on  affirme  quelque  chose;  l'idée 
de  la  manière  d'être  qui  en  est  affirmée;  le  rapport  entre 
ces  deux  idées.  Ce  qui  explique  ce  que  Ton  apprend  encore 
en  grammaire  :  que  le  verbe  exprimé  ou  sous-entendu  est 
le  mot  de  l'affirmation,  et  que  sans  lui  la  proposition  serait 
impossible;  que  le  verbe  affirme  toujours  l'existence;  qu'en 
réalité  il  n'y  a  qu'un  seul  verbe  essentiel,  le  verbe  être,  les 
autres  étant  des  verbes  attributifs  :  «  Jeanne  gronde  sa 
poupée  :  —  Jeanne  est  grondant  sa  poupée.  » 

Nous  avons  ici  une  nouvelle  occasion  de  préciser  le  rôle 

(1)  Bossuet,  Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même,  ch.  i*",  §  16. 
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du  langage  et  de  constater  une  fois  de  plus  son  importance. 
Le  jugement  nécessite  la  comparaison  et  Tabstraction,  il 
réunit  ou  sépare  deux  idées  :  le  langage  suit  chacune  de 
ces  opérations  et  en  représente  les  résultats.  En  s'ordonnant 
et  en  se  distribuant  conformément  à  la  marche  delà  pensée, 
il  devient  le  discours  ;  le  tissu  de  la  parole  recouvre  celui 
des  idées,  s'y  incorpore  en  même  temps  qu'il  leur  donne 
un  corps.  I<e  jugement  est  ainsi  lié  au  langage,  et  c'est  ce 
que  Platon  exprimait  en  disant  que  «  la  pensée  est  une 
parole  intérieure».  Il  suit  de  là  qu'il  doit  y  avoir  confor- 
mité parfaite  entre  le  signe  et  la  chose  signifiée,  entre  le 
mot  et  l'idée  ;  que  si  l'idée  fait  seule  la  valeur  du  mot,  le 
mot  peut  réciproquement  induire  en  erreur  sur  la  valeur 
de  ridée,  quand  il  est  impropre,  inexact,  vague,  obscur:  à 
ce  point  qu'on  a  lieu  d'attribuer  au  langage  l'origine  d'une 
partie  des  erreurs  du  jugement.  Quand  les  mots  entrent  dans 
la  mémoire  sans  porter  avec  eux  une  signification  précise 
ou  avec  une  signification  détournée,  et  que  l'habitude  les 
accepte  sans  contrôle,  les  emploie  sans  discernement,  les 
voilà  passés  dans  l'usage  quotidien,  où  ils  signifient  sou- 
vent toute  autre  chose  que  ce  qu'ils  étaient  originairement 
destinés  à  signifier.  Y  a-t-il  un  mot  plus  fréquemment 
employé  que  celui  de  droit,  ou  que  celui  de  liberté^  Qui 
ne  parle  de  ses  droits,  ou  n'invoque  sa  liberté?  Demandez 
à  vingt  personnes  de  vous  expliquer  ce  qu'elles  entendent 
par  là,  vous  aurez  vingt  explications  différentes. 

11  faut  donc  apporter  la  plus  grande  attention  aux  termes 
dont  on  se  sert,  et  la  meilleure  manière  d'y  réussir,  c'est 
encore  de  s'habituer  à  n'accepter  aucune  idée  qu'on  ne 
l'entende  bien,  qu'on  ne  soit  capable  de  s'en  rendre  compte 
et  qu'on  ne  la  reconnaisse  pour  vraie  :  bien  parler,  c'est 
bien  penser;  et  la  condition  de  bien  penser,  c'est  de  ne 
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j/Ci%  V.  {fn^wlra  ;jtjx  Apparences,  de  ne  pas  sepayârdcr  nKns. 
4^  f/ffl/î/îhir  ftvâfil  d#f  juger. 

f^f  rri/^rn<;  /|tjc  les  id/^s  ne  sont  jamais  dans  l'esprit  à 
\%ii$i  in^Aéi^  nm%  se  présentent  toujours  sous  forme  dé 
lHif/',iwmi%  de  mArrie  les  jugements  se  tiennent  et  se  relient 
<?fitr<;  eux,  Ijêi  lien  est  plus  ou  moins  étroit,  plus  on  moins 
ttp|;ttrefit  ;  InntAt  on  TafK^rçoit  sans  presque  le  chercher, 
tttfii/H  il  ne  m  Uiinntt  saisir  qu'au  prix  d'un  effort.  Cest 
qi j<s  diifjs  ee  eas,  le  rapport  n'est  pas  immédiat,  et  que. 
\nmr  rélaiilir,  il  faut  instituer  une  série  plus  ou  moins 
lon^iji;  d'iiiUsmié^liaires,  comme  des  anneaux  rattachant 
le»  iUtux  extrémités  d'une  chaîne.  Établir  ce  rapport,  cVst 
rtiimuwir.  Les  savants  ne  font  pas  autre  chose;  et  nous- 
iriAmes^  à  vrai  dire,  nous  faisons  comme  les  savants,  que 
MOUS  le  sachions  ou  non;  il  n'est  guère  de  jugements  et 
d'actes  qui  ne  prociîdent  de  quelque  raisonnement  virtuel 
ou  actuel  y  conscic^nt  ou  inconscient.  Hais  tous  les  raison- 
rienKints,  ceux  de  la  science  et  ceux  de  la  vie  pratique,  se 
ranl^n(!ni  à  trois  modes  :  l'analogie,  l'induction,  la  déduc- 
tion. 

Le  sang  est  un  li(iuide,  et  un  liquide  capable  de  mouve- 
ment puitupi'on  sent  battre  le  pouls;  les  artères  et  les 
veines  (|ui  le  renferment  ont  la  forme  de  conduits  hydrau- 
li(|ues  :  autant  de  ressemblances  avec  l'eau,  ou  tout  autre 
liquide.  Do  ces  ressemblances  connues  et  visibles,  on  en 
conclut  (avec  raison)  une  autre  non  visible,  renfermée 
dans  les  premières,  à  savoir,  la  circulation  du  sang.  Les 
effets  de  la  foudre  et  ceux  de  l'électricité  sont  identiques  : 
on  en  conclut  l'identité  de  la  cause  des  uns  et  des  autres. 
La  lune  est  une  planète  comme  la  terre,  comme  elle,  elle  est 
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dans  le  mouvement  du  système  solaire,  comme  elle,  elle 
paraît  avoir  des  montagnes,  des  vallées,  des  volcans...  on 
en  conclut  (à  tort)  qu'elle  est  également  habitée. 

Tel  est  le  raisonnement  par  analogie;  il  va  du  connu 
à  l'inconnu  sur  la  foi  du  connu.  Les  exemples  précédents 
permettent  d'apprécier  ses  avantages  et  ses  dangers.  Quand 
les  ressemblances  observées  entre  des  objets  d'ailleurs 
différents  sont  réelles,  nombreuses,  profondes,  les  con- 
clusions par  analogie  sont  valables;  quand  elles  sont 
superficielles,  purement  extérieures,  mal  déterminées,  les 
conclusions  sont  erronées. 

L'analogie  peut  donc  rendre  à  la  science  de  grands  ser- 
vices, si  elle  est  prudemment  employée,  et  l'égaré  si  elle 
s'aventure  dans  des  suppositions  hasardées.  Dans  la  science 
de  l'éducation,  on  raisonne  souvent  par  analogie  :  on  a 
constaté  que  tel  procédé  a  réussi  avec  un  enfant,  on  en 
conclut  qu'il  réussira  avec  un  second,  avec  un  troisième, 
avec  tous,  et  en  principe  on  n'a  pas  tort.  Les  méthodes  géné- 
rales d'enseignement,  les  règles  générales  de  discipline,  sont 
fondées  sur  l'analogie,  parce  que  la  nature  dans  son  fond 
est  identique  chez  tous  les  enfants.  Mais  on  voit  le  danger 
de  pousser  ce  raisonnement  à  outrance.  Sans  doute,  la 
nature  est  la  même  chez  tous  les  enfants,  mais  avec  com- 
bien de  différences  de  détail,  de  nuances  délicates  !  0  faut 
employer,  si  je  puis  ainsi  parler,  des  nuances  également 
graduées  dans  les  applications  particulières  de  la  méthode 
et  de  la  règle,  qui  restent  les  mêmes,  elles  aussi,  dans  le 
fond,  mais  dont  on  mettra  les  procédés  en  harmonie  avec 
les  différents  caractères.Vouloir  tout  assujettir,  tout  ramener 
indistinctement  au  même  niveau,  c'est  agir  en  aveugle 
et  aller  contre  la  nature  même. 

Dans  la  vïe  ordinaire,  Tanalogie  est  aussi  d'un  habituel 
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HmpWA^  et  peut  nous  mener  loin.  Le  monde  est  plein  de 
trompeuses  ressemblances,  et  l'esprit  hum^iiu  est  natu- 
rellement porté  aux  vaines  conjectures,  aux  hypothèses 
hasardeuses.  Nous  sommes  d'autant  plus  aisément  séduits 
qoe  le  langage  se  met  de  la  partie:  ce  qu'on  appelle  les 
%ures,  les  métaphores,  les  comparaisons,  autant  d'appli- 
cations de  l'analogie  dans  la  langue  de  tout  le  monde,  à 
plus  fort^;  raison  dans  la  langue  littéraire.  Malherbe,  pour 
r'/msrJer  un  père  de  la  mari  de  sa  fille,  lui  écrit  : 

. .  .Rose,  elle  a  Téea  ee  que  TlTent  les  roses. 
L'espaee  d'un  matin  ; 

analogie  gracieuse  et  touchante.  Mais  il  y  en  a  de  triviales 
et  de  grossières. 

L'analogie  est  plutôt  une  association  d'idées  qu'un  rai- 
sonnement rigoureux  :  ce  nom  doit  être  réservé  à  l'indue- 
lion  et  à  la  déduction.  Quand  d'une  et  de  plusieurs  idées 
particulières  nous  nous  élevons  à  une  idée  générale,  nous 
procédons  par  induction  ;  quand  nous  tirons  d'une  vérité 
générale  telle  ou  telle  vérité  particulière,  nous  procédons 
par  déduction. 

L'induction  a  une  grande  place  dans  la  vie  ordinaire  ; 
toutes  nos  communicaticms  avec  nos  semblables,  tous  les 
actes  nécessaires  à  la  vie  supposent  un  raisonnement  induc- 
lif  spontané.  La  ménagère  qui  va  remplir  sa  cruche  à  la 
pompe  de  la  cuisine  ne  sait  pas  la  physique  ;  mais  elle  sait 
que  l'eau  coulera  aujourd'hui,  demain,  après-demain,  parce 
qu'elle  a  coulé  hia*,  avant-hier,  et  cela  lui  suffit. 

Cela  ne  suffit  pas  au  savant.  Non  seulement  le  savant 
connaît  le  fait,  mais  il  veut  connaître  et  il  réussit  à  con- 
naître le  comment  du  fait,  c'est-4i-dire  les  conditions  dans 
Jegqaelles  il  se  produit  toujours  et  sans  lesquelles  il  ne  se 
produirait  jamais.  L'ensemble  de  ce&  cooàiVkoiCL^  ^'^\f^e 
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une  loi.  Les  lois  de  la  nature  sont  stables  et  générales;  le 
savant  le  croît  avant  de  les  avoir  découvertes  et  formulées, 
sans  quoi  il  n'aurait  pas  même  eu  Tidée  de  les  chercher. 
Les  plus  ignorants  ont  la  même  croyance  et  lui  obéissent 
à  chaque  instant  sans  le  savoir.  Voyez  ce  paysan  illettré 
ensemencer  son  champ  :  le  ferait-il,  s'il  n'était  sûr  que  le 
grain  germera,  lèvera  et  produira  des  épis  à  la  saison  pro- 
chaine? Qu'il  cesse  un  instant  de  le  croire,  le  monde  mourra 
de  faim.  En  l'an  mil,  on  attendait  la  fin  du  monde:  la 
terre  resta  sans  culture  et  la  population  sans  pain. 

Nous  devons  au  raisonnement  inductif  non  seulement  la 
connaissance  de  la  nature  physique,  mais  celle  des  scien- 
ces qui  touchent  à  l'esprit  et  à  la  nature  morale.  Le  lan- 
gage a  ses  lois,  formulées  dans  la  grammaire  générale; 
l'histoire,  la  géographie,  l'économie  sociale,  la  politique 
elle-même  ont  les  leurs,  la  pédagogie  a  les  siennes,  pui- 
sées dans  l'étude  de  la  nature  humaine.  Mais  ces  beaux 
résultats  de  l'induction  ne  s'obtiennent,  bien  entendu,  que 
par  l'observation  de  règles  sévères.  Il  faut  étudier  les  faits 
longtemps,  avec  patience,  avec  esprit  de  suite;  faire  des 
expériences,  les  renouveler,  les  varier,  les  vérifier  par 
d'autres,  prévoir,  inventer,  ne  pas  se  hâter  de  généraliser, 
ne  formuler  une  loi  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  vérification  et  de  contrôle.  C'est  ainsi  qu'ont  été  réalisés 
notamment  les  magnifiques  progrès  des  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Les  vérités  découvertes  par  l'induction  sont  des  jugements 
généraux  qui  contiennent,  pour  ainsi  dire,  en  eux,  des 
vérités  particulières.  Il  en  est  de  même  des  notions  pre- 
mières, des  axiomes,  des  idées  universelles  et  nécessaires 
de  la  raison.  De  part  et  d'autre,  ce  sont  des  çt\wc\^fi^« 
ËtabL'r  les  rapporta  entre  ces  principes  ^V'^^  NfersXfea^^^RSî^-. 


culières  qui  en  découJent,  c'est  raiscmner  par  dédactioo. 
coDclure  du  général  au  particulier.  Les  gaz  et  les  Tapeurs 
sont  élastiques:  loi  de  Xariotte,  principe  g^iéral.  P^în  en 
a  tiré  cette  conséquence  particulière  que  la  Tspear  d*cau 
enfermée  dans  un  tube  fera  mouvoir  un  pisUm;  Fnlton, 
cette  autre  conséquence,  que  la  vapeur  peut  être  utilisée 
comme  force  motrice.  —  La  ligne  droite  est  le  plos  court 
chemin  d'un  point  à  un  autre:  donc  l'un  des  trois  cotés 
d'un  triangle  sera  moindre  que  la  s<Hnme  des  deox  autres. 
11  ressort  de  ces  exemples  que  toutes  les  appUcaticms  de  la 
science  à  l'industrie  reposent  sur  un  raisonnement  ioduc- 
tif  ;  que  l'esprit  peut  avoir  besoin  de  pass^  par  une  série 
plus  ou  moins  longue  d'intermédiaires  pour  apercevoir  le 
lien  qui  rattache  les  conséquences  aux  principes.  Les  scien- 
ces mathématiques  et  en  particulier  la  géométrie  sont  un 
développement  collectif  continu.  La  forme  rigoureuse  du 
raisonnement  déductif  est  le  syllogisme. 

Le  raisonnement  sous  toutes  ses  formes  est  donc  un 
moyen  que  nous  avons  d'arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité  ;  les  savants  ni  les  philosophes  ne  l'ont  inventé,  ils 
Font  saisi  dans  le  jeu  naturel  de  l'intelligence,  l'ont  étudié 
et  utilisé.  L'entant  même  raisonne:  n'appelle-t-on  pas 
raisonneur  un  enfant  qui  a  réponse  à  tout,  qui  discute, 
disons  le  mot,  qui  ergote  (1)?  J'ai  entendu  un  petit  garçon 
de  cinq  ans,  d'un  caractère  fort  difficile,  répondre  d'un  air 
de  déli  sérieux  à  son  père  exaspéré:  a  Tu  veux  me  battre, 
mais  tu  ne  dois  pas  le  faire.  »  Si  le  raisonnement  est  un  en- 
chaînement de  jugements  dont  l'un  est  contenu  dans  l'au- 
tre, il  y  a  là  un  raisonnement  évident  non  dans  la  forme, 


(1)  Ergoter f  du  latin  ergOjôonc^  te  mot  te  plus  fréo^aeinmeiit  employé 
dtng /â  ralâonaement. 
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mais  dans  le  fond.  Une  petite  fille  d'un  an  et  sept  mois 
voulait  son  chapeau  placé  sur  une  table  trop  haute  pour 
qu'elle  y  pût  atteindre;  après  quelques  moments  d'attente» 
impatientée  et  irritée,  je  me  lève  et  le  lui  donne.  Son  premier 
mouvement  est  de  le  mettre  sur  sa  tète;  puis,  elle  va  pren- 
dre mon  propre  chapeau  posé  sur  une  chaise  à  sa  portée  et 
me  le  présente  d'un  air  fort  sérieux. 

Etait-ce  un  remerciement,  ou  une  invitation  à  la  mener 
promener,  peu  importe  ;  il  y  avait  là  évidemment  un 
raisonnement  analogique,  et  même  inductif.  Un  petit 
garçon  de  deux  ans,  après  avoir  perdu  un  jouet  qu'il  aimait 
beaucoup,  avait  été  si  heureux  de  le  retrouver,  qu'.ensuite 
il  le  cachait  pour  avoir  le  plaisir  de  le  chercher  et  de  le 
retrouver  encore  :  acte,  d'invention  imaginative ,  où  le  rai- 
sonnement a  sa  part,  raisonnement  où  se  rencontrent  l'in- 
duction et  la  déduction,  comme  dans  la  plupart  de  ceux 
que  nous  faisons  spontanément  au  cours  de  la  vie  habi- 
tuelle :  J'ai  eu  du  plaisir,  une  fois,  deux  fois,  trois  l'ois... 
à  retrouver  mon  jouet  ;  donc  j'y  aurai  toujours  du  plaisir 
(induction).  —  Toutes  les  fois  que  j'ai  retrouvé  mon  jouet, 
j'ai  eu  du  plaisir;  donc  j'en  aurai  encore  cette  fois-ci 
(déduction).  Ce  double  mouvement  est  figuré  par  Bacon 
dans  ce  qu'il  appelle  une  échelle  double  :  par  l'induction, 
on  monte  ;  par  la  déduction,  on  descend.  Raisonner  res- 
semble assez,  en  eifet.  à  l'action  de  monter  ou  de  descendre 
un  escalier;  l'esprit  scientifique  seul  monte  ou  descend 
marche  par  marche  :  dans  l'usage  ordinaire,  on  franchit 
plusieurs  degrés  à  la  fois,  sans  s'en  rendre  compte.  C'est 
surtout  ce  qui  arrive  aux  enfants.  La  puissance  de  rai- 
sonner est  chez  eux  toute  virtuelle  et  le  raisonnement 
n'est  guère  que  l'association  des  idées.  Aussi  l'analogie 
'est-elle  le  procédé  Je  plus  naturel  à  TinteWif^exifi^b  enl^xiNK^Ck^. 
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D  faut  en  tirer  parti,  et  s'en  servir  comme  d'un  moyen 
pour  passer  à  l'emploi  des  autres  modes  de  raisonnement. 

§  9.  —  La  méthode. 

Le  raisonnement  nous  conduit  tout  droit  à  la  question 
de  laméthode.  Ce  n'est  pas  tout  d'aspirer  à  la  connaissance 
de  la  vérité,  il  faut  savoir  la  découvrir  :  tous  les  chemins 
n'y  mènent  pas,  du  moins  avec  une  égale  sûreté.  S'instruire 
soi-même  est  déjà  difficile,  instruire  les  autres  Test  bien 
davantage:  d'où  nécessité  d'étudier  et  d'employer  les  procé- 
dés les  plus  directs  et  les  mieux  éprouvés.  La  méthode,  en 
général,  est  Fart  de  disposer  nos  pensées  dans  l'ordre  le 
plus  convenable:  soit  pour  trouver  la  vérité,  quand  nous 
l'ignorons,  soit  pour  pour  la  communiquer  à  autrui,  quand 
nous  l'avons  connue.  On  la  définit  encore  l'ensemble  des 
procédés  suivis  par  l'esprit  pour  la  recherche  et  la  démons- 
tration de  la  vérité. 

Chaque  science,  chaque  art  a  sa  méthode,  qui  est  l'applica- 
tion à  un  objet  d'étude  spécial  des  principes  essentiels 
de  la  méthode  en  général.  Or,  la  méthode  en  général  se 
compose  de  deux  procédés  fondamentaux  :  l'analyse  et  la 
synthèse. 

L'analyse  est  la  décomposition  d'un  tout  en  ses  parties 
constitutives,  elle  procède  par  abstractions  successives,  et 
va  du  composé  au  simple  .La  synthèse  recompose  et  recons- 
truit ce  que  l'analyse  a  séparé,  elle  procède  par  généralisa- 
tions successives  et  va  du  simple  au  composé.  Ce  double 
procédé  n'a  rien  d'arbitraire,  il  est  essentiel  àl'intelligence. 
Voyez  le  petit  enfant  :  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  dans  une 
montre,  il  la  casse,  méthode  analytique  coûteuse,  mais 
logique.  Quand  nous  voulons  connaître  une  ville,  que  faisons- 
nousfNouB  en  parcomnons  sacoeiBS\NesQ^fisii\.V<^T[^^^ 


LA  PÉDAGOGIE  DANS    LES  ÉCOLES  DE  FILLES.  483 

les  promenades,  les  places,  les  rues;  quand  nous  voulons 
connaître  les  habitants  d'une  localité,  nous  les  visitons  tour 
à  tour.  Quand  une  couturière  a  une  robe  à  faire,  j'imagine 
qu'elle  n'entreprend  pas  tout  à  la  fois,  qu'elle  en  taille 
d'abord  les  différentes  parties  et  les  coud  l'une  après 
Vautre.  Qu'est-ce,  sinon  le  procédé  analytique  ?  Et  voici 
la  synthèse  :  quand  toutes  les  parties  de  la  robe  sont  pré- 
parées, elle  les  assemble.  Il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir 
une  idée  exacte  d'une  robe  si  l'on  n'en  voit  que  les  mor- 
ceaux épars,  qu'il  n'est  possible  de  la  faire  sans  commen- 
cer par  des  morceaux  épars.  Les  deux  procédés  se  tiennent 
et  se  combinent  entre  eux  II  n'en  va  pas  autrement  dans  les 
différents  ordres  de  sciences.  Pour  savoir  de  quelles  espèces 
de  mots  se  compose  une  proposition,  on  examine  les  mots 
un  à  im  :  c'est  l'analyse  grammaticale  ;  pour  savoir  de 
combien  de  propositions  et  de  quelles  propositions  se 
compose  une  phrase,  on  prend  chaque  proposition  à  part: 
c'est  l'analyse  logique.  Mais  cela  fait,  on  n'a  plus  ni  pro- 
position, ni  phrase,  on  n'en  a  que  les  éléments:  on 
rapproche  ces  éléments,  on  reconstruit  ce  qu'on  avait 
séparé,  la  synthèse  succède  à  l'analyse. 

Or,  aucune  science  ne  se  passe  du  raisonnement,  et 
nous  allons  retrouver  l'analyse  et  la  synthèse  dans  le  rai- 
sonnement inductif  et  dans  le  raisonnement  déductif. 
L'induction  a  évidemment  son  point  de  départ  dans  l'ana- 
lyse, puisqu'elle  le  prend  dans  l'étude  des  faits  particuliers, 
et  son  point  d'arrivée  dans  la  synthèse,  puisqu'elle  aboutit 
à  une  loi,  à  une  vérité  générale  qui  embrasse  tous  les 
faits  particuliers  d'un  certain  ordre.  La  loi,  la  vérité 
générale,  le  principe,  c'est  le  simple,  par  rapport  aux 
particularités  nombreuses,  qui  sont  le  composé.  Par  exemple.» 
on  observe  que  J'eau  monte  à  une  égaie  YkawVfêvsx  ôasi&^^vs^ 
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tubes  de  verre  communiquant;  on  renouvelle  l'expérience 
avec  deux,  trois,  dix  autres  liquides:  voilà  sur  une  série  de 
faits  particuliers  une  série  d'observations  particulières  qui 
sont  autant  d'analyses.  On  en  conclut  la  loi  d'équilibre  des 
liquides,  formule  générale  qui  est  la  synthèse  de  ces  faits 
et  de  ces  observations.  La  déduction  a  son  point  de 
départ  dans  la  synthèse,  et  aboutit  à  l'analyse,  puisqu'elle 
fait  sortir  des  vérités  particulières  d'un  principe  général. 

Ces  considérations  préliminaires  posées,  nous  avons  à 
examiner  dans  quel  rapport  les  méthodes  d'enseignement 
se  trouvent  avec  la  méthode  générale.  11  s'agit  ici  unique- 
ment de  communiquer  à  autrui  l'instruction  personnelle- 
ment acquise,  en  n'oubliant  pas  que  «  autnii  d  c'est 
l'enfant,  c'est-à-dire  un  être  intelligent,  doué  des  mêmes 
facultés  que  l'homme,  mais  ne  les  possédant  qu'en  germe, 
capable  de  connaître  et  de  comprendre,  mais  à  la  condition 
qu'on  approprie  à  sa  capacité  intellectuelle,  non  seulement 
les  objets,  mais  encore  les  procédés  d'enseignement. 

Comment  débute  l'enfant  dans  la  connaissance?  Par  des 
notions  sensibles  et  concrètes.  Parlez-lui  du  genre  humain, 
il  ne  vous  comprend  pas  ;  parlez-lui  d'un  homme  qui  est 
son  père,  d'une  femme  qui  est  sa  mère,  il  vous  comprend. 
Dites-lui  que  la  méchanceté  est  une  vilaine  chose,  je 
doute  qu'il  entende  bien  le  mot  méchanceté;  mais  dites- 
lui  qu'il  est  méchant  parce  qu'il  bat  son  petit  camarade,  il 
saura  ce  que  vous  voulez  dire.  L'association  des  idées  est 
pour  lui  l'association  des  images  des  objets  représentés  par 
les  idées,  et  la  mémoire  est  l'imagination  reproductrice. 
Son  attention,  souvent  fort  vive,  ne  sort  pas  volontiers  du 
monde  de  la  réalité  concrète;  c'est  là  aussi  qu'il  puise  les 
éléments  de  ses  jugements  et  de  ses  raisonnements.  Mais 
tout  ce  qui  s'enseigne  se  xanx^^iLe  k  ^e^  ^^li^^,  ^l  tAute 
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réf^  est  une  généralité,  et  toute  généralité  est  une  abstrac- 
tion: ce  passage  du  concret  à  Tabslrait,  du  particulier  au 
général  (c'estrè-dire  du  composé  au  simple)  est  la  grande, 
bn  pourrait  dire  la  seule  difficulté  de  toute  méthode  d'en* 
saignement.  La  meilleure  est  celle  qui  la  résout  le  mieux. 
Je  suppose  qu'il  s'agisse  d'enseigner  la  règle  de  l'accord 
de  i'adjeetif  avec  le  nom.  Lequel  vaut  le  mieux,  d'énoncer 
la  règle,  do  la  faire  apprendre  dans  une  grammaire,  pour 
la  feire  ensuite  réciter  de  mémoire,  ou  de  choisir  des  noms 
représentant  des  choses  ou  des  idées  connues  des  enfants, 
de  les  écrire  au  tableau,  d'y  ajouter  des  adjectifs,  d'appli- 
quer la  règle  en  la  faisant  pour  ainsi  dire  toucher  du  doigt? 
Après  une  iérie  d'exercices  les  enfants  arriveront  à  l'énon- 
cer eux-mêmes,  ou  tout  ou  moins  à  la  saisir  et  à  la  retenir. 

—  Dans  les  deux  cas,  ils  auront  à  l'appliquer.  Énoncer 
d'abord  la  règle,  puis  la  faire  appliquer,  c'est  la  méthode 
déductive  ;  la  montrer  par  des  exemples,  puis  l'énoncer, 
c'est  la  méthode  inductive,  mais,  même  dans  ce  cas,  la 
déduction  a  encore  sa  place  toutes  les  fois  que  l'enfant  aura 
à  tenir  compte  de  la  règle. 

Il  s'agit  d'enseigner  le  système  métrique.  On  dicte  la 
définition  du  mètre  :  a  Le  mètre  est  l'unité  de  longueur,  il 
représente  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien 
terrestre»  ;  puis  on  énumère  les  multiples  et  les  sous-multi- 
ples :  qu'en  retirent  les  enfants?  Une  formule  inintelligible 
pour  eux,  que  leur  mémoire  seule  retiendra  si  elle  est  fidèle. 

—  Qu'on  prenne  un  mètre,  qu'on  mesure  sous  leurs  yeux 
la  table  où  ils  écrivent,  le  banc  où  ils  sont  assis,  le  tableau 
noir  appliqué  au  mur;  qu'on  le  leur  mette  ensuite  entre 
les  mains  pour  en  faire  usage  eux-mêmes  ;  qu'on  finisse 
par  leur  montrer  sur  une  sphère  le  méridien  terrestre..., 
ils  comprendront  et  ils  sauront, 
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Autres  exemples.  Au  temps  où  j'allais  à  Técole,  la  géogra- 
phie s'apprenait  par  les  définitions;  il  y  en  avait  trois  ou  quatre 
pages  ;  puis  on  arrivait  aux  parties  du  monde,  c'est-à-dire 
à  une  longue  énumération  de  noms  plus  ou  moins  bizarres* 
et  qui ,  pour  être  des  noms  propres,  étaient  aussi  peu  intelligi- 
bles que  des  termes  abstraits.  On  partait  de  rinconnu,  l'on 
marchait  dans  l'inconnu,  et  l'on  y  restait.  La  carte  estau  moins 
un  auxiliaire  pour  les  yeux,  et  un  auxiliaire  indispensable; 
reste  à  savoir  quelle  carte  il  faut  regarder,  et  ce  qu'il  faut 
y  regarder.  La  première  carte  est  celle  de  la  commune, 
tout  au  moins  du  canton,  et  le  premier  point  à  y  marquer 
c'est  celui  qu'occupe  la  maison  d'école:  l'enfant  sait  où  il 
est,  et  au  fur  et  à  mesure  que  vous  le  conduirez    de  la 
commime  au  canton,  du  canton  à  l'arrondissement,  de 
l'arrondissenient  au  département,  il  reconnaîtra  son  chemin. 
—  Dans  l'enseignement  historique,  au  lieu  de  lui  mettre 
un  livre  entre  les   mains,   où  il  sera  tenu  d'apprendre, 
pour  la  réciter,  l'histoire  sainte  ou  l'histoire  de  France, 
racontez  vous-même,  faites  revivre  les  personnages,  évoquez 
le  souvenir  des  temps  disparus.C'est  le  conseil  que  donne 
Fénelon:  «  Animez  vos  récits  de  tons  vifs  et  familiers, 
ditr-il  ;  faites  parler  vos  personnages  :  les  enfants,  qui  ont 
l'imagination  vive,  croiront  les  voir  et  les  entendre.  Par 
exemple,  racontez  l'histoire  de  Joseph:  faites  parler  ses 
irères  comme  des  brutaux,  Jacob  comme  un  père  tendre 
et  affligé;  que  Joseph  parle  lui-même  ;  qu'il  prenne  plaisir, 
étant  maître  de  l'Egypte,  à  se  cacher  à  ses  frères,  à  leur 
faire  peur,  et  puis  à  se  découvrir.   Cette  représentation 
naïve,  jointe  au  merveilleux  de  cette  histoire,  charmera 
un  enfant....    »  On  en   peut  dire  autant,   à   plus   forte 
raison,  des  grands   faits  et  des  grands  personnages  de 
rbiatoire  nationale. 
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Allons  plas  loin  :  il  faut  inspirer  aux  enfants  le  respect 
de  la  vérité  et  Thorreur  du  mensonge.  Leur  dire  que  le 
mensonge  est  honteux,  leur  faire  lire  cette  maxime  inscrite 
sur  les  murs  de  la  classe,  ce  n'est  pas  là  un  moyen  pra- 
tique. Raconte^leur  l'anecdote  de  Washington  enfant,  à 
qui  l'on  avait  fait  cadeau  d'une  hachette,  et  qui  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  d'essayer  son  jouet  sur  les  arbustes  du 
jardin  paternel.  Son  père  s'aperçoit  des  mutilations  et 
demande  avec  colère  quel  en  est  l'auteur;  l'enfant  avoue 
plutôt  que  de  nier  la  vérité,  et  le  père  lui  pardonne.  Tirez 
de  là  un  précepte  général,  et  alors  vous  serez  compris.  Un 
de  vos  élèves  a  menti  :  demandez-lui  s'il  est  content  de  lui- 
môme,  s'ii n'entend  au  dedans  de  lui  aucun  reproche.. .  Voilà 
l'éveil  de  la  conscience,  la  révélation  de  cette  loi  morale  qui 
est  la  raison  suprême,  et  dont  la  beauté  arrachait  à  un  phi- 
losophe de  l'antiquité  ce  cri  de  piété  et  d'admiration  :  «  Ni 
l'étoile  du  matin,  ni  l'étoile  du  soir,  ne  sont  aussi  belles  à 
contempler.  »  L'idée  religieuse  elle-même  prise  en  soi,  le 
sentiment  du  divin  qui  est  proprement  le  sentiment  de  l'in- 
fini et  de  l'idéal,'  trouvent  ainsi  leur  place  dans  l'enseigne- 
ment, sous  une  forme  capable  d'émouvoir  les  cœurs,  d'éle- 
ver les  âmes  et  de  les  agrandir.  On  demandait  à  Newton  de 
démontrer  l'existence  de  Dieu  ;  il  leva  la  main  vers  le  ciel, 
en  disant  :  «  Voyez!  » 

Voir,  en  eflTet,  voilà  ce  que  l'intelligence  enfantine  de- 
mande avant  tout,  d'abord  avec  les  yeux  du  corps,  puis 
avec  les  yeux  de  l'esprit.  Elle  est  satisfaite  quand  on  lui 
présente  une  chose  déjà  connue  ou  une  idée  déjà  comprise  ; 
la  présence  d'un  objet  matériel,  nécessaire  au  début,  ne 
l'est  pas  toujours,  pourvu  que  l'esprit  de  l'enfant  soit  frappé 
et  son  imagination  excitée  ;  la  mémoire  Imaginative  lui  viftwt 
en  aide. 
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Tel  est  le  procédé  intuitif  (1).  Il  n'est  autre  chose  qu'une 
application  de  la  méthode  inductive,  puisqu'il  conduit 
l'enfant  comme  pas  à  pas  de  ce  qu'il  voit  physiquement  à 
ce  qu'il  doit  voir  intellectuellement,  de  ce  qu'il  sait  à  ce 
qu'il  ignore  ;  et  Ton  n'a  pas,  que  je  sache,  trouvé  encore 
de  meilleur  moyen  de  lui  faire  franchir  la  distance  du  con- 
cret à  l'abstrait.  Ce  qu'on  appelle  la  méthode  interrogative 
ou  socratique  se  ramène  aussi  à  l'induction,  avec  la  forme 
de  l'interrogation  graduée,  puisque,  en  partant  d'une  notion 
acquise,  elle  conduit  l'enfant  à  trouver  lui-même  d'autres 
idées  qui  s'associent  entre  elles  et  avec  celle  qui  leur  sert 
de  point  de  départ. 

Nous  n'en  conclurons  pas  qu'il  faille  écarter  absolument 
la  méthode  déductive  ou  expositive  :  car  elle  s'impose  dans 
l'enseignement  de  certaines  parties  du  programme  des  écoles 
primaires,  comme  la  géométrie,  et  elle  est  appliquée  même 
inconsciemment  toutes  les  fois  qu'on  applique  une  règle 
ou  qu'on  s'appuie  sur  une  vérité  générale.  Mais  nous  con- 
clurons que  la  méthode  induotive  ou  intuitive  est  la  plus 
appropriée  aux  dispositions  naturelles  de  l'enfant,  au 
développement  normal  et  progressif  de  sa  mémoire,  de  son 
imagination,  de  sa  raison,  et,  dans  l'ordre  moral,  de  son 

caractère  et  de  son  cœur. 

Paul  Rousselot. 


(1  )  D'uu  mot  latin,  qui  signifie  t70fr,  non  seulement  par  les  yem^  mais 
par  la  pensée. 
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LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES 


Nous  donnons  ici  un  rapport  que  M.  Cuissart,  inspecteur 
primaire  à  Lyon,  a  adressé  à  la  Société  ^économie  politique  de 
Lyon,  Nous  l'empruntons  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  9  janvier  i880,  présidée  par  M.  Flotard,  ancien  député. 

Nos  lecteurs  savent  que  M.  Cuissarta  été  nommé  inspecteur 
primaire  à  Paris. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cuissart,  inspecteur  des 
écoles  primaires,  sur  la  question  à  Tordre  du  jour  ;  Les  caisses 
d'épaifgne  scolaires. 

M.  CuissART  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Suivant  le  désir  exprimé  par  votre  Bureau,  je  vais  vous 
donner  quelques  renseignements  sur  une  œuvre  bien 
modeste,  mais  qui  a  cependant  son  importance;  je  veux 
parler  des  caisses  d* épargne  scolaires.  Cette  œuvre  se 
développe  dans  le  département  du  Rhône  et  produit, 
dans  les  écoles  primaires  de  Lyon,  des  résultats  qui 
n'ont  été  ni  surpassés  ni  même  atteints  dans  aucune 
autre  ville. 

Je  crois  inutile  tl'essayer  de  faire  ressortir  devant  vous 
les  avantages  et  Futilité  de  l'épargne.  Vous  êtes  trop  con-  ' 
vaincus  de  son  importance  et  de  son  effet  moralisateur 
dans  les  masses,  et  des  bienfaits  de  toute  sorte  qui  sont  la 
conséquence  de  son  application.  Vous  avez  tous  présent 
à  Tesprit  Texposé  si  complet  et  si  plein  d'enseignements 
fait,  à  tonre  dernière  séance,  par  M.  Chabrières-Arlès,  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  sur  ceux  qui  en  sont  les 
clients  ;  il  est  probable,  certain  même  que,  parmi  les  vingt 
ojii  vingt-cinq  nûUe  indigents  qui,  à  Lyon,  s'adressent  aux 
ressources  de  la  charité  puUiqoe,  bien  ç^w  ot^t  f»^  >^^ 
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livret  à  la  caisse  d'épargne.  11  y  aurait  là  une  statistique 
qui  aurait  sa  valeur  et  sou  importance  au  point  de  vue  du 
sujet  qui  nous  occupe,  car  la  misère  et  Tindigence  pro- 
viennent plus  souvent  de  l'imprévoyance  et  de  l'inoonduite 
que  du  manque  de  travail  et  de  la  rigueur  de  la  saison. 

Quand  l'ouvrier  a  un  livret  à  la  caisse  d'épargne,  il  a  pu 
se  faire  un  petit  capital  amassé  en  prévision  de  Tavenir;  il 
n'a  pas  connu  le  chemin  du  cabaret.  Si  des  économies  faites 
dans  des  jours  de  travail  abondant  et  bien  rétribué  le 
mettent  à  l'abri  de  la  misère  qu'entraîne  le  chômage,  on 
peut  dire  encore  que  l'ouvrier  qui  économise  est  un  des 
membres  actifs  de  la  civilisation  et  du  progrès,  et  qu'il 
contribue  au  développement  de  la  moralité  publique  et 
de  la  richesse  nationale. 

Il  faut  que  les  enfants,  à  l'école,  grandissent  avec  cette 
idée  qu'ils  rendront  leur  condition  meilleure  en  épargnant 
dès  qu'ils  commenceront  à  gagner  quelque  argent,  que 
l'épargne  leur  offre  un  moyen  sûr  d'acquérir  cette  aisance 
qui  leur  permettra  de  devenir  propriétaires.  Il  faut  que 
les  enfants  d'ouvriers,  à  l'école  primaire  où  ils  viennent 
apprendre  à  lire,  soient  élevés  dans  cette  idée  morale  et 
juste  qu'on  ne  peut  chercher  le  bonheur  et  la  richesse 
ailleurs  que  dans  le  travail  et  dans  l'épargne  ;  que  leur  avenir 
dépendra  d'eux  et  qu'il  sera  assuré  s'ils  savent  modérer 
leurs  désirs,  régler  leurs  passions,  travailler,  épargner. 

C'est  ce  qu'on  appelle  de  l'éducation,  moyen  infaillible 
d'améliorer  la  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale 
des  citoyens,  c'est-à-dire  de  la  nation. 

Une  statistique  récente  établit  que  sur  1,000  habitants, 
les  caisses  d'épargne  comptent  200  déposants  dans  certains 
États  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Massachusetts,  par 
exemple;  on  en  compte  ilK  en  Ktig\eV.eYte,9^«iiS\iisiSâ 
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^  eu  Irlande,  9  en  Belgique  et  moins  de  4  en  France 
(3  et  une  fraction). 

Puisque  Tépargne  est  moralisatrice,  on  s'est  posé  en 
France,  en  Europe  et  partout  ce  problème  :  Comment 
parvenir  à  répandre  l'habitude  de  l'épargne? 

C'est  par  la  base  qu'on  a  voulu,  avec  raison,  commencer 
à  construire  Tédifice. 

Les  habitudes  prises  dans  Tentauce,  qu'elles  soient  bonnes 
ou  mauvaises,  restent.  On  connaît  la  puissance  de  Thabi  - 
tude,  elle  devient  une  seconde  nature. 

On  s'est  dit  que  si  l'enfant,  à  l'école,  à  l'apprentissage,  a 
fait  des  économies,  plus  tard  il  continuera  et  deviendra  un 
ouvrier  économe,  rangé,  laborieux. 

L'idée  d'introduire  les  caisses  d'épargne  dans  les  écoles 
est  une  idée  qui  date  de  loin.  Elle  est  née  en  France,  il  y  a 
quarante  ans.  On  cite  un  instituteur  du  Mans,  M.  Dulac,  qui 
en  1839,  le  premier,  a  organisé  une  caisse  d'épargne  à  son 
école.  Â  peu  près  vers  la  même  époque  et  même  dès  1834, 
la  Société  d'instruction  primaire  du  Rhône,  qui  a  rendu  et 
qui  rend  à  la  cause  de  Finstruction  primaire  à  Lyon  de 
si  réels  et  de  si  importants  services,  a  introduit  les  caisses 
d'épargne  dans  les  écoles  placées  sous  son  patronage.  On 
note  encore  des  écoles  de  Grenoble,  d'Amiens  et  d'autres 
villes  dans  lesquelles  l'épargne  a  été  également  organisée. 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  faits  isolés  et  des  exceptions 
assez  rares. 

Pendant  ce  temps  l'idée  française  avait  passé  la  frontière 
et  avait  grandi  et  prospéré  à  l'étranger. 

(E  Le  premier  School  Penny-Bank  fut  fondé  en  Angleterre 
en  1837  ;  les  caisses  d'épargne  scolaires  ont  été  essayées  en 
Italie  en  1844,  en  Wurtemberg  en  1846,  en  Belgique  en  1 840, 
en  Prusse  en  1852,  en  Autriche  et  en  Suiaae  \ets  \^  Tûfecù» 
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époque  (1)  ».  En  Suisse,  la  question  a  subi  diverses  phases 
suivant  Tadministration  politique  des  divers  cantons.  Ainsi, 
tandis  que  le  conseil  des  cantons  de  Bàle,  de  Vaud,  déci- 
dait qu'il  faut  enseigner  Téconomie  auK  enfants  comme 
on  leur  apprend  Tarithniétique,  le  grand  conseil  du  canton 
de  Genève  rejetait,  en  1877,  un  projet  de  loi  sur  Torgani- 
sation  des  caisses  d'épargne  scolaires,  sous  prétexte  «  que 
rétablissement  de  la  caisse  d'épargne,  à  l'école,  créerait 
Ymégalité  entre  les  enfants  et  aussi  l'avarice  ». 

La  même  question  a  été  agitée  dans  les  journaux  de 
l'Autriche  et  de  la  Suisse  allemande  l'année  dernière.  J*ai 
lu  dans  un  supplément  du  journal  de  Bâle  intitulé:  Die 
Grenzpost  (le  Courrier  de  la  frontière),  une  étude  fort  inté- 
ressante sur  les  caisses  de  -secours  et  notamment  sur  les 
caisses  d'épargne  scolaires.  Un  discours  du  président  de  la 
Société  d'utilité  nationale  dit  qu'il  faut  mettre  la  caisse 
d'épargne  en  relation  avec  l'école,  et  demande  instamment 
que,  d'après  les  expériences  favorables  faites  en  Angleterre, 
en  Belgique,  les  caisses  scolaires  soient  organisées  dans  les 
écoles  du  canton  de  Bâle. 

«  En  Angleterre  les  School  Penny-Banks  prennait  une 
grande  extension.  36  écoles  d'un  quartier  très  pauvre  de 
Londres  ont  été  dotées  de  caisses  d'épargne  scolaires.  Sur 
10,000  écoliers  quelles  renferment,  4,000  ont  obtenu  le 
livret  et  économisé  une  somme  de  16,000  francs.  Le  gou- 
vernement anglais  fournit  gratuitement  les  imprimés  néces- 
saires aux  School  Penny-Banks  (2).  » 

Ce  n'est  qu'après  le  coup  terrible  de  1870  que  nous 
l'avons  reprise  et  en  profitant  des  expériences  faites  alors 


(1)  M.  de  Malarce,  Manuel  des  Caisset  d'Epargne. 
(2)  Ibidem. 
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sur  de  vastes  proportions  par  les  Anglais  et  par  les  Belges, 
notamment.  Au  31  décembre  1869,  alors  qu'il  n'élait  ques- 
tion aucunement  en  France  du  mouvement  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  l'épargne,  dans  les  écoles  de  la  seule 
ville  deGand,  se  comptait  par  11, 300  livrets  d'écoliers,  por- 
tant en  moyenne  35  francs,  représentant  au  total  la  somme 
énorme  de  402,300  francs. 

Ce  résultat  des  écoles  de  Gand  est  dû  à  l'organisateur  et 
au  propagateur,  en  Belgique,  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
M.  Laurent,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit 
de  cette  ville.  M.  Laurent  aété  chargé  par  le  ministre  de  faire, 
dès  1866,  des  conférences  à  ce  sujet  dans  les  campagnes,  dans 
les  écoles  et  notamment  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs de  la  Belgique. 

A  partir  de  1870,  l'épargne  scolaire  a  fait  son  apparition 
presque  subitement  partout  en  France.  C'a  été  comme  une 
traînée  de  poudre. 

Les  administrations  scolaires  départementales,  les  inspec- 
teurs d'académie,  les  inspecteurs  primaires,  les  instituteurs, 
tout  le  monde  se  mit  à  l'œuvre. 

En  1876,  une  statistique  nous  apprit  que  les  caisses 
d'épargne  existaient  plus  ou  moins  organisées  dans  la 
moitié  des  départements.  On  cite  notamment  les  villes 
de  Bordeaux,de  Nantes,  de  Grenoble,  de  Lille,  de  Troyes, 
de  Beauvais,  d'Abbevilie,  parmi  celles  où  les  caisses  d'épar- 
gne scolaires  ont  eu  et  ont  actuellement  le  plus  de  succès. 

Les  caisses  d'épargne  deces  localités  ont  constaté  naturelle- 
ment la  marche  ascendante  du  nombre  des  livrets.  On  a 
attribué,  comme  on  Ta  reconnu  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
la  progression  croissante  de  l'épargne  chez  l'ouvrier  à  la 
poussée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  imprimée  au  mouve- 
ment parti  de  l'école. 

aSVDM  PÉD*6.  1880.  —  ^••'  SIM*  *** 
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Oq  a  constaté  qu'en  Belgique,  en  1873,  le  nombre  des 
livrets  de  la  caisse  nationale  d'épargne  s'est  élevé  de  62,600 
à  77,000,  grâce  aux  écoles. 

On  cite  que  des  ouvriers  assez  indifférents  au  livret  de 
leurs  enfants,  au  début  de  l'épargne,  ont  fini  par  en  avoir 
un.  à  leur  tour.  L'instituteur  d'un  village  non  loin  de  Nantes 
a  relaté  qu'avant  l'introduction  de  l'épargne  à  son  école, 
le  village  ne  possédait  pas  un  seul  livret  à  la  caisse  d'épargne  ; 
on  n'en  avait  jamais  vu.  Aujourd'hui,  de  l'école,  l'épargne 
a  gagné  les  fisuaùlles,  et  le  village  est  actuellement  le  siège 
d'une  succursale  de  la  caisse  de  Nantes. 

Actuellement,  il  n'y  a  guère  qu'une  vingtaine  de  départe- 
ments qui  ne  soient  pas  entrés  dans  la  voie  de  l'organisation 
de  la  caisse  d'épargne  dans  les  écoles.  Elle  existe  dans  cin- 
quante-cinq  départements,  dans  plus  de  8,800  écoles,  les- 
quelles comptent  plus  de  cent  quarante-cinq  mille  élèves 
possédant  le  livret. 

Dans  le  département  de  TAisne,  sur  1,200  écoles 
publiques,   SOO  possèdent  la  caisse  d'épargne,  soit  40  0/0. 

Ceux  qui  font  exception,  et  je  note  cela  en  passant,  sont 
ceux  précisément  qui  sont  au  dernier  rang  pour  le  degré 
d'instruction,  ceux  qui  ont  jusqu'à  30,  35,  40  O/j) 
d'habitants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  :  le  Cantal,  le 
Morbihan,  la  Basse-Bretagne,  une  partie  des  Charentes  et 
du  Limousin. 

L'épargne  finira  donc  par  s'introduire  partout  à  peu  près, 
en  France,  comme  moyen  éducatif.  Elle  existe  même  en 
Algérie.  Le  dernier  bulletin  du  département  de  Constantine 
a  annoncé  que  les  écoles  de  la  ville  de  Bônc  avaient  déposé 
plus  de  4,000  francs  dans  le  cours  de  la  dernière  année 
scolaire. 

Le  Nord  tient  peut-être  la  tête  de  tous  les  autres  départe- 
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ments  (il  est  près  de  la  Belgique)  pour  le  développemenl 
qu'y  a  pris  l'épargne  scolaire. 

Au  l^'^  juillet  4879,  861  écoles  possédaient  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  sur  1,334  écoles  que  compte  le  départe- 
ment, soit  65  0/0. 

27,933  élèves  avaient  des  livrets,  4,527  avaient  des  dé- 
pôts sans  posséder  le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne, 
soit  un  nombre  total  de  32,460  élèves  épargnants  sur  72,189 
que  renferment  les  écoles  publiques. 

Le  montant  des  économies  enfantines,  déposées  à  la 
grande  caisse,  a  atteint  le  chifire  de  596,542  francs, 
15,000  francs  se  trouvaient  dans  les  caisses  des  écoles, 
soit  en  tout  611,542  francs,  qui  représentent  le  montant 
des  économies  faites  par  les  écoles,  soit  19  francs  par 
livret. 

Le  Journal  scolaire^  auquel  j'emprunte  ces  chififres, 
ajoute  :  «  Voilà  de  la  pédagogie  pratique  et  de  la  bonne  (1).  y> 
Je  suis  de  son  avis. 

Le  département  de  l'Âube  se  signale  aussi  sous  ce  rap* 
port.  Le  dernier  bulletin  départemental  de  l'instruction  pri- 
maire indique  que  le  nombre  des  écoles  du  département, 
possédant  une  caisse  d'épargne  en  fonction  est  de  272  sur 
512  écoles  publiques  que  compte  ce  département,  soit 
53  0/0.  CSelui  des  élèves  épargnants,  possédant  le  livret, 
est  de  4,815  sur  28,474  élèves  que  comptent  les  écoles  pu- 
bliques, et  la  sonmie  est  de  131,614  francs,  soit  environ 
29  trancs  par  livret  d'écolier. 

Notons  aussi  qu'un  grand  nombre  de  conseils  généraux 
ont  votédes  crédits,  soitpour  couvrir  les  dépensesd'imprimés, 
pour  récompenser  le  dévouement  des  maîtres,  ou  pouren- 

(1)  Journal  des  instituteurs. 
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courager  Tépargne  et  la  bonne  conduite  des  élèves  épar- 
gnants. 

Le  département  de  FAiibe,  dont  nous  venons  de  parler, 
occupe  le  quatrième  ou  le  cinquième  rang  pour  le  degré 
d'instruction  ;  il  ne  compte  pas  de  grandes  villes.  Au  tirage 
au  sort,  on  trouve  2  ou  4  0/0  des  conscrits  illettrés .  Il 
est  au  septième  rang  parmi  les  résultats  obtenus  en  ma- 
tière d'épargne  scolaire.  Les  écoles  y  sont  régulièrement 
suivies,  puisque  48  0/0,  presque  la  moitié  des  élèves 
qui  sortent  des  écoles,  obtiennent  le  certificat  d'études 
primaires. 

J'empiète  là  sur  un  sujet  qui  sort  peut-être  un  peu  de 
la  question  d'épargne  proprement  dite.  Mais -j'ai  voulu  éta- 
blir la  corrélation  qui  existe  entre  l'instruction  et  l'épargne. 
Le  paysan  instruit  comprend  la  nécessité  de  l'épargne,  tant 
il  est  vrai  que  l'instruction  et  l'épargne  sont  sœurs,  de 
même  aussi  l'ignorance  et  la  misère,  fruits  du  désordre  et 
de  l'imprévoyance. 

Je  ne  veux  pas  établir  de  parallèle  entre  le  Rhône  et  les 
départements  que  je  viens  de  citer.  Il  ne  serait  pas  en  faveur 
de  notre  département.  L'instruction  y  est  en  retard.  On 
trouve  des  cantons  qui  présentent  jusqu'à  19,  20,  24  0/0 
des  conscrits  qui,  au  tirage  au  sort,  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire.  Il  y  aurait  une  curieuse  étude  à  faire  à  ce  sujet. 

L'institution  du  certificat  d'études  primaires  ne  date  que 
de  trois  ans.  La  proportion  entre  le  nombre  des  élèves 
inscrits  aux  écoles  publiques  et  ceux  qui  obtiennent  le 
certificat  d'études  primaires,  est  à  un  degré  bien  bas. 

En  1877,  le  déparlement  du  Rhône,  qui  compte  688  écoles 
publiques,  était  pour  les  épargnes  enfantines  à  un  degré 
plus  bas  encore,  puisque  les  caisses  d'épargne  scolaires  n'y 
étaient  point  ou  pour  ainsi  dire  çoml  ot^«av\s^%. 
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(]ette  question  préoccupait  à  la  fois  radministration 
académique,  le  conseil  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  et 
des  membres  du  Conseil  municipal. 

Les  efforts  réunis  de  ces  trois  administrations  ont  con- 
tribué à  assurer  le  succès  de  l'œuvre,  et  à  obtenir  les  heu- 
reux résultats  dont  nous  parlerons  dans  un  instant. 

En  décembre  1878,  il  y  a  un  an,  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie, voulant  que  le  département  du  Rhône  entrât,  sous 
le  rapport  des  caisses  d'épargne  scolaires,  dans  la  voie 
frayée  autour  de  nous,  dans  l'Isère  et  ailleurs,  résolut  de 
faire  un  appel  adresséà  tous  les  instituteurs  et  à  toutes  les 
institutrices  publics,  par  le  moyen  du  Bulletin  départe- 
mental de  l'instruction  primaire.  Il  chargea  votre  serviteiu», 
sous  sa  direction,  de  la  rédaction  d'un  mémoire  ou  d'un 
rapport  qui  reçut  son  approbation.  Si  vous  voulez  bien  me 
le  permettre,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  lire  quelques  , 
extraits  de  ce  modeste  travail. 

M.  l'Inspecteur  d'académie  a  fait  précéder,  dans  le 
Bulletin,  l'insertion  de  l'instruction  relative  aux  caisses 
d'épargne  des  recommandations  dont  voici  un  extrait  :     ' 

a  Nous  recommandons  ce  travail  à  l'attention  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  de  toutes  les  écoles  publiques 
de  Lyon  et  du  département.  Nous  les  prions  de  s'en  péné- 
trer et  de  mettre  à  profit  les  idées  d'ordre  et  de  prévoyance 
qui  y  sont  exposées. 

))  Le  département  du  Rhône  ne' saurait  rester  en  arrière 
en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne  des  écoles.  Elles 
obtiennent  de  beaux  résultats  dans  de  nombreux  départe- 
ments; nous  devons  nous  hâter  de  les  imiter. 

»  Il  faut  bien  noter  que  nous  devrons  moins  considérer 
la  quantité  de  la  somme  versée  par  école  que  le  \\<vm&st^ 
total  d'enfante  qui  épargneront,  cpn  aeroivV.  ca  ^"a»fc»^<sçv 
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du  livret  de  la  caisse  officielle.  Un  enfant  qui,  sou  par  sou, 
sera  parvenu  à  économiser  péniblement  deux  ou  trois  francs 
aura  plus  de  mérite  que  celui  qui,  appartenant  à  des  parents 
plus  aisés,  a  obtenu  un  li\Tet  portant  cinq  ou  dix  francs 
en  deux  ou  trois  versements.  Les  caisses  des  écoles  sont 
faites  en  vue  des  petites  sommes,  des  sous  isolés  qui  se 
dépensent  en  futilités,  en  friandises,  et  non  pour  recevoir 
dès  sommes  importantes.  » 

Nous  passons  maintenant  à  Finstruction  propren^ent 
dite  dont  je  viens  de  parler.  En  voici  un  extrait  : 

La  question  des  caisses  d'épar^e  scolaires  est  à  Tordre 
du  jour  en  France.  Elle  préoccupe  les  administrations,  les 
municipalités.  C'est  une  œuvre,  si  elle  se  généralise  par- 
tout, qui  peut  avoir  des  conséquences  matérielles  et  mo- 
rales de  la  plus  haute  importance  et  qui  peut  réellement 
améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Le  savant  économiste  Rossi,  le  successeur  de  J.-B.  Say 
dans  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France, 
a  dit  que  «  les  salles  d'asile  et  les  caisses  d'épargne  peu- 
vent à  elles  seules  changer  la  foce  de  la  société  ».  C'est 
vrai.  C'est  aussi  la  devise  d'un  Lyonnais,  Delessert,  qui 
fonda  en  1818  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

Il  faut  de  toute  nécessité  que  l'épargne  passe  dans  les 
mœurs  de  l'homme  des  champs,  de  l'ouvrier  des  villes. 
L'ouvrier  qui  a  un  livret  à  la  caisse  d'épargne  ne  connaît 
pas  le.  chemin  du  cabaret. 

Avec  l'argent  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  d'économiser,  il  a 
pu  s'acheter  une  maison.  Il  est  chez  lui.  Si  avec  cela  il  a 
un  coin  de  terre,  quelques  obligations,  il  est  nécessaire- 
ment converti  aux  idées  d'ordre. 

Il  est  l'ennemi  de  tout  bouleversement  dont  il  serait  une 
des  premières  victimes,  parce  que  to\it  bouleversement 
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amène  Tarrêt  du  travail.  Il  tient  au  petit  avoir  qu'il  a  pai- 
siblement acquis. 

Et  ensuite,  s'il  a  une  juste  idée  des  conditions  d'exis- 
tence d'une  société  organisée;  s'il  connaît  ses  droits  et 
surtout  s'il  sait  pratiquer  ses  devoirs  de  père  de  famille, 
d'époux,  de  citoyen,  n'avons-nous  pas  là,  avec  l'épargne 
à  la  base  et  pour  principe,  tout  un  système  de  moralisa- 
tion,  d'éducation  et  de  progrès  ? 

Je  dis  de  moralisation  et  on  me  comprend.  Quelle  est 
la  plaie  des  ouvriers? 

Pour  les  hommes,  le  cabaret,  l'alcool,  Je  tabac.  Pour  les 
femmes,  les  dépenses,  le  luxe,  la  toilette.  On  augmente  le 
salaire  des  uns  et  des  autres.  Le  surplus,  où  va-t-il?  Est- 
il  mis  en  réserve,  pour  les  jours  de  chômage,  de  maladie 
ou  pour  les  vieux  jours? 

Non.  Il  va  enrichir  les  cabaretiers  et  les  marchands  de 
vins. 

On  est  effrayé  de  la  proportion  croissante  que  prend 
chaque  année  en  France  la  consommation  des  alcools  et  des 
eaux-de-vie. 

L'ouvrier  au  cabaret  après  sa  journée  faifte,  ou  le  di- 
manche, et  parfois  même  le  lundi,  c'est  la  misère  au  foyer, 
c'est  le  manque  de  pain  pour  les  enfants,  c'est  la  dégra- 
dation de  l'homme,  c'est  l'hôpital  comme  dernière  et  unique 
ressource. 

Comment  répandre  l'habitude  de  l'épargne  ?  Comment 
la  faire  pénétrer  chez  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire  quo- 
tidien? On  s'adresse  bien  dans  les  journaux,  dans  les  pu- 
blications, les  revues,  dans  les  sociétés  de  secours  et  de 
prévoyance,  dans  les  ateliers,  aux  hommes  faits  et  on  leur 
dit  :  Épargnez,  ayez  un  livret  à  la  caisse  d'épargne ,  ne 
vous  accordez  que  le  nécessaire,  mettex  de  etA/^  \e  %\ï^^- 
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flu  ;  vous  le  verrez,  quand  une  fois  on  a  commencé,  on 
tient  5  grossir  son  capital. 

Ces  conseils,  ces  exhortations  ont  peu  d'empire  sur  le 
plus  grand  nombre. 

L'ouvrier  qui  ignore  la  puissance  libératrice  de  l'épar- 
gne, répond  :  A  quoi  bon?  Il  est  trop  tard.  Je  n'arriverai 
jamais  à  rien.  Pourquoi  me  priver  aujourd'hui  d'un  plaisir. 
(Atl'd  m'avancera  bien  quand  je  me  serai  gêné  pour 
avoir  quelques  francs.  Jouissons  d'abord,  nous  verrons 
ensuite. 

Effets  déplorables  d'une  habitude  enracinée  ! 

S'il  est  difficile  d'inculquer  l'épargne  des  adultes,  il  faut 
les  abandonner  à  leur  coupable  indifférence.  Il  faut  faire, 
sousc(î  rapport,  ce  que  font  les  Prussiens  en  Alsace»  dans 
un  autre  ordre  d'idées. 

Ils  renoncent  à  germaniser  les  hommes  faits  et  à  se  les 
attacher.  Ils  savent  que  c'est  peine  perdue  et  que  c'est 
vers  la  France  que  sont  le  cœur  et  les  pensées  de  ceux 
qu'ils  nous  ont  arrachés.  Que  font-ils?  C'est  du  côté  de 
l'école,  des  enfants,  qu'ils  tournent  tous  leurs  efforts.  Ia 
génération  actuelle  disparue,  nos  contemporains  morts,  ils 
espèrent  être  maîtres  de  la  situation  du  pays,  moralement, 
comme  ils  le  sont  actuellement  par  la  force. 

C'est  par  l'école  qu'on  parviendra  à  introduire  l'épargne 
dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs  de  notre  population. 

L'instituteur,  l'institutrice  ont  une  double  mission  à 
remplir.  Ils  doivent  instruire  les  enfants  et  les  élever.  Les 
élever,  c'est  les  former  à  de  bonnes  habitudes. 

Ils  leur  feront  voir  par  mille  exemples  que  l'épargne 
est  une  vertu,  qu'elle  les  rend  économes,  rangés,  laborieux 
et  sages. 

Les  enfants  ont  partout  et  toujours  la  passion  des  frian- 
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lises,  des  bonbons.  Les  sous  qu'ils  mettront  à  la  caisse 
l'épargne  seront  enlevés  à  la  satisfaction  d'une  fantaisie. 

La  résistance  aux  appétits  de  toutes  sortes,  à  ses  pas- 
sions, ne  saurait  être  prise  trop  tôt.  L'enfant  à  qui  on  ne 
refuse  rien,  qui  se  passe  tous  ses  caprices,  devient  égoïste. 
C'est  un  grand  défaut,  quand  ce  n'est  pas  plus  tard  un 
grand  malheur  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

Il  faut  lui  faire  comprendre  que  l'économie  qu'il  fait,  si 
elle  le  prive  d'un  plaisir  passager  et  immédiat,  lui  réserve 
d'autres  satisfactions  plus  belles,  plus  agréables.  Il  pourra 
faire  du  bien  à  un  pauvre,  acheter  un  vêtement  à  un  en- 
Tant  malheureux,  venir  en  aide  à  sa  famille,  à  ses  parents 
qui  pourraient  devenir  malades. 

Il  faut  élever  les  enfants  dans  cette  pensée  noble  et  belle 
qu'ils  doivent  toujours  songer  à  leurs  parents,  songer  à 
leurs  vieux  jours,  leur  venir  en  aide  et  leur  procurer  une 
vieillesse  heureuse,  agréable. 

Leurs  parents  seront  vieux  et  infirmes  quand  eux  seront 
grands  et  forts.  N'est-ce  pas  une  loi  divine,  une  loi  natu- 
relle qui  leur  prescrit  de  leur  venir  en  aide? 

C'est  à  l'école  qu'il  faut  songer  à  jeter  les  premières 
assises  des  qualités  du  cœur  et  de  l'âme. 

Donc  l'épargne  est  féconde  en  résultats  heureux  pour 
tous.  Elle  est  moralisatrice  au  premier  degré.'  Elle  doit 
avoir  sa  place  à  l'école. 

Notre  ville  de  Lyon  peut,  à  bon  droit,  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  été  une  des  premières  villes  de  France  à 
introduire  les  caisses  d'épargne  dans  les  écoles.  «  Les 
caisses  d'épargne  scolaires,  nous  dit  M.  Ménétrier,  institu- 
teur, datent  de  1834,  dans  les  premiers  débuts  de  la 
Société  d'Enseignement  primaire  du  Rhône.  Mais  ce  n'est 
guère  qu'en  1883  qu'elles  prirent  une  grande  extension. 
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La  Société  avait  doté  les  écoles  qu'elle  patronnait  de  meu- 
bles à  compartiments  dans  le  genre  de  ceux  qui  existent 
aujourd'hui.  II  y  avait  la  même  organisation.  » 

De  1870  à  1877,  il  y  a  eu  un  temps  d'arrêt  motivé  par 
des  changements  successifs  survenus  dans  la  direction  des 
écoles  publiques. 

Vers  1876,  l'Administration  de  la  Caisse  d'épargne  avait 
songé  à  reprendre  la  question  des  écoles  scolaires.  Elle  a 
été  secondée  dans  cette  tâche  par  des  hommes  dévoués  aa 
bien-être  des  ouvriers  et  à  l'éducation  populaire. 

Sur  leur  initiative,  la  municipalité  lyonnaise  a  pris,  le 
10  août  1877,  la  délibération  suivante,  qui  fait  honneur  au 
conseil  municipal. 

«  Le  Conseil  municipal, 

»  Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  Aymard,  Bouvet, 
Vacheron,  Thévenet,  Dubois  et  Dubost,  conseillers  muni- 
cipaux. 

»  Délibère  : 

»  Art.  1".  —  Toutes  les  écoles  communales  de  la  ville 

de  Lyon  seront  pourvues  de  meubles  destinés  à  recevoir 

les  épargnes  des  enfants.  Un  crédit  de  9,000  francs,  ouvert 

au  budget  supplémentaire  de  1877,  est  affecté  à  cette 

•  dépense. 

»  Art.  2.  —  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  qui 
aura  une  caisse  d'épargne  fonctionnant  dans  son  école, 
recevra  une  indemnité  annuelle  de  50  francs. 

»  Si  le  nombre  des  déposants  atteint  100,  l'indemnité 
sera  portée  à  100  francs.  La  dépense  occasionnée  par  cette 
mesure  devant  être  permanente,  l'administration  est 
invitée  à  inscrire,  pour  y  faire  face,  un  crédit  prévision- 
ner de  budget  primitif  de  1878,  chapitre  de  rinstruction 
publique. 
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»  Art.  3.  —  Une  subvention  annuelle  de  2,000  francs 
est  allouée  à  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon,  et  une  de 
500  francs  à  la  Caisse  d'épargne  de  la  Croix-Rousse,  qui 
devront  l'employer  uniquement  à  fournir  les  écoles  de 
registres  de  comptabilité  et  de  divers  imprimés  relatifs  au 
service  des  caisses  d'épargne  scolaires.  » 

A  la  suite  de  cette  délibération,  la  Caisse  de  Lyon  a  pris  la 
direction  générale  de  l'organisation.  Mais,  malgré  toute  l'acti- 
vité déployée,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  !«' janvier  1878 
que  l'installation  a  été  complète  et  a  pu  fonctionner 
d'une  manière  générale  dans  toutes  les  écoles  publiques 
indistinctement,  laïques  ou  congréganistes,  de  la  ville* 

Dans  le  courant  de  juin,  l'honorable  M.  Aymard,  cou-* 
seiller  municipal  et  ancien  administrateur  de  la  caisse 
d'épargne,  a  bien  voulu,  devant  tous  les  instituteurs  réu- 
nis en  conférence  pédagogique,  leur  exposer  le  but  de 
l'institution  des  caisses  scolaires.il  en  a  fait  ressortir  tous 
les  avantages,  en  a  expliqué  le  mécanisme,  l'organisation, 
et  a  fait  appel  au  zèle  et  au  dévouement  des  maîtres  pour 
le  succès  de  l'œuvre. 

On  verra  plus  loin  que  M.  Aymard  a  été  entendu  et 
compris. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que,  grâce  à  la  libéralité 
d'anciens  administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon, 
unesomm  de  1,S00  francs  sera,  chaque  année,  pendant  dix 
ans,  distribuée  aux  instituteurs  et  institutrices  qui  auront 
le  mieux  fait  fonctionner  la  pratique  de  l'épargne.  Ce  n'est 
pas  tant  la  somme  versée  que  Fonconsidère  pour  accorder 
les  récompenses  que  le  nombre  d^élèves  maximum  épar- 
gnants de  Técole,  eu  égard  à  sa  population  totale. 

Le  fonctionnement  des  cjûsses  scolaires  est  très  simple. 
L'école  possède  un  meuble  en  forme  de  bibliothèque^ 
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dont  la  porte,  fermée  à  clef,  est  pourvue  de  trous  permet- 
tant d'introduire  les  pièces  de  monnaie.  Ces  trous  corres- 
pondent à  des  troncs  portant  intérieurement  et  extérieure- 
ment le  nom  de  l'élève  et  son  numéro  d'ordre.  Chaque  élève 
a  la  jouissance  d*  un  de  ces  trous  pour  le  dépôt  de  ses  petites 
économies. 

L'instituteur  tient  unregisure  destiné  à  l'inscription  des 
sonmies  déposées  par  les  élèves. 

Une  page  du  registre  est  aSectée  à  un  seul  déposant.  Le 
registre  peut  être  fait  à  la  main  ;  il  n'est  pas  compliqué. 
Sur  la  première  colonne  verticale  sont  les  dates  du  mois. 
Puis  viennent  12  colonnes  portant  pour  en-tête  les  mois 
de  l'année.  En  haut  de  la  page  sont  le  nom  de  l'élève,  le 
numéro  de  sa  case  et  le  numéro  du  grand  livret  de  la  caisse 
d'épargne. 

Chaque  enfant  est  possesseur  d'un  extrait  du  registre. 
Cet  extrait  se  compose  de  la  feuille  qui  le  concerne  et  qui 
forme  un  petit  carnet.  11  y  inscrit,  ou  le  maître  y  inscrit 
les  petits  versements. 

Ainsi,  tout  l'agencement  de  la  caisse  scolaire  consiste; 
1®  dans  un  meuble-armoire  (lequel»  au  besoin,  à  la  cam- 
pagne, pourrait  être  remplacé  par  une  boite  que  renferme- 
rait le  bureau  du  maître);  2^  en  un  registre  tenu  par  le  maître 
des  versements  opérés  (c'est  la  pièce  importante);  et 
3^  dans  le  carnet  de  l'élève,  qui  doit  être  la  copie  de  sa 
feuille  particulière  du  registre. 

Les  versements  sont  faits  en  présence  de  l'instituteur, 
lequel  inscrit,  séance  tenante,  sur  son  registre  et  au  compte 
de  l'élève,  le  montant  du  versement  effectué.  Le  maître  veille 
à  ce  que  l'enfant,  de  son  côté,  inscrive  sur  son  carnet  le 
montant  du  même  versement..  L'élève,  et  aussi  ses  parents, 
savent  de  cette  façon  ce  que  la  Caisse  écolière  renferme. 
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Les  yctsements  des  élèves  sont  quotidiens.  Ils  ont  lieu 
avant  ou  après  la  classe;  mais  les  principaux  se  font  le 
vendredi  ou  le  lundi.  Les  maîtres  s'entendent  avec  les 
familles  pour  récompenser  les  enfants  par  une  pièce  de 
monnaie,  qui  vient  grossir  la  réserve  scolaire,  quand  les 
notes  du  livret  sont  bonnes  et  aussi  les  places  des  compo- 
sitions de  la  semaine. 

M.  Ménétrier  exprime  Tayis  «  que  Tadministration  mu- 
nicipale veuille  bien,  à  la  fin  de  l'année,  distribuer,  en  sus 
des  prix,des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  ne  fussent-ils 
que  de  5  francs.  Ce  serait  un  précieux  encouragement  à 
l'épargne,  et  qui  profiterait  à  l'école,  à  l'économie  des  en- 
fants et  aux  fainillesi». 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  suivrait  en  cela  l'exemple 
des  conseils  communaux  de  Gand,  de  Bruges^  de  Courtrai 
en  Belgique,  qui  votent  des  subsides  destinés  à  être  distri- 
bués en  livrets  à  répandre  dans  les  écoles. 

Puis  nous  trouverons  bien  certainement  des  habitants 
de  Lyon,  des  hommes  généreux,  dévoués  à  la  cause  de  l'édu- 
ca^on  populaire,  qui  viendront  grossir,  par  des  dons,  les 
subventions  de  la  municipalité. 

Le  collecteur  de  la  caisse  d'épargne,  soit  de  Lyon,  soit 
de  la  Croix-Rousse,  passe  dans  les  écoles  toutes  les  quin- 
zaines à  peu  près,  et  fait  la  levée  des  troncs.  Il  encaisse  les 
francs  au  nom  des  déposants,  et  laisse  les  divisions,  les 
centimes,  pour  une  autre  levée. 

Les  sommes  portées  à  la  grande  caisse  sont  inscrites  au 
livret  particulier  de  chaque  enfant. 

Nous  avons  dit  que  les  caisses  scolaires  à  Lyon  datent 
d'un  an  seulemoat» , 

Nous  allons  dipner  le  résultat  ofiSciel  des  versements 
pendant  l'année  iCoWre  1877-1878. 


I  ■ 
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On  verra  que  les  débuts  sont  magnifiques,  et  qu'on  ne 
pouvait  guère  espérer  mieux  pour  une  première  année. 

Les  écoles  publiques  de  Lyon  ont  produit  8,526  dépôts, 
lesquels  ont  donné  lieu  à  la  déli^Tance  de  3,7S8  livrets,  qui 
.  représentent  au  total  la  somme  énorme  de  33,137  francs. 

Voici  donc  une  somme  de  33,000  francs  épargnée,  et  qui, 
bien  sûr,  ne  l'eût  pas  été  sans  le  concours  des  caisses 
scolaires. 

Le  nombre  des  livrets  se  répartit  ainsi  dans  les  divers 
arrondissements  et  dans  les  diverses  catégories  d'écoles  de 
la  ville  : 

Ecoles  laïques  de  garçons  1,696  livrets,  représentant  13,451  fr. 

—  congréganistes  de  garçons      509     —  —  4,982 
Ecoles  laïques  de  fiUes  1,081     —              —            9,731 

—  congréganistes  de  fiUes         47â     —  —  4,973 

Total  égal .  .  .    3,758  liv.  p'  une  somme  de  33,137  fr. 

À  Lyon,  l'utile  institution  des  caisses  d'épargne  «est 
donc  implantée  dans  les  écoles  communales.  Elle  y  prendra 
racine. 

L'œuvre  prospérera  certainement.  Nous  en  avons  pour 
sûr  garant  le  dévouement  des  instituteurs  et  des  instttn- 
trices,  qui  comprendront  leurs  devoirs  à  ce  sujet  et  sauront 
s'en  acquitter. 

Elle  prospérera,  parce  qu'elle  repose  sur  une  idée  qui 
ira  toujours  en  grandissant  au  fur  et  à  mesure  que  les  bien- 
faits de  l'épargne  seront  plus  appréciés.  Elle  sera  le  corol- 
laire indispensable,  obligé,  de  Téducation,  pénétrant  plus 
profondément  dans  les  masses.  Mais  ici  une  objection  nous 
arrête  et  nous  préoccupe. 

Je  suppose  que  les  24  ou  35,000  enfants  de  nos  écoles 
publiques  de  Lyon  arrivent  tous  à  posséder  un  livl'et  de 
la  caisse  d'épargne:  nous  serons  arrivés  au  terme  du 
développement  de   notre   institution  scolaire.  CTest   par 
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100,000  francs  alors  que  les  économies  annuelles  des 
enfants  se  calculeront.  Sera-ce  le  succès?  Le  mouvement 
commencé  à  l'école  ne  s*arrétera-t-il  pas  économique  à 
la  sortie  des  enfants? 

S'il  devait  en  être  ainsi,  il  aurait  été  factice  et  illusoire^ 
Notre  peine  se  serait  dépensée  en  pure  perte. 
L'enfant,  en  quittant  l'école,  continuera-t-il  à  épargner? 
D  est  certain  qu'un  grand  nombre  d'enfants  demande- 
ront le  remboursement  de  leurs  livrets. 

Les  enfants  quittent  l'école  vers  treize  ou  quatorze  ans. 
Bien  peu  y  sont  encore  à^quinze  ans. 

Us  sont  à  l'apprentissage,  artisans,  ouvriers,  commis, 
petits  employés,  etc.  Ds  sont  encore  en  grande  partie  à  la 
charge  de  leurs  parents.  Ils  na  peuvent  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  et  quand  la  famille  est  nombreuse,  que  les  dépenses 
de  tous  genres  s'accroissent  avec  l'âge  des  enfants,  c'est 
là  que  naissent  les  soucis  de  la  mère,  les  préoccupations 
du  père,  qui  veulent  quand  même  pourvoir  à  tout. 

A  ce  moment-là,  nous  le  craignons,  les  parents  auront 
recours  au  livret  de  l'enfant,  à  l'argent  déposé  par  lui. 

L'économie  à  l'école  aura  déjà  porté  ses  fruits.  On  en 
aura  déjà  apprécié  les  bienfaits,  l'utilité. 

Faute  des  quelques  centaines  de  francs  du  livret,  la  fa- 
mille aurait  pu  être  gên^e.  C'a  pu  être  le  point  d'appui  sur 
lequel  on  a  mis  le  pied  pour  enjamber  un  mfuivais  pas.  Si 
cela  est,  la  cause  de  l'épargne  est  gagnée* 

Le    pauvre  livret    est  vide.   L'enfant,    devenu  jeune 

homme,  se    rappellera   le  service  rendu  par   la   caisse 

d'épargne. 

Il  aura  hâte  d'en  reprendre  le  chemin  dès  qu'il  le  pourrai 

Dès  qu'il  gagnera  quelque  chose,  il  mettra  en  pratique 

les  leçons  de  l'école.  U  se  rappellera  ce  principe,   cette 
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maxime,  qui  lui  a  été  expliquée  par  son  maître,  et  qui 
devraitêtre  affichée  en  gros  caractères  dans  toutes  les  écoles: 
Un  sou  épargné  peut  être  le  point  de  départ  d'une  vie 
heureuse^  réglée  et  même  prospère;  ou  bien  cette  autre 
recommandation  ;  Gardez  chaque  jour  quelque  chose  de 
votre  gain,  quand  ce  ne  serait  qu'un  sou. 

Je  ne  dis  pas  que  lous  les  élèves  qui  ont  eu  un  livret 
étant  enfants,  le  reprendront  ou  le  continueront  adultes,  à 
rage  d'homme.  L'épargne  ne  peut  pénétrer  dans  leurs 
mœurs  subitement.  Il  faut  que  plusieurs  générations 
grandissent  élevées  dans  cette  idée. 

Mais  ce  sera  comme  le  grain  de  l'Evangile  :  il  en  tom- 
bera toujours  un  peu  sur  une  bonne  terre  préparée  et  qui 
prospérera. 

Il  faut  compter  sur  la  bonne  impression  première,  et 
puis  sur  les  relations  qui  attendent  les  enfants  à  leur  sortie 
de  Vécole. 

Quand  un  instituteur  a  su  s'attirer  l'estime,  la  confiance, 
l'affection  de  ses  élèves,  cesse-t-il  toute  relation  avec  eux 
après  leur  sortie  de  l'école?  —  Non,  son  influence  morale 
s'exerce  toujours. 

Et  puis  n'a-t-il  pas,  outre  les  relations  qu'il  peut  avoir, 
ses  cours  d'adultes? 

Le  cours  d'BidnItes  bien  fait,  sagement  dirigé,  peut  être 
une  excellente  école  pratique  de  la  vie.  C'est  le  pont  qui 
relie  les  deux  rives  opposées.  On  peut  faire  naufrage  dans 
le  torrent  qui  les  sépare. 

Il  faut  que  le  cours  d'adultes  prépare  Thommeaux  idées 

saines,  aux  idées  justes,  aux  idées  droites.  Il  faut  que 

l'instituteur,  qui  a  été  le  maître  de  ses  élèves  étant  enfants, 

reste  leur  meilleur  ami  quand,  abordant  l'âge  viril,  ils  ont 

^  '  quitté  l'école. 
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Pourquoi  ceux  qui  quittent  Técole  ne  conserveraient-ils 
pas  l'autorisation  d'y  porter  leurs  économies?  S'il  y  a  l'ar- 
moire pour  les  enfants,  pourquoi  n'y  aurait-jl  pas  la  caisse 
scolaire  pour  les  adultes,  pour  les  jeunes  hommes  de 
l'école  du  soir? 

Si  ces  lignes  tombaient  par  hasard  sous  le^yeux  d'un 
des  hommes  dévoués,  des  hommes  généreux  qui  s'occu- 
pent de  l'épargne  et  du  bien-être  populaires,  nous  prenons 
la  liberté  de  lui  recommander  cette  idée. 

Nous  voudrions  qu'on  fît  l'essai,  dans  une  école  ou  deux, 
d'une  caisse  pour  les  adultes  (i)» 

Nous  recommandons  cette  idée  également  aux  hono- 
rables administrateurs  de  la  Société  d'enseignement  pro- 
fessionnel du  Rhône. 

Cette  Société,  bien  organisée,  qui  obtient  de  bons,  de 
âolides  résultats  dans  l'enseignement  des  adultes  de  tous 
les  âges  et  de  toutes  les  conditions,  cette  Société  qui  jouit 
à  Lyon  d'une  réputation  justement  méritée,  devrait,  sous 
le  rapport   de  l'épargne,  continuer   Toeuvre   de   l'école 

comme  elle  en  continue  les  leçons. 

(A  suivre.) 


(1]  Une  caisse  d'épargne  vient  d'être  organisée  à  la  grande  école  La 
Martinière,  sur  le  modèle  de  celles  qui  existent  dans  les  écoles  commu> 
nales  de  Lyon.  Cette  création  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  conférence  i^aite 
par  le  directeur  de  l'école,  M.  Lang,  le  28  décembre,  au  théâtre  des  Cé- 
lestins  et  ayant  pour  objet  :  les  Caisses  d'épargne  scolaires.  La  caisse  de 
l'école  La  Martinière  est  en  pleine  voie  de  prospérité.  Avant  la  fin  de' 
l'année,  tous  les  élèves  seront  en  possession  du  livret.  En  dix  jours,  du 
!•'  au  10  janvier,  les  versements  sont  déjà  arrivés  au  chiiTre  de 
1,500  francs.  Les  étrennes  des  élèves, au  lieu  d'être  dépensées  en  futilités, 
ont  été  déposées  à  la  caisse  d'épargne  de  l'école. 


NOTICE  SUR  l'introduction 


DE  LA  MÉTHODE  DES  SALLES  D'ASILE 

DANS  l'enseignement   PRIMAIRE   (1) 


«  S'il  y  a  des  enfants  tranquilles  et  mitets^  qui  restent 
sageSy  comme  on  le  dit  avec  une  irréflexion  ou  une  igno- 
rance dont  je  m'étonne,  qui  ne  crient,  ni  ne  rient,  ni  ne 
remuent,  ce  sont  des  enfants  morts,  enterrez-les,  dit 
M"«  Pape-Carpantier  (2).  » 

On  ne  saurait  blâmer  d'une  façon  plus  saisissante  ces 
formules  banales  qui  sont,  hélas!  dans  toutes  les  bouches. 

Mais  s'il  y  avait  encore,  quelque  part,  un  enseignement 
factice,  ne  vivant  pas,  ne  parlant  pas,  ne  conversant  pas 
avec  l'élève,  en  un  mot,  un  fatras  de  leçons  mortes,  n'est- 
ce  pas  qu'il  faudrait  aussi  l'enterrer? 

Bien  certainement. 

Seulement,  il  y  a  un  obstacle.  Les  leçons  données  par 
cet  enseignement  sont  mortes,  oui.  Mais  l'enseignement 
lui-même  n'est  pas  mort.  Il  faut  le  tuer  et  le  ressusciter 
tous  une  forme  agissante  et  parlante. 

C'est  à  cette  œuvre  qu'a  travaillé,  toute  sa  vie,  la  femme 
éminente  dont  nous  venons  de  citer  le  nom,  en  rappelant 
quelques-unes  de  ses  paroles. 

Plus  de  vingt  volumes  sont  tombés  de  sa  bouche  et  de  sa 


(1)  Conférences  faites  aux  instituteiMrs  réunis  à  la  Sorbonne,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  4867,  par  M"*  Marib  Pape- 
Carpantier.  Deuxième  édition.  Paris,  librairie  C.  Delagrave,  15,  rue 
Soufflet. 

(2)  Page  9. 
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plume  pour  répandre  sa  doctrine  didactique;mais  un  seulsufBt 
à  les  résumer  tous.  C'est  celui  que  nous  annonçons  en  tête  de 
cet  article.  Les  mémoires,  même  ingrates,  pourraient  sans 
peine  le  retenir  tout  entier,  le  savoir  par  cœur.  —  Par 
cœur!  mot  charmant,  qui  dit  naïvement  que  Ton  aime  de 
tout  son  cœur  ce  que  Ton  a  bien  compris,  ce  que  Ton  sait 
bien.  —  Tous  ceux  qui  ont  appris  à  lire  devraient  Tavoir 
lu.  Mais,  au  moins,  que  les  professeurs  de  Tenfance,  que 
les  professeurs  de  tous  les  âges  le  connaissent  et  le  mé- 
ditent. 

Ah  !  s'il  nous  était  donné  d'aider  un  peu  à  ce  résultat 
en  entr'ouvrant  cette  brochure  devant  les  lecteurs  de  la 
Rews* 

I 

Substituer  à  renseignement  ordinaire  celui  de  la  salle 
d'asile. 

Que  les  méthodes  abstraites,  amoureuses  des  formules 
plus  ou  moins  scientifiques,  cèdent  la  place  à  la  méthode 
naturelle,  physiologique,  qui  montre  avant  de  démontrer. 

Voilà  toute  la  pensée  de  M°®  Pape-Carpantier. 

Qu'est-ce  à  dire?    . 

«  Qu'il  faut  partir  de  ce  principe  évident  que  l'enfant 
ne  prend  connaissance  de  ce  qui  l'entoure  qu'au  moyen 
de  ses  sens,  et  qu'il  importe  donc  de  s'appliquer  d'abord 
à  les  exercer,  ensuite  à  en  surveiller  l'action  régulière, 
afin  qu'ils  puissent  recevoir  d'une  manière  exacte  les 
impressions  du  dehors  et  les  transmettre  sans  erreurs  à 
l'intelligence  intérieure  (1  ) .  » 

«  Préoccupez-vous  de  l'enfant  avant  de  vous  préoccuper 

|l)  Page  11. 
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de  l'enseignement  lui-même  (1).  »  Mesurez-lui  la  nourriture 
intellectuelle  en  occupant  ses  yeux,  ses  oreilles,  pour 
éveiller  son  esprit  peu  à  peu,  au  lieu  d'y  entasser  pêle-mêle 
trop  de  notions  à  la  fois. 

En  d'autres  termes,  préparez  des  leçons  courtes,  attrayan- 
tes, vivantes,  empruntant  leurs  éléments  à  la  nature  exté- 
rieure, sollicitant  l'enfant,  l'interrogeant,  faisant  appel 
à  toutes  ses  forces  personnelles  :  leçons  de  choses, 
comme  on  les  appelle. 

Qui  n'en  voit  tout  de  suite  les  résultats? 

Premier  avantage.  —  Le  concret,  qui  saisit  tous  les 
sens,  est  mis  à  la  place  de  l'abstrait  qui  ne  s'empare 
pas  des  jeunes  facultés  et  maîtrise  même  difiBcilement  les 
intelligences  formées. 

Second  avantage,  —  D  n'y  a  plus  depatfen^  en  éducation. 
L'élève  se  transforme  en  agent  actif.  Aussi  actif  que  le 
maître,  il  devient  son  collaborateur  intelligent  dans  les 
leçons  qu'il  en  reçoit.  Selon  l'expression  du  catéchisme, 
il  coopère  à  la  grâce  (2). 

Mais  l'application  de  cette  méthode  est  encore  peu  étendue. 
C'est  vrai.  Est-ce  une  raison  pour  condamner  la  méthode 
elle-même?  Elle  a  d'ailleiu*s  des  antécédents  relativement 
anciens. 

Au  XVII®  siècle,  Claude  Fleury,  dans  son  Traité  des 
études,  disait  déjà  :  «  Il  n'y  a  qu'à  suivre  la  curiosité 
naturelle  des  enfants  pour  leur  apprendre  agréablement 
l'usage  de  toutes  les  choses  qui  les  environnent.  On  les 
accoutumerait  ainsi  à  faire  des  réflexions  sur  tout  ce  qui 
se  présente,  qui  est  le  principe  de  toutes  les  études.  Il  faut 

(1)  Page  31. 

(2)  Page  17. 
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donc  qu'ils  connaissent  la  terre  qu'ils  habitent,  le  pain  qu'ils 
mangent,  les  animaux  qui  les  servent....  (1).  » 

Et,  en  1847,  M.  de  Cormenin  décrivait  avec  complaisance 
ces  procédés  d'instruction  qu'il  avait  vu  appliquer  dans  un 
bel  établissement  fondé  à  Florence  par  le  prince  DemidofF: 
les  tableaux  appendus  dans  la  salle  de  l'école  primaire,  ins- 
truisant les  jeunes  enfants  qui  sortent  de  l'asile  et  reçoivent 
des  leçons  de  dessin  et  d'architecture  ;  les  objets  des  trois 
règnes  de  la  nature  placés  sous  leurs  yeux  :  épis  de  bJé, 
herbages,  fruits,...  échantillons  déterre,  pierres,  plâtre, 
cuivre,  etc....,  animaux  empaillés.  Puis,  des  leçons  de 
mécanique,  des  leçons  sur  l'anatomie  de  l'homme  intérieur, 
le  jeu  des  organes.  Et  tout  cela  s'enseignant  comme  par 
récréation,  sanis  efforts,  sans  contrainte  (2). 

Donc,  que  ceux  —  et  il  en  est  —  qui  ont  horreur  des 
nouveautés,  se  rassurent  un  peu.  La  leçon  de  choses  n'est 
pas  née  d'aujourd'hui. 

Veut-on  voir  maintenant  fonctionner  quelques-unes  de 
ses  applications?  Les  voici. 

• 

II 

Pour  la  lecture  d'abord,  la  première  des  sciences,  le 
primer  des  arts. 

La  mémoire  est  une  faculté  essentiellement  passive; 
n'arrivons  à  elle  que  par  le  corps  et  le  mouvement.  Que 
la  lecture  soit,  pour  l'enfant,  la  représentation  des  mots 
parlés  et  non  des  mots  éaHts  (3).  Au  lieu  de  lettres  isolées 
comme  dans  l'écriture,  offrons-lui  des  sons  et  des  articu- 
lations, comme  dans  la  parole. 


(1)  Page  14. 

(2)  Page  16. 

(3)  Tage  18. 
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Ensuite,  à  chaque  son  ou  articulation  joignons  une  idée 
qui  s'y  rapporte  :  à  TU  le  coup  de  fouet  du  cocher,  à  TR 
la  roue,  à  TA  Fidée  de  surprise,  d'étonnement.  Ce  sera-là 
le  clou  solide  auquel  s'accrocheront^  à  la  fois,  le  souvenir 
du  son  et  la  forme  des  lettres  qui  le  représentent. 

Enfin,  que  cette  idée  se  reproduise  extérieuremeat  par 
un  geste  imitatif  ;  et  voilà  le  mot  ancré  dans  la  mémoire 
de  rélève  par  le  triple  souvenir  de  ra»t7,  de  Vidée  et  du 
geste,  c'est-à-dire  par  le  concours  de  toutes  ses  facultés 
actives  (1).  —  C'est  ainsi  que  s'exprimait  textuellement 
M"«  Pape-Carpantier,  dans  sa  première  conférence  aux 
instituteurs,  à  Paris,  en  1867. 

Qui  se  permettrait  de  rien  changer  à  des  formules  aussi 
parfaites?  Et  aussi,  qui  les  oubliera  après  les  avoir  lues, 
même  une  fois?  Comme  tout  ici  fait  image,  et  image 
saisissante!  Et,  comme  la  logique  la  plus  rigoureuse 
s'accommode  de  ces  figures  si  exactes!  Une  idée  qui  se 
plante  comme  un  clou  et  à  laquelle  s'accrochent  le  son  et 
la  forme  des  lettres.  Puis,  cette  solidité  du  souvenir  repré- 
sentée par  l'action  de  Y  ancre  fixée  au  fond  des  mers.  — 
Quand  on  parle  cette  langue,  c'est  qu'on  a  le  génie  de 
l'éducation. 

La  lecture  apprise,  il  faut  se  mettre  en  communication 
avec  les  choses  et  les  hommes. 

Qu'est-ce  que  le  pain,  cet  aliment  indispensable  de  tous 
les  jours?  Expliquez-le  donc  à  l'enfance  à  l'aide  de  défini- 
tions abstraites  !  Que  d'efforts  et  quel  mince  résultat  !  Au 
contraire,  captivez  ses  yeux,  et  on  quart  d'heure  à  peine 
suffira  pour  le  mettre  au  courant. 

Apportez  de  la  farine,  et,  à  cause  de  sa  couleur  blanche, 

W  Page  19. 
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commune  à  plusieurs  autres  objets,  —  on  sait  que  la 
couleur  est  le  premier  phénomène  qui  frappe  la  jeune 
imagination  ;  —  .distinguez  bien  la  farine  qui  nourrit  du 
plâtre  qui  empoisonne.  A  côté  de  cette  farine,  placez  la 
gerbe  de  froment,  en  herbe  d'abord,  et  puis  tout  à  fait 
mûre,  en  indiquant  comment,  en  quelle  durée  de  temps 
et  à  quelle  époque  de  Tannée  se  produit  la  transformation. 

Hais  il  a  fallu  féconder  la  terre  et  Tentr'ouvrir.  Avec 
un  couteau  ?  Non,  mais  avec  une  charrue.  Ayez  donc  une 
petite  charrue  sous  la  main  et  faites>Ia  rouler  sur  ses 
roues.  Mais  n'est-ce  que  la  charrue  qui  roule  ainsi? 
Agrandissez  l'horizon,  placez  sur  le  petit  appareil  roulant 
le  tube  qui  représente  un  canon  ;  et  voilà  un  instrument 
de  vie  changé  en  instrument  de  mort. 

La  paix  et  la  vie  ;  la  guerre  et  la  mort  :  quel  contraste  ! 
Mais  l'enfant  n'a  pas  besoin  de  savoir  le  mot  de  contraste^ 
un  peu  dur,  difficile  à  prononcer.  L'idée  représentée  par  ce 
son  sautera  à  ses  yeux,  qui,  sans  fatigue,  mieux  que  cela, 
attirés,  fixés  et  séduits,  apporteront  à  son  esprit  une 
pensée,  une  opposition  de  pensée  qui  n'en  sortira  plus. 
Ajoutez  quelques  mots  simples  sur  la  vie  qui  vient  de 
Dieu,  sur  la  mort  prématurée,  violente,  que  l'homme 
inflige  à  son  semblable  ;  et  lés  horizons  s'étendent  devant 
l'enfant  qui  n'aura  même  pas  eu  besoin  de  vouloir  pour 
penser  et  qui  se  laissera  bercer  par  votre  parole. 

Afin  d'expliquer  le  vêtement  et  son  utilité,  mêmes  pro-' 
cédés.  Exposez  devant  les  enfants  le  lin,  le  chanvre,  le 
ver  à  soie  attaché  à  la  branche  du  mûrier,  le  cocon,  la 
soie  naturelle,  la  soie  dévidée,  et  donnez  quelques  notions 
de  la  mécanique  qui  transforme  tous  ces  produits.  Les 
promenades  du  jeudi  dans  les  ateliers  et  les  usines  com- 
pléteront ensuite  Téducation  pour  les  jdus  grands. 
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La  maison,  avec  ses  divers  éléments,  peut  aussi  passer 
tout  entière  sous  Tceil  des  jeunes  auditeurs.  Quelques  tiges 
de  fer,  quelques  petites  pièces  de  bois  réunies  en  plan- 
cher, quelques  petits  cubes  représentant  les  moellons... 

Pour  la  locomotion,  une  voiture  mignonne,  un  petit 
navire,  un  petit  wagon,  roulant  sur  de  petits  rails...;  et 
toujours,  après  chaque  explication,  une  idée  élevée  qui  la 
domine  et  la  complète. 

Ainsi,  après  la  leçon  sur  la  locomotion,  par  exemple, 
glorification  du  progrès  incessant,  qui  de  la  petite  carriole 
est  monté  au  grand  wagon.  Toujoiu*s  plus  haut,  toujours 
plus  haut,  plus  haut  encore,  s'écrie  l'homme  !  qui  ne 
s'arrête  jamais  dans  sa  course  (1).  Ou  bien  encwe,  quelle 
j  oie  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  tous  ses  sembla- 
bles, de  se  tendre  la  main  à  travers  la  distance,  pour  réunir 
les  cœurs  et  les  intelligences  ! 

m 

Voilà  la  leçon  de  choses  à  l'école  primaire. 

Mais  ne  peut-elle  s'appliquer  et  réussir  que  dans  ce 
milieu? 

Non  certes.  Partout  elle  sera  une  source 'de  vie  et 
d'instruction,  en  habituant  l'esprit  à  l'observation  et  à 
l'attention.  N'est-ce  pas  une  vraie  leçon  de  choses  qui  a 
révélé  à  Newton  la  loi  de  la  pesanteur  et  de  l'attraction  des 
corps  les  uns  vers  les  autres  ?  Il  a  vu  tomber  la  pomme, 
et  il  s'est  dit  :  Point  d'eflfet  sans  cause,  cherchons.  Il 
chercha,  il  chercha  avec  ardeur  et  trouva  (2). 

Tel  est  le  germe  de  toutes  les  méthodes  expérimentales, 
qui  n'admettent  que  les  solutions  cherchées  et  rencontrées 

(1)  Page  71. 

(2)  Fage  06. 
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après  maintes  observations.  Sous  leur  influence,  plus  de 
jugements  préconçus,  plus  d'hypothèses,  plus  de  conclu- 
sions hasardeuses  ;  mais  la  vérité  avec  tout  son  charme, 
n'empruntant  rien  aux  fictions  et  aux  chimères. 

N'a-t-on  pas  déjà  appelé  leçons  de  choses  ces  grandes 
et  belles  leçons  scientifiques,  faites  à  la  Sorbonne,  dans  les 
soirées  d'hiver,  par  les  plus  savants  professeurs  de  Paris? 
Que  sont-elles,  sinon  de  véritables  démonstrations  expliquées? 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Et,  ici,  nous  revenons  à  l'école 
primaire. 

Transformé  par  cette  nouvelle  méthode,  le  maître  n'est 
plus  l'épouvantail  des  enfants.  D  devient  un  ami,  un  peu 
plus  âgé,  qui  les  prend  doucement  par  la  main  pour  les 
faire  promener  dans  le  jardin  de  la  nature  et  leur  expliquer 
tout  ce  qui  sent,  tout  ce  qui  vit. 

Il  n'a  plus  de  férule,  il  n'a  plus  de  fouet.  Ses  mains  sont 
remplies  d'objets  variés  et  attrayants.  La  robe  de  pénitence, 
le  bonnet  d'âne,  les  baisers  à  la  terre  :  tout  cela  a  disparu.  — 
La  punition  ne  sera  plus  d'écouter  le  maître  et  de  suivre  ses 
leçons  dans  telle  ou  telle  posture.  Au  contraire,  le  vrai  châ- 
timent sera  d'être  privé  de  la  leçon  de  choses,  dont  le  sou- 
venir suivra  l'enfant,  comme  un  compagnon  aimé,  de  l'école 
à  la  maison,  et  qui  l'arrachera  à  son  lit  tous  les  matins,  se 
hâtant  pour  aller  lire  une  nouvelle  page  du  livre  que  Ton 
a  entr'ouvert  la  veille  devant  lui. 

Promesses  vaines,  rêves  décevants,  nous  dira-t-on. 

Non.  Ces  résultats,  nous  les  touchons  de  l'œil  et  du  doigt. 
Déjà,  dans  plusieurs  écoles,  ils  sont  obtenus  et  nous  les 
avons  constatés  nous-méme  :  cette  ardeur  enfantine  qui 
s'éveille,  ces  regards  tendusi  vers  le  maître  ou  la  maîtresse 
qui  dit  la  leçon  de  choses,  la  joie  de  savoir  répondre  à  une 
question  nouvelle,  de  deviner  la  demande  cçx\  «ssi^t^* 
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Mais  que  Ton  fasse  mieux  encore.  Que  Ton  s'imprègne 
de  rame  de  W^^  Pape,  que  Ton  s'inspire  de  la  forme  animée 
qui  enveloppe  toutes  ses  pensées,  et  nul  ne  pourra  résister 
à  tant  de  cœur,  de  charme  et  d'éloquence. 

Son  cœur,  —  Ëcoutez-la  parler  du  plus  petit  insecte,  de 
la  bête  à  bon  Dieu.  «  Voyez,  disait-elle,  dans  sa  troisième 
conférence  aux  instituteurs,  le  riche  feuillage  do  cej)eau 
chanvre?  Et  vraiment  j'y  vois  courir  encore  une  jolie 
petite  béte  à  bon  Dieu.  Ne  négligez  pas  ce  détail  :  la 
nature  est  hospitalière  et  bonne.  Elle  laisse  vivre  tout  ce 
qui  a  reçu  la  vie.  Il  est  bon  d'apprendre  aux  enfants  à 
faire  comme  elle.  Non,  sans  doute,  qu'il  soit  d'un  haut  in- 
térêt qu'une  béte  à  bon  Dieu,  un  insecte  quelconque,  existe 
ou  n'existe  pas.  Mais  ce  qui  importe  à  un  très  haut  degré, 
c'est  que  les  enfants  apprennent  à  respecter  la  vie.  Qu'ils 
soient  préservés  de  l'affligeante  et  trop  conmixme  habitude 
de  ne  pouvoir  passer  à  côté  d'une  petite  bête  inoffensive, 
et  créée  par  Dieu,  sans  l'écraser...  (1).  ». 

Le  charme  et  le  piquant  de  sa  parole.  —  Lisez  l'histoire 
du  petit  Alsacien  Hans  Bader,  puni  d'avoir  déchiré  ses 
habits  de  drap  et  obligé  de  porter  un  pantalon  de  cuir 
que  lui  fabrique  son  père  (2). 

Son  éloquence.  —  Nullement  cherchée,  mais  simple 
expression  de  l'épanouissement  naturel  d'une  âme  à 
laquelle  n'est  étrangère  aucune  des  harmonies  qui  unissent 
les  choses  aux  hommes  et  aux  grandes  idées.  —  Ainsi,  elle 
tient  à  la  main  un  chiffon  de  soie  qu'elle  montre  aux 
eïifants.  Elle  explique  d'abord  comment  se  forme  ce  tissu, 
puis  elle  le  voit: 


(1)  Page  39. 

(2)  Page  43. 
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Servant  aux  ornements  du  culte,  qui  est  la  forme  exté- 
rieure de  la  Religion^ 

Formant  Técharpe  du  magistrat  dans  l'exercice  de  son 
ministère,  quand  il  représente  la  Lgi, 

Fournissant  Tétoffe  de  nos  drapeaux,  qui  représentent 
la  Patrie  (1). 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  tout  citer. 

Un  mot  suffit  d'ailleurs,  maintenant,  pour  caractériser 
tout  le  livre. 

Avant  d'avoir  été  écrit,  il  a  été  parlé  ;  avant  d'avoir  été 
parlé,  il  a  été  vécu,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  porté  au  fond 
du  cœur.  Et  c'est  à  cela  qu'il  doit  de  réchauffer  en  ins- 
truisant. 

Depuis  l'année  1867,  sa  doctrine  a  été  versée  généreu- 
sement dans  l'esprit  des  1,500  instituteurs  appelés  à  Paris 
par  l'Exposition.  Et  c'est  après  avoir  été  formulée  devant 
eux  qu'elle  a  été  imprimée. 

Maintenant  deux  nouvelles  consécrations  lui  ont  été 
récenmient  données. 

Victor  Hugo  a  mis  quelques  lignes  à  son  frontispice. 
«  Noble  travail,  a-t-il  écrit,  qui  contribuera  à  la  conduite 
meilleure,  plus  sûre  et  plus  habile  des  générations  nou- 
velles, et  qui  sait  faire  germer  dans  les  âmes  la  foi  en 
Dieu,  non  par  des  chimères  et  des  mensonges,  mais  par  la 
contemplation  réfléchie  de  son  œuvre  immense.  » 

Pois  quand,  ces  jours  derniers,  le  législateur  français 
a  fondé  le  grand  conseil  de  l'instruction  publique,  il  a 
admis  parmi  les  électeurs  des  six  délégués  de  l'instruction 
primaire,  la  directrice  du  cours  Pape-Carpantier,  voulant 
ainsi  que  l'œuvre  et  la  doctrine  de  cette  femme  d'élite 


,  s 
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fussent  représentées,  au  moins  indirectement,  parmi  les 
éléments  de  la  plus  haute  expression  des  forces  de  l'en- 
seignement dans  notre  pays. 

Quant  à  moi,  en  signant  ces  lignes,  je  n*ai  eu  qu'un  but; 
payer  un  tribut  d'admiration  à  la  mémoire  de  celle  que 
a  tant  fait  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  française. 

,    Henri  Rozy, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
Délégué  cantonal  pour  l'instruction  primaire. 


LETTRE  SUR  LA  RÉFORME 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Revue  Pédagogique. 

M.  Chaumeil,  pour  rectifier  ce  qui  lui  paraît  exagéré 
dans  les  réformes  proposées  dans  la  Revus  de  novembre 
dernier,  vient  d'exposer  à  son  tour  ses  vues  personnelles 
sur  la  formation  des  instituteurs  primaires.  Les  réflexions 
très  justes  et,  au  fond,  fort  peu  contradictoires  de  vos  excel- 
lents collaborateurs  me  semblent  prouver  que  la  question 
a  besoin  d'être  mûrement  élaborée,  et  que  sa  solution 
réclame  l'emploi  combiné  de  voies  et  moyens  très  divers. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  est  loin  d'être  close  ;  aussi 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  accueillir  les  réflexions 
qu'un  professeur  de  collège  qui  a  passé  par  l'enseignement 
primaire,  croit  utile  de  soumettre  à  vos  lecteurs  sur  cette 
importante  réforme. 

D'abord,  une  équivoque  qui  semble  planer  sur  le  débat 
et  qui  s'est  glissée  dans  le  [projet  de  M.  P.  Bcrt  doit,  à  mon 
avis,  être  écartée  :  est-ce  uniquement  pour  rendre  les  insti- 
tuteurs capables  de  donner  un  enseignement  rudimentaire  à 
des  enfants  de  6  à  13  ans  que  l'on  doit  composer  les  pro- 
grammes de  l'école  normale  ?  Ou  bien,  est-ce  pour  former 
des  pédagogues  compétents,  capables  de  méthode  et  d'initia- 
tive, mais  en  même  temps  des  hommescomplets,  des  citoyens 
d'un  pays  libre,  capables  de  raisonner  leurs  convictions  et 
de  les  inspirer  à  leurs  élèves  ;  enfin  de  dignes  représentants 
de  l'Université  dans  toutes  les  communes  de  France? 

Il  faut  s'entendre  et  choisir.  Si  c'est  le  premier  but  qu'on 
poursuit,  il  n'est  pas  besoin  de  réformes  ;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  il  est  urgent  d'en  faire  de  très  grandes. 
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fussent  représentées,  au  moins  indirectement,  parmi  les 
éléments  de  la  plus  haute  expression  des  forces  de  ren- 
seignement dans  notre  pays. 

Quant  à  moi,  en  signant  ces  lignes,  je  n'ai  eu  qu'un  but: 
payer  un  tribut  d'admiration  à  la  mémoire  de  celle  que 
a  tant  fait  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  française. 

,    Henri  Rozy, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
Délégué  cantonal  pour  instruction  primaire. 


I 
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Du  reste,  quand  même  on  parviendrait,  en  surmenant  les 
candidats,  à  leur  faire  parcourir  un  programme  très  étendii, 
ils  rôublieraient  plus  vite  encore  qu'ils  ne  l'auraient  appris: 
faire  de  leur  esprit  un  chaos  indigeste,  destiné  à  devenir 
une  table  rase  à  bref  délai,  ne  vaudrait  pas  beaucoup  mieux 
que  de  les  priver  d'une  culture  Ittttoire  et  scientifique 
sérieuse.  La  Traie  solution  n'est  donc  pas  là. 

Comme  les  deux  pédagogues  expérimentés  qui  ont 
traité  ce  sujet,  nous  la  voyous  dans  un  triple  examen  que 
les  plus  brillants  élèves  seuls  passeraient  après  trois  ans 
d'école,  mais  que  tous  les  candidats  de  force  moyenne 
pourraient  compléter  dans  les  trois  années  suivantes.  Quoi- 
que la  distribution  des  matières  entre  les  trois  épreuves 
n'ait  pas  une  importance  capitale,  l'expérience  faite  ail- 
leurs nous  porte  à  considérer  comme  plus  nuisible  qu'utile 
un  enseignement  scientifique  prématurément  développé. 
Selon  nous,  les  élèves  perdront  beaucoup  de  temps  à 
l'école  normale,  tant  que  l'examen  d'admission  ne  com-* 
prendra  pas  l'histoire  ancienne,  la  géographie  générale,  la 
géométrie  plane  et  l'algèbre  élémentaire.  Les  enfants 
pourront  apprendre  tout  cela  de  13  à  16  ans,  au  lieu  de 
piétiner  sur  place  comme  aujourd'hui  avec  des  dictées  et 
des  problèmes  d'arithmétique.  Pendant  les  deux  premiè- 
res années  d'école,  ils  repasseraient  constamment  ces 
éléments  des  mathématiques,  surtout  par  des  problèmes 
d'application,  mais  sans  les  dépasser.  La  zoologie  élémen- 
taire et  l'horticulture  formeraient  avec  l'arithmétique  la 
partie  scientifique  du  premier  examen.  Le  principal 
effort  des  normaliens  porterait  sur  l'histoire  de  France,  la 
composition  française,  la  langue  vivante,  la  philosophie 
morale  et  la  pédagogie  théorique.  Ces  matières  demandent 
une  longue  préparation,  tandis  que  les  sciences,  lorsqu'on 
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possède  bien  les  éléments  énumérés  précédemment,  s'ap- 
prennent rapidement.  Le  premier  examen  pourrait  com- 
prendre ; 

La  langue  française  (sujet  de  style  éliminatoire),rhistoire 
et  la  géographie  de  la  France,  ayec  des  notions  d'économie 
politique  ;  la  pédagogie  et  la  philosophie  morale  ;  l'arithmé- 
tique, la  zoologie  et  l'horticulture;  le  dessin,  le  chant,  la 
gymnastique  et  l'exercice  militaire. 

Nous  rangeons  toutes  ces  matières  dans  le  premier 
examen  :  car  tout  candidat  qui  ne  les  possédera  pas  d'une 
manière  satisfaisante  à  18  ans,  ne  sera  pas  beaucoup  plus 
avancé  un  an  plus  tard. 

Cet  examen  serait  suivi  d'une  épreuve  scientifique  obli- 
gatoire et  d'une  épreuve  littéraire  facultative.  Mais  nous 
devons  répondre  à  une  objection  de  M.  Chaumeil  :  il  craint 
que  la  préparation  de  ces  examens  ne  nuise  à  la  classe  des 
débutants.  Mais  nous  lui  ferons  observer  que  cette  prépa- 
ration est  un  dérivatif  puissant  contre  la  dissipation  qui 
s'empare  des  jeunes  gens  longtemps  privés  de  liberté.  Les 
adjoints  débarrassés  d'examen  n'ont,  il  est  vrai,  qu'à  s'oc- 
cuper que  de  leur  classe.  Mais  il  ne  faut  pas  raisonner  sur  des 
abstractions  ;  or,  les  lauriers  cueillis,  les  distractions  ex- 
térieures et  la  tiédeur  du  Français  en  général  pour  le 
travail  intellectuel  ne  détournent-ils  pas  la  plupart  des  dé- 
butants d'une  préparation  méthodique  de  leurs  cours, 
autant  et  plus  que  des  études  personnelles  bornées  à  une 
revision  de  matières  déjà  apprises?  Sur  ce  point  délicat, 
on  nous  permettra,  pour  toute  réponse,  de  faire  appel  à 
l'expérience  personnelle  de  chacun.  Pour  nous,  nous  som- 
mes convaincu  que  ces  études  contribueront  à  donner 
aux  jeunes  maîtres  les  vertus  professionnelles  de  l'institu- 
teur.  Elles  auront  en  tous  cas  pouY  Yfeultat  certain  de  leur 
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fournir  les  bases  indispensables  du  succès:  une  compé- 
tence indiscutable,  la  considération  publique,  l'autorité 
morale  et  une  influence  légitime  sur  le  milieu  où  ils  sont 
appelés  à  vivre. 

L'épreuve  scientifique  obligatoire  pourrait  renfermer 
sans  inconvénients  sérieux: 

L'arithmétique,  la  géométrie  et  l'algèbre;  la  physique, 
la  chimie  et  l'histoire  naturelle  (programme  du  baccalau- 
réat es  lettres)  ;  la  physiologie,  l'hygiène  des  hommes  et 
des  animaux  ;  la  cosmographie  et  la  tenue  des  livres. 

Quant  à  l'examen  Uttéraire  facultatif j  il  reprendrait  en 
les  complétant  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
littéraire.  Comme  l'acquisition  de  ces  connaissances 
dépend  bien  plus  du  travail  personnel  de  l'élève  que  de 
l'enseignement  oral,  un  programme  détaillé  et  quelques 
cours  suffiraient  pour  le  préparer.  Il  pourrait  renfer- 
mer: l'histoire  et  la  géographie  générales;  la  littérature 
française  avec  des  notions  sur  les  littératures  étrangères; 
la  philosophie  et  l'histoire  de  la  pédagogie;  le  droit  usuel 
et  l'économie  politique  ;  enfin  la  langue  vivante  étudiée  en 
vue  d'un  enseignement  élémentaire. 

Il  nous  reste  à  parler  des  professeurs  d'école  normale. 
Ici  encore,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
d'en  modifier  lé  recrutement.  Pour  former  des  maîtres,  on 
a  proposé  l'agrégation  ouïe  concours.  Ces  deux  solutions 
sont  bonnes,  mais  ne  peuvent  porter  de  fruits  que  dans  un 
temps  trop  éloigné.  Nous  ne  voyons  d'autre  solution  satis- 
faisante que  la  création  d'une  école  centrale  temporaire. 
Pourquoi  ne  créerait-on  pas  un  externat  avec  bourses  à 
Paris?  Là,  tout  abonde:  professeurs  émérites,  bibliothèques, 
collections,  locaux.  Qui  empêche  d'y  faire  venir  successi- 
vement les  jeunes  maîtres  qui  ont  dèjk  îsiUeva^  ^-ç^sssis^'^ 
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De  cette  manière,  on  obtiendrait  enfin  Tunité  de  méthode 
dans  renseignement  des  écoles  normales,  et  on  pourrait 
supprimer  cette  école  dès  qu'elle  aurait  formé  nu  nombre 
suffisant  de  bons  professeurs.  L'administration  adopterait 
alors  le  mode  de  recrutement  qui  lui  paraîtrait  le  meilleur. 
Que  ce  soit  l'agrégation  ou  le  concours,  le  résultat  au  fond 
serait  le  même,  puisque  dans  les  deux  cas  l'examen  porte- 
rait sur  des  matières  identiques.  L'essentiel  est  de  donner 
une  vive  et  large  impulsion,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  accuser 
les  républicains  de  ne  pas  savoir  accomplir  les  réformes 
qu'ils  réclamaient  autrefois  des  ennemis  de  la  science  et  de 

la  liberté. 

Un  professeur. 


CONœURS  DE  LA  REVUE  PÉDAGOGIQUE 


Le  Concours  ouvert  par  la  Revue  Pédagogique  sur  les 
Conférences  est  prorogé  au  18  juin. 


COURRIER  DE  L'EXTÉRffiUR 


Allemagne.  —  Le  troisième  Congrès  des  instituteurs 
allemands  (Deutscher  Lehrertag)  aura  lieii  à  Hambourg, 
du  17  au  âO  de  ce  mois.  Parmi  les  sujets  soumis  aux 
discussions  de  ce  Congrès,  nous  remarquons  les  suivants  : 
a  La  question  des  institutrices  ;  —  La  question  de  Fécole 
mixte  quant  au  culte  (Simultanschule)  ;  —  Les  limites  du 
droit  de  l'État  et  du  oroit  de  la  commune  relativement  à 
Técole  primaire.  » 

Angleterre.  —  La  chute  du  ministère  Disraeli  et  l'avène- 
nement  au  pouvoir  du  parti  libéral  parait  devoir  amener 
im  certain  nombre  de  modifications,  tant  dans  le  code 
scolaire  édicté  par  le  Département  d'éducation,  que  dans 
les  actes  parlementaires  gui  régissent  législativement 
l'instruction  primaire.  On  sait  que  le  Département  d'éduca- 
tion est  dirigé  par  le  vice-président  du  conseil  privé  ;  ces 
fonctions,  précédemment  occupées  par  lord  G.  Hamilton, 
sont  échues  à  M.  Mundella,  l'un  des  vétérans  de  la  cause 
libérale  et  l'un  des  champions  les  plus  zélés  de  l'instruction 
populaire. 

Autriche.  —  Un  instituteur  autrichien,  qui  a  parcouru 
la  province  du  Vorarlberg,  au  nord-ouest  du  Tyrol  et  près 
de  la  frontière  suisse,  communique  ses  impressions  au 
journal  die  Volksschuky  de  Vienne.  «  De  mon  séjour  dans 
un  certain  nombre  de  localités  industrielles,  dit-il,  je  n'ai 
emporté  que  des  impressions  agréables.  Mais  bientôt  je 
m'engageai  dans  une  autre  partie  de  la  province,  ime 
vallée  célèbre  par  la  beauté  de  ses  sites.  i)ans  chaque 
village,  j'allais  rendre  visite  à  l'instituteur  du  lieu.  Rare- 
ment j'ai  rencontré,  parmi  des  collègues,  des  natures  aussi 
méfiantes;  cependant  je  réussis  dans  quelques  cas  à  faire 
sortir  de  leur  réserve  mes  taciturnes  interlocuteurs.  Il  faut 
dire  que  dans  ce  district  l'obscurantisme  du  moyen  âge 
règne  encore  en  maître,  et  que,  en  dépit  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  le  corps  enseignant  est  resté -com- 
plètement sous  la  dépendance  d'un  clergé  fanatique. 

»Naturellement,  l'article  qui  fixe  à  huit  aimées  la  période 
de  fréquentation  obligatoire,  y  est  considéré  covû3Cù&  xxsl^^ 
intolérable  tyrannie.  Aussi,  nuUe  part  on  ne  no\\.,  «ol  ^\fe^ 
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dans  une  école,  d'élèves  âgés  de  plus  de  dix  ans;  les  classes 
d'hiver  destinées  aux  élèves  de  treize  et  quatorze  ans 
n'existent  pas  ou  presque  pas.  Et  le  traitement  des  maîtres! 
Un  adjoint  y  reçoit  180  florins  (environ  360  francs)  par 
an;  1  instituteur  chargé  d'une  école  ordinaire  touche 
330  florins,  et  ces  chiffres  passent  pour  élevés.  Souvent  une 
convention  imposée  en  secret  par  la  commune  réduit 
encore  le  traitement  effectif  à  un  taux  inférieur  à  celui 
du  traitement  nominal.  Le  pauvre  instituteur  n'a  qu'une 
chance  de  ne  pas  mourir  de  faim  :  c'est  d'épouser  quelque 
vieille  lille  pourvue  d'une  dot,  —  et  il  parait  qu'il  s  en 
trouve  plus  d'une  qui  consent  volontiers  à  unir  sa  destinée  à 
celle  d  un  maître  d'école.  Alors  l'instituteur  se  voit  à  la 
tête  d'un  domaine  ou  d'un  négoce,  qui  devient  pour  lui 
l'affieûre  principale,  l'école  n'étant  plus  qu'un  accessoire 
relégué  au  second  plan.  Tel  est  l'état  des  choses,  dans  une 

{)rovince  de  l'empire  d'Autriche,  en  1879,  onze  ans  après 
e  vote  de  la  loi  aui  a  organisé  l'instruction  primaire.  » 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  Autriche  l'exécution  de  la  loi 
scolaire  a  été  laissée  à  l'initiative  des  administrations  pro- 
vinciales, en  sorte  que  d'une  province  à  l'autre  on  peut 
rencontrer  des  différences  extrêmement  marquées. 

Belgique.  —  Après  avoir  réorganisé  l'enseignement  pri- 
maire par  la  loi  du  1®'  juillet  1879,  le  gouvernement  belge 
vient  de  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  Yen- 
seiynement  moyen. 

Par  ce  projet,  le  nombre  des  athénées  ou  collèges  royaux, 
actuellement  de  10,  est  porté  à  19;  le  nombre  des  écoles 
moyennes  de  garçons  est  élevé  de  50  à  un  minimum  de 
100,  et  au  moins  50  écoles  moyennes  pour  filles  doivent 
êti'B  établies. 

«  L'organisation  de  l'enseignement  moyen  des  filles,  dit 
à  ce  sujet  V Abeille  de  Bruxelles,  que  la  loi  du  {^^  juin 
1850  avait  complètement  oublié,  est,  sans  contredit,  la  plus 
importante  des  réformes  inscrites  dans  le  projet  de  loi. 
L'éducation  et  Tinstruction  de  la  femme  préoccupent,  de- 
puis plusieurs  années,  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions d'enseimement. 

»  Dès  1870,  M.  Pirmez,  alors   ministre  de  l'intérieur, 

avait  inscrit  au  budget  de  l'instruction  une  somme  de 

50,000  firancs  destinée  à  subventionner  les  établissements 

moyens  pour  filles;  mais  HL.  ^.exN^ii,  of^i  Voi  «uccéda  au 
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ininistère,  fît  transformer  Tallocation  en  subsides,  pour 
renseignement  primaire  à  programme  développé  ;  c  était 
une  reconnaissance  implicite  delà  nécessité  de  faire  quel- 
que chose  pour  Tinstruction  des  femmes. 

»  Le  moment  est  venu  d'organiser  cet  enseignement 
moyen  ;  c'est  pourquoi  le  projet  demande  la  création  de 
80  écoles  moyennes  de  iilles,  sauf  à  aller  plus  loin  si  des 
besoins  constatés  l'exigent. 

»  La  création  d'écoles  moyennes  de  filles  produira 
d'heureux  résultats;  le  gouvernement  va  faire,  pour  la  Bel- 
gique entière,  ce  que  l'initiative  privée  a  réalisé  à  grand- 
peine  dans  quelques  villes  du  pays.  » 

Un  article  très  significatif  du  projet  stipule  que  le  régime 
du  patronage  par  l'État  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement moyen,  doit  prendre  fin.  Les  patronages  actuel- 
lement accordés  à  de  semblables  établissements  ne  seront 
pas  brusquement  retirés,  mais  ils  ne  seront  continués  que 
pour  un  terme  de  cinq  ans  au  plus;  d'autre  part,  aucun 
patronage  nouveau  ne  sera  autorisé. 

Les.  directeurs,  professeurs  et  régents  des  athénées  et  des 
écoles  moyennes  devront  être  munis  du  diplôme  de  pro- 
fesseur agrégé  de  l'enseignement  moyen,  du  degré  supé- 
rieur ou  inférieur. 

Il  sera  institué  un  enseignement  normal  pédagogique 
destiné  à  former  des  régentes  pour  lesécoles  moyennes  de 
filles.  Des  bourses  sont  créées  en  faveur  de  cet  enseigne- 
ment. 

Espagne.  —  Le  système  métrique  des  poids  et  mesures 
sera  rendu  obligatoire  en  Espagne  à  partir  du  1®' juillet  pro- 
chain. A  cette  occasion,  le  Maaisterio  espanol  exhorte  les 
instituteurs  à  redoubler  de  zèle  pour  familiariser  leurs 
élèves  avec  les  principes  du  système  décimal. 

États-Unis.  —  La  situation  des  écoles  publiques  dans  les 
États  du  Sud  laisse  beaucoup  à  désirer,  comme  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  plusieurs  fois.  Ce  serait  tou- 
tefois se.  tromper  que  de  croire  que  l'opinion  publique  y 
reste  indifférente  à  l'égard  de  l'instruction;  en  ce  moment 
même,  des  efforts  sérieux  sont  tentés  pqur  améliorer  l'état 
des  choses,  et  des  résultats  satisfaûsante  ont  déjà  été  obtenus 
sur  certains  points.  Le  dernier  raroort  du  surintendaoL 
de  l'instruction  du  F-'utucky  rnrjjjtiri  \^  «ssi<âàQkT^<^^^>& 
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obtenues  dans  cet  État  ;  en  huit  ans,  dix-huit  cents  maisons 
d'école  y  ont  été  construites,  et  le  peuple  a  voté  une  con- 
tribution supplémentaire  annuelle  d'un  demi-million  de 
dollars  poiu*  augmenter  le  chiffre  des  ressources  scolaires. 
A  Baltimore,  dans  le  Maryland,  la  commission  nonmiée  pour 
examiner  les  réformes  à  apporter  dans  le  système  scolaire  de 
cette  ville,  propose  d'admettre  à  l'avenir  les  personnes  de 
couleur  aux  emplois  d'instituteur  dans  les  écoles  destinées 
aux  élèves  de  leur  race.  Dans  la  Virginie,  selon  le  rapport 
du  surintendant,  il  y  avait,  en  1879,  2,491  écoles,  dont 
67S  pour  les  élèves  de  couleur,  avec  100,000  élèves  environ, 
dont  un  tiers  appartenait  à  la  population  de  couleur.  Dans 
le  Texas,  une  école  normale  pour  les  jeunes  gens  de  la 
race  nègre  va  être  fondée  à  Ans  tin. 

—  Nous  avons  parlé  l'an  dernier  des  réformes  introduites 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Quincy  (Massachusetts)  par 
un  surintendant  zélé  et  intelligent,  M.  Parker.  Une  réforme 
analogue  a  été  aussi  tentée  (kns  les  écoles  de  Boston,  et 
elle  est  actuellement  l'objet  de  discussions  intéressantes 
dans  la  presse  pédagogique  américaine,  où  les  partisans 
et  les  adversaires  de  la  réforme,  qu'on  y  désigne  sous  le 
nom  de  «  the  new  departure  »   (littéralement  ii  le  nouveau 

I)oint  de  départ  »),  font  valoir  leurs  arguments  pour  et  contre 
es  innovations.  Nous  aurons  prochainement  l'occasion  de 
revenir  sur  cette  question. 

—  Les  Américains  aiment  la  réclame.  Ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  ont  feuilleté  les  Devoirs  d'écoliers  étrangers 
recueillis  à  U  Exposition  universelle  de  4878 ^  ont  pu  voir 
que,  dans  certames  écoles  des  États-Unis,  on  donne  aux 
élèves,  comme  exercices  de  style,  des  annonces  commer- 
ciales, à  rédiger.  Voici,  maintenant  l'éditeur  d'un  grand 
journal  pédagogique  américain  qui  propose  aux  instituteurs 
de  dicter  à  leurs  élèves,  comme  exercice  d'orthographe,  le 
contenu  des  colonnes  d'annonces  de  son  journal.  On  peut 
lire  textuellement  ce  qui  suit  dans  le  New-England  Journal 
of  Education  du  11  mars  1880,  p.  174:  «  Lès  instituteurs 
qui  veulent  lire  les  meilleurs  livres  et  connaître  les  meil- 
leurs auteurs,  trouveront  des  renseignements  précieux 
dans  nos  colonnes  d'annonces.  Elles  contiennent  cette 
semaine  des  choses  d'un  intérêt  tout  particulier.  Une  excel- 
lente  ie(^i2' d'orthographe  pour  les  élèves  consisterait  à 
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reproduire  uîie  page  de  nos  annonces.  L'instituteur  pourrait 
aussi  leur  faire  écrire  la  liste  des  principaux  éditeurs  des 
Etats-Unis.  » 
Absolument  authentique! 

Japon,  —  Voici  le  texte  de  la  loi  sur  Tinstruction  publi- 
que qui  régit  actuellement  les  écoles  du  Japon,  et  qui  a 
été  promulguée  en  1879  (1)  : 

Art.  1*'.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'éducation,  dans 
toute  rétendue  de  Tempire,  relève  de  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  en  conséquence  toutes  les 
écoles,  bibliothèques,  et  tous  établissements  d'instruction, 
publics  ou  privés,  sont  placés  sous  sa  surveillance. 

Art.  2.  —  Les  écoles  sont  divisées  en  écoles  primaires, 
écoles  moyennes,  universités,  écoles  normales,  écoles  spé- 
ciales, et  autres  établissements  d'instruction. 

Art.  3.  —  L'école  primaire  est  une  école  où  les  enfants 
reçoivent  une  instruction  élémentaire  dans  les  branches 
suivantes:  lecture,  écriture,  arithmétique,  géographie," 
histoire,  morale  (2).  Suivant  les  circonstances  locales, 
d'autres  branches,  telles  que  le  dessin  linéaire,  le  chant,  la 
gymnastique,  les  éltoents  de  la  physique,  de  la  physio- 
logie, de  l'histoire  naturelle,  etc.,  pourront  être  ajoutées. 
Pour  les  filles,  on  pourra  ajouter  d'autres  branches  encore, 
telles  que  la  couture,  etc. 

Art.  4.  —  L'école  moyenne  est  une  école  oii  les  élèves 
reçoivent  un  enseignement  plus  élevé  dans  les  branches 
ordinaires  du  cours  d'études. 

Art.  s.  —  L'université  est  une  école  oii  sont  enseignés 
le  droit,  les  sciences,  la  médecine,  les  lettres,  et  d'autres 
branches  spéciales  d'études. 

Art.  6.  —  L'école  normale  est  une  école  destinée  à 
former  des  maîtres. 

Art.  7.  —  L'école  spéciale  est  une  école  oii  est  ensei- 
gnée une  branche  spéciale  d'études. 

Art.  8.  —  Toute  personne  aura  le  droit  d'ouvrir  l'une 
ou  Tautre  des  écoles  ci-dessus  mentionnées. 

Art.  9.  —  Tous  les  quartiers  (dans  les  villes)  et  tous  les 
villages  sont  tenus  de  fonder,  isolément  ou  par  association, 
des  écoles  primaires  puMicnies,  à  moins  qu'il  n'existe 
dans  ces  quartiers  ou  ces  vinages  des  écoles  primaires  pri- 

(1)  Nous  traduisons  cedoeament  de  l'anglais. 

(2)  On  remarquera  TabseDoe  de  renseigniuiieDX  t^^^^xkl* 
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vées  pouvant  rendre  des  services  équivalents,  auquel  cas 
Tobligation  de  fonder  des  écoles  primaires  publiques 
n'existera  pas. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  quartier  ou  village  il  sera 
constitué  un  comité  scolaire  pour  l'administration  des 
écoles.  Il  appartiendra  au  quartier  ou  village  de  fixer  le 
nombre  des  membres  de  ce  comité,  et  de  décider  si  une 
indemnité  leur  sera  allouée  ou  non. 

Art.  11.  —  Le  comité  scolaire  sera  élu  par  les  habi- 
tants du  quartier  ou  village. 

Art.  12.  —  Le  comité  scolaire  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance du  gouverneur  provincial.  Les  attributions  de  ce 
comité  consistent  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des 
élèves,  la  fondation  et  Tentretien  des  écoles. 

Art.  13.  —  L'âge  scolaire  de  chaque  enfant  comprend 
une  période  de  huit  ans,  qui  s'étend  de  l'âge  de  six  ans 
à  celui  de  quatorze. 

Art.  14.  — Tout  enfant  devra  recevoir  l'instruction  pri- 
maire pendant  un  laps  de  temps  de  seize  mois  au  moins, 
durant  la  période  de  l'âge  scolaire. 

Art.  IS.  —  Les  parents  et  tuteurs  sont  responsables 
de  la  fréquentation  de  l'école  par  ceux  de  leurs  enfants  qui 
sont  en  âge  scolaire  ;  et  lorsque,  par  quelque  circonstance 

{)articulière,  ceux-ci  sont  empêchés  de  se  rendre  à  l'école, 
es  raisons  de  cette  absence  doivent  être  soumises  au  comité 
scolaire. 

Art.  16.  —  Dans  les  écoles  primaires  publiques,  le  cours 
d'études  comprend  la  période  complète  de  huit  années. 
Toutefois,  en  raison  de  circonstances  locales,  cette  période 
pourra  être  réduite  à  une  durée  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  années  et,  dans  ce  cas,  l'instruction  sera  donnée 
chaque  année  pendant  quatre  mois  au  moins. 
Art.  17.  —  Si  des  enfants  peuvent  recevoir  l'instruction 

[)rimaire  ailleurs  qu'à  l'école,  cette  instruction  pourra  tenir 
ieu  de  l'instruction  scolaire,  pourvu  qu'elle  soit  équiva- 
lente à  celle  que  donnent  les  écoles  publiques. 

Art.  18.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  la  fondation  et  l'entretien  des 
écoles,  il  pourra  être  organisé  un  système  d'enseignement 
itinérant  pour  l'instruction  des  enfants. 

Art.  19.  —  Les  écoles  se  divisent  en  écoles  publiques 
et  écoles  privées.  Celles  qui  sont  fondées  et  entretenues 
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au  moyen  de  taxes  locales  ou  aux  frais  des  quartiers  et 
villages,  seront  appelées  écoles  publiques; celles  qui  seront 
établies  et  entretenues  par  les  ressources  privées  d'un  ou 
de  plusieurs  individus,  seront  appelées  écoles  privées. 

Art.  20.  —  L'ouverture  ou  la  fermeture  d'une  école  pu- 
blique doit  être  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur 
provincial. 

Art.  21 .  —  Chaque  fois  qu'une  école  privée  sera  ou- 
g^  verte  ou  fermée,  il  sera  adressé  un  rapport  au  gouverneur 
•T  provincial. 

Art.  22.  —  Le  plan  d'études  de  toute  école  publique 
sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Art.  23.  —  Toute  école  privée  devra  adresser  au  gou- 
verneur provincial  un  rapport  sur  le  plan  d'études  qui  y 
sera  institué. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  de  celles  des  écoles  publiques 
qui  auront  été  créées  en  vertu  d'un  vote  de  l'assemnlée 

f)rovinciale,  seront  couvertes  au  moyen  des  taxes  locales  ; 
es  dépenses  des  écoles  publiques  créées  en  vertu  d'un 
vote  de  la  population  d'un  quartier  ou  village,  seront  cou- 
vertes par  les  contributions  audit  quartier  ou  village. 

Art.  •  25.  —  Si  des  écoles  fondées  et  entretenues  aux 
frais  d'un  quartier  ou  village  demandent  à  recevoir  une 
subvention  prise  sur  les  taxes  locales,  la  question  sera 
soumise  à  l'assemblée  provinciale,  qui  décidera. 

Art.  26.  —  Les  immeubles  servant  à  l'usage  d'écoles 
publiques  sont  exempts  d'impôts. 

Art.  27.  —  Toutes  les  donations  en  argent  ou  d'autre 
nature  qui  seront  faites  au  profit  de  l'éducation,  ne  pour- 
ront être  détournées  de  la  destination  indiquée  par  les 
donateurs. 

Art.  28.  —  A  titre  de  subvention  aux  écoles  primaires 
publiques,  le  ministre  de  l'instruction  publique  répartira 
chaque  année  entre  les  provinces  une  certaine  somme  prise 
dans  le  trésor  de  l'État. 

Art.  29.  —  Le  gouvenieur  provincial  répartira  entre 
les  écoles  primaires  publiques  la  subvention  gouverne 
mentale  versée  par  le  ministre. 

Art.  30.  —  La  subvention  gouvernementale  ne  pourra 
.  être  allouée  qu'à  celles  des  écoles  primaires  publiques,  où 
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vées  pouvant  rendre  des  services  équivalents,  auquel  cas 
l'obligation  de  fonder  des  écoles  primaires  publiques 
n'existera  pas. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  quartier  ou  village  il  sera 
constitué  un  comité  scolaire  pour  l'administration  des 
écoles.  Il  appartiendra  au  quartier  ou  village  de  fixer  le 
nombre  des  membres  de  ce  comité,  et  de  décider  si  une 
indemnité  leur  sera  allouée  ou  non. 

Art.  11.  —  Le  comité  scolaire  sera  élu  par  les  habi- 
tants du  quartier  ou  village. 

Art.  12.  —  Le  comité  scolaire  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance du  gouverneur  provincial.  Les  attributions  de  ce 
comité  consistent  à  assurer  la  fréquentation  régulière  des 
élèves,  la  fondation  et  l'entretien  des  écoles. 

Art.  13.  —  L'âge  scolaire  de  chaque  enfant  comprend 
une  période  de  huit  ans,  qui  s'étend  de  l'âge  de  six  ans 
à  celui  de  quatorze. 

Art.  14.  —  Tout  enfant  devra  recevoir  l'instruction  pri- 
maire pendant  un  laps  de  temps  de  seize  mois  au  moms, 
durant  la  période  de  l'âge  scolaire. 

Art.  IS.  —  Les  parents  et  tuteurs  sont  responsables 
de  la  fréquentation  de  l'école  par  ceux  de  leurs  enfants  qui 
sont  en  âge  scolaire  ;  et  lorsque,  par  quelque  circonstance 

[)articulière,  ceux-ci  sont  empêchés  de  se  rendre  à  l'école, 
es  raisons  de  cette  absence  doivent  être  soumises  au  comité 
scolaire. 

Art.  16.  —  Dans  les  écoles  primaires  publiques,  le  cours 
d'études  comprend  la  période  complète  de  huit  années. 
Toutefois,  en  raison  de  circonstances  locales,  cette  période 
pourra  être  réduite  à  une  durée  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  années  et,  dans  ce  cas,  l'instruction  sera  donnée 
chaque  année  pendant  quatre  mois  au  moins. 
Art.  17.  —  Si  des  enfants  peuvent  recevoir  l'instruction 

[)rimaire  ailleurs  qu'à  l'école,  cette  instruction  pourra  tenir 
ieu  de  l'instruction  scolaire,  pourvu  qu'elle  soit  équiva- 
lente à  celle  que  donnent  les  écoles  publiques. 

Art.  18.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  la  fondation  et  l'entretien  des 
écoles,  il  pourra  être  or^nisé  un  système  d'enseignement 
itinérant  pour  l'instruction  des  enfants. 

Art.  19.  —  Les  écoles  se  divisent  en  écoles  publiques 
et  écoles  privées.  Celles  qui  sont  fondées  et  entretenues 
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deux  sexes  ne  sefont  pas  réunis  dans  les  mêmes  classes; 
mais  dans  les  écoles  primaires  la  réunion  des  deux  sexes 
pourra  être  autorisée. 

Art.  43.  —  Suivant  les  circonstances  locales,  les  écoles 
pourront  être  gratuites  ou  une  rétribution  pourra  être 
exigée  des  élèves. 

Art.  44.  —  Les  enfants  qui  n*ont  pas  eu  la  variole  et 
ceux  qui  n'ont  pas  été  vaccinés  ne  pourront  être  admis 
dans  les  écoles. 

Art.  43.  —  Les  personnes  atteintes  de  maladies  conta- 
gieuses ne  pourront  être  admises  dans  les  écoles. 

Art.  46.  — 11  est  interdit  d'infliger  aux  élèves  des  écoles 
aucun  châtiment  corporel  (i). 

Art.  47.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  pourront 
assister  à  tous  les  examens  qui  auront  lieu  dans  les  écoles. 

Biissie,  —  Un  journal  russe,  le  Bereg,  constatait  der- 
nièrement le  triste  état  de  renseignement  primaire  en 
Russie,  et  en  trouvait  la  cause  dans  l'organisation  défec- 
tueuse des  écoles.  Le  droit  de  surveillance  appartenant  à 
la  fois  au  ministère  de  Tinsfruction  publique  et  aux 
zenutvos  ou  conseils  électifs  de  la  province  et  du  district, 
il  en  résulte,  disait-il,  des  conflits  regrettables. 

Le  ministère  voudrait  borner  le  rôle  des  zemstvos  au 
vote  pur  et  simple  des  fonds  nécessaires  à  l'entretien  des 
écoles;  les  zomstvos,  au  contraire,  voudraient  avoir  la  di- 
rection absolue  de  cet  enseignement  et  refusent  de  voter 
les  fonds  qui  leur  sont  demandés.  D'un  autre  côté,  les  ins- 
pecteurs de  l'instruction  publique,  qui  devraient  être  choisis 
parmi  des  personnes  connues  par  leurs  aptitudes  pédago- 
giques, sont  pris  au  hasard.  On  a  vu,  s'il  faut  en  croire  le 
Bereg,  des  écoliers  de  vingt  ans,  d'anciens  colporteurs  et 
même  des  aliénés  être  nommés  à  ces  fonctions. 

Il  y  a  urgence  et  nécessité  de  réorganiser  l'enseignement 
primaire,  de  élimiter  avec  soin  la  part  du  ministère  et  celle 
des  zemstvos  dans  la  surveillance  et  la  direction  de  cet 
enseignement,  de  préciser  les  qualités  qui  devront  être 
requises  pour  remplir  les  fonctions  d'instituteur  et  d'ins- 
pecteur. 

—  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  comte  Tolstoï, 

(1  ]  A  rapprocher  du  rèc^ement  prasaien  cité  dans  notre  dernier  eonrrier. 
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vient  de  donner  sa  démission.   U  a  été  remplacé  par 
M.  Sabouroff,  curateur  de  Dorpat. 

Suisse.  —  Dans  une  conférence  faite  à  la  Société  médicale 
de  Zurich,  le  D'  Treichler  a  attiré  l'attention  sur  TaSai- 
blissement  des  organes  visuels  chez  les  élèves  des  écoles. 
Ses  observations  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1®  dès  ses 
premières  années,  l'enfant  reçoit  des  jouets  en  plus  grand 
nombre  qu'autrefois;  ces  jouets  sont  plus  compliqués^  la 
peinture  et  les  dessins  en  sont  plus  fins  ;  comme  conséquen- 
ce, l'enfant  est  conduit  à  se  fatiguer  de  bonne  heure  la 
vue  et  à  prendre  l'habitude  de  regai-der  de  trop  près; 
2**  dans  les  jardins  d'enfants  du  système  Frœbel,  le  travail  est 
trop  attachant  et  oblige  aussi  les  yeux  à  regarder  de  trop 
près  ;  on  devrait  en  proscrire  entiCTcment  le  dessin  et  les 
exercices  de  pointillé  ;  3®  à  l'école  primaire,  on  écrit  beau- 
coup trop,  parce  qu'on  veut  maintenant  faire  faire  à  l'élève 
en  six  mois  ce  qui  autrefois  en  prenait  douze  ou  dix-huit. 

—  A  propos  des  débats  qui  se  sont  élevés  récemment 
sur  l'opportunité  de  protéger  la  frontière  suisse  par  un 
système  de  foTiifïcsitions,YEducatore délia  Svizzeraitaliana 
combat  les  illusions  dangereuses  de  ceux  qui  poussent  à  un 
militarisme  exagéré,  sous  prétexte  d'assurer  le  maintien  de 
l'indépendance  nationale.  «  Vaine  espérance,  dit-il.  Entou- 
rez un  pays  d'une  muraille  de  granit  comme  en  Chine, 
revêtez  ses  soldats  de  cuirasses  d'acier,  remplissez  de  canons 
les  arsenaux  ;  vous  n'aurez  pas,  avec  tout  cela,  atteint  le 
but  que  vous  vous  proposez.  Améliorez  les  écoles  :  c'est 
là  çue  réside  la  véritable  garantie  de  la  sécurité  d'une 
nation.  Ce  sont  les  têtes  qu'il  faut  armer,  les  cœurs  qu'il 
faut  fortifier  :  voilà  la  défense  la  plus  naturelle  et  la  plus 
sûre  contre  ceux  qui  oiseraient  attaquer  nos  frontières  ou 
menacer  nos  libertés  de  citoyens.  » 

—  Le  rapport  annuel  du  Département  fédéral  de  l'Inté- 
rieur constate  que  depuis  l'année  dernière,  la  gratuité  de 
l'instruction  primaire  publique  est  un  fait  accompli  dans 
les  vingt-cina  cantons  et  demi-cantons  suisses.  La  Consti- 
tution fédérale  de  1874  avait  accordé  aux  gouvernements 
cantonaux  un  délai  de  cinq  ans  pour  l'introduction  de  cette 
mesure. 
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Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  heaux-arts 
au  Président  de  la  République  sur  tes  progrès  de  renseignement 
primaire. 

Monsieur  le  Président, 

En  instituant  auprès  du  ministère  de  Tinstruction  publique 
une  commission  permanente  de  statîstîaue  de  renseignement 

Srimaire,  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Waddington,  a  voulu 
onner  au  mouvement  sans  précédents  au!  s'est  produit  depuis 
neuf  années  dans  le  Parlement  et  dans  la  nation  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'éducation  populaire,  le  concours  et  rappui  d'une 
enquête  précise,  méthodique,  toujours  ouverte,  montrant  à  des 
époques  régulières  et  sumsamment  rapprochées,  par  des  chif- 
fres vrais,  scientifiquement  recueillis  et  contrôlés,  les  progrès 
réalisés  et  ceux  c^ui  restent  à  accomplir. 

Cette  commission,  composée  des  nommes  les  plus  compé- 
tents dans  la  matière,  sous  la  présidence  d'un  économiste  et 
d'un  statisticien  distingué,  M.  Levasseur,  de  l'Institut,  a  mis 
au  jour,  l'année  même  de  l'Exposition  universelle,  une  statis- 
tique de  l'enseignement  primaire  portant  sur  les  faits  acquis 
pour  l'année  scolaire  4876-1877.  Ce  document  remarquable  est 
appelé  à  devenir,  par  la  méthode  scrupuleuse  qui  a  présidé  à 
sa  confection,  par  le  renouvellement  et  la  correction  rigoureuse 
des  cadres  destinés  à  recevoir  les  informations,  le  type  des 
statistiques  à  venir. 

En  même  temps,  la  commission  a  voulu  liquider,  en  quel- 
que sorte,  le  passé  en  groupant,  dans  un  travail  d'ensemble, 
les  résultats  de  statistiques  assez  nombreuses,  mais  de  va- 
leur fort  inégale,  qu'à  des  dates  malheureusement  éloignées 
et  fort  irrégulières  le  département  de  l'instruction  publique  a 

Eubliées  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  notre  pays, 
e  premier  relevé  officiel  remonte  à  1829;  la  première  statisti- 
que portant  sur  les  écoles  de  filles,  comme  sur  les  écoles  de 
garçons,  ne  date  que  de  1837. 

On  peut  ainsi  mesurer  dans  son  ensemble  le  progrès  de  qua- 
rante années  au  moins.  Cette  œuvre  de  près  d  un  demi-siècle 
est  immense.  Qu'on  l'apprécie  par  la  comparaison  du  nombre 
total  des  élèves  inscrits,  aux  deux  dates  de  1837  et  de  1876- 
1877,  dans  les  écoles  publiaues  et  libres,  ou  par  le  rapport 
du  nombre  des  élèves  avec  la  population,  ou  par  le  nombre  des 
maîtres;  que  l'on  considère  raccroissement  considérable  du 
nombre  des  écoles  de  toute  nature,  ou  la  multiplication  plus 
saisissante  encore  du  nombre  des  écoles  publiques;  qu'on 
suppute  enfin  les  résultats,  notamment  raugn\e\v\AXiw\.  \s\R.<b'èr 
sante  du  nombre  des  conscrits  sachant  Wte,  o\x  ôiÇi^fe^wvx.çsfi^'^- 
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des  élèves  et  du  nombre  des  écoles  a  été,  dans  la  première  pé- 
riode d'application  (183:2-1837)9  de  7  à  8  0/0  par  an  pt)ur  les 
élèves,  de  î2  à  3  0/0 pour  les  écoles;  de  1837  à  1844,  la  loi  an- 
nuelle de  progression  a  été  de  3,1  pour  les  élèves  et  de  1,9  pour 
écoles,  tandis  que  la  période  comprise  entre  1850  et  1863  n  a 
pour  coefficient  que  î2,3  pour  les  élèves,  0,5  pour  les  écoles, 
et  celle  de  187:2  à  1877,  1,6  pour  la  population  scolaire,  0,3 
pour  le  nombre  des  écoles.  C'est  qu'à  mesure  qu'on  avance'dans 
le  progrès  scolaire,  l'action  gouvernementale  s'attaque  à  des 
résistances  de  plus  en  plus  dffîciles  à  réduire,  à  des  couches 
sociales  de  plus  en  plus  réiractaires. 

La  période  républicaine  ne  le  cède  assurément  a  aucune 
autre  par  l'ardeur  et  la  persistance  des  efforts  accumules,  et  elle 
les  dépasse  toutes  par  l'étendue  des  sacrifices.  De  1871  à  1877, 
les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  se  sont  élevées  de 
34  0/0.  Lasubventiondel'Etat, qui  était, enl871,  de 8,620,000 fr., 
4  été  successivement  portée  a  15,647,000  fr.,  en  1878;  elle 
€itài0  millions,  ou  peut  s'en  faut,  pour  1880.  L'accroissement 
des  contingents  communaux  proprement  dits,  de  1871  à  1877, 
a  été  supérieur  à  44  0/0.  la  part  des  départements  s'est  accrue 
de  47  0(0. 

Ces  cliifires  témoignent  d'un  effort  de  bonne  volonté  et  de 
patriotisme  sans  précédent  dans  notre  histoire.  La  statistique, 
cjui  fait  ressortir  a  côté  de  tels  sacrifices  la  lenteur  relative  des 
résultats  acquis,  vient  à  point  pour  nous  apprendre  qu'en  ma- 
tière d'instruction  populaire. rien  n'est  fait  quand  il  reste  quel- 
([ue  chose  à  faire.  Le  labeur  persistant  des  générations  depuis 
un  demi-siècle,  l'action  féconde  des  meilleures  lois,  rhabilelé 
des  ministres  les  plus  compétents,  la  libéralité  la  plus  extraor- 
dinaire des  parlements,  ne  nous  ont  pas  permis  de  conquérir, 
année  par  année,  plus  d'un  lettré  sur  100  conscrits.  Ce  résultat 
nous  donne  la  mesure  de  la  tâche  qui  reste  à  accomplir;  il  est 

Ï)lus  utile,  ce  me  semble,  de  le  signaler  ici  aux  méditations  du  Par- 
ement et  du  pays  que  de  s'endormir  sur  les  gros  chiffres  des 
statistiaues  laudatives.  Les  honmies  d'Etat  savent  que  rien  ne 
se  fait  de  grand  sans  le  concours  du  temps,  et  que  dans  le 
champ  du  progrès  social  et  intellectuel  il  feut  beaucoup  semer 
pour  peu  recueillir. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

Le  Ministre  de  VinstrucUon  publique 
et  des  beauoD-arts, 

Jules  Ferry, 
Le  Gérant  responsable  :  Ch.  Delagrave. 
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L'ENSE[GNEMENT  DE  L'ÉCRITURE 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  (1) 


I.  -  Quand  doit.on  commencer  Tétade  de  rÉoritur.  à  '! 

l'école  primaire? 

L'Ecriture,  qui  est  comprise  dans  la  première  partie  de  * 
1  articJe  23  de  la  loi  du  13  mars  1830,  c  est-à-dire  dans 
la  partie  obligatoire  du  programme  des  écoles  primaires, 
y  est  inscrite  tout  après  la  Lecture, 

Pour  mieux  faire  pressentir  la  parenté  qui  existe  en 
quelque  sorte  entre  ces  deux  branches  de  renseignement, 
le  législateur  aurait  peut-être  pu  les  inscrire  ensemble, 
comme  il  l'a  fait  un  peu  plus  loin  pour  t Histoire  et  la  Géo- 
graphie-, car,  à  mon  avis,  de  même  que  l'étude  de  l'histoire 
ne  saurait  être  complète  sans  le  secours  de  la  géographie, 
ainsi  la  lecture  a  besoin,  je  ne  dirai  pas  seulement  comme 
Rollin  «  d'être  suivie  d'assez  près  de  l'écriture  »,  mais  de 
marcher  de  front  avec  l'écriture,  ces  deux  enseignements 
devant  s'aider  l'un  l'autre. 

Ajourner  l'écriture  jusqu'à  ce  que  les  élèves  sachent  lire 
couramment,  comme  cela  avait  lieu  dans  la  plupart  des 
écoles  d'autrefois,  c'est,  je  crois,  faire  fausse  route.  Un  tel 
procédé  présente  en  effet  plus  d'un  inconvénient.  D'abord, 


(1)  Extrait  des  travaux  des  Con/ërencoxpedo^o^t^i/as  des  instituteurs 
et  institutrices  publics  laïques  de  la  ville  de  Lyon. 
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il  rend  l'étude  de  la  leclare  pitis  aride,  plus  juonotone, 
moins  attrayante,  jo  dirais  presque  plus  longue  et  plus 
ennuyeuse,  sans  aucun  profit  pour  récriture  ;  puis,  quand 
le  moment  est  venu  de  passer  à  celle-ci,  l'enfant,  qui  sait 
à  peu  près  lire  Timprimé,  ne  connaît  pas  ses  lettres  en 
caractères  cursifs  ;  pour  arriver  à  la  lecture  de  son  écri- 
ture, du  manuscrit,  il  est  obligé  de  faire  un  nouveau  tra- 
vail presfjue  aussi  difficile  et  aussi  ennuyeux  que  le  premier. 
De  là  une  grande  perte  de  temps,  accompagnée  parfois 
d'un  certain  dégoût  de  l'étude  chez  Tenfant. 

Enseignement  simultané  de  la  Lecture  et  de  l* Écriture.  — 
Si,  au  contraire,  dès  la  première  lettre  montrée  à  l'élève, 
le  maître  la  lui  présente  sous  les  deux  genres  de  carac- 
tères, en  imprimé  ou  romain  et  en  cursive;  s'il  trace  ces 
deux  caractères  lui-même,  s'il  nomme  la  lettre,  qu'il  la 
fasse  nommer  à  l'élève,  qu'il  la  lui  fasse  écrire,  il  l'inté- 
resse, captive  son  attention  et  le  rend  tout  heureux  en 
lui  permettant  de  copier,  d'écrire  tant  bien  que  mal  la 
lettre  donnée. 

L'intérêt  de  l'élève  ainsi  éveillé,  le  maître  peut  passer  à 
une  autre  lettre  ;  et  en  continuant  de  même  pour  chacune 
des  lettres  de  l'alphabet  (que  rien  n'oblige,  du  reste,  à 
étudier  dans  leur  ordre  alphabétique),  en  mettant  en 
parallèle  les  deux  genres  de  caractères,  c'est-à-dire  en 
plaçant  au-dessus  de  chaque  lettre,  puis  au-dessus  de 
syllabes  et  de  petits  mots  en  caractères  d'écriture  les 
mômes  lettres  et  ensuite  les  mêmes  syllabes  et  les  mêmes 
mots  en  caractères  d'imprimerie,  le  maître  fait  un  ensei- 
gnement varié,  attrayant,  qui  convient,  qui  plaît  à  l'enfance, 
et  au  moyen  duquel  les  élèves  apprennent  au  moins  aussi 
rapidement  —  et  dans  tous  les  cas  plus  agréablement  — 
â  lire  Vimprimé  et  le  maniuscrit  et  à  écrire  que  s'il  s'agis- 
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sait  seulement  d'apprendre  à  lire;  ils  peuvent  du  même 
coup  écrire,  copier  Timprimé  qu'ils  lisent  et  lire  récriture 
qu'ils  tracent,  ce  qui  est  à  apprécier. 

De  plus,  ces  exercices,  toujours  intelligemment  gradués 
et  qui  sont  à  la  fois  des  éléments  de  lecture,  d'écriture  et 
même  de  dessin,  sont  aussi  des  éléments  d'orthographe 
dont  les  élèves  acquièrent  la  connaissance  sans  qu'il  leur 
en  coûte  plus  de  temps  ni  de  peine,  et  dont  ils  peuvent 
dans  la  suite  tirer  un  réel  profit. 

11  y  a  donc  tout  à  gagner  à  commencer  l'étude  de  l'écri- 
ture en  même  temps  que  celle  de  la  lecture,  c  est-à-dire 
dès  l'entrée  des  enfants  à  l'école. 

D'ailleurs,  plusieurs  auteurs  sont  déjà  entrés  dans  cette 
voie,  en  publiant  des  ouvrages  destinés  à  L'Enseigne- 
ment simultané  de  la  Lecture  et  de  l'Écriture.  Toutefois, 
les  principes  et  les  caractères  d'écriture  qu'ils  contiennent 
ne  me  paraissent  ni  assez  complets  ni  assez  exacts,  je  ne 
cite  ces  ouvrages  que  pour  indiquer  les  tendances  vers  le 
but  à  poursuivre  et  le  besoin  d'y  atteindre. 

II.  -~  Divers  procéd-és  à  employer  pour  enseigner  l'écri- 
ture le  plus  fructueusement  possible  dans  les  trois 
cours  de  l'école. 

Le  Calqm  et  l* Imitation,  — On  peut  enseigner  l'écriture 
par  deux  procédés  différents  :  par  le  calque  et  par  l'imi- 
tation. 

Le  calque,  qui  consiste  à  faire  ropassef  à  l'encre  par  les 
élèves  des  exercices  imprimés  en  couleur  ou  tracés  avec  un 
crayon  quelconque,  ne  peut  guère  être  employé  qu'avec 
les  commençants. 

L'imitation,  par  laquelle  les  élèves  cherchent  à  repro- 
duire aussi  exactement  que  possible  \isi  iiSiO^<^\&  Vx^'db  ^>X 


544  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

au  tableim  noir,  soit  en  tête  du  cahier,  soit  même  sur  une 
feuille  volante,  peut  convenir  à  tous  les  élèves  indistincte- 
ment. 

L'un  et  l'autre  procédé  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients. 

Avantages  et  inconvénients  du  calque.  —  Par  le  calque, 
les  élèves  donnent  assez  facilemeut  la  forme,  la  pente,  la 
largeur  et  la  hauteur  des  lettres,  puisqu'ils  sont  guidés 
par  les  tiaits  tracés  en  couleur;  mais  si  le  maître  ne  leur 
indique  pas  d'abord  les  éléments  dont  se  compose  chaque 
lettre  et  la  manière  de  la  tracer,  puis  s'il  ne  surveille  pas 
de  près  et  ne  corrige  pas  leur  travail,  les  élèves  copient 
machinalement  leurs  modèles,  ne  se  rendent  aucun  compte 
des  formes  qui  leur  sont  présentées,  tracent  souvent  de 
gauche  à  droite,  ce  qui  doit  l'être  de  droite  à  gauche,  ou 
de  haut  en  bas  ce  qui  doit  être  tracé  de  bas  en  haut.  En  un 
mot,  ils  peuvent  contracter  de  fort  mauvaises  habitudes 
qui  les  empêchent  ensuite  d'acquérir  une  bonne  ea:;pp:rf/ét\ 
Ctî  n'est  pas  tout.  Lorsque  les  élèves  cessent  le  calque 
pour  passer  à  l'imitation,  ils  apportent  dans  les  exercices 
tracés  d'après  ce  dernier  procédé  une  raideur  de  doigts 
elune  hésitation  presque  égales  à  celles  des  commençants 
qui  ne  font  point  usage  du  calque. 

Avantages  et  inconvénienls  de  Vimitation.  —  Par  l'imi- 
tation, les  élèves  n'arrivent  peut-être  pas  aussi  prompte- 
ment  (jue  par  le  calque  à  donner  tout  d'abord  la  forme 
exacte  de  chaqucr lettre:  les  premiers  traits  sont  exécutés 
avec  une  certaine  timidité  et  une  certaine  lourdeur  ;  mais 
si  la  méthode  suivie  est  bonne,  si  la  leçon  est  à  la  fois 
simple  et  attrayante,  si  elle  est  raisonnée,  démontrée  au 
tableau,  si,  passant  toujours  du  connu  à  l'inconnu,  on 
procode  par  principes,  si  la  maiu  de  Ueufant  est  ainsi 
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dirigée  d'une  manière  sûre,  si  Ton  sait  éveiller  sa  curio- 
sité, attirer  son  attention  et  lui  inspirer  le  goût  de  la  sy- 
métrie, il  arrive  bientôt  à  donner  l'image  vraie  de  la  ligure 
placée  sous  ses  yeux,  et  Ton  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que  la  lenteur  constatée  au  début  était  plus  apparente  que 
réelle;  qu'elle  a  vite  disparu  pour  faire  place  à  une  cer- 
taine habileté  qui  ne  peut  que  devenir  de  plus  en  plus 
assurée,  que  cette  habileté  a  été  aussi  promptement  acquise 
que  par  le  calque,  et  qu'elle  est  préférable  à  celle  qu'obtient 
l'élève  qui  est  obligé  de  passer  du  calque  à  l'imitation. 

Inutilité  du  calque,  —  Ce  que  je  viens  de  dire  laisse 
facilement  deviner  que  je  suis  peu  partisan  du  calque.  Et 
comment  pourrais-je  le  recommander?  N'ai-je  pas  dit  ci-  • 
devant,  pour  montrer  l'avantage  que  Ton  trouve  à  enseigner 
l'écriture  concurremment  avec  la  }ecture,  que  le  maître 
trace  en  regard  les  uns  des  autres  les  caractères  d'imprime- 
rie et  les  caractères  d'écriture,  et  qu'il  les  fait  tracer  ensuite 
par  l'élève?  Eh  bien!  en  suivant  ce  procédé,  fait-il  du 
calque?  Parfois,  oui,  lorsque,  par  des  points  ou  par  un 
léger  tracé,  il  indique  aux.  mains  les  plus  rebelles  la 
direction  à  suivre  pour  obtenir  le  caractère  demandé  ;  mais 
dans  tous  les  autres   cas,  non. 

^'ailleurs,  sur  quoi  doit-on  faire  écrire  les  commen- 
çants? 

S'il  fallait  encore  se  servir  des  anciennes  ardoises  et  des 
crayons  de  pierre,  lesquels,  au  lieu  de  donner  de  la  sou- 
plesse à  la  main,  ne  contribuent  qu'à  l'alourdir  davantage, 
je  répondrais  volontiers  qu'ils  doivent  commencer  tout 
de  suite  sur  le  papier,  ne  serait-ce  qu'avec  un  crayon  à  la 
mine  de  plomb. 

Mais  il  existe  aujourd'hui  des  ardoises  factices,  qui  ont 
presque  l'élasticité  du  papier  et  qui,  après  tout,  ne  sont 
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autre  chose  que  des  morceaux  de  carton  recourerts  d'une 
composition  assez  solide  pour  permettre  d'écrire  dessus  et 
d*eftacer  comme  sur  l'ardoise  en  pierre.  Ces  ardoises^  avec 
lesquelles  on  fait  usage  de  crayons  également  factices  qui 
sont  doux  et  qui  n'exigent  pas  plus  de  pression  qu'une 
plume  ordijiaire,  peuvent  donc  être  employées  avec  les 
enfants  de  5  à  7  ans,  ceux  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
dans  les  écoles  le  cours  prépaiyitoire^  et  auxquels  on  ne 
demande  encore  guère  que  la  forma  des  lettres,  sans  trop 
s'occuper  de  pleins:  et  de  déliés. 

îlais  en  se  servant  des  ardoises  et  des^  crayons  factices, 
je  le  demande,  quel  calque  peut-on  faire?  Point.  Alors 
faut-il  réserv(Mr  le  calque  pour  le  cours  élémentaire?  Mais 
ce  procédé,  dont  le  principal  avantage  est  dei  faire  con- 
naître promptement  la  forme  des  lettres,  devient  inutile, 
puisque  les  élèves  ont  acquis  cette  connaissance  dans  le 
cours  préparatoire,  en  même  temps  qu'ils  ont  appris  à 
lire. 

Donc,  point  de  calque,  ou  à  peu  près  peint,  et  se 
borner  uniquement  au  procédé  de  l'imitation. 

Position  du  corps  et.  tenue  de  la  plume,  —  ÂvajEXt 
d'exposer  ce  que  doit  comprendre  l'enseignement.dô  l'écris 
ture  dans  chacun  des  trois  cours  d'une  école,  je  crois 
utile  d'appeler  l'attention  des  maîtres  sur  un  point  qui  ne 
laisse  pas  que  d'avoir  son  importance,,  tant  au  point  de 
vue  de  l'exécution  des  caractères  d'écriture  qa'au  point 
de  vue  hygiénique  des  élèves.  Je  veux  parler;  de  la  pasititm 
du  corps  et  de  la  tenue  de  la  plume. 

Loin  de.  recommander,  comme  quelques  anciens  maîtres, 
d'avancer  le  côté  gauche  vers  la  table,  de  manière  à  places 
Tavant-bras,  ainsi  que  l'objet  sur  lequel  on  écrit,,  dans 
une  direction  parallèle  à  la  taib\e^  et  de  tenir  le  brasdcoÂt 
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collé  contre  le  corps,  ce  qui  n'est  pas  pratique  et  ce  qui 
peut  compromettre  gravement  la  santé  de  Fenfant,  je  diB 
que  l'élève,  ayant  un  siège  et  une  table  d»une  hauteur 
qui  lui  permette  de  tenir  ses  coude»  au  niveau'  de  la 
table,  doit  se  placer  bien  à  l'aise  sur  ce  siège  et  devant 
cette  table —  comme  pour  manger,  pour  ainsi  dire  —  de 
telle  sorte,  toutefois,  que  le  corps  soit  droit,  d'aplbmb, 
sans  aucune  raideur,  et  à  une  distance  d'environ  deux 
centimètres  de  la  table;  la  tête  peut  s'incliner  légèrement 
en  avant,  mais  non  à  droite  ni  à  gauche;  les  jambes  et 
les  pieds  doivent  être  assez  avancés  sous  la  table,  sans 
jamais  être  croisés  ni  repliés  en  arrière  ;  le  bras  gauche 
est  placé  obliquement  sur  la  table  comme  pour  soutenir 
Je  corps,  dont  il  est  éloigné  d'environ  vingt  centimètres; 
1(3  bras  droit,  éloigné  du  corps  comme  le  bras  gauche,  est 
aussi  posé  obliquement  sur  la  table  jusque  vers  le  milieu 
de  l'avant-bras;  enfin  pour  récriture  penchée,  la  main 
gauche  tient  le  papier  incliné  à  gauche  et  le  fait  glisser, 
soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  selon  le  besoin.  Cette  incli- 
naison du  papier,  qui  remplace  très  avantageusement 
l'avancement  du  côté  gauche  du  corps  près  de  la  table, 
doit  être  telle  que  les  lignes  de  pente,  c'est-à-dire  la  direc- 
tion des  pleins  de  l'écriture,  soient  perpendiculaires  a\i 
bord  de  la  table  ou  au  corps  de  l'écrivain.  A4n»i,  pour  la 
Cursive,  l'incline ison  est  assez  sensible;  pour  la  Bâtarde, 
elle  l'est  moins,  et  pour  la  Ronde,  dont  les  pleins  sont 
verticaux,  il  n'y  a  point  d'inclinaison. 

Quant  à  la  plume,  elle  doit  être  placée  entre  les  trois 
premiers  doigts,  mollement  ployés^,  de  la  main  droite, 
faiblement  appuyée  vers  la  troisième  articulation  de  Tindeie 
et  de  manière  que  le  doigtmajeur  soit  contre  le  côté  droit, 
l'index  sur  le  dos  de  la  plume  et  le  çouco:  ç,ç>wVt^\fc  ^tî^ 
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gauche,  à  la  hauteur  de  la  dernière  phalange  de  Tindex. 
Les  deux,  autres  doigts  sont  plies  et  ramenés  sous  la  main 
pour  la  soutenir. 

Ces  indications  ne  sauraient  être  trop  souvent  répétées 
aux  élèves. 

J'arrive  maintenant  aux  genres  d'exercices  à  faire  dans 
chacun  des  cours. 

Ce  que  j'ai  dit  à  propos  des  caractères  tracés  au  tableau 
noir  et  sur  les  ardoises  factices  s'appliquant  aux  élèves  du 
Cours  préparatoire^  je  passe  immédiatement  au  Cours 
élémentaire  (l'''  cours). 

Grosseur  par  laquelle  il  convient  de  commencer  l'étude 
de  V écriture,  —  Les  élèves  qui  composent  ce  cours  sont 
des  enfants  de  7  à  9  ans  au  plus.  Par  quelle  écriture  con- 
vient-il de  les  faire  commencer?  Par  la  Grosse?  la  Moyenne? 
la  Fine  ? 

J'aime  à  penser  qu'il  n'est  plus  d'écoles  où  l'on  ait  con- 
servé la  mauvaise  habitude  de  faire  tracer  sur  le  papier  à 
des  enfants  de  cet  âge,  des  lettres  dont  la  hauteur  et 
l'épaisseur  des  pleins  sont  tout  à  fait  disproportionnées  à  la 
petitesse  de  leurs  doigts.  La  Grosse,  en  effet,  au  lieu  de 
former  la  jeune  main,  comme  on  a  pu  le  croire  jadis,  la 
déforme  inévitablement,  l'alourdit  et  lui  fait  contracter 
certains  défauts  qu'il  est  difficile  de  faire  disparaître  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  de  la  moyenne  et  surtout  de  la  fine.  D'ail- 
leurs, le  but  des  leçons  d'écriture  est  de  faire  arriver  le 
plus  promptement  possible  les  élèves  à  une  bonne  expédiée, 
c'est-à-dire  à  une  écriture  exécutée  sans  trop  de  reprises 
et  de  manière  que  chaque  lettre,  même  chaque  mot,  s'il 
est  possible,  soit  tracé  sans  que  la  plume  quitte  le  papier  ; 
or,  l'écriture  en  gros  ne  peut  se  faire  que  lentement  et  le 
plus  souvent  par  reprises.  Donc  cette  écriture  ne  convient 
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point  aux  élèves  du  cours  élémentaire  et  doit  être  réservée 
pour  un  cours  supérieur. 

La  Fine  semble  la  plus  en  rapport  avec  la  faible  main 
de  Tenfant  ;  pourtant,  il  ne  faut  pas  non  plus  commencer 
par  cette  écriture,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  au  maître 
d'en  démontrer  les  principes  sur  d'aussi  petits  caractères, 
qu'il  n'est  guère  plus  possible  à  l'élève  d'en  bien  saisir  les 
formes,  et  que  les  défauts  dans  lesquels  il  peut  tomber 
étant  moins  apparents,  il  est  plus  difficile  de  les  signaler 
et,  par  suite,  de  les  corriger. 

L'écriture  qui  est  à  la  fois  en  rapport  avec  les  petits 
doigts  des  enfants,  et  qui  s'exécute  assez  facilement,  c'est- 
à-dire  sans  trop  de  reprises,  tout  en  permettant  aux  maîtres 
d'en  démontrer  les  principes  et  aux  élèves  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  formes  qui  leur  sont  présentées,  c'est 
la  Moyenne  de  cinq  millimètres.  Il  faut  donc  commencer 
par  cette  grosseur. 

Cahiers  préparés.  —  Ayant  abandonné  le  calque,  il  va 
sans  dire  que  je  propose,  surtout  pour  le  cours  élémen- 
taire, des  cahiers  préparés,  ayant  en  tête  de  chaque  page 
un  modèle  différent.  Ces  pages  seront  munies  de  lignes 
horizontales,  indiquant  le  haut,  le  bas  et  le  milieu  de 
la  ligne  ou  corps  d* écriture,  ainsi  que  les  corps  et  demi-corps 
au-dessus  et  au-dessous,  et  de  lignes  obliques  indiquant 
la  pente  des  pleins.  Le  maître  aura  soin  de  donner  aux 
élèves  quelques  explications  sur  toutes  ces  lignes,  en  en 
traçant  le  dessin  au  tableau  noir;  car,  je  le  dis  tout  de 
suite,  malgré  les  cahiers  et  les  modèles  préparés,  ou  plu- 
tôt avec  les  cahiers  et  les  modèles  préparés,  le  maître  doit 
préalablement  démontrer  au  tableau  chaque  leçon,  chaque 
exercice  à  donner.  Un  tableau  pi^dMré  exprès,  c'estr-à-dire 
tracé,  quadrillé  pour  l'écriture  cointtie  il  y  a  des  tableaux 
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((uadrillés  pour  le  dessin  ou  tracés  pour  la  musique, 
serait  très  avantageux;  outre  qu'il  forait  économiser  un 
temps  aussi  précieux  pour  les  élèves  que  pour  le  maître, 
il  permettrait  de  donner  toujours  aux  exercices  les  mêmes 
proportions  et  de  les  tracer  avec  une  régularité,  une  exacK 
titude  d'autant  plus  profitable  qu'il  s'agirait  d'écriture. 

Cela,  dit,  j'arrive  aux  leçons. 

Pour  hâter  et  surtout  pour  assurer  les  progrès  des  élèves, 
il  faut,  ai-je  déjà  dit,  rendre  chaque  leçon  intéressante  en 
indiquant  l'origine  et  en  donnant,  pour  ainsi  dire,  la 
raison  d'être  de  chacun  des  traits  à  exécuter  ;  il  faut  aussi 
et  surtout  que  la  méthode  soit  bien  graduée. 

Exercices  à  faille  dans  le  Cours  élémentaire.  —  On 
commencera  donc,  ainsi  que  le  porte,  du  reste,  le  programme 
de  nos  écoles,  par  déiinir  les  premiers  éléments,  le  plein 
et  le  délié  ;  on  en  tracera  et  on  en  fera  tracer  aux  élèves  en 
leur  faisant  remarquer  la  différence  de  pente  et  d'épaisseur 
(jui  existe  entre  eux  ;  on  partagera  le  grand  délié  de  bas 
en  haut  en  deux  parties  égales,  l'une,  celle  d'en  bas  que 
l'on  appellera  délié  inférieur,  et  l'autre,  celle  d'en  haut, 
que  l'on  nommera  délié  supérieur;  on  passera  ensuite  à  la 
petite  courbe  ou  rondeur  inférieure,  qui  unit  le  plein  au 
délié  inférieur  pour  iovmQv  nn  jambage  droit;  on  dira  à 
({uelle  hauteur  commence  cette  rondeur  ;  on  fera  voir  que 
la  lettre  i  n'est  autre  chose  qu'un  jambage  droit  au-dessus 
duquel  se  place  un  point,  que  deux  jambages  droits  réu- 
nis forment  Vu;  on  dira  que  les  lettres  /,  u  et  quelques 
autres  sont  dites  Lettres  droites,  que  l'on  nomme  ainsi 
les  lettres  qui  ont  pour  principaux  éléments  le  plein  et  le 
déhé,  que  le  délié  qui  unit  deux  jambages  ou  deux  lettres 
s'appelle  aussi  liaison^§j]jfÊ  l'on  nomme  Lettres  intérieures 
celles  qui,  commarîei]^»,  ne  dépassent  le  corps  d'écriture 
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jii  en  haut,  ni  en  kis.  On  parlera  de  la  petite  courbe  ou 
rondeur  supérieure,  qui  unit  le  délié  supérieur  au  plein 
pour  former  ce  qu'on  appelle  m\  jambage  renvei^sé;  on  dira 
à  quelle  hauteur  se  termine  cette  rondeur;  on  formera, 
avec  la  partie  supérieure  d'un  jambage  renversé  et  la 
partie  inférieure  d'un  jambage  droit,  le  plein  avec  déliés 
et  rondeurs  on  haut  et  en  bas;  on  joindra  ce  plein  à 
deux  jambages  renversés  réunis  pour  obtenir  la  lettre  w, 
puis  à  un  seul  jambage  renversé  pour  Tn.  Avec  ces  mêmes 
éléments,  on  formera  successivement"  les- lettres  r,  v,  s. 
On  pourra  récapituler  les  lettres  droites^  intérieures  dans 
les  voyelles  nasales  m,  m  (pour  que  la  méthode  d'écri-r 
ture  serve  aussi  de  méthode  de  lecture  des  manuscrits), 
et  dans  de  petits  mots  formés  de  ces  lettres,  tels  que  mur, 
vin,  riz,  et  on  indiquera  les  différentes  distances  à  obser- 
ver entre  les  lettres. 

On  passera  ensuite  aux  pleins  avec  déliés  et  rondeurs  en 
haut  et  en  bas  (  ^^y)  doublée  i'^^),  qui  donneron 
les  éléments  nécessaires  pour  composer  les  Lettres  rondes 
c,  0,  a,  e,  Xj  s,  c'est-à-dire  les  lettres  dans  lesquelles  les 
rondeurs  ou  courbes  dominent. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  d'insister  sur  cette  der- 
nière leçon,  attendu  (jue  je  sais,  par  rexpérience,  tous  les 
bons  résultats  qu'elle  donne.  J'ai  vu  des  élèves  sans  dispo- 
sitions, sans  intérêt,  sans  goût  pour  l'écriture,  dont  l'at- 
tention s'est  tout  à  coup  éveillée  à  cette  leçon;  étonnés  de 
voir  qu'il  suffisait  de  doubler  les  pleins  réunis  aux  grands 
déliés  de  bas  en  haut  pour  obtenir  les  courbes  des  lettres 
c,  0,  a,  e,  X  et 5,  «ils  ne s'étaientjamais imaginé, disaient- 
ils,  qu'une  leçon  d'écriture  pût  être  aussi  intéressante  »  ; 
et,  à  partir  de  ce  moment,  ils  ont  apporté  à  l'écriture  plus 
d'attention  et  plus  d'application  qu'auparavant. 
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Pour  récapituler  les  lettres  rondes  et  pour  continuer  à 
faire  observer  les  distances  entre  les  lettres,  on  donnera 
des  exercices  formés  de  voyelles  composées,  nasales,  diph- 
thongues  et  de  petits  mots. 

Puis  viendra  l'étude  des  lettres  extérieures,  c'^st-à-dire 
de  celles  qui  sortent  du  corps  d'écriture,  soit  en  haut,  soit 
en  bas  ;  on  les  divisera,  comme  les  lettres  intérieures,  eu 
droites  (t,  p),  rvndes  {d,  q),  et  bouclées  (Z,  6,  h,  k,  7,  y, 
g  y  z,  f),  selon  les  éléments  qui  servent  à  les  former;  on 
tracera  successivement  les  lettres  de  chacun  de  ces  groupes, 
en  en  faisant  bien  remarquer  les  hauteurs  différentes;  on 
les  récapitulera  aussi  dans  des  exercices  présentant  des 
consonnes  composées,  diphthongues,  et  dans  des  mots 
formés  de  combinaisons  de  lettres  de  tous  les  groupes. 
Enfin,  on  pourra  tracer  tout  l'alphabet  minuscule. 

Si  j'insiste  sur  ces  détails,  c'est,  d'un  côté,  pour  indiquer 
la  manière  de  procéder  graduellement  et  lentement  avec 
les  commençants,  et,  à[tai  autre  côté,  pour  montrer  que 
toutes  les  lettres  de  nolni  alphabet  graphique  sont  formées 
du  plein,  du  délié,  de  la  rondeur  inférieure  et  de  la  ron- 
deur supérieure  ;  mais  non  de  l'o,  comme  l'ont  prétendu 
d'anciens  maîtres. 

Pour  les  majuscules,  on  procédera  de  môme,  c'est-à-dire 
que  l'on  en  indiquera  d'abord  les  éléments,  le  Jambage,  la 
Spirale,  Y  Ellipse,  le  Plein  mixte  et  le  Délié  mixte  ;  on 
classera  ces  lettres  par  groupes,  selonles  éléments  qui  entrent 
dans  leur  formation,  puis  on  fera  exécuter  successivement 
les  lettres  de  chaque  groupe,  savoir:  i^  Les  lettres  droites 
à  Jambages  et  Spirales  U,  Y,  Z;  2®  les  lettres  rondes  à 
Ellipses  et  Spirales  0,  C,  G,  T,  Q,  X,  E  ;  3°  les  lettres 
à  Pleins  mixtes  /,  H,  K,  J,  F,  P,  B,  R,  S,  L,  D  ;  4°  les 
/Mres  à  Déliés  mixtes  A,  M^  N,  V  e\.  W- 
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A  l'alphabet  des  majuscules,  on  ajoutera  le  tracé  des 
chiffres  de  la  numération,  et,  aussitôt  qu'on  le  pourra,  on 
répétera  les  mêmes  exercices  en  écriture  iine  de  deux 
millimètres.  Enfin,  on  terminera  les  exercices  du  cours 
élémentaire  par  des  «  phrases  simples  et  courtes,  présen- 
tant un  sens  complet  (i)  »  et  choisies  au  moins  autant 
en  vue  de  l'éducation  et  de  l'instruction  dee  élèves  que 
pour  servir  à  leurs  études  calligraphiques. 

Exercices  à  faire  dans  le  cours  moyen.  —  Pour  le 
Cours  moyen  (  2®  cours  ),  on  pourra  aussi  se  servir  de 
cahiers  préparés  —  je  veux  dire  seulement  quadrillés  — 
mais  sans  modèle  en  tête  de  chaque  page,  sauf  toutefois 
pour  certains  exercices  de  fine.  Sur  ces  cahiers,  on  fera 
répéter  une  partie  des  exercices  du  cours  élémentaire, 
notamment  les  exercices  de  fine,  si  le  travail,  dans  ce 
cours,  n'a  pas  été  suffisamment  bon  ;  on  passera  ensuite 
à  l'écriture  fine  de  un  millimètre,  celle  qui  devra  servir 
aux  élèves  pour  la  confection  de  leurs  devoirs.  Loin  d'aban- 
donner complètement  l'usage  de  la  moyenne,  on  alternera 
au  contraire  les  exercices  dans  les  deux  grosseurs.  Moyenne 
et  Fine;  mais  en  réservant  le  plus  de  place  et  de  temps 
pour  la  fine.  Enfin,  par  des  copies  de  modèles  variés,  de 
phrases  choisies,  de  dictées  ou  rédactions  à  mettre  au  net, 
de  mémoires,  de  factures  ou  de  toutes  autres  pièces  qu'il 
importe  de  faire  connaître  aux  élèves,  on  amènera  ceux-ci 
à  acquérir  une  bonne  expédiée. 

Exercices  à  faire  dans  le  cours  supérieur.  —  Dans  le 
Cours  supérieur  (  8®  cours  ),  on  répétera  la  plupart  des 
exercices  du  2®  cours,  et  pour  cela,  on  se  servira  tantôt 
de  cahiers  quadrillés,  tantôt  de  cahiers  non  réglés  et  avec 


(1)  Programme  des  écoles  publiques  laïques  de  \*^wi. 
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transparents,  parfois  même  de  caliiers  non  réglés  et  sans 
transparents. 

C'est  dans  ce  cours  que  Ton  devra  faire  à»  la  grosso 
écriture  de  dix  millimètres*  Outre  que  cette  grosseur  est 
demandée  dans  les  examens  comprenantline  épreuve  d -écri- 
ture, elle  offre  l'avantage  de  conserver,  de  mieux:  laisser 
apercevoir  et  de  perfectionner  môme  la  forme  graphique 
de  chaque  lettre,  sans  présenter  les  inconvénient»  signalés 
pour  les  autres  cours. 

On  pourra  aussi  enseigner  aux  élèves  du  3*^'  cours*  les 
écritures  anciennes,  notamment  la  Ronde  et  la  Bâtarde. 
que  Ton  emploie  pour  les  titres  ou  pour  récriture  des  mots 
que  Ton  veut  distinguer  des  autres. 

Enfin,  on  appliquera  tous  ces  genres  à  des  copiés^de 
correspondances,  de  mémoires,  de  factures- et  surtout  do 
comptabilité  commerciale. 

m.  —  Si  l'on  adopt»  une  métboda  de  cahiers  prèiiaréB, 
laquelle  doit-on  choisir,  et  quelles  sont,  les  raisons 
de  cette  préférence? 

11  reste  maintenant  à  choisir  la  méthode  à  suivre  pour 
enseigner  TÉcriture. 

Jfciis,  pour  faire  le  choix  d'une  méthode  d'écriture,  il 
faut  d'ahord  connaître  le  genre  que  l'on  veut  adopter. 

Réflexions  sur  les  différentes  écritures,  — En  France, 
ai-je  déjà  dit  dans  mon  Mémoire  sur  V Écriture  à  l'Expo- 
sition de  1878,  on  a  eu  successivement  pour  écritures 
nationales  :  la  Gothique^  la  Bâtarde  ou  Italienne,  \di  Ronde, 
la  Coulée  ou  Française,  puis  \ Anglaise.  Laquelle  adoptera- 
t-^n?  Les  uns  préfèrent  l'Anglaise,  les  autres  voudraient 
la  Bâtarde,  d'autres  regrettent  la  Coulée,  quelques-uns 
même  font  un  mélange  de  ce&  deux  dectâ^t^^.  Q.u'en 
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résulte-t-il?  Qu'aujourd'hui  plus  que  jamais,  renseignement 
de  rÉcrilure  est  abandonné  au  caprice  des  maîtres,  qui  se 
Jaissent  aller  à  leurs  goûts  particuliers,  à  leurs  aptitudes 
naturelles,  et  dont  les  méthodes,  si  méthodes  il  y  a,  ne 
s'appuient  par  toujours  sur  des  principes  précis  et  vrais. 

Dès  18S5,  une  instruction  ministérielle  du  8  mai,  relative 
aux  examens  pour  le  brevet  de  capacité,  apprend  que 
«  l'examen  des  copies  d'écriture  dénote,  chez  presque  tous 
les  candidats  qui  n'ont  point  passé  par  les  écoles  normales^ 
l'ignorance  absolue  des  principes.  D  n'est  pas  étonnant, 
dès  ]ors,  dit  cette  instruction,  que  renseignement  de 
récriture  laisse  tant  à  désirer  dans- les  écoles  :  les  maîtres 
enseignent  au  hasard  et  d'après^  de  mauvaises  méthodes.  » 

«  Autrefois  (très  probablement  à  Tépoque  des  écritures 
anciennes),  dit  M.  B.  Berger,  il  existait  des  méthodes  d'écri- 
ture à;  principes  bien  déterminés.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  guère 
que  des  cahiers  dont  les  modèles  ne  sauraient  suffire  (1).» 

Geia  tient  à  ce  que  beaucoup  de  maîtres  n'apportent  pas 
tout  l'intérêt,  n'attachent  pas  toute  Timportance  et  n'exercent 
pas  toute  la  surveillance  qu'il  faudrait  pour  l'enseignement 
de  cet  art.  De  là  ces  écriture*  aussi  diverses,  que  dis-je, 
bien  plus  diverses  encore  que  les  méthodes;  ces  écritureSf 
sans  caractères  déterminés,  san&  décision^  sans  facture, 
tantôt  droites  et  très  irréguUères,  tantôt  trop  penchées  et 
trop  serrées,  et,  par  suite,  souvent  illisibles. 

JSécessité  de  Vunité  dans  les  méthodes'  ei  de  Vuniformité 
dans  les  caractères.  —  Pour  éviter  tous  ces  inconvénients > 
pour  corriger  toutes  ces  imperfections,  que  faulr-il  donc? 
Il  faut  de  Vunité  dans  les  méthodes,  de  Vuniformité  dans 
les  caractères:  il  faut  que  la  forme   soit  déterminée  et 
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unique  pour  chaque  lettre  de  notre  alphabet  graphique, 
comme  elle  Test  chez  d'autres  peuples,  nos  voisins;  en  un 
mot,  il  faut  que  nous  ayons  notre  écriture  nationale  à 
nous,  et  que  nous  ne  suivions  pas  indiffêrenmient  et  à 
la  fois  tous  les  genres,  toutes  les  collections  de  modèles 
qui,  le  plus  souvent,  n'ont  de  méthode  que  le  nom. 

Cela  admis,  quel  genre  adoptera-t-on  ? 

Examen  des  différents  genres  d'écriture.  —  Assurément, 
on  devra  préférer  récriture  qui  possède  le  plus  les  princi- 
pales qualités  d'une  bonne  cursive,  c'est-à-dire  celle  qui 
se  trace  le  plus  promptement  et  qui  est  en  même  temps  la 
plus  lisible.  Or,  posément  faites,  la  Gothique,  la  Bâtarde,  la 
i?ondc  et  la  Coulée  sont  bien  régulières  et  bien  lisibles; 
mais  tracées  rapidement,  elles  présentent  un  aspect  tout 
autre  ;  les  lettres  n'ont  plus  leurs  formes  rigoureuses  ;  les 
i,  les  w,  les  m  et  les  n  se  confondent,  et  ces  écritures 
deviennent  indéchiffrables.  On  ne  peut  donc  pas  adopter 
comme  cursives  des  écritures  qui  exigent  autant  de  lenteur  ; 
on  ne  peut  que  les  réserver  pour  servir  comme  écritures 
très  soignées,  comme  écritures  de  titres. 

11  reste  V Anglaise  ou  Américaine,  ou,  pour  parler  plus 
juste,  V Anglo-Américaine,  qui  se  trace  rapidement  et  sans 
trop  de  reprises,  mais  dont  les  traits  maigres  et  la  pente 
exagérée  (la  diagonale  du  carré)  la  rendent  peu  lisible.  On 
ne  saurait  non  plus  proposer  cette  écriture  comme  type 
parfait  d'une  bonne  cursive  commerciale,  à  moins  d'y 
apporter  certaines  modifications, 

Il  conviendrait  donc  d'adopter  une  écriture  mixte,  c'est- 
à-dire  tenant  à  la  fois  de  la  Bâtarde,  de  la  Coulée  et  de 
l'Anglaise  ;  de  la  Bâtarde  et  de  la  Coulée,  par  ses  traits 
fermes,  appuyés  et  par  sa  pente  faible  ;  de  l'Anglaise,  par 
.^  ïélégance  des  formes  et  la  rapidité  dviAiSkCé de cAtte  écriture, 
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dont  la  facture  reste  à  peu  près  la  même,  soit  qu'on  l'exécute 
promptement,  soit  qu'on  la  fasse  posément.  Une  écriture 
ainsi  composée,  dis-je,  conviendrait  très  bien  pour  être 
notre  écriture  scolaire  et  commerciale. 

Examen  des  principales  méthodes  connues.  —  Voyons, 
parmi  les  principales  méthodes  connues,  celles  qui  remplis- 
sent le  mieux  ces  conditions,  ou  tout  au  moins,  celles  qui 
en  rapprochent  le  plus.. 

Méthode  Flament.  —  Je  commence  par  la  nouvelle  mé- 
thode d'écriture  française  de  M.  Flament.  Cette  écriture, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  Coulée  ou  ancienne  écriture 
Française  dans  laquelle  les  lettres  m,  n  et  p  ont  été  rem- 
placées par  les  mômes  lettres  de  la  Bâtarde  ou  Italienne,  est 
déjà  jugée.  Qu'on  l'appelle  Française,  Coulée  ou  Bâtarde, 
elle  n'est  pas  moins  un  mélange  de  ces  deux  dernières,  et 
elle  n'est  belle  et  lisible  qu'à  la  condition  expresse  d'être 
tracée  lentement.  On  ne  peut  donc  décorer  l'écriture  Fla- 
ment du  nom  de  Cursive,  et  c'est  avec  raison  qu'on  lui 
reproche  de  n'être  pas  aussi  rapide  que  l'exigent  les  besoins 
de  la  correspondance  commerciale.  D'ailleurs,  les  cahiers 
Flament  présentent  plutôt  une  collection  de  modèles 
qu'une  méthode,  et  l'on  remarque,  dans  ces  modèles  :  pour 
chaque  mot  de  l'écriture  fine,  un  délié  final  horizontal  en 
dehors  de  tous  principes  ;  pour  la  ronde,  les  lettres  m  et  n 
avec  des  rondeurs  supérieures  empruntées  à  la  Bâtarde,  et, 
dans  le  tracé  de  certaines  lettres,  des  eflfets  de  plume 
impossibles. 

Méthode  Taiclet.  —  La  méthode  Taiclet,  comme  les  sui- 
vantes, présente  à  peu  près  les  caractères  de  V Anglaise  : 
mais  le  calque  va  jusqu'au  sixième  cahier  inclusivement, 
y  compris  un  cahier  d'introduction;  c'est  trop  de  calque, 
beaucoup  trop  de  calque.  Déplus,  la  peutôda  Vé^çx\\xwi^^%\» 
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la  diagonale  du  carrée  malgré  riateation  qn*a  eneTâRiieiir 
de  lie  pas  tomber  daas  la  pente  de  raocienne  Ando- 
Américaine,  et  le  délié  qui  précède  chaque  lettre  des  exer- 
cacàî^  ou  chaque  première  lettre  des  mots  commence  trop 
Ijos  et  n'a  pas  même  la  direction  ou  la  poits  que  doi^Dl 
avoir  las  déliés. 

Guûle  et  cahiers  Taupier.  —  Avec  le  guide  qui  les  aocom- 
pague,  1^'S  cahiers  Taupier  peuvent  constitueruneTénlable 
méthode  d'écriture;  les  exercices  en  sont  bons,  très  bien 
i^xécutés,  et  la  ponte  en  est  convenable;  mais  là  encore,  il 
y  a  trop  de  calque,  et  il  est  fâcheux  que  les  boucles  exté- 
rieurs viennent  avant  la  fin  de  lettres  intéiieoies  plus 
simples  et  plus  faciles  à  tracer. 

Méthode  Goichaux.  —  Comme  les  cahiers  Flament,  la 
méthode  Godchaux  présente  moins  une  méthode  qu'une 
collection  de  modèles.  La  gravure  et  Texécutioa  de  ces 
modèles  sont  excellentes;  mais  récriture  a  le  cadiet  de 
FAnglo-Américaine;  la  pente,  qui  est  celle  de  la  diagonale 
du  carré,  en  est  exagérée,  et  les  déliés,  partant,  dfen  bas 
des  pleins  et  montant  jusqu'en  haut,  donnent  aux  jam- 
liages  le  caractère  de  la  Coulée. 

Méthode  Victorin.  —  La  méthode  Yictorin  offire  aussi 
une  collection  de  modèles  d'une  bonne  exécution;  elle 
ressemble,  du.  reste,  beaucoup  à  celle  de  son  éditeur 
(Goddiaux);  bien  plus,  les  exercices  et  les  phrases  en 
ronde,  en  bâtarde  et  en  gothique  sont  exactement  les  mê- 
mes que  ceux  des  cahiers  Godchaux.  Toutefois,  la  cnrsive 
est  d'une  pente  moindre  que  celle  qui  est  adqpiée  dans 
ces  cahiers  ;  mais  jusqu'au  cinquième  cahierinclusivemcnt. 
on  trouve  des  pages  entières  de  calque,  dont  je  suis  loin 
d'êtea  partisan. 

Méihode.des  Frères  des  écoles  chrétieanes.  —  Lai  méthode 
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des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  éditéo,  par  la  même 
maison  que  la  précédente,  a  beaucoup  d'analogie  avec  elle. 
Comme  la  méthode  Victorin,  la  méthode  des  Frères  offre 
une  cursive  d'une  pente  raisonnable,  et  comme  cette 
méthode  aussi,  elle  présente  beaucoup  de  calque  dans  ses  ' 
premiers  cahiers. 

Méthode  Gédalge,  —  La  méthode  Gédalge  a  quelque  res- 
semblance avec  les  deux  précédentes  quant  au  calque,  et 
avec  la  méthode  Godchaux  quant  à  la  pente  et  au  tracé 
des  déliés  depuis  le  bas  jusqu'en  haut  des  pleins. 

Méthode  Reverdy,  —  La  méthode  Reverdy  a  trop  de  calque 
aussi,  et  les  rondeurs,  très  accentuées,  la  rendent  difficile 
k  tracer  régulièrement  au  courant  de  la  plume. 

Méthode  TA/o/a^ —  La  méthode^Thiolat  est  de  celles  qui 
présentent  une  écriture  trop  penchée  et  des  déliés  partant 
d'en  bas  et  allant  jusqu'en  haut  des  pleins;  de  celles  aussi 
oit  le  calque  n'a  pas  été  épargné,  et  où  Ton  trouve  plutôt 
desimpies  modèles  à  imiter  qu'mie  méthode  à  suivre  ;  et 
puis,  pourquoi  ce  dernier  cahier  de  fine  cursive  avec  des 
lignes  d^écriture  qui  se  croisent? 

Méthode  Clerget.  — L  Écriture  desEcoles  et  des  Familles  (1  ) . 
par  M.  Clerget,  est,  ainsi  cfue  le  disait  M.  Thévenot,  le 
vénérable  et  regretté  directeur  de  réoole  normale  de 
Dijon,  «  une  sérieuse  et  véritable  méthode  basée  sur  des 
principes  mathématiques  et  pouptsait  si  simples  que  les 
enfants  de  Fintelligence  la  plus  ordinaire  peuvent  les 
saisir  facilement».  Dans  cette  méthode,  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  les  autres,  et  dont  on  peut,  dire  aussi  que 
«  les  principes  sont  si  rationnels  que  tout  instituteur  sera, 
(în  les  enseignant,  un  excellent  professeur  d'écriture,  »  tout 
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se  lie  et  s'enchaîne  ;  les  éléments  y  sont  montrés  un  à  un, 
les  lettres  formées  successivement  et  groupées  selon  les 
cléments  qui  les  composent.  Des  lignes  obliques,  coupant 
des  horizontales  avec  lesquelles  elles  forment  une  sorte  de 
quadrillé,  indiquent  d'une  manière  précise  la  pente,  la 
largeur,  les  proportions  et  les  distances  des  lettres  ou  de 
leurs  diverses  parties  ;  cette  pente  est  la  diagonale  d'un 
rectangle  dont  la  largeur  n'est  que  les  trois  quarts  de  la 
hauteur.  En  outre,  ce  tracé  permet  à  l'enfant  de  sui>Te 
et  de  répéter,  sur  le  cahier,  les  exercices  et  les  démonstra- 
tions qui  sont  donnes  au  tableau  noir. 

Il  faut  dire,  pourtant,  que  quelques  instituteurs  ne  se 
rendant  pas  bien  compte  de  l'utilité  de  ces  lignes,  lesquelles 
constituent  un  tout  autre  système  dans  l'enseignement  de 
l'écriture,  s'en  montrent  peu  partisans.  Eh  quoi  !  les 
professeurs  de  dessin  n'emploient -ils  pas  avec  leurs 
élèves,  au  début  de  leur  enseignement,  la  méthode  des 
carreaux?  Les  modèles  de  dessin  Darchez,  Ottin  et  autres, 
préparés  pour  les  cours  élémentaires,  ne  sont-ils  pas  tra- 
cés sur  des  cahiers  quadrillés?  Eh  bien,  l'écriture  est 
un  dessin;  et  si  la  méthode  des  carreaux  est  bonne  en 
dessin  (ce  qui  est  incontestable),  elle  ne  l'est  pas  moins  en 
écriture,  et  M.  Glerget  est  dans  le  vrai  en  l'appliquant  à  cette 
étude. 

Au  reste,  les  exercices  sur  quadrillé  de  M.  Glerget  ne 
sont  destinés  qu'aux  élèves  du  cours  élémentaire;  ceux 
du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur  doivent  faire  usage 
de  cahiers  non  réglés  et  de  transparents. 

Enfla,  l'écriture  proposée  par  M.  Qerget,  et  qu'il 
appelle  lui-même  Franco-Anglaise,  est  une  transformation 
de  la  Bâtarde,  ou  plutôt  une  combinaison  intelligente 
et  heureuse    de   la    Bâtarde,  de  la    Coulée  et    de  l'An- 
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glaise  (1).  Cette  écriture,  en  eifet,  se  rapproche  de  la 
Bâtarde  et  de  la  Coulée  par  sa  pente  faible,  sa  facture 
accentuée,  l'exactitude  de  ses  formes  et  sa  lisibilité, 
qu'elle  conserve  même  quand  on  la  trace  couramment  ; 
elle  se  rapproche  de  l'Anglaise  par  sa  rapidité,  Ja  facilité 
de  son  tracé  et  son  élégatice.  De  plus,  elle  s'obtient  grosse, 
moyenne  ou  fine,  selon  le  besoin  et  les  goûts;  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  changer  de  plume. 

Type  d'une  Écriture  nationale,  —  Donc,  l'écriture  Franco- 
Anglaise  de  M.  Clerget  est  bien  le  type  de  cette  écriture 
mixte  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  qu'il  conviendrait  d'adopter 
pour  être  notre  écriture  unique,  notre  véritable  écriture 

nationale. 

P.  Perrot, 

Instituteur^  pourvu  du  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur  primaire. 


(Ij  Je  parle  seulement  de  la  Cursive;  mais  la  méthode  comprend  aussi 
la  Ronde,  la  Gothique,  la  Bâtarde,  la  Coulée,  et  même,  comme  appendice, 
l'écriture  Allemande. 
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M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  vient  d'instituer 
des  bourses  de  voyage  au  profit  de»  élèves  maîtres  qui 
obtiendront  le  brevet  complet,  à  leur  sortie  de  l'Ecole 
normale  primaire.  Ces  jeunes  gens  pourront  employer  leurs 
dernières  vacances  d'écoliers  à  visiter,  sous  la  conduite  d'un 
guide  éclairé,  diverses  régions  de  ce  beau  pays  de  France, 
si  varié  d'aspects,  de  climats,  de  productions  et  qui  offre 
comme  un  abrégé  de  l'Europe  entière.  La  France  est  peu 
cormue  des  Français  et  rarement  visitée,  même  par  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  de  la  fortune  et  du  loisir.  Mais  ne  sera-ce 
pas  un  véritable  voyage  de  découvertes  pour  le  rude  entant  de 
la  Bretagne  qui,  jusque  là  confiné  dans  sa  province  au  ciel 
triste,  à  l'horizon  brumeux,  se  verra  subitement  transporté 
dans  les  chaudes  et  joyeuses  contrées  du  Languedoc  et  de 
^a  Provence?  Et  quel  traité  de  géographie  vaudra  jamais 
pour  l'écolier  des  Landes  oa  de  la  Creuse  le  seul  aspect 
de  nos  villes  industrielles  et  populeuses  du  Nord  ou  des 
grasses  campagnes  de  ^Normandie? 

Cette  excellente  leçon  de  choses  qui  se  renouvell(a*a,  à 
chaque  étape  du  voyage,  sous  les  yeux  du  jeune  maître,  il 
la  rapportera  toute  vivante  à  ses  élèves  et  la  leur  commu- 
niquera avec  l'ardeur  du  débutmt.  On  lui  alloue  deux 
cents  francs  pour  ses  frais  d'installation  matérielle  :  son 
tour  de  France  lui  fournira  un  autre  appoint  de  verve  et 
d'entrain,  qui  défrayera  ses  premières  leçons.  L'homme  le 
plus  vulgaire  sait  aàimer  et  colorer  un  récit  ou  une  des- 
criptiôn,  quand  il  exprime  ce  qvi'il  a  senti  et  ce  qu'il  a  vu 
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par  lui-même,  et  l'attention  des  élèves  est  aisément  excitée, 
lorsque  le  maître  peut  dire  :  «  J'étais  là;  telle  chose  m  ad- 
vint... »  On  exigera,  en  outre,  une  relation  écritedu  voyage 
de  vacances  et  l'on  publiera  les  meilleurs  passages  dans  les 
journaux  d'enseignement  primaire. 

Une  remarque  souvent  faite  par  MM.  les  inspecteurs 
généraux,  c'est  que  dans  la  masse  des  préjugés  inégale- 
ment répandus  parmi  nos  instituteurs  et  qui  retardent 
Tapplication  des  bonnes  méthodes,  il  en  est  de  spéciaux  à 
certaines  provinces  et  qui  se  sont  enracinés  de  préférence 
dans  toile  ou  telle  partie  du  territoire.  Une  sorte  de  tra- 
dition locale  s'impose  à  l'enfant  dès  les  premières  leçons; 
elle  le  suit  et  s'accentue  à  l'école  normale  et  il  ne  peut 
plus  s'y  soustraire,  lorsqu'il  enseigne  lui-même  dans  le 
milieu  oii  il  a  grandi  et  qu'il  n'a  jamais  quitté.  Cette 
influence  sera  heureusement  combattue  par  le  conctact  du 
jeune  maître  avec  les  plus  distingués  d'entre  ses  collègues 
qui,  sortis  d'une  école  ou  d'une  province,  parfois  très- 
différente  et  très  éloignée  de  la  sieime,  auront  mérité  la 
même  récompense  et  «formeront  avec  lui  la  petite  caravane 
scolaire. 

D'ailleurs  la  circulaire  ministérielle  ne  limite  pas  à  la 
France  les  excursions  de  nos  jeunes  instituteurs.  Ils 
poursuivront  au  delà  des  frontières  la  série  des  voyages  qui 
s'accompliront  d'abord  chez  nous  et  qui,  après  une  ajinée 
ou  deux'd'heureuse expérience,  seront  continués  à  l'étranger. 
Mais  on  leur  fera  parcourir  surtout^  parmi  les  nations 
voisines  de  la  nôtre,  celles  où  l'instructiDn  primaire  est  le 
mieux  organisée  et  où  les  études  pédagogiques  sont  en 
honneur;  telles  que  la  Suisse,  la  Belgique  et  certaines 
parties  de  l'Allemagne.  Ils  y  pourront  faire  d'utiles  compa- 
raisons et  adopter  plus  tard,  avec  plus  d»   confiance  et 
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d'intelligence,  des  réformes  qu'ils  auront  déjà  vu  appliquer 
ailleurs. 

Or,  cette  conviction  du  maître,  cette  ardeur  qui  rassocie 
d'intention  et  de  cœur  à  tous  les  progrès  de  l'enseignement. 
est  une  des  premières  conditions  du  développement  de 
nos  institutions  scolaires. 

Je  ne  voudrais  point  paraître  exagérer  l'importance  de 
la  mesure  qui  m'occupe  et  qui,  prise  en  elle-même  et  iso- 
lément, ne  saurait  avoir  une  portée  bien  considérable. 
Mais  si  j'y  insiste,  c'est  qu'elle  se  rattache  à  tout  un 
ensemble  de  réformes,  concourant  au  même  but  :  fairo 
pénétrer  dans  l'école  fermée,  triste  et  monotone  des 
anciens  jours,  l'air  et  la  lumière,  le  mouvement  et  la  vie. 

A  l'idéal  monastique  ou  militaire  du  moyen  âge,  ù 
l'école  couvent,  à  l'école  caserne,  à  toutes  ces  «  geôles  de 
jeunesse  captive  »,  contre  lesquelles  tant  de  bons  esprits 
protestent  depuis  si  longtemps,  substituer  enfin  la  véritable 
école  moderne,  où  la  jeunesse  se  sentira  cliez  elle  et  colla- 
borera avec  le  maître,  où  la  discipline  ne  consistera  pas 
à  briser  toute  initiative  et  l'enseignement  à  charger  la 
mémoire,  sans  éveiller  les  bonnes  volontés  ni  ouvrir  les 
esprits  ! 

Il  a  disparu  à  jamais  ce  personnage  humilié  et  morose, 
cumulant  des  fonctions  subalternes  avec  le  noble  emploi 
d'instituteur  et  apportant  à  ses  divers  offices  la  même 
régularité  machinale  et  ennuyée.  Le  maître  d'école  doit 
maintenant  s'intéresser  à  son  œuvre,  y  mettre  son  âme, 
s'y  donner  tout  entier.  Aussi  applàudirons-nous  à  toute 
innovation  capable  d'élargir  son  horizon  et  de  provoquer 
le  libre  essor  de  ses  facultés.  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
faisons  naître  en  lui  des  espérances  et  des  ambitions  que 
sa  condition  modeste  lui  interdit  de  réaliser  jamais.  Nous 
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répondrons  qu'augmenter,  chez  nos  jeunes  instituteurs,  la 
somme  des  connaissances  précises  et  les  mettre  en  état, 
autant  qu'il  est  possible,  de  juger  et  de  penser  par  eux- 
mêmes,  est  une  double  garantie  de  bon  sens  et  de  bonne 
conduite.  L'enseignement,  à  coup  sûr,  gagnera  au  progrès 
de  lem^s  lumières,  et  nous  n'avons  pas  à  redouter  qu'ils 
soient  jamais  supérieurs  à  leurs  hautes  et  difficiles 
fonctions. 

Quant  à  l'ambition  légitime  qu'ils  pourraient  concevoir 
d'améliorer  leur  position,  de  la  rendre  plus  enviable  et 
plus  honorée,  nous  n'y  trouvons  pour  notre  part  aucun 
mal.  Le  reste  est  crainte  vaine.  Quelle  que  soit  la  destinée 
du  maître  d'école,  il  ne  perdra  rien  à  voir  plus  haut  et 
plus  loin  que  le  clocher  de  son  villagef 

II 

D'une  application  toute  récente  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  de  Paris,  l'idée  des  voyages  d'instruction  n'est 
pas  nouvelle  dans  la  pédagogie  française.  Rabelais,  qui 
promène  Pantagruel  de  ville  en  ville  et  lui  prête  sur  toutes 
les  universités  qu'il  rencontre  en  chemin,  des  réllexions 
critiques,  pleines  do  verve  et  de  bon  sens,  envoie  aussi 
Gargantua  visiter  les  magasins  d'orfèvrerie,  les  fonderies, 
les  cabinets  d'alchimie,  et,  en  général,  tous  les  ateliers 
où  s'exerçiiit  l'industrie  de  l'époque.  Deux  siècles  plus 
tard,  le  prudent  Rollin  recommande  aux  collégiens  de  son 
temps  les  promenades  utiles  dans  les  musées  et  les  manu- 
factures. Mais  il  était  réservé  aux  hommes  de  la  Conven- 
tion de  donner  à  celte  idée>  qui  n'avait  point  fait  fortune 
dans  nos  écoles,  le  caractère  d'une  institution  publique. 
Une  brochure,  publiée  par  ordre  de  cette  Assemblée,  sous 
le  titre  :  Des  voyages  et  de  leur  utilité  dans  V éducation^ 

REVUE  PÉDIG.    1880.  —  1"   SBM.  33 


S66  REVUE  PÉDAGOGIQUE. 

reproduit  un  discours  de  L.  Portiez,  député  de  l'Oise.  C'est 
uii  plaidoyer  emphatique,  suivant  le  goût  du  moment, 
mais  au  fond  très  judicieux,  et  où  la  question  est  traitée 
sons  ses  divers  aspects.  «  Les  voyages,  dit  Torateur,  don- 
nent de  Tessor  à  l'imagination,  à  l'esprit  de  la  tenue,  à 
i'ûme  de  la  vigueur,  au  corps  de  la  force  et  de  la  sou- 
plesse...» Et  pour  développer  sa  proposition  qui  tendait 
à  faire  faire  aux   élèves  des  diverses  écoles  des   vovaces 

t.       o 

de  deux  sortes  :  les  uns  dans  l'intérieur  de  la  République, 
les  autres  au  dehors,  il  ajoutait  :  «  Il  serait  à  désirer  que 
toute  l'éducation  fût  en  action.  Assez  longtemps  le  moral 
s'est  développé  dans  la  jeunesse  française  aux  dépens  du 
physique...  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  l'absurde  dessein 
de  rendre  nos  écoles  ambulantes;  mais,  citoyens,  vous 
apprécierez  quelle  possibilité  il  y  aurait  à  ce  que,  dans  les 
beaux  jours,  une  école  tout  entière  se  portât  dans  la  cam- 
pagne, et  là,  tantôt  à  l'abri  d'une  roche  escarpée,  tantôt  dans 
l'épaisseur  des  bois,  quelquefois  dans  les  profondeurs  d'une 
vallée,  reçût  sous  les  regards  immédiats  de  l'Être  suprême 
des  leçons  de  vertu  et  d'amour  de  la  patrie...  »  Ënlin, 
l'orateur  de  la  Convention  demandait  que  les  élèves  choisis 
par  leurs  camarades,  fissent,  au  retour,  le  compte  rendu 
par  écrit  de  la  petite  expédition  entreprise  en  commun. 
Plus  heureuse  que  bien  d'autres  idées  pédagogiques  ou 
politiques  mises  à  Tordre  du  jour  par  la  Convention,  celle 
qui  nous  occupe  fut  réalisée,  ou  du  moins  reçut,  quelques 
années  plus  tard,  un  commencement  d'exécution.  J'ai  entre 
les  mains  un  livre  curieux,  intitulé  :  Voyage  des  élèves  de 
l'École  centrale  de  VEure,  pendant  les  vacances  de  Van  Vill, 
avec  observations,  notes  et  gravures,  relatives  à  l'histoire 
naturelle,  à  l'agriculture  et  aux  arts.  Le  récit  et  les  dessins 
sont  l'œmTe  des  élèves  eux-mêmes  :  le  tout  a  été  revu  et 


VOYAGES  DE  VAGANCXS.  S67 

mis  en  ordre  par  les  Membres  du  Conseil  d'instruction  de 
Vécole  et  publié  chez  Aocelle,  librairie  à  Évreux,  an  X^ 
sous  cette  épigraphe  de  Montaigne  ;  «  Qu'on  lui  mette  en 
fantaisie  une  honneste  curiosité  de  s'enquérir  de  toules 
choses  :  tout  ce  qu'il  y  aura  de  singulier,  il  le  verra  : 
un  bâtiment,  une  fontaine,  un  homme,  le  lieu  d'une  bataille 
ancienne,  le  passage  de  César  ou  de  Charlemagne....  »  On 
sait  que  les  Écoles  centrales  tenaient  lieu  alors  de  nos 
établissements  actuels  d'instruction  secondaire  et  furent 
remplacées  par  les  Lycées  impériaux.  Mais  la  première 
place  y  était  accordée  aux  études  scientifiques^  qui  rem- 
plissaient les  deux  premières  années»  tandis  que  lietsi  langues, 
anciennes  étaient  reléguées  au  troisième  plan.  Aussi  ces 
écoles  ressemblaient-elles  beaucoup  moins  à  nos  lycées 
qu'à  nos  écoles  professionnelles  ou  primaires  supérieures». 
On  le  voit  bien  au  récit  des  jeunes  citoyens  de  l'an  VIII 
qui,  sous  la  conduite  des  directeurs  de  l'école,  d'un  pro- 
fesseur et  d'un  membre  du  jury  d* Instruction,  visitèrent 
en  touristes  le  département  de  l'Eure.  L'histoire  naturelle 
et  les  sciences  appUquées,  l'industrie  et  les  métiers  les 
intéressent  et  les  occupent  presque  exclusivement. 

Ils  sont  tout  imprégnés  de  la  lecture  de  Rousseau  et  lui 
empruntent  ses  sentiments  et  son  langage.  Campés  en  pleins 
champs,  sous  une  tent^  qu'ils  ont  eux-mêmes- dressée,  ils 
ne  se  lèvent  jamais  sans  «  célébrer  le  réveil  de  la  nature  »  et 
emportent,  dans  leurs  excursions,  des  livres  de  botani- 
que  et  un  exemplaire  de  Robinson  Crusoé. 

Us  visitent  successivement  un  moulin  à  foulon,  les  ruines 
d'un  château  et  d'une  abbaye,  une  manufacture  de  corroyerîe,. 
une  filature  mécanique,  et,  arrivés  au  bord  de  la  mer,  ils  fomt 
la  traversée  de  Honfleur  au  Havre.  Ils  recueillent  en  chemin 
tous  les  objets  curieux,  propres  à  orner  leur  musée  d'éçAW.% 
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car  cette  institution,  qu'on  pourrait  croire  récente,  date 
encore  de  cette  même  épocjue,  et  ils  chargent  certains 
d'entre  eux  de  présenter  des  mémoires  sur  les  questions 
qui  les  ont  embarrassés  pendant  le  voyage.  Avec  une 
assez  grande  naïveté  d'admiration  que  n'auraient  plus  nos 
écoliers  d'aujourd'hui,  gâtés  par  les  merveilleux  récits  de 
Jules  Verne,  ils  s'étonnent  devant  les  beautés  du  départe- 
ment de  l'Eure  ou  les  phénomènes  inexplicables  des  environs 
d'Evreux.  Les  autorités  municipales  des  villages  qu'ils 
traversent  se  mettent  à  leur  disposition  et  leur  ouvrent 
les  archives  des  communes.  Le  livre  contient  même  un 
certificat  du  maire  et  de  l'adjoint  de  Gonteville  (arrondisse- 
ment de  Pont-Audemer),  attestant  que  les  élèves  do 
l'École  centrale  se  sont  présentés  devant  eux  le  dix-sepl 
fraclidor,  an  VIII,  et  qu'ils  ont  séjourné  dans  l'arrondis- 
sement jusqu'au  deuxième  des  complémentaires  ;  que  pen- 
dant ce  temps-là,  ils  se  sont  conduits  avec  honneur  et  dignité. 

Ce  môme  voyage,  avec  un  itinéraire  semblable,  a  été 
fait,  en  sens  inverse,  par  les  élèves  de  l'École  Turgol, 
pendant  les  vacances  de  1877,  et,  maîtres  et  écoliers,  en 
ont  vanté  le  profit  et  l'agrénient. 

L'enseignement  primaire  a  longtemps  été  négligé  dans 

notre  pays;  mais  nous  pouvons  désormais  tourner  à  son 

avantage  l'abandon  même  où  on  l'avait  laissé.  U  n'a  pas, 

en  effet,  derrière  lui,  tout  un  passé  qui  l'opprime:  il  est 

ouvert  aux  innovations  heureuses,  aux  méthodes  inspirées 

par  l'esprit  moderne.  Gomme  im  nouveau  monde,  il  offre 

des  terrains  en   friche  et  des  forêts  incultes;   mais  les 

hardis  pionniers  qui  s'y  aventurent  y  ont  une  initiative  plus 

libre  et  se  heurtent,  moins  qu'ailleurs,  à  la  routiîie  et  aux 

préjugés. 

L.  P. 


L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOHÛS  DE  FRANCE 

DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES 


Le  Livre. 

La  Revy^  pédagogique  a  publié,  il  y  a  deux  ans  (1),  un 
article  sur  renseignement  de  Thistoire  de  France  dans  les 
Ecoles  primaires.  L*auteur  y  approuvait  le  programme 
tracé  pour  les  écoles  du  département  de  la  Seine  et  y  don- 
nait de  précieux  conseils  aux  maîtres  chargés  de  rappli- 
quer. Nous  voulons  rechercher  aujourd'hui  comment,  à 
notre  avis,  doit  être  conçu  le  livre  qui  doit  servir  de  base 
à  renseignement  du  maître. 

Dans  une  œuvre  de  pédagogie,  il  faut  se  préoccuper  de 
Fâge,  du  caractère,  de  Fétat  de  Tintelligence  de  ceux  aux- 
quels on  s'adresse.  Prenons  la  moyenne  de  Tàge  des 
enfants  qui  aspirent  au  certificat  d'études  de  l'enseigne- 
ment primaire,  et  pour  lesquels  est  fait  le  cours  moyen 
d'Histoire  de  France.  Nous  avons  devant  nous  des  enfants 
de  9  à  12  ans.  Or,  quelle  est  la  faculté  prédominante,  à  cet 
âge  où  le  jugement  est  loin  d'être  formé,  où  le  carac- 
tère est  plein  de  légèreté?  C'est  assurément  la  mémoire. 
C'est  sur  elle  qu'il  faut  avant  tout  compter;  c'est  elle  qui 
doit  recevoir  les  matériaux  avec  lesquels  on  exercera  le 
jugement,  l'esprit  d'analyse,  les  qualités  d'initiative  qui  ■  '  »  ^ 
commencent  à  se  développer.  La  mémoire  emmagasinerai. -,  ,T; 
les  faits  et  les  dates;  elle  les  apprendra  dans  leur  succeSi^'  f: 
sion  naturelle  et  coordonnée.  Elle  possédera  l'ensemWe  do 
l'histoire,  la  série  des  temps,  la  suite  des  grands  événe- 

(1)  Voir  le  n»  du  4  avril  1878.. 
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ments  et  des  grands  hommes,  et  l'époque  précise  à  laquelle 
ils  ont  apparu.  Nous  aurons  là  un  terrain  solide  sur  lequel 
nous  pourrons  construire  un  édifice  aussi  développé  que 
le  comporteront  Thabileté  et  rexpéricnce  du  maître,  ainsi 
que  Tintelligence  plus  ou  moins  vive  et  le  jugement  plus 
ou  moins  formé  des  élèves  qu'on  veut  instruire. 

Le  livre  fait  en  vue  du  certificat  d'études  devra  donc 
d'abord  offrir  un  texte  clair,  facile  à  apprendre  et  à  retenir. 
Il  se  composera  de  chapitres  courts,  mais  dont  chacun 
contiendra  un  ensemble  de  faits  bien  déterminé,  qu'on 
indiquera  par  un  titre  général  sur  lequel  l'attention  de 
Tenfànt  sera  attirée  tout  d'abord.  Le  chapitre  sera  subdi- 
visé en  numéros  ou  paragraphes  contenant  un  groupe  de 
faits  ou  d'idées  délimité  :  ce  sont  les  parties  diverses  dont 
l'ensemble  constitue  le  chapitre;  les  grands  faits,  les 
dates  principales,  les  personnages  remarquables  y  doivent 
être  mis  en  relief  suivant  leur  importance.  Les  plirases  de  ce 
texte  devront  être  courtes  et  claires,  de  manière  à  être 
bien  comprises  par  l'enfant  et  à  se  graver  facilement 
dans  son  esprit.  Si  certains  termes  du  texte  ont  besoin 
d'explication,  le  livre  les  donnera  par  des  notes  placées 
au  bas  des  pages.  Ces  notes,  que  nous  voulons  nom- 
breuses et  vraiment  importantes,  ne  doivent  pas  servir 
seulement  à  expliquer  un  terme  du  texte,  elles  doivent 
êti*e  faites  aussi  pour  expliquer  les  faits,  donner  des  détails 
intéressants  ou  pittoresques,  présenter  une  anecdote 
caractéristique,  attirer  l'attention  sur  certainftr  événements 
et  en  préciser  l'importance. 

Hais  il  ne  suffit  par  de  profiter  de  la  mémoire  de  l'enfant 
pour  lui  confier  les  faits  qui  seront  labase  de  l'enseignement 
historique  :  il  faut  aussi  lui  rendre  l'étude  de  l'histoire 
attrayante  et  pleine  d'intérêt.  Pour  cela,  il  faut  s'adresser 
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à  sa  passion  pour  la  couleur  et  pour  le  récit  :  il  faut  satisfaire^ 
sa  vive  imagination.  Ce  qui  doit  lui  rester  de  son  cours^ 
d'histoire,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  faits  ni  des  dates, 
mais  le  souvenir  vivant  d'un  événement,  d'un  personnage 
dont  il  ait  été  vivement  frappé  ;  et  il  ne  peut  l'être  que 
par  un  dessin  ou  un  récit.  C'est  de  cette  remarque  si  juste 
qu'est  venue  l'importance  attachée  aujourd'hui  aux  gravm^es 
cl  aux  récits  dans  l'enseignement  de  l'histoire.  U  est  même 
arrivé  que,  dans  le  désir  de  réagir  contre  un  enseignement 
qui  jusqu'alors  s'adressait  presque  uniquement  à  la  mémoire, 
on  est  tombé  dans  une  exagération  contraire  en  rêvant  ua 
enseignement  qui  s'adresserait  presque  uniquement  à 
l'imagination.  Mais  il  faut  recoanaître  que  les  récits,  si 
développés,si  bien  choisis,  si  bien  exposés  qu'ils  soient,  ne 
laissent  en  somme  que  des  impressions,  c'est-a-dire  quelque 
chose  de  trop  vague  et  de  trop  indéterminé.  Ces  impres- 
sions, si  vives  qu'on  les  suppose,  peuvent  être  suifisantes 
pour  laisser  le  souvenir  d'époques  lointaines  sur  lesquelles- 
il  n'est  pas  indispensable  d'avoir  des  notions  d'une  pré- 
cision rigoureuse.  On  peut  apprendre  ainsi  l'histoire  des 
Patriarches,  de  l'Egypte  sous  les  Phaiaons.  Mais  tel  n'est 
pas  le  but  du  maître  qui  apprend  aux  enfants  l'histoire  de 
leur  pays.  Nos  enfants  doivent  emporter  d'un  cours  d'his- 
toire de  France,  non  pas  des  notions  confuses,  mais  des 
souvenirs  précis.  Ils  doivent  œnnaitre  les  faits  dans  leur 
succession  chronologique.  Ils  doivent  sortir  deTécoleavec 
un  fonds  solide  de  connaissances  indispensables  qui  les 
mettent  à  même  de  faire  plus  tard  d'une  manière  profitable 
des  lectures  plus  développées.  Dans  ce  but,  et  quel  que  soit 
le  système  pour  lequel  on  ait  soit  des  entraînements  passa- 
gers,  soit  des  préférences  réfléchies,  il  faut  toujours  en 
revenir  à  cette  nécessité  de  s'adresser  à  la  mémoire.  U 
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n'est  pas  un  maître  expérimenté  qui  ne  soit  obligé  d'en 
convenir  ;  et,  si  nous  voulions  donner  à  cette  vérité  d'ex- 
périence la  formule  d'un  axiome  B^f,  nous  dirions  qu'en 
effet,  pour  savoir,  le  meilleur  moyen  est  encore  d'appren- 
dre. Lorsque  l'élève  sait,  les  récits  viennent  animer  la 
leçon,  la  rendre  encore  plus  intéressante,  ajouter  une 
impression  vive  aux  faits  acquis  et  associer,  pour  un  but 
commun,  le  plaisir  de  l'imagination  au  travail  de  la 
mémoire. 

Les  récits  et  les  dessins,  qui  ont  une  place  si  importante 
dans  l'enseignement  de  l'histoire,  ne  doivent  pas  être  choi- 
sis arbitrairement.  Pour  les  dessins,  nous  voudrions 
écarter,  autant  que  possible,  les  œuvres  de  pure  fantaisie, 
ainsi  certaines  représentations  de  bataille  qui  n'ont  certes 
pas  été  faites  d'après  nature.  Les  monuments  de  la  France 
ancienne  et  moderne,  les  travaux  de  l'archéologie,  tant  de 
riches  et  savantes  publications  sur  les  usages  et  les  cos- 
tumes de  nos  ancêtres  offrent  une  somme  de  matériaux 
assez  considérable  où  peut  puiser  l'art  du  dessinateur.  Nous 
laisserions  de  côté  la  bataille  de  Tolbiac  ou  celle  de  Bou- 
vines,  mais  nous  voudrions  montrer  aux  enfants  ce  que 
c'était  qu'un  Gaulois,  un  Franc,  une  place  publique  et 
une  cathédrale  au  moyen-âge,  un  bourgeois  au  quatorzième 
siècle,  une  armée  au  temps  des  guerres  d'Italie,  etc.. 
Nous  donnerions  d'après  les  documents  contemporains  ou 
historiques  les  portraits  des  personnages  remarquables. 

Les  récits,  de  leur  côté,  ne  doivent  pas  seulement  être 
conçus  de  manière  à  présenter  des  anecdotes  intéressantes, 
ils  doivent  compléter  l'enseignement  en  s'adressant  à 
l'imagination.  Ils  devront  donc  présenter,  sous  la  forme 
vive  et  saisissante  du  tableau  ou  de  l'anecdote,  la  physio- 
nomie d'une  époque  ou  d'un  peuple,  le  caractère  ou  le 
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portrait  d'un  personnage  important.  Si  nous  racontions 
l'anecdote  du  vase  dd  Soissons,  nous  voudrions  qu'on  y 
attirât  l'attention  sur  les  mœurs  des  Francs  à  l'époque  d^ 
la  conquête  mérovingijgpne  ;  si  nous  présentions  le  portrait 
de  Charlemagne,  nous  voudrions  qu'il  apparût  avec  son 
génie,  sa  passion  touchante  pour  les  choses  de  l'inteJli- 
gence,  sa  grandeur  saluée  par  tous  les  souverains  de  son 
temps;  si  nous  parlions  de  Saladin  et  de  Richard-Cœur-de- 
Lion,  à  propos  de  la  troisième  croisade,  noiM  donnerions 
une  idée  des  rapports  entre  les  guerriers  chrétiens  et 
musulmans  à  une  époque  où  ils  commençaient  à  se  mieux 
connaître  ;  si  nous  nous  entretenions  de  Jeanne  Darc,  ce 
serait  pour  laisser  une  idée  juste  du  courage,  du  patrio- 
tisme, de  la  vive  et  ferme  intelligence  de  la  fille  au  grand 
cœur. 

Le  livre  ahisi  conçu,  nous  voudrions  quon  attachât  une 
grande  importance  à  la  disposition  typographique.  Le 
loxlc  (jui  doit  être  appris  de  mémoire  serait  écrit  on  carac- 
tères faciles  à  lire  et  agréables  à  la  vue  :  les  grands  faits, 
les  personnages  importants  et  les  dates  principales  seraient 
bien  mis  en  relief,  pour  frapper  à  la  fois  les  yeux  et  l'es- 
[)rit  au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  le  chapitre  et  la  leçon 
à  apprendre.  Les  notes  explicatives  seraient  placées  en 
petits  caractères,  mais  aussi  nets  que  possible,  au  bas 
(le  la  page,  avec  un  numéro  indiquant  le  renvoi  immédiat 
au  terme  que  l'on  veut  élucider,  ou  au  fait  que  l'on  veut 
caractériser  par  un  exemple  ou  une  anecdote.*  De  cette 
manière,  l'élève  aura  le  texte  à  la  fois  et  les  notes  sous  les 
yeux,  soit  qu'il  lise,  soit  qu'il  apprenne  ;  il  pourra  les 
revoir  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire.  Nous  ne 
voulons  pas  que,  toutes  les  fois  qu'il  voudra  savoir  le  sens 
d'un  mot  ou  l'importance  d'un  fait,  iV   ^o\\.  vM\^^  ^v^ 
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Ce  n'est  jamais  sans  peine  que  l'on  parvient  à  introduire 
un  enseignement  nouveau.  L'habitude,  la  routine,  la  mau- 
vaise volonté  sont  autant  d'obstacles  que  Ton  doit  s'efforcer 
de  vaincre,  mais  quelles  que  soient  les  difficultés,  lorsque  l'on 
parvient  à  atteindre  le  but  vers  lequel  tendent  nos  efforts, 
on  oublie  bien  vite  les  ennuis,  les  tourments,  la  fatigue, 
pour  ne  voir  que  le  résultat  obtenu. 

il  est  intéressant  de  savoir  tout  ce  que  Ton  a  fait,  surtout 
depuis  dix  ans,  pour  cet  art  de  la  lecture  à  haute  voix  si 
longtemps  négligé. 

L'associatien  Philotechnique  et  la  Société  pour  l'Instruc- 
tion Elémentaire  comprenant  l'importance  de  cette  étude 
ont  inscrit  depuis  plus  de  10  ans  déjà  cette  faculté  sur 
leurs  programmes  d'enseignement  populaire. 

Un  professeur  habile,  qui  a  illustré  la  scène  française, 
avait  fait,  il  y  a  environ  vingt  ans,  deux  conférences  sui* 
ce  sujet  intéressant  dans  l'amphithéâtre  de  l'école  de  méde- 
cine. 

«  Si  la  lecture  est  un  art,  disait-il,  elle  a  ses  règles  qui 
doivent  être  étudiées.  La  première  de  toutes,  c'est  la  justesse 
du  débit;  c'est  l'assouplissement  de  la  voix  à  ces  tons  de 
vérité  qui  donnent  seuls  la  vie  au  langage  et  en  font  une 
imago  fidèle  de  la  pensée. 

»  La  lecture  mieux  enseignée  réagirait  sur  la  parole;  les 
tons  naturels  qu'on  nous  aurait  appris,  ou  pour  parler  mieux, 
qu'on  ne  nous  aurait  point  enlevés  par  un  ridicule  ensei- 
gnement, passeraient  dans  nos  habitudes,  et  ces  habitudes 
de  la  parole  privée  réagiraient  plus  tard  sur  la  parole  publi- 
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que.  Dans  les  assemblées,  dans  les  réunions,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  rinfluence  et  le  crédit  appartiennent,  en 
général,  à  ceux  qui  s'expriment  avec  aisance  et  habileté. 

»  De  tels  résultats  doivent  tenter  les  cœurs  honnêtes  et 
les  esprits  sensés  :  n'est-on  pas  heureux  de  prêter  aux 
idées  raisonnables  et  aux  généreux  sentiments  l'appui  d'une 
parole  qui  assure  leur  triomphe  ?  » 

Cet  habile  diseur  ne  se  contentait  pas  de  démontrer  Futi- 
lité de  la  lecture  expressive,  il  donnait  des  principes,  des 
règles,  dont  il  faisait  Tapplication  devant  un  public  enthou- 
siaste qui  Tacclamait. 

M.  Legouvé,  un  maître  en  Tart  de  bien  parler,  qui  a 
étudié  avec  soin  les  règles  de  la  diction  et  de  la  lecture,  lit 
il  y  a  trois  ans,  à  l'école  normale  et  au  collège  de  France,  des 
conférences  fort  intéressantes  sur  ce  sujet  et  publia  deux 
livres  qui  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui 
veulent  connaître  les  secrets  de  cet  art  de  la  parole  ;  art  de 
première  nécessité  dans  une  société  libérale  et  démocra- 
tique. 

On  ne  peut  s'imaginer,  quand  on  n'en  a  pas  été  témoin, 
le  plaisir  que  la  jeunesse  trouve  dans  les  études  de  récita- 
tion. L'art  de  bien  dire  est  un  des  plus  attachants  et  des 
plus  moralisateurs,  car  il  exerce  une  influence  énorme 
sur  le  jugement  et  même  sur  les  caractères  des  individus  :  il 
meuble  leur  cerveau  et  il  élève  leur  âme. 

Lorsque  je  fus  chargé  du  cours  de  lecture  expressive  à 
l'Association  philotechnique,  j'étais  loin  de  m'attendre  à 
voir  un  public  d'ouvriers,  d'artisans  et  d'employés  trouver 
autant  d'attraits  dans  une  étude  qui  demande,  outre  des 
qualités  naturelles,  delà  réflexion,  du  travail  et  de  la  per- 
sévérance. 

Pourtant  le  cours  était  à  peine  termiaé  qj!*^  ^\\3L^\^^i^^^  ^^ï^^ 
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assistants  venaient  me  demander  à  former  une  société,  un 
cercle  amical,  afin  de  pouvoir  y  continuer  les  études  com- 
mencées. 

C'est  fdnsi  que  se  forma  la  société  dite  de  Lecture  et  de 
RédtatioD,  cercle  charmant,  qui  compte  aujourd'hui  plus 
de  70  membres  de  tout  âge,  de  toute  condition»  de  tout 
état. 

Les  sociétaires  se  réunissent  le  dimanche  matin  au  foyer 
du  théâtre  du  YaudeviUe,  et  là  chacun  d'eux  vient  commu- 
niquera ses  camarades  le  résultat  de  ses  travaux;  c'est  une 
poésie  nouvelle  ou  ancienne,  une  page  éloquente  et  oubliée, 
un  conte  que  l'on  a  découvert,  une  chanson  que  l'on  inter- 
prtèe  d'une  façon  nouvelle  en  la  disant.  Il  en  est  même, 
parmi  les  sociétaires,  qui  sont  poètes  et  chargent  leurs  col- 
lègues d'apprendre  et  de  mettre  leurs  œuvres  en  valeur. 

Enfin,  il  en  est  qui  s'exercent  dans  cet  art  de  la  parole 
en  faisant  des  causeries,  des  conférences  sur  des  sujets 
littéraires.  L'un  recherche  quel  a  été  Molière  avant  d'être 
le  grand  écrivain  comique,  un  autre  a  étudié  les  œuvres 
de  Cyrano  de  Bergerac  et  nous  fait  mieux  connaître  ce 
prédécesseur  de  Corneille  et  de  Molière;  tantôt  c'est  André 
Chénier  dont  on  analyse  les  œuvres,  tantôt  c'est  Baudelaire 
dont  on  cite  les  poésies  les  plus  originales.  Tous  les  six 
mois  la  Société  donne  une  grande  séance  publique,  et  ces 
fêtes  littéraires  sont  présidées  par  M.  Legouvé,  par  M.  Jules 
Claretie,  par  M.  Bardoux,  par  M.  H.  de  Lapommeraye. 

La  Société  s'intéresse  à  tout  ce  qui  touche  à  la  littérature, 
une  bibliothèque  formée  par  ses  sociétaires  et  par  quelques 
donateurs  bienveillants  vient  faciliter  considérablement 
les  travaux  des  sociétaires. 

La  Société  se  propose  de  faire  pour  les  belles  lettres  ce  que 
rOrpbéon  a  Mi  pour  la  musique. 
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et  le  Bulletin  Officiel  de  TAcadéinie  de  Poitiers,  rendant 
compte  de  ce  concours,  constata  que  l'assistance  s'était 
séparée  emportant  le  meilleur  souvenir  de  cette  fête  labo- 
rieuse de  l'enfance. 

Ce  concours  fut  bientôt  suivi  d'un  autre  qui  eut  lieu 
aux  portes  mêmes  de  Paris,  dans  la  commune  de  Vin- 
cennes. 

Le  5  août  dernier,  je  recevais  la  visite  de  M.  Marronnier, 
conseiller  municipal  de  Saint-Mandé,  qui  me  donnait  avis 
du  concours  organisé  pour  les  enfants  des  deux  cantons 
de  Vincennes  et  Saint-Mandé,  afin  de  les  encourager  à 
pratiquer  Vart  si  difficile  de  bien  dire  et  exercer  ainsi  leur 
mémoire  et  leur  entendement.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de 
la  lettre  de  convocation  qu'il  me  remit. 
M.  Marronnier  avait  divisé  le  concours  enquatre  catégories. 
La  première  s'adressait  aux  enfants  de  moins  de  7  ans.  Le 
Contrat  et  le  Pater  de  L.  Ratisbonne  étaient  les  deux  mor- 
ceaux de  concours, 

La  deuxième  s'adressait  aux  enfants  de7  à  10  ans.  Ze5  deux 
Rats,  le  Renard  et  l'Œuf,  de  La  Fontaine,  les  deux  Voya- 
geurs, de  Florian,  étaient  les  deux  morceaux  choisis. 

La  troisième  s'adressait  aux  enfants  de  10  à  13  ans.  Le 
Loup  et  le  Chien  maigre,  de  La  Fontaine,  et  laFéeballade,  de 
Lachambeaudie,  avaient  été  désignés  pour  être  les  morceaux 
à  réciter. 

Enfin  la  quatrième  s'adressait  aux  enfants  de  13  à  16  ans. 
ils  devaient  concourir,  les  garçons  dans  les  Hii-ondelles  de 
Béranger,  les  filles  dans  la  Pauvre  fille  de  Soumel. 

Obligé  dequitter  Paris,  jepriai  l'un  de  nos  vice-présidents, 
de  vouloir  bien  me  remplacer  comme  membre  du  jury. 
M'  Lecarpentier  accepta  cette  mission  et  me  donna  les 
détails  les  plus  intéressants  sur  ce\,\fc  îfe\ft  â^a  \  eûXasi^j^. 
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Les  concours  eurent  lieu  dans  la  salle  du  gymnase  de 
Saint-Mandé  le  11  et  le  16  août. 

Plus  de  cent  garçons  et  autant  de  filles  se  présentèrent  : 
en  tout  225  enfants. 

Les  membres  du  jury  entendirent  en  moyenne  50 
fois  le  même  morceau  dit  par  des  enfants  ayant  de  6  à 
14  ans. 

Il  était  facile  et  intéressant  de  reconnaître  l'œuvre  du 
maître  en  voyant  les  enfants  d'une  même  école  prendre 
tous  les  mêmes  inflexions  et  faire  les  mêmes  gestes  sur  les 
mêmes  mots. 

Les  membres  du  jury  donnèrent  en  général  le  plus 
grand  nombre  de  points  à  ceux  qui  dirent  le  plus  naturel- 
lement et  à  ceux  qui  produisaient  le  plus  d'efi'et. 

M.  Lecarpentier  s'attachait  plus  spécialement  à  la 
prononciation,  à  la  manière  de  phraser,  à  la  justesse  de  la 
tonalité,  en  un  mot  à  la  méthode. 

Il  constata  avec  le  plus  grand  plaisir  que  tous  ses  col- 
lègues remplissaient  la  tâche  qu'ils  avaient  acceptée  avec 
une  grande  conscience  et  une  parfaite  équité. 

Il  était  facile,  en  écoutant  ces  enfants,  de  se  rendre 
compte  du  travail  accompli  par  les  instituteurs  et  les  ins- 
titutrices et  de  la  patience  qu'ils  avaient  dû  déployer  pour 
obtenir  de  pareils  résultats. 

M.  Marronnier,  l'habile  organisateur  de  cette  fête  de  fa- 
mille, prononça  une  allocution  dans  laquelle  il  disait  : 
Nous  avons  ici  une  bibliothèque  pleine  de  livres ^  il  faut  ap- 
prendre à  les  lire. 

M.  Fleury,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  prit  ensuit^ 
la  parole  et  cita  tous  les  hommes  qui,  à  notre  époque,  se 
sont  intéressés  à  l'étude  de  la  lecture  à  haute  voix  et  ont 
tenté    de    vulgariser  et  de   répandre  cet  eivçe\^^\îùKç&.» 
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M.  Logouvé  fut  un  de  ceux  qu'il  nomma  naturellement  et 
ce  nom  l'ut  couvert  d'applaudissements. 

Ces  réunions  ont  été  remarquées  même  du  Ministre  de 
'^  l'instruction  publique,  lequel  vient,  par  une  récente  cir- 
culaire, d'ordonner  que  dans  toutes  les  communes  de  France 
de  semblables  concours  soient  organisés. 

D'autres  concours  ont  été  organisés  dans  le  XIX®  arron- 
dissement de  Paris  par  M.  Delatre. 

Enfin  la  Yille  de  Paris  a  institué  des  concours  annuels 
dans  chaque  école  primaire  et  a  décidé  qu'un  concours 
spécial  serait  organisé  entre  les  lauréats  de  toutes  les  écoles 
pour  10  prix  d'honneur  représentés  par  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  de  100  francs. 

De  plus  six  cours  normaux  pour  les  instituteurs  et  les 
iastitutrices  ont  été  institués. 

MM.  Worms,  Dupont-Vernon,  Berton,  Ricquier,  Marchant 
et  M^^^  Dclaporte  ont  été  chargés  de  ces  cours  qui  marchent 
régulièrement  et  sont  très  suivis. 

Tout  fait  donc  présumer  qu'avant  peu  la  lecture  expres- 
sive ne  sera  plus  un  art  d'agrément  connu  seulement  de 
quelques-uns,  mais  un  art  populaire  que  tous  pratiqueront 
avec  une  certaine  habileté, 

L.  RiCQtJIER, 

Professeur  de  littérature  et  de  diction  à  VEcole  normale 

des  instituteurs  de  la  Seine. 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNES  SCOLAIRES 

(Suite  et  fin)  (1). 


Nous  serions  heureux  également  qu'elle  instituât  des 
caisses  d'épargne  dans  ses  cours.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
de  solution  de  continuité  entre  Técole,  entre  l'épargne 
enfantine,  et  celle  du  jeune  homme,  de  l'homme  fait.  La 
chaîne  rompue  serait  renouée. 

Et  si  nous  avions  une  fois,  comme  en  Belgique,  où 
chaque  bureau  de  poste  est  une  succursale  de  la  caisse 
d'épargne,  la  caisse  d'épargne  à  l'asile,  à  l'école,  dans 
les  cours  d'adultes ,  l'idée*,  féconde  et  heureuse  de 
l'épargne  serait  bien  près  de  passer  dans  les  mœurs  ' 
populaires. 

Il  serait  bon  aussi  que  nos  élèves-maîtres  des  écoles 
normales  fussent  préparés  à  cette  idée,  qu'ils  devront  un 
jour  être  les  artisans  de  l'épargne.  Ils  devront,  à  leur 
école  future,  dans  les  sujets  de  devoirs,  de  style,  de 
calcul,  en  développer  les  bienfaits,  en  faire  connaître  les 
ingénieuses  ressources,  les  résultats  inattendus. 

Et  pourquoi,  à  l'école  normale  même,  n'auraient-ils 
pas  leur  livret  de  la  caisse  d'épargne? 

Rien  ne  parle  comme  les  chiffres  ;  ils  ont  leur  élo- 
quence. Que  l'on  fasse  le  calcul  de  la  dépense  seulement 
de  2  sous  de  tabac  par  jour,  en  un  an,  en  dix  ans,  celui 
de  50  centimes  mis  de  côté  par  semaine,  quelle  économie 
réalisée  en  cinq  ans,  dix  ans,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  de  donner  des  leçons  et  de  dire 

(1)  Voir  le  numéro  de  mai  1880. 
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M.  Logouvé  fut  un  de  ceux  qu'il  nomma  naturellement  et 
ce  nom  fut  couvert  d'applaudissements. 

Ces  réunions  ont  été  remai'quées  même  du  Ministre  de 
^instruction  publique,  lequel  vient,  par  une  récente  cir- 
culaire, d'ordonner  que  dans  toutes  les  communes  de  France 
de  semblables  concours  soient  organisés. 

D'autres  concours  ont  été  organisés  dans  le  XIX®  arron- 
dissement de  Paris  par  M.  Delatre. 

Enfin  la  Yille  de  Paris  a  institué  des  concours  annuels 
dans  chaque  école  primaire  et  a  décidé  qu'un  concours 
spécial  serait  organisé  entre  les  lauréats  de  toutes  les  écoles 
pour  10  prix  d'honneur  représentés  par  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  de  100  francs. 

De  plus  six  cours  normaux  pour  les  instituteurs  et  les 
■iDstitutrices  ont  été  institués. 

MM.  Worms,  Dupont-Vemon,  Berton,  Ricquier,  Marchant 
et  W^  Delaporte  ont  été  chargés  de  ces  cours  qui  marchent 
régulièrement  et  sont  très  suivis. 

Tout  fait  donc  présumer  qu'avant  peu  la  lecture  expres- 
sive ne  sera  plus  un  art  d'agrément  connu  seulement  de 
quelques-uns,  mais  un  art  populaire  que  tous  pratiqueront 
avec  une  certaine  habileté. 

L.  RlCQÛIER, 

Professeur  de  littérature  et  de  diction  à  VEcole  normale 

des  instituteurs  de  la  Seine. 
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{Suite  et  fin)  (1). 


Nous  serions  heureux  également  qu'elle  instituât  des 
caisses  d'épargne  dans  ses  cours.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
de  solution  de  continuité  entre  Técole,  entre  l'épargne 
enfantine,  et  celle  du  jeune  homme,  de  Thomme  fait,  La 
chaîiie  rompue  serait  renouée. 

Et  si  nous  avions  une  fois,  comme  en  Relgique,  oh 
chaque  bureau  de  poste  est  une  succursale  de  la  caisse 
d'épargne,  la  caisse  d'épargne  à  Tasile,  à  l'école,  dans 
les  cours  d'adultes ,  l'idéo  féconde  et  heureuse  de 
l'épargne  serait  bien  près  de  passer  dans  les  mœurs  *' 
populaires. 

Il  serait  bon  aussi  que  nos  élèves-raaitres  des  écoles 
normales  fussent  préparés  à  cette  idée,  qu'ils  devront  un 
jour  être  les  artisans  de  l'épargne.  Ils  devront,  à  leur 
école  future,  dans  les  sujets  de  devoirs,  de  style,  de 
calcul,  en  développer  les  bienfaits,  en  faire  connaître  les 
ingénieuses  ressources,  les  résultats  inattendus. 

Et  pourquoi,  à  l'école  normale  même,  n'auraient-ils 
pas  leur  livret  de  la  caisse  d'ép[\rgne? 

Rien  ne  parle  comme  les  chiffres  ;  ils  ont  leur  élo- 
quence. Que  l'on  fasse  le  calcul  de  la  dépense  seulement 
de  2  sous  de  tabac  par  jour,  en  un  an,  en  dix  ans,  celui 
de  50  centimes  mis  de  côté  par  semaine,  quelle  économie 
réalisée  en  cinq  ans,  dix  ans,  etc.,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  de  donner  des  leçons  et  de  dire 

(1)  Voir  le  numéro  de  mai  1880. 
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faites  ceci,  ne  faites  pas  cela,  et  vous  vous  en  trouverez 
bien. 

La  meilleure  leçon  est  celle  de  Texeraple.  Cest  toujours 
la  plus  profitable. 

Si  l'épargne  est  bonne,  si  elle  est  nécessaire,  si  c'est 
une  vertu  qui  mène  à  Tordre,  à  l'aisance,  nos  maîtres, 
nos  instituteurs-adjoints,  nos  institutrices-adjointes,  tous 
nos  professeurs  sont  tenus  de  la  pratiquer,  cette  vertu. 

Pourquoi  nos  instituteurs-adjoints,  à  la  fin  du  mois,  les 
dépenses  de  leur  modeste  existence  payées,  s'ils  ont  en 
bourse  une  petite  réserve,  ne  la  porteraient-ils  pas  à  la 
Caisse  d'épargne.  Ne  serait-ce  que  cinq  francs,  dix  francs 
par  mois,  ils  doivent  les  confier  à  la  Caisse  d'épargne.  Ils 
V  seront  en  sûreté,  à  Tabri  des  voleurs  et  des  ennemis 
pires  que  les  voleurs,  des  tentations  auxquelles  il  est  très 
facile  de  succomber. 

Et  nos  institutrices  et  nos  adjointes  ?  Nous  leur  donnons 
le  conseil  également  de  songer  à  la  Caisse  d'épargne.  Mais 
voilà,  et  les  parures,  et  les  toilettes?  Nous  désirons,  bien 
entendu,  que  nos  institutrices  soient  mises  convenable- 
ment ;  nous  désirons  surtout  que  la  modestie  sévère  pré- 
side à  leur  tenue.  Point  d'inutilités  féminines,  point  de  clin- 
quant, point  de  ces  riens  qui  coûtent  tant  !  Une  institutrice 
qui  fait  l'école  à  de  pauvres  petites,  à  des  enfants  dont  les 
parents  sont  souvent  dans  la  gêne  et  le  besoin,  n'a  guère 
à  se  préoccuper  de  la  mode  nouvelle  dans  ce  qu'elle  a 
d  exagéré.  Elle  doit  avoir  d'autres  préoccupations  plus  sé- 
rieuses. Elle  sait  que  la  dernière  mode,  avec  ses  exagé- 
rations parfois  excentriques  et  ridicules,  ne  lui  sied 
point,  et  qu'elle  n'est  point  faite  pour  elle. 

La  considération  de  Tinstitutrice  vraie  repose  sur  des 
qualités  solides  et  non  sur  des  atours,  des  colifichets. 
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Les  qualités  de  Tinstitutrice  sont  la  modestie  dans  la 
tenue  et  la  bonté  d*âme,  la  générosité  et  la  douceur, 
l'exactitude,  la  justice  et  l'affection  sincère  qu'elle  porte  à 
toutes  ses  élèves  indistinctement. 

Eh  bien,  nous  le  disons  en  toute  ïranchise  et  en  toute 
sincérité,  les  ornements  futiles  et  les  parures,  le  soin  exa- 
géré, trop  minutieux  de  sa  petite  personnalité  se  prêtent 
peu  à  ce  genre  de  distinction  grave  qui  caractérise  la 
fenmie  de  ménage,  la  femme  sérieuse,  l'institutrice  d'une 
école  primaire,  appelée  à  élever  des  enfants  pauvres  en 
général,  à  leur  servir  d'exemple  et  de  modèle  toujours  en 
tout  et  pour  tout. 

Qu'on  y  réfléchisse  bien!  11  y  a  là  plus  d'unécueil  pour 
nos  institutrices  et  pour  nos  institutrices-adjointes  notam- 
ment. 

Nous  avons  le  devoir  de  leur  donner  des  conseils.  Nous 
leur  donnons  sérieusement  et  sincèrement  celui-ci  :  Son- 
gez à  l'économie,  ayez  un  livret  à  la  Caisse  d'épargne, 
portez-y,  comme  une  ouvrière  rangée,  économe,  le  produit 
des  fantaisies  que  votre  dignité,  que  le  respect  de  votre 
profession  modeste  ne  vous  permettent  pas  de  vous  passer. 
Vous  y  gagnerez  doublement  de  toutes  façons. 

Puisse  mon  conseil  être  suivi,  et  puîssiez-vous  plus 
tard,  quand  il  ne  sera  plus  temps,  ne  pas  dire,  avec  une 
expression  de  regrets  :  «  Hélas  !  notrç  inspecteur  avait 
raison  !  » 

On  dit,  depuis  longtemps,  et  l'on  dira  toujours,  que 
c'est  la  femme  qui  fait  ou  défait  une  maison.  La  prospérité 
ou  la  décadence  d'une  maison  est  assurément  son  œuvre. 

Quand  une  femme  est  rangée,  écùosODQ,  elle  sait  prendre 
ses  dispositions  pour  ne  pas  àép^ÊÊÈt  toot  le  gain  du  mari, 
toutes  les  ressources  du  ménageî^^ 
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L'ordre,  réconomie  chez  la  femme  est  la  plus  solide  et 
la  meilleure  des  dots.  C'est  une  fortune  qui  ne  risque 
point  de  disparaître. 

Donc,  institutrices  et  instituteurs  dévoués,  songez-y 
bien  !  si  vous  voulez  que  vos  élèves  apprennent  l'ordre, 
ayez-en.  Si  vous  voulez  qu  ils  soient  économes,  donnez- 
leur  l'eximple  d  une  économie  sévère  et  à  la  fois  bien  en- 
tendue. C'est  pour  vous  un  devoir  professionnel  de  la  plus 
haute  importance. 

Nous  comptons  que  vous  saurez  le  remplir  à  la  salis- 
fiaction  de  tous,  pour  le  plus  grand  bien  des  enfants,  des 
familles  et  pour  votre  propre  avantage  personnel. 

Tels  ont  été,  en  partie,  les  instructions  et  l'appel  adressés 
aux  instituteurs  du  Rhône  en  décembre  1878. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  de  notre 
propagande  et  de  notre  campagne  commune  en  faveur  de 
l'épargne  scolaire. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'en  1877-1878  les  écoles  de  Lyon 
avaient  versé  à  la  Caisse  d'épargne  la  somme  de  33,137  fr., 
répartie  en  3,738  livrets. 

Pour  la  période  suivante,  pour  Tannée  1878-1879,  les 
mêmes  écoles  ont  versé  la  somme  de  Si, 866  fr.,  répartie 
en  9,317  élèves  épargnants. 

Ces  9,317  élèves  se  répartissent  ainsi  entre  les  diverses 
catégories  d'écoles  : 

Laïques  garçons  ....  3,996  élèves  épargnants. 

Congréganistes  garçons   .  1,236  élèves         — 

Laïques  filles 2,S27  élèves  épargnantes. 

Congréganistes  filles    ,   .  l,oS8  élèves  — 

Ce   n'est    pas  tout.  Le  Bulletin  de  Tannée  dernière  a 

annoncé  que  l'idée  dâ;J%  Caisse  d'épargne  commençait  à  se 

répandre  dans  les  écoles  de  la  camçagioft.  Dans  le  courant 
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de  Tannée,  chaque  numéro  a  enregistré  la  création  ou 
l'organisation  de  quelque  nouvelle  caisse  dans  les  écoles. 
La  première  année  nous  donne  quelques  résultats  satis- 
faisants, puisque  59  écoles  de  la  campagne  ont  suivi 
rexemple  des  écoles  de  Lyon. 

Vous  venez  d'entendre  Texposé  du  fonctionnement  de 
la  caisse  d'épargne  des  écoles  de  Lyon.  On  a  vu  que  chaque 
école  est  munie  d'un  meuble-caisse,  armoire  à  comparti- 
ments, destiné  à  recevoir  les  épargnes  des  élèves. 

Ce  système  n'existe  qu'à  Lyon. 

Ailleurs,  on  emploie  le  système  recommandé  et  patronné 
par  M.  de  Malarce,  Tadlif  secrétaire  de  la  Société  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  et  quis'occupe  beaucoup,  en  France, 
de  la  propagation  des  caisses  d'épargne  scolaires. 

La  dilférence  capitale  entre  la  méthode  de  M.  de  Malarce 
et  celle  des  écoles  de  Lyon  consiste  en  ce  que,  dans  la 
première,  l'instituteur  est  le  dépositaire  de  l'argent,  pen- 
dant que,  dans  la  seconde,  l'écolier  dépose  lui-même  son 
épargne  dans  sa  petite  case.  A  Lyon,  l'instituteur  n'a  pour 
lui  que  Ja  comptabilité,  car  ce  n'est  pas  lui,  mais  bien  le 
collecteur  de  la  caisse  d'épargne  qui  enlève  le  contenu  des 
boîtes.  C'est  un  grand  avantage  qu'a  ce  système  sur  celui 
de  M.  de  Malarce.  Car,  moins  l'instituteur  prend  part  à  la 
manipulation  de  l'argent,  moins  il  a  de  responsabilité,  et 
plus  il  a  de  plaisir  et  de  bonne  volonté  à  prendre  à  cœur 
les  intérêts  de  la  caisse  d'épargne.  En  revanche,  on  reproche 
à  ce  système  d'être  compliqué,  d'être  la  cause  d'erreurs  et 
de  causer  des  dépenses  plus  fortes,  les  meubles  à  casiers 
étant  trop  chers  et  même  inutiles,  si  l'on  suit  la  méthode 
de  M.  de  Malarce. 

De  plus,  les  meubles  sont  exposés  au  vol,  à  l'incendie. 
On   se  souvient  du  reste  que  Vaimèci  d^enxNfet^  q^^^^vsk^ 
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caisses  d'écoles  ont  été  fracturées  et  volées.  Le  Conseil 
municipal  a  remboursé  aux  élèves  le^  sommes  qui  leur 
ont  été  dérobées. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper,  ici,  de  la  pratique 
des  deux  systèmes,  ni  à  nous  prononcer  en  faveur  de  Tun 
d'eux.  Ils  ont  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je 
dirai  seulement  ceci,  c'est  que  le  système  lyonnais  est  plus 
dispendieux,  puisqu'il  nécessite  les  frais  d'un  meuble- 
armoire  à  cases  pour  chaque  élève.  Si,  dans  une  pauvre 
école  do  village,  dans  laquelle  on  a  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  le  mobilier  classique  strictement  nécessaire  et  indis- 
pensable, il  allât  iittendre  le  meuWe-armoire  pour  orga- 
niser la  caisse  d'épargne,  on  risquerait  fort  d'attendre 
longtemps.  Le  développement  de  ces  utiles  institutions 
serait  compromis  et  arrêté  en  beaucoup  d'endroits,  à  moins 
que  la  caisse  ne  fût  donnée  et  envoyée  par  l'administration 
supérieure. 

Les  meubles  existent  dans  les  écoles  de  Lyon.  La  levée 
des  cases  est  faite  cbijque  quinzaine  par  un  collecteur 
spécial  de  la  grande  caisse,  les  inconvénients  du  vol  sont 
atténués,  sinon  détruits.  La  caisse  des  écoliers  n'excite  la 
convoitise  des  voleurs  que  lorsque  l'on  croit  ou  que  l'on 
sait  qu'elle  est  bien  garnie. 

Pour  les  écoles  de  la  campagne,  en  général,  et  je  devrais 
dire  toutes,  moins  peuplées,  moins  nombreuses  que  celles 
de  Lyon,  c'est  différent. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  recommande  avec  raison  de 
se  passer  d'armoire-caisse.  Elle  n'est  pas  nécessaire. 

L'instituteur  a  son  registre  général  de  dépôts,  qui  a  une 
page  consacrée  à  chaque  déposant.  Il  centralise  les  écono- 
mies dans  une  bourse  ou  dans  un  tiroir  personnel,  où  elles 
sont  œnfondues.  L'écolier  a  un  eiLkail  da  te^stre  sur 
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lequel  il  écrit,  ou  le  maître  inscrit  les  opérations  qui  le 
concernent  ;  dépôts,  versements,  etc.  Puis,  quand  chaque 
écolier  a  plus  de  1  franc,  le  maître  porte  ou  fait  porter  à 
la  grande  caisse  ou  à  la  succursale  du  canton  les  épargnes 
de  ses  écoliers,  dont  il  est  ainsi  le  caissier  provisoire  et  le 
dépositaire.  Ce  système  ne  présente  aucun  inconvénient. 

Le  maître  a  moins  de  responsabilité  qu'à  Lyon,  par  la 
raison  que  les  sommes  déposées  dans  les  écoles  de  village 
sont  peu  considérables.  Nos  instituteurs,  à  Lyon,  préfèrent 
le  système  d'armoires-caisses,  pour  ne  pas  être  dépositaires 
de  versements,  parfois  considérables,  de  leurs  écoliers  et 
être  chargés  de  la  mission  de  les  porter  à  la  caisse  géné- 
rale. On  ne  peut  que  les  approuver. 

Les  60  écoles  de  la  campagne  ont  versé  à  la  caisse  d'é- 
pargne près  de  15,000  francs,  répartis  entre  1,629  élèves. 
Ce  qui  porte  l'épargne  enfantine  des  écoles  du  département 
à  la  somme  relativement  considérable  de  6o,686  fr.  40  c, 
répartis  entre  10,946  élèves,  sur  62,585  enfants  que  ren- 
ferment les  écoles  publiques  du  département,  un  peu  plus 
de  17  0/0. 

Sur  ce  nombre  1,569  élèves  de  la  campagne  appar- 
tiennent : 

1,011  à  la  circonscription  rurale  de  Lyon  ; 
250  à  l'arrondissement  de  Villefranche; 
308  à  la  circonscription  de  Tarare. 

De  telle  sorte  qu'actuellement  la  caisse  d'épargne  scolaire 
est  établie  dans  156  écoles  de  Lyon,  60  rurales,  soit  216 
écoles  publiques  du  département,  sur  650  qu'il  compte 
au  total. 

Ici  se  place  une  observation  que  je  ne  ferai  qu'en  pas- 
sant, mais  qu'il  est  bon  de  noter. 

Nous  avons  à  Lyon  et  dans  le  déçax\ietûfex^  ^^\y:^<îs&îb- 
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Notons  aussi,  en  général,  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'em- 
pressement, à  la  campagne  notamment,  chez  les  frères  et 
chez  les  sœurs  à  seconder  les  vues  de  l'administration  à  cet 
égard,  on  Ta  vu  plus  haut,  puisque  sur  les  250  écoles 
publiques  rurales  congréganistes  de  garçons  ou  de  filles, 
il  n'y  en  a  eu  que  9  qui,  la  première  année,  se  soient 
montrées  favorables,  tandis  qu'il  y  en  a  eu  50  pour  la 
même  proportion  chez  les  laïques. 

Nous  avons,  on  le  voit,  des  efforts  considérables  à  faire 
de  ce  côté. 

Ala  campagne,  nous  ne  pouvons  agir  que  par  les  conseils, 
par  la  persuasion.  Nous  n'avons  point,  comme  à  Lyon,  de 
récompenses  pécuniaires  à  mettre  en  avant  comme  rému- 
nération du  surcroit  de  travail  que  donne  la  tenue  d'une 
Caisse  d'épargne  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

J'ai  rapporté  plus  haut  que  le  Conseil  municipal  de  Lyon, 
dans  sa  séance  d'août  1877,  avait  décidé  que  tout  institu- 
teur qui  aurait  une  caisse  d'épargne  à  son  école  aurait 
droit  à  une  indemnité  de  50  francs,  et  que,  si  le  nombre  des 
élèves  épargnants  atteignait  cen^,  l'indemnité  serait  de  iOO 
francs.  C'est  là  naturellement  un  puissant  attrait  et  qui  fait 
défaut  à  la  campagne. 

Le  conseil  municipal  à  Lyon,  dans  sa  séance  du  22  février 
dernier,  a  modifié,  avec  raison,  sa  première  délibération 
en  accordant  l'indemnité  de  50  francs  seulement  aux 
maîtres  qui  arriveraient  à  avoir  le  cinquième  de  leurs  élèves 
présents  comme  possesseurs  du  grand  livret  de  la  Caisse 
d'épargne  et  celle  de  100  francs  à  ceux  qui  en  présenteraient 
les  deux  tiers.  C'est  là  un  précieux  encouragement  et  qui 
naturellement  porte  ses  fruits. 

Les  indemnités  qui  viennent  d'être  accordées  aux  insti- 
teurs  ou  insfitutrices,  pour  le  dernier  exercice,  et  calculées 
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d'après  ces  bases,  s'élèvent  à  la  somme  de  7,6S0  francs,  ré- 
partie savoir: 

33  instituteurs  ou  institutrices  à  100  fr.    3,300  francs. 

87        —  —  à  50  fr.    4,350  francs. 

Vingt-cinq  instituteurs  ou  institutrices,  dont  vingt-deux 
congréganistes,  n'ont  pas  touché  l'indemnité,  par  la  raison 
que  leurs  écoles,  quant  au  nombre  d'élèves  épargnants, 
ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  22  février. 

Les  instituteurs  de  Lyon  ont  encore  la  perspective  d'une 
autre  récompense  pécuniaire,  laquelle  aussi  a  son  impor- 
tance. 

Les  membres  du  Conseil  administratif  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Lyon  accordent  annuellement  une  somme 
de  1,500  francs,  qui  est  répartie  entre  les  maîtres  et  les  maî- 
tresses qui  ont  obtenu,  proportion  gardée,  les  meilleurs 
résultats  concernant  l'épargne.  Cette  année,  cette  somme 
a  été  portée  à  2,000  francs.  Elle  a  été  répartie  entre  vingt 
instituteurs  ou  institutrices  de  Lyon  et  cinq  de  la  banlieue  : 
commune  de  Caluire,  de  Saint-Rambert  et  canton  de 
Villeurbanne. 

Les  primes  ont  été  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Trois  de  200  francs. 

Six  de  100  francs. 

Seize  de  50  francs. 

Ce  sont  là,  pour  Lyon,  de  puissants  encouragements  que 
ne  possèdent  point  les  instituteurs  et  les  institutrices  des 
autres  villes  de  France  où  sont  établies  les  caisses  d'épargne 
scolaires. 

L'institution  de  ces  caisses  d'épargne  a  donné  lieu, 
ensuite,  à  un  genre  de  récompense  pour  les  élèves,  qui 
tend  à  se  répandre  et  à  se  multiplier  partout.  Des  livret'^ 
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de  caisses  d'épargne  sont  fondés  par  les  communes,  par 
les  particuliers,  et  viennent  récompenser  les  bonnes  places 
en  compositions,  l'obtention  du  certificat  d'études,  les 
places  d'honneur,  etc.  On  va  môme  plus  loin  :  On  a  imaginé 
des  bons  points  centimes  auxquels  on  donne  la  valeur 
fictive  de  un  ou  de  deux  centimes  et  qui  sont  ensuite  payés 
en  monnaie  réelle,  soit  par  les  subsides  communaux,  soit 
par  des  donations  de  particuliers  ou  par  les  parents  eux- 
mêmes,  qui  trouvent  ainsi  l'occasion  de  s'associer  direc- 
tement au  travail  de  leurs  enfants  et  de  récompenser  leurs 
efforts.  La  caisse  d'épargne  de  l'école  bénéficie  de  tous  ces 
dons,  de  ces  récompenses  et  elle  augmente  ainsi  l'actif  des 
élèves  laborieux. 

Chaque  numéro  du  BuUelin  du  Rhône  enregistre  de 
nouvelles  adhésions  à  ce  genre  de  récompenses. 

La  commune  de  Caluire  a  décidé,  par  une  délibération 
du  Conseil  municipal,  que  tout  élève  des  écoles  publiques 
communales  qui  obtiendrait  le  certificat  d'études  primaires 
aurait  un  Uvret  de  10  fr.  de  la  caisse  d'épargne. 

Le  numéro  de  décembre  du  Bulletin  du  Rhône  annonce 
des  hbéralités  faites  aux  écoles  de  Savigny  (20  francs),  envue 
des  livrets  de  caisse  d'épargne,  par  M.  Fraize,  propriétaire; 
à  l'école  communale  du  quartier  de  Serin  (100  francs),  par 
M.  Gillet;  aux  écoles  de  Beaujeu,  par  M.  Escot,  huissier. 
Ce  dernier,  outre  les  prix  de  10,  de  15,  de  25  francs  en  livrets 
aux  meilleurs  élèves  des  écoles  communales,  paye  en 
monnaie  les  bons  points  de  l'école  de  son  quartier. 

Le  mouvement  s'accentue  en  ce  sens  et  nous  promet  une 
moisson  abondante  et  les  meilleurs  résultats,  soit  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  et  dé  ses  progrès,  soit  au  point 
de  vue  spécial  de  l'épargne  à  introduire  et  à  faire  passer 
dans  les  mœurs  des  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne. 
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La  Société  d'Économie  politique  de  Lyon  est  animée 
d'un  grand  désir  de  faire  le  bien,  de  contribuer,  dans  la 
limite  de  ses  moyens,  au  progrès  de  Finstruction  et  de  la 
moralisation  des  ouvriers,  des  travailleurs;  s'il  m'était 
permis  de  lui  exprimer  un  vœu,  je  la  prierais  de  vouloir 
bien  soumettre  à  son  examen  la  question  d'une  récompense 
annuelle  à  accorder,  en  son  nom,  en  plusieurs  livrets  de 
la  caisse  d'épargne,  à  quelques  enfants  pauvres  des  écoles 
communales  de  Lyon  qui  se  seraient  le  plus  distingués  à 
la  fois  par  leur  esprit  d'ordre,  de  travail  et  par  le  soin 
qu'ils  auraient  mis  à  pratiquer  l'épargne  à  l'école. 

La  Société  d'Économie  politique  de  Lyon,  dont  la  répu- 
tation est  si  répandue  et  si  justement  méritée,  ne  pourrait- 
elle  pas  émettre  un  vœu  au  sujet  de  l'épargne,  et  désirer 
que  l'administration  supérieure,  dans  ses  projets  de  loi,  soit 
sur  l'instruction  primaire  ou  sur  les  caisses  d'épargne  ou 
postales  dont  il  est  question,  songeât  à  organiser  l'épargne 
scolaires  dans  les  40,000  écoles  publiques  de  la  France?  Il 
n'y  aurait  rien  d'obligatoire  ou  de  forcé,  bien  ent^du.  Il 
y  aurait  seulement  à  encourager,  comme  on  l'a  fait  pour 
les  bibliothèques,  les  gymnases,  les  jardins  d'école,  etc. 

Ce  sont  là  des  questions  que  je  prends  la  liberté  de  sou- 
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mettre  à  votre  examen,  à  votre  discussion,  persuadé  qu'il 
en  résultera  quelque  bien  pour  nos  écoles. 

Atteinte  par  l'immense  malheur  de  notre  dernière  guerre, 
la  France  tourne  naturellement  les  yeux  vers  les  jeunes 
générations.  Tout  l'avenir  est  là.  C'est  de  là  que  viendra 
notre  régénération,  notre  salut  ou  le  comble  des  maux. 
Tout  l'avenir  de  notre  pays  réside  dans  l'éducation  du 
peuple. 

Nous  poussons  les  maîtres,  quels  qu'ils  soient,  à  cette 
grande  œuvre  de  l'éducation  nationale;  nous  voulons  des 
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citoyens  sachant  lire,  écrire,  sans  doute,  mais  sachant 
aussi  penser,  raisonner,  ayant  des  idées  justes,  des  idées 
saines,  des  idées  droites;  nous  voulons  le  peuple  instruit  et 
moral,  car,  comme  Ta  dit  M.  Laboulaye  :  «  dans  un  Etat 
où  le  peuple  est  souverain,  il  faut  vaincre  l'ignorance  ou 
être  tué  par  elle  >;  nous  voulons  surtout  que  nos  institu- 
teurs apprennent  à  nos  enfants  à  être  de  bonne  heure  ran- 
gés, laborieux,  économes  ;  nous  voulons  faire  en  sorte  que 
l'ouvrier  arrive  à  l'aisance  par  le  travail,  qu'il  arrive  à  la 
possession  du  capital  par  l'épargne,  nous  voulons  l'arra- 
cher aux.  désordres  et  à  la  misère  qu'entraînent  toujours 
l'imprévoyance  et  le  cabaret. 

C'est  cette  révolution  sociale  que  nous  ambitionnons,  que 
nous  poursuivons  en  propageant  à  la  fois  et  l'instruction 
raisonnée,  intelligente  à  l'école,  et  l'épargne  chez  les  ea- 
fants  du  peuple. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Cuissart,  au  nom  de  la  So- 
ciété, des  remerciements  pour  fe  rapport  qu'il  vient  de  pré- 
senter et  il  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Octave  Mathevon,  comme  Président  de  la  Société 
d'instruction  primaire  du  Rhône,  remercie  le  rapporteur 
d'avoir  rendu  justice  à  cette  Société,  en  signalant  la  part 
qu'elle  a  eue  dans  la  fondation  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires. Mais  son  initiative  en  cette  matière  ne  remonte  qu'à 
1838.  La  Société  d'instruction  primaire  a  été  fondée  en 
18^,  dans  le  but  de  créer  des  écoles  laïques  à  côté  des 
écoles  congréganisteSy  qui  seules  existaient  alors.  Ce  ne 
fut  que  dix  ans  après  qu'elle  put  s'occuper  d'instituer  des 
caisses  d'épargne  scolaires. 

M.  Mathevon  donne  lecture  d'un  document  fort  intéres- 
sant, émanant  de  M.  le  IK  Terme,  plus  tard  maire  de  Lyon 
et  alors  Président  de  la  Société  d'instruction    primaire. 
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C'est  une  lettre  circulaire  adressée  le  1^'  novembre  1838 
aux  pères  de  famille  dont  les  enfants  fréquentaient  les  éco- 
les de  la  Société  d'instruction  primaire. 

Cette  lettre  annonçait  aux  familles  que  des  caisses  d'épar- 
gne seraient  établies  dans  les  écoles  d'après  le  système 
employé  aujourd'hui  dans  les  écoles  de  Lyon. 

M.  Mathevon  donne  des  détails  sur  les  caisses  d'épargne 
qui,  dès  cette  époque,  furent  installées  et  jusqu'à  ce  jour 
ont  fonctionné  dans  les  écoles  de  la  Société  d'instruction 
primaire.  Il  a  fait  publier  en  un  tableau  le  mouvement 
des  versements  effectués  jusqu'en  1879,  et  il  en  donne 
l'analyse. 

M.  Mathevon  ajoute  que,  aux  yeux  de  M.  de  Malarce, 
dont  le  nom,  à  Paris,  est  intimement  lié  à  l'organisation 
des  caisses  d'épargne  scolaires,  la  questiondes  méthodes  de 
fonctionnement  de  ces  caisses  est  capitale.  M.  de  Malarce 
a  critiqué  vivement  l'usage  des  meubles  employés  dans  les 
écoles  lyonnaises  pour  recueillir  les  modestes  économies 
déposées  par  les  élèves.  Il  considère  comme  bien  préféra- 
bles et  bien  plus  sûrs  les  versements  directs  aux  mains  de 
l'instituteur,  chargé  de  tenir  la  comptabilité  des  dépôts 
qu'il  reçoit.  Un  fait  accidentel  vient  de  donner  raison  à 
M.  de  Malarce.  Une  soustraction  fut  commise  dans  une 
école  par  un  malfaiteur  étranger,  qiii  parvint  à  fracturer 
le  meuble  destiné  à  recevoir  le»  dépôts.  —  On  eut,  dès 
lors,  recours  au  système  de  comptabilité  préconisé  par 
M.  de  Malarce;  mais  il  arriva  que  lés  dépôts  furent  moin- 
dres que  lorsqu'ils  étaient  effectués,  en  dehors  du  contrôle 
de  l'instituteur,  dans  les  meubles  destinés  à  les  recueillir. 
On  est  revenu  à  cet  usage,  ce  dont  les  maîtres  et  les  élèves 
ont  déclaré  être  très  satisfaits. 
M.  le  Président  remercie  M.  Mathevon  àfôsr  ôjfeXaiàs.  \\>Nfer- 
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L'Afrique  est  bien  difficile  à  connaître;  elle  offre  une 
masse  énorme  qu*on  aborde  de  tous  côtés  et  qu'on  ne  sait 
comment  pénétrer.  Aussi,  il  y  a  quelques  années,  que  savait- 
on  de  la  partie  centrale  ?  Rien  assurément,  car  les  expéditioas 
courageusement  accomplies  parles  Portugais  étaient  ignorées: 
mal  dirigées  d'ailleurs,  elles  n'avaient  eu  aucun  résultat.  Au- 
jourd'hui le  centre  de  l'Afrique  est  connu,  sinon  complètement 
du  moins  en  grande  partie,  grâce  à  trois  hommes  dont  le 
nom  restera  à  jamais  honoré:  Livingstone,  Cameron  et  Stanley. 
Nous  nous  proposons  d'étudier  successivement  leurs  entre- 
prises et  d'en  marquer  le  succès. 

L— -David  Livingstone  est  né  en  1817  à  Blantyre-Works  près 
de  Glascow.  Il  sort  d'une  famille  honnête  mais  pauvre;  son 
père,  longtemps  employé  dans  une  manufacture  de  coton, 
fit  ensuite  un  petit  commerce  de  denrées  coloniales,  et 
spécialement  de  thé.  Il  était  très  pieux,  et  jusqu'au  moment 
de  sa  mort,  qui  arriva  en  18d6,  il  fut  diacre  dans  un  temple. 
Livingstone  descendait  alors  le  Zambèze  ;  il  a  dit  dans  ses  mé- 
moires :  «  A  cette  époque,  je  ne  me  promettais  pas  de  plus 
grand  plaisir  que  de  m'asseoir  au  coin  du  feu  de  notre  mai- 
sonnette et  de  raconter  mes  voyages  à  mon  père  ;  il  n'est 
plus,  mais  je  vénère  sa  mémoire.  » 

David  entra  lui-même  à  dix  ans  dans  une  filature;  mais 
apprenti  et  ouvrier,  il  eut  toujours  un  livre  sur  son  métier.  Il 
apprend  l'histoire,  la  géographie,  le  latin  ;  il  lit  l'Evangile  ;  sa 
vocation  se  révèle,  il  sera  missionnaire,  et  pour  être  le  méde- 
cin des  corps  comme  celui  des  âmes,  il  étudie  la  médecine. 
La  Société  des  missions  l'adopte,  il  est  bientôt  deux  fois  doc- 
teur, doctor  in  utroque  jure,  relîjgfioso  et  medico,  La  Chine  l'at- 
tire, mais  la  guerre  de  l'opium  éclate  en  1840,  et  il  part  pour 
l'Afrique. 

On  doit  s'arrêter  sur  les  premières  années  de  Livingstone, 
parce  qu'il  importe  de  bien  coivïiaît.re  Thottune  qui,  pendant 
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Ircnte-trois  ans,  a  vécu  en  pleine  Afrique,  depuis  le  cap  de 
Bonne-Espérance  et  des  Aiguilles  jusqu'à  TEquateur,  s'y  est 
créé  une  nouvelle  patrie  et  y  a  inscrit  pour  ainsi  dire  son 
nom  à  chaque  pas.  Son  caractère  explique  son  œuvre;  il  a 
marché  presque  seul,  avec  deux  ou  trois  compagnons  et  quel- 
ques serviteurs  ;  ses  armes  ont  été  la  douceur  et  la  persuasion  ; 
il  a  été  puissant  par  la  honte  ;  c'est  un  vrai  missionnaire, 
inspiré  par  l'amour  des  hommes  et  la  pitié  envers  ceux  qui 
souffrent.  Il  avait  horreur  de  l'esclavage,  et  il  a  lutté  contre 
lui  de  sa  parole  et  de  son  exemple;  il  a  résisté  tour  à  tour 
aux  Boers  Hollandais  et  aux  Arabes  qui  le  pratiquaient;  il  a 
été  un  père  pour  les  populations  noires  qui  l'ont  chéri;  et,  si 
son  enseignement  religieux  n'a  pas  été  plus  fécond,  il  ne  faut 
pas  s'en  prendre  à  lui,  mais  à  la  misère  et  à  l'ignorance  des 
êtres  infortunés  auxquels  il  enseignait  l'Évangile  et  qui  ne  le 
comprenaient  pas.  Il  avait  une  belle  âme  et  un  cœur  haut;  et 
il  a  donné,  entre  tous  les  explorateurs  de  terres  inconnues,  le 
plus  large  et  le  plus  grand  exemple  de  dévouement. 

Livingstone  toucha  au  Cap  et  gagna  par  mer  la  baie  d'Algoa 
et  le  port  Elisabeth.  C'est  de  là  qu'il  partit  pour  l'intérieur;  il 
voyageait  en  char  avec  des  bœufs;  i^  franchit  les  montagnes  de 
la  côte,  les  Nieuwveld  et  le  désert  de  prairies  qui  les  sépare  du 
fleuve  Orange.  Ce  fleuve  passé  en  face  de  Klaarwater,  il  attei- 
gnit Kuruman,  le  chef-lieu  des  missions  du  pays,  puis,  se  por- 
tant plus  au  nord,  il  s'établit  à  Kolobeng,  à  peu  de  distance  de 
Shokouané,  capitale  du  roi  Séchélé,  déjà  converti  au  christia- 
nisme. Sous  la  direction  de  son  beau-père,  le  vénérable  pasteur 
Moffat,  il  fit  son  noviciat  d'Afrique,  et  sa  femme  s'associa  à  son 
tour  à  tous  ses  travaux  et  à  toutes  ses  fatigues.  Missionnaire  à 
poste  fixe  avant  d'être  missionnaire  voyageur,  il  vécut  en  Africain 
au  milieu  des  Bakaas  ou  Bakouenas;  il  bâtit  sa  maison  et  cul- 
tiva son  champ.  Il  se  mêlait  à  la  vie  des  noirs,  prêchant  au 
temple,  dans  la  plaine,  à  la  chasse,  les  suivant  partout  et  non 
sans  danger  ;  il  manqua  un  jour  d'être  tué  par  un  lion  qui  lui 
fracassa  1  épaule.  Le  pays  est  fertile  et  les  hommes  sont  doux, 
car  l'esclavage  les  atteint  à  peine  ;  il  apprit  leur  langue  et  celle 
de  leurs  voisins  ;  il  se  rompit  aux  marches  et  s'habitua  à  l'in- 
clémence des  saisons  et  du  climat;  robuste  de  ç.Qt^^, l'swcfik 
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d'esprit,  assez  confianl  pour  marcher  sans  escorte,  il  éLail  mieux 
qu'aucun  de  ses  devanciers  préparé  et  destiné  au  succès. 

Le  départ  pour  le  nord  en  1849  fut  patriarcal;  Livingstono 
emmène  sur  un  char  à  bœufs  sa  femme  et  ses  enfants;  deux 
touristes,  ses  amis,  l'accompagnent,  MM.  Oswell  et  Mungo- 
Murray.  Ce  n'est  point  l'appareil  d'une  expédition,  et  rien  ne 
peut  effrayer,  ni  même  inquiéter  les  naturels.  A  Nehokolsa,  il 
rencontre  les  sources  d'une  grande  rivière,  la  Zouga,  qu'il  suit 
jusqu'à  un  grand  lac  dont  elle  est  tributaire.  Ce  lac  Ngami,  >-ii 
pour  la  première  fois  par  des  Européens  le  i^^  août  1849,  est  situé 
sur  le  21»  de  latitude  sud  et  le  21®  de  longitude  est.  Il  est  très 
étendu,  mais  peu  profond.  Son  eau  est  douce,  comme  celle  do 
tous  les  lacs  de  l'Afrique  équatoriale,  quand  elle  est  haute; 
elle  est  saumâtre,  dès  qu'elle  est  basse  ;  le  pays  tout  autour 
est  vraiment  beau.  A  la  Zouga  se  joint  en  amont  du  lac  une 
forte  rivière,  le  Chobé,  qui  est  lui-même  grossi  du  Tso,  un  des 
bras  du  Téoghé.  Au  reste  le  Téoghé  et  le  Tso  ne  sont  que  les 
deux  bras  de  l'Embarras,  rivière  (jui  vient  du  nord-ouest.  Au- 
tour du  lac  et  des  rivières  se  groupent  quelques  petits  étangs 
salés.  La  saison  étant  avancée,  on  revint  à  Kolobeng  pour 
repartir  en  ami  4850;  la^^onouche  tsetsé,  qui  n'est  pas  plus 
grosse  qu'une  mouche  (Mfdinaire,  mais  dont  la  piqûre  esl 
mortelle  pour  les  bœufs  et  les  chevaux,  détruisit  les  attelages  : 
il  fallut  se  retirer.  Le  troisième  départ  fut  plus  heureux,  et, 
grâce  à  un  bon  guide  Bamangouato,  le  docteur  gagna  le  Chobé 
à  Linyanli  et  fut  reçu  par  le  roi  Sebitouané.  Ce  roi  puissant 
commande  à  plusieurs  peuples  :  Makololos,  Barotsès,  Batiikas. 
Bashoukoulampos,  Banyétis,  Balobalès;  il  les  soumet  à  un  duj' 
régime,  mais  il  ne  les  opprime  pas,  et  surtout  il  ne  les  livre 
pas  à  l'esclavage.  Ils  sont  plus  heureux  que  leurs  voisins  du 
nord,  comme  le  remarque  livingstone.  Mais  d'autres  soins 
occupent  le  docteur  :  ces  indigènes  parlent  do  grosses  rivières 
qui  coulent  dans  le  nord  avec  des  directions  différentes,  et  de 
grosses  montagnes  qui  les  alimentent.  Seraient-ce  les  hauts 
cours  de  ces  gi-andes  rivières  dont  on  ne  connaît  que  les  bouches 
rOgooué,  le  Congo,  le  Zambèze  ?  Le  génie  de  l'exploration,  qui 
était  resté  jusqu'alors  caché  dans  l'âme  du  missionnaire,  se 
réièJc  soudain;  r Afrique  équa\.om\e,  c\u.'oïv  croyait  sèche  et 
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sU'Tile,  est  un  grand  réservoir  d'eau.  Le  Nil,  dont  les  sources 
s')nt  encore  inconnues,  n'en  sortirait-il  pas?  Nil,  Congo,  Zam- 
bèze  se  touchent  peut-être  à  l'origine  :  «  il  faut  voir  ».  Le 
docteur  ne  veut  pas  toutefois  exposer  à  de  périlleux  voyages 
sa  femme  et  ses  enfants  ;  il  les  conduit  au  Cap  et  les  envoie  en 
Angleterre,  1832.  Il  raconte  à  ce  moment  que  depuis  douze 
ans  il  portait  le  même  habit  et  sa  femme  les  mêmes  robes  ; 
s(»s  enfants  étaient  à  demi  nus.  Avec  Targent  des  missions  et  sa 
I)art  dans  les  bénéfices  de  chasse  de  M.  Oswell,  il  les  vêtit  et  se 
vêtit  lui-même.  Du  reste  l|i  gloire  que  le  missionnaire  n'avait 
pas  cherchée,  mais  dont  le  voyageur  devait  sentir  Taiguil- 
lon,  commençait  :  la  Société  de  géographie  de  Pajîs,  pour  la  dé- 
couverte du  lac  Ngami,  lui  décernait  une  grande  médaille  d'or. 

Le  docteur  traversa  de  nouveau  le  désert  de  Kalaharri  et, 
sans  s'arrêter  à  Klaarwater,  à  Kuruman  et  même  à  Kolobeng, 
où  les  Boers  avaient  détruit  sa  maison,  il  atteignit  en  novembre 
1852  Linyanti  sur  le  Chobé.  Il  y  tomba  malade  de  cette  fièvre 
du  pays  qu'engendrent  la  chaleur  et  Thumidité  ;  le  successeur 
de  Sébitouané,  le  nouveau  chef  des  Makololos,  Sékélétou,  le  fit 
soigner  et  guérir,  et,  dans  sa  bienveillance,  il  le  conduisit  par  le 
Chobé  au  Zambèze,près  de  Séshéké.Quelle masse  d'eau  imposante! 
Elle  annonce  un  grand  fleuve  qui  vient  de  loin,  qui  reçoit  de  gros 
affluents,  et  qui,  par  son  cours  tumultueux,  indique  une  forte 
pente  ;  les  montagnes  de  la  ceinture  du  bassin  doivent,  à  l'ouest 
et  au  nord,  être  éloignées  et  très  élevées.  Livingstone  relève 
curieusement  les  noms  expressifs  dont  se  servent  les  indigènes. 
Séshéké,  c'est  le  banc  de  sable  blanc  sur  le  bord  de  l'eau  ;  le 
Zambèze,  c'est  le  fleuve  par  excellence,  le- beau  fleuve.  Il 
entreprend  de  le  remonter.}  avec  des  canots  ;  c'éUiit  facile  au 
milieu  de  ces  Barotsés  si  doux,  chasseurs  intrépides  et  en 
même  temps  infatigables  laboureurs.  Les  afflutmts  de  la  rive 
gauche  donnent  peu  d'eau,  mais  ceux  de  droite  roulent 
d'énormes  volumes  :  ce  sont^la  Simah,  le  Longo,  la  Kama,  le 
Likoko,  le  Loeti;  chaque  confluent  est  marqué  par  un  village 
souvent  considérable,  comme  Naméta,  Naliélé  ;  et  les  indigènes 
pailent  des  grands  bois,  des  hautes  prairies  de  l'ouest.  Toute- 
fois, à  14°  20'  de  latitude  sud,  sur  la  rive  gauche,  se  présente 
un  gros  confluent  :  le  Zambèze  vient  de  l'est  ésvd'etKsxtfsc^.  ^ 
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d'esprit,  assez  confiant  pour  marcher  sans  escorte,  il  était  mieux 
qu'aucun  de  4>es  devanciers  préparé  et  destiné  au  succès. 

Le  départ  pour  le  nord  en  1849  fut  patriarcal;  Livingstono 
emmène  sur  un  char  à  bœufs  sa  femme  et  ses  enfants;  deux 
touristes,  ses  amis,  l'accompagnent,  MM.  Oswell  et  Mungo- 
Murray.  Ce  n'est  point  l'appareil  d'une  expédition,  et  rien  ne 
peut  effrayer,  ni  même  inquiéter  les  naturels.  A  Nehokolsa,  il 
rencontre  les  sources  d'une  grande  rivière,  la  Zouga,  qu'il  suit 
jusqu'à  un  grand  lac  dont  elle  est  tributaire.  Ce  lac  Xgami,  >-ii 
pour  la  première  fois  par  des  Européens  le  i^^  août  1849,  est  situé 
sur  le  21°  de  latitude  sud  et  le  21®  de  longitude  est.  Il  est  très 
étendu,  mais  peu  profond.  Son  eau  est  douce,  comme  celle  de 
tous  les  lacs  de  l'Afrique  équatoriale,  quand  elle  est  haute; 
elle  est  saumâtre,  dès  qu'elle  est  basse  ;  le  pays  tout  autour 
est  vraiment  beau.  A  la  Zouga  se  joint  en  amont  du  lac  une 
forte  rivière,  le  Chobé,  qui  est  lui-même  grossi  du  Tso,  un  des 
bras  du  Téoghé.  Au  reste  le  Téoghé  et  le  Tso  ne  sont  que  les 
deux  bras  de  l'Embarras,  rivière  (jui  vient  du  nord-ouest.  Au- 
tour du  lac  et  des  rivières  se  groupent  quelques  petits  étangs 
salés.  La  saison  étant  avancée,  on  revint  à  Kolobeng  pour 
repartir  en  a>Til  4850;  la^^iPCiouche  tsetsé,  qui  n'est  pas  plus 
grosse  qu'une  mouche  ordinaire,  mais  dont  la  piqûre  est 
mortelle  pour  les  bœufs  et  les  chevaux,  détruisit  les  attelages: 
il  fallut  se  retirer.  Le  troisième  départ  fut  plus  heureux,  et, 
grâce  à  un  bon  guide  Bamangouato,  le  docteur  gagna  le  Chobé 
à  Linyanti  et  fut  reçu  par  le  roi  Sebitouané.  Ce  roi  puissant 
commande  à  plusieurs  peuples  :  Makololos,  Barotsès,  Bat^ikas. 
Bashoukoulampos,  Banyétis,  Balobalès;  il  les  soumet  à  un  dur 
régime,  mais  il  ne  les  opprime  pas,  et  surtout  il  ne  les  li\Ti* 
pas  à  l'esclavage.  Ils  sont  plus  heureux  que  leurs  voisins  du 
nord,  comme  le  remarque  Livingstone.  Mais  d'autres  soins 
occupent  le  docteur  :  ces  indigènes  par'ent  do  grosses  rivières 
qui  coulent  dans  le  nord  avec  des  directions  différentes,  et  de 
grosses  montagnes  qui  les  alimentent.  Seraient-ce  les  hauts 
cours  de  ces  gTandes  rivières  dont  on  ne  connaît  que  les  bouches 
rOgooué,  le  Congo,  le  Zambèze  ?  Le  génie  de  l'exploration,  qui 
était  resté  jusqu'alors  caché  dans  Tame  du  missionnaire,  so 
réiàJo  soudain;  ïAfriqiiù  équatonaVe,  c\u.'oïv  croyait  sèche  et 
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slôrile,  est  un  grand  réservoir  d'eau.  Le  Nil,  dont  les  sources 
s')rit  encore  inconnues,  n'en  sortirait-il  pas?  Nil,  Congo,  Zam- 
bèze  se  touchent  peut-être  à  l'origine  :  «  il  faut  voir  ».  Le 
docteur  ne  veut  pas  toutefois  exposer  à  de  périlleux  voyages 
sa  femme  et  ses  enfants;  il  les  conduit  au  Cap  et  les  envoie  en 
Angleterre,  1852.  Il  raconte  à  ce  moment  que  depuis  douze 
ans  il  portait  le  même  habit  et  sa  femme  les  mêmes  robes  ; 
SOS  enfants  étaient  à  demi  nus.  Avec  l'argent  des  missions  et  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  chasse  de  M.  Osv^^ell,  il  les  vêtit  et  se 
vêtit  lui-même.  Du  reste  la.  gloire  que  le  missionnaire  n'avait 
pas  cherchée,  mais  dont  le  voyageur  devait  sentir  l'aiguil- 
lon, commençait  :  la  Société  de  géograpliie  de  Pajîs,  pour  la  dé- 
<îouverte  du  lac  Ngami,  lui  décernait  une  grande  médaille  d'or. 

Le  docteur  traversa  de  nouveau  le  désert  de  Kalaharri  et, 
sans  s'arrêter  à  Klaarwater,  à  Kuruman  et  même  à  Kolobeng, 
où  les  Boers  avaient  détruit  sa  maison,  il  atteignit  en  novembre 
185:2  Linyanti  sur  le  Chobé.  Il  y  tomba  malade  de  cette  fièvre 
du  pays  qu'engendrent  la  chaleur  et  l'huoiidité  ;  le  successeur 
(le  Sébitouané,  le  nouveau  chef  des  Makololos,  Sékélétou,  le  fit 
soigner  et  guérir,  et,  dans  sa  bienveillance,  il  le  conduisit  par  le 
Chobé  au  Zambèze,près  de  Séshéké.Quelle masse  d'eau  imposante! 
Elle  annonce  un  grand  fleuve  qui  vient  de  loin,  qui  reçoit  de  gros 
affluents,  et  qui,  par  son  cours  tumultueux,  indique  une  forte 
pente  ;  les  montagnes  de  la  ceinture  du  bassin  doivent,  à  l'ouest 
et  au  nord,  être  éloignées  et  très  élevées.  Livingstone  relève 
curieusement  les  noms  expressifs  dont  se  servent  les  indigènes. 
Séshéké,  c'est  le  banc  de  sable  blanc  sur  le  bord  de  l'eau  ;  le 
Zambèze,  c'est  le  fleuve  par  excellence,  le- beau  fleuve.  Il 
entreprend  de  le  remonter 4 avec  des  canots;  c'étiiit  facile  au 
milieu  de  ces  Barotsés  si  doux,  chasseurs  intrépides  et  en 
même  temps  infatigables  laboureurs.  Les  afflucmts  de  la  rive 
gauche  donnent  peu  d'eau,  mais  ceux  de  droite  roulent 
d'énormes  volumes  :  ce  sont^la  Simah,  le  Longo,  la  Kama,  le 
Likoko,  le  Loeti  ;  chaque  confluent  est  marqué  par  un  village 
souvent  considérable,  comme  Naméta,  Naliélé  ;  et  les  indigènes 
pailent  des  grands  bois,  des  hautes  prairies  de  l'ouest.  Toute- 
fois, à  iA^  20'  de  latitude  sud,  sur  la  rive  gauche,  se  présente 
un  gros  confluent  ;  le  Zambèze  vient  de  l'est  éNvdfixsssDyKoX  ^ 
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il  reçoit  un  affluent  du  nord,  le  Liba.  Un  moment  attiré  à  Test, 
Livingstone  se  décida  définitivement  pour  le  Liba  et  avec  ses 
canots  atteignit  le  i3<*  à  Nyamoana.  Il  continua  la  route  par 
terre  jusqu'au  lac  Dilolo,  d'où  sort  le  Liba  ;  il  fut  aidé  par  le 
chef  bienveillant  de  Kabompo,  Shinté,  et  se  portant  ci  l'ouest, 
il  franchit  les  montagnes  qui  ferment  le  bassin  du  Zambèze, 
traversa  des  fleuves  qui  vont  au  nord,  le  Kasaï,  le  Couango, 
et  qui  certes  appartiennent  ou  à  un  lac  intérieur  ou  au  Congo  ; 
il  dépassa  un  nouYcau  faîte ,  le  Tula-Mangongo ,  trouva  la 
Coanza  et,  par  Cassangé  et  d'autres  comptoirs  portugais,  arriva 
à  Saint  Paul  de  Loanda,  le  31  mai  4854. 

Il  était  malade;  à  peine  pouvait-il  se  tenir  sur  le  bœuf 
qui  lui  servait  de  monture,  et  quand  le  commissaire  anglais, 
M.Gabriel,  lui  donna  sa  propre  chambre,  il  éprouva  une  sensa- 
tion délicieuse  en  s'étendant  dans  un  bon  lit  ;  depuis  six  mois  il 
couchait  sur  la  terre.  Les  Portugais  admirèrent  cet  Anglais  qui 
avait  traversé  tant  de  contrées  africaines  et  ils  le  comblèrent 
de  soins.  Dès  qu'il  fut  remis,  il  explora  la  Coanza  au  sud,  à 
Massangano  et  à  Pongo-Andongo,  et  reprenant  son  chemin  à 
lest,  il  alla  voir  le  chef  Matiamvo,  jaloux  de  Shinté  et  de  Sékélé- 
tou.  Il  n'apprit  rien  des  sources!  du  Zambèze,  que  les  indigènes 
plaçaient  vaguement  du  côté  du  soleil,  dans  les  montagnes,  et 
il  revint  au  lac  Dilolo  et  au  Liba.  Shinté  toujours  empressé  lui 
fournit  des  canots,  et  avec  sesMakololos  qui  s'étaient  enrichis  à 
Saint-Paul  en  déchargeant  des  navires  de  houille,  «  pierre  qui 
brûle  »,  il  revit  Linyanti  en  novembre  1855. 

11  le  quittait  dès  le  3  novembre.  Il  connaissait  le  cours  moyen 
du  Zambèze;  il  n'avait  pu  rechercher  le  cours  supérieur;  le 
cours  inférieur  l'attirait  ;  il  voulait  le  suivre  à  partir  de  Séshéké 
et  achever  la  traversée  de  l'Afrique.  Sékéletou  l'accompagna 
jusqu'au  fleuve  avec  deux  cents  hommes;  il  lui  faisait  honneur 
et  lui  prouvait  son  amitié.  Le  docteur  avait  déjà  vu  de  belles 
chutes,  mais  aucune  qui  pût  se  comparer  à  celle  de  Kalaï,  en 
aval  de  Seshéké  :  Mosi  oa  tounya,  disent  les  indigènes,  la  fumée 
tonne  là-bas.  «  Persuadé,  dit  Livingstone,  que,  M.  Oswell  et 
moi,  nous  sommes  les  premiers  Européens  qui  l'aient  vue,  je 
l'ai  appelée  la  chute  de  Victoria  ».  C'est  un  pieux  hommage 
rendu  à  la  reine  et  sorti  d'un  cœur  vraiment  anglais.  Le  fleuve. 
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large  de  mille  mètres,  tombe  dans  une  crevasse  de  cinq  mètres, 
rupture  d'une  chaussée  de  basalte  :  «  Figurez-vous  la  Tamise 
tombant  dans  le  tunnel  effondré  à  trente  mètres  de  profondeur, 
et  vous  aurez  une  idée  approximative  du  spectacle  le  plus  sai- 
sissant que  Ton  puisse  contempler  en  Afrique  ».  Cette  chute 
est  sur  le  18*>  de  latitude  sud  par  23°  20'  de  longitude  est.  Le 
docteur  ne  put  suivre  le  Zambèze  ni  ses  rives,  et  il  ne  le  re- 
trouva que  cent  kilomètres  plus  bas,  au  confluent  du  Kafoué  ; 
après  trois  cents  kilomètres  de  descente,  îLle  perdit  encore 
dans  les  marais  de  Chicova;  après  cent  kilomètres  de  marche 
sur  la  rive  droite,  dans  les  monts  Vunga  et  Lobola,  il  le  rejoi- 
gnit à  Tété,  limite  des  explorations  des  Portugais.  Il  avait  si- 
gnalé une  seconde  chute  à  Mpata  (27<*  de  long.)  ;  il  en  signala 
une  troisième  à  Lupata  (31®  de  long.),  et  il  n'eut  plus  qu'à 
laisser  glisser  les  canots  jusqu'au  confluent  du  Chiré,  qui 
vient  d'un  lac,  lui  dit-on,  et  qui  apporte  beaucoup  d'eau.  Enfin, 
le  31  mai  4856,  il  arrivait  à  Quillimané,  à  l'embouchure  du 
fleuve  par  dS®  de  lat.  et  34*^  de  long.  La  traversée  de  l'Afrique 
était  accomplie,  et  les  divers  étages  de  ses  montagnes,  depuis 
Saint-Paul  jusqu'à  Quillimané,  montés  et  descendus. 

Livingstone  avait  la  fièvre  ;  il  ne  retrouva  la  santé  qu'à  l'île 
Maurice  ;  de  là  il  gagna  Suez,  et  le  22  décembre  «  il  se  trouva 
dans  la  vieille  Angleterre,  qu'il  avait  quittée  depuis  seize  ans  ». 

Mais  le  repos  ne  pouvait  lui  plaire.  Le  Zambèze,  qu'il  n'avait 
pas  complètement  exploré,  le  rappelait,  et  aussi  le  Chiré  :  de 
quel  lac  sortait  ce  dernier  ?  Malgré  lui,  il  pensait  au  Nil,  que 
cherchaient  alors  Burton  et  Speke.  Le  Nil,  le  Zambèze,  le 
Chiré  avaient  peut-être  des  sources  voisines.  Il  quitta  l'Angle- 
terre le  1®"^  mars  1858  sur  la  Perle,  qui  portait  divisé  en  trois 
parties  un  petit  bâtiment  à  vapeur,  Ma-Rohert,  mère  de  Robert; 
c'est  le  nom  que  les  indigènes  africains  donnaient  à  mistrôss.      , 
Livingstone,  dont  le  fils  aîné  s'appelait  Robert.  Le  docteur  était 
accompagné  de  son  frère,  Charles  Livingstone,  et  du  docteur 
Kirk.  On  explora  le  delta  du  Zambèze,  qui  commence  à  Shu-    .- 
panga,  à  soixante  kilomètres  de  la  côle.  Ce  delta  est  traversé 
par  dix  canaux  qui  souvent  se  déplacent  et  souvent  sont  réunis  ; 
les  deux  bouches  principales  sont  le  Quillimané  et  le  Zambèze 
proprement  dit,  entre  lesquelles  cinq  autres  bouches   sont 

34. 
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ouvertes  ;  et,  au  sud  de  la  bouche  Zambézienne,  il  en  est  ti*ois 
autres  le  Kongoné  et  les  Louabo.  On  remarque  deux  crues 
annuelles,  Tune  peu  considérable  d'aM-il  à  mai,  l'autre  ti'ès 
considérable  de  novembre  à  février.  Le  docteur  Kirk  établit 
qu'elles  alternent  avec  celles  du  Nil,  et  cette  alternance  prouve 
que  les  réservoirs  de  l'un  des  fleuves  sont  au  nord  de  l'Equa- 
teur et  ceux  de  l'autre  au  sud. 

Du  sonunet  du  delta  de  Shupanga,  le  docteur  remonta  le 
Zambèze  sur  le  Ma-Rohert;  mais  ce  navire  marchait  mal  et  les 
indigènes,  qui  le  devançaient  sur  leurs  bateaux  à  rames,  Vap- 
ipeMentr Asthmatique.  On  atteignit  enfin  Tété,  et  on  entra  dans 
une  partie  du  fleuve  non  explorée;  mais  il  fallut  s'arrêter  de- 
vant les  rapides  de  Kebrabasa.  Livingstone  retrouva  là  d'anciens 
amis,  des  Makololos,  qui  avaient  peine  à  reconnaître  sous  des 
habits  neufs  et  solides  celui  dont  ils  avaient  connu  si  longtemps 
les  habits  vieux  et  usés;  quelques-uns  d'entre  eux  s'élançaient 
pour  l'embrasser,  mais  los  autres  criaient  :  «  Ne  le  touchez 
pas,  ne  gâtez  pas  ses  beaux  habits  ». 

Revenu  à  Tête,  Li\dngstone  descendit  jusqu'au  Chiré,  où 
l'inconnu  l'attirait  ;  il  remonta  en  janvier  1859  jusqu'à  16®  10' 
de  lat.  ;  il  fut  arrêté  par  les  cataractes  de  Mamvira,  qu'il 
appela  cataractes  de  Murchison.  Rentré  à  Teté  à  cause  du 
mauvais  temps,  il  le  quitta  encore  en  mars,  et,  reprenant  le 
Chiré,  il  revit  les  cataractes  et,  débarquant  sur  la  rive  gauche, 
il  franchit  le  mont  Zumba  haut  de  2,135  mètres  et  trouva  le 
\'ijc  Chirvâ  à  549  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ce  lac 
magnifique,  entouré  de  collines  boisées,  a  430  kilomètres  de 
long  sur  35  de  large  ;  il  est  légèrement  saumâtre.  Mais  sur  le 
Chiré  le  M  a-Robert  faisait  eau  de  toutes  parts;  lesmurs,  d'un  acier 
trop  mince,  s'étaient  troués  et  le  fond  ressemblait  à  une 
écamoire.  On  alla  le  réparer  à  la  côte,  au  Kongoné  et  une 
troisième  fois  on  gagna  à  Chibisa  les  cataractes  de  Murchison. 
Livingstone  et  Kirk  abordèrent  sur  la  rive  droite  et  remon- 
tèrent jusqu'au  lac  d'où  sort  le  Chiré,  jusqu'au  Nyassa,  qu'ils 
virent  le  16  novembre  1859,  trois  jours  avant  rallemand 
Roscher. 

Cette  grande  découverte  accomplie,  l'exploration  fut  remise, 
carlapensée  du  docteur  allait  du  Chiré  au  Zambèze.  Dans  le  mois 
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de  juin  1860,  il  remonta  de  Tête  à  Baroma  une  partie  inconnue 
du  fleuve  ;  de  Baroma  au  Kafoué,  il  le  connaissait  ;  mais  du 
Kafoué  à  la  chute  de  Victoria,  c'était  encoi^e  l'inconnu.  Le 
docteur  releva  le  cours,  et  le  9  août  il  revit  la  chute  fumante, 
plus  imposante  que  jamais.  Sékélétou  le  reçut  à  bras  ouverts  ; 
il  aurait  voulu  voir  chez  lui  un  navire  anglais ,  il  parlait  «  de 
l'aire  sauter  la  chute  d'un  coup  de  canon  ».  Livingstone  le  quitta 
le  17  septembre  et  le  23  novembre  il  rentrait  à  Tête,  maître  du 
cours  inférieur  du  Ziunbèze. 

Avec  le  Pionnier,  venu  d'Angleterre  pour  remplacer  le  Ma- 
Robert,  en  juillet  1861,  il  visite,  sur  la  côte  au  nord,  la  Rowouma, 
qui,  lui  disait-on,  sort  du  lac  Nyassa.  Mais  il  revient  bien  vite  au 
Chiré  et  à  Chibisa.  Il  fait  porter  au-dessus  des  cataractes  un 
bateau  léger,  et  le  2  septembre  il  est  sur  le  Nyassa.  Il  1«^ 
remonte  à  l'ouest,  il  le  traverse  à  la  hauteur  de  l'île  Chizumara; 
du  150  3o  au  li^  20'  de  latitude,  le  lac  compte  350  kilomètres  et 
il  est  large  de  95  ;  les  rivages  sont  fertiles  et  les  eaux  poisson- 
neuses ;  mais  quelles  tempêtes  l'agitent  !  Le  docteur  resta 
jusqu'au  27  octobre  et  le  30  novembre  il  était  au  Kongoné  où 
arrivait  mistrcss  Livingsfcone  qui  lui  amenait  en  vingt-quatre 
parties  un  nouveau  navire  d'exploration,  la  Dame  du  Lac^  Lady 
Nyassa,  C'est  à  Shupanga  qu'on  s'établit  pour  le  monter.  Mais 
sur  cette  terre  humide  la  fièvre  sé\issait,  et  mistress  Livingstone 
fut  atteinte.  Les  efforts  du  docteur  Kirk  pour  la  sauver  furent 
infructueux  ;  elle  expira  le  27  avril  1862  et  fut  enterrée  à 
Tombro  d'un  grand  baobab  :  «  Elle  venait  pour  reprendre  sa 
tâche  ;  et  au  lieu  de  ce  pénible  labeur,  c'est  le  repos  qu'elle  a 
trouvé  » . 

Sans  «e  laisser  décourager,  Livingstone  recommença,  mais 
sans  succès,  soa  expédition  de  la  Rowouma.  Il  reprit  ensuite 
«  Tancienne  route,  »  le  Chiré,  Chibisa,  les  cataractes  ;  il  explora 
ensuite  le  pays  à  l'ouest  du  lac  jusqu'aux  monts  qu'il  appela 
Kirk  :  du  sommet  il  vit  le  bassin  du  Zambèze,  entendit  parler 
d'un  grand  lac  Bamba.  Mais  lui-même,  il  était  épuisé  par  la 
tièvre,  et  revenu  à  k  côte,  il  se  laissa  conduire  à  Mozan[il>iq>ue, 
à  Zanzibar,  à  Bombay  et  enfin  en  Angleterre  :  il  rentrait  à 
Londres  le  20  juillet  1864. 

C'est  alors  qu'à  Newstead-Abbey,  chez  le  docteur  ^\\srj^,  >iw 
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écrivit  son  second  voyage.  On  put  Ty  garder  un  an.  puis  il 
repartit  :  on  le  vit  un  instant  à  Paris  chez  le  baron  Nau  de 
Champlouis,  et,  le  28  janvier  1866,  il  arrivait  à  Zanzibar,  et  le 
i  i  avril  à  la  Rowouma.  Cette  fois  il  la  remonta  par  terre,  tan- 
tôt sur  la  rive  droite,  tantôt  sur  la  rive  gauche,  jusqu'à  Mtenndé. 
a  travers  les  Makonndas,  les  Mabihas,  les  Makoas,  les  Aiahous  : 
il  se  convainquit  qu'elle  ne  sortait  pas  du  lac  ;  et,  comme 
les  populations  devenaient  hostiles,  il  renonça  à  tourner  ce 
grand  lac  au  nord,  prit  la  route  du  sud-ouest,  et  à  Moemmbé, 
14  juillet,  à  821  mètres  d'altitude,  il  découmt  un  splendide  pays 
et  avec  quel  bonheur  :  «  Quand  on  travaille  ainsi  pour  Dieu, 
dit-il,  la  sueur  qui  coule  du  front  n'est  plus  un  châtiment  ; 
elle  est  vivifiante  et  se  change  en  bienfait  ».  Partout,  hélas  î 
sévissait  l'esclavage  qui  le  trouble  :  «  ô  hommes,  s'écrie  le 
missionnaire,est-ce  pour  un  tel  sort  que  Dieu  a  fait  ses  créa- 
tures ?  > 

Le  8  août,  il  est  au  lac,  qu'il  reconnaît  comme  un  bassin 
fermé  ;  il  signale  au  sud,  au  lieu  où  le  Chiré  prend  son  cours, 
un  rétrécissement  du  lac  que  les  indigènes  nomment  alors 
Pamalommbé  ;  il  traverse  et  retrouve  les  Maravis,  et,  au  mont 
Tchisia,  il  voit  d'un  côté  le  bassin  fermé  du  Nyassa  et  de 
l'autre  la  vallée  ouverte  du  Zambèze.  Il  s'y  engage,  rencontre 
des  fleuves  qui  sont  évidemment  les  tributaires  du  Zambèze. 
le  Loanngoua,  le  Pamasi,  le  Nyamazi,  et  atteint  une  ligne  dv 
faîte,  les  monts  Lobisa,  qui  courent  à  l'ouest.  Là  finit  la  vallée 
Zambézienne  ;  et  au  delà  que  trouve-t-on  ?  le  Nil  ou  le  Congo  ? 
11  passe  une  rivière,  le  Chambèse  qui  va  à  un  grand  lac  à 
l'ouest,  une  autre  ligne  de  faîte,  le  Losammsoué,  mais  secon- 
daire, et,  suivant  la  rivière  Lofou,  il  touche_le  14  mai  1867  à  la 
partie  méridionale  du  Tanganyika,  appelée  Liemba,  à  790  mètres 
d'altitude.  C'est  le  fond  d'un  grand  plateau,  et  à  l'ouest  s'étend 
un  autre  plateau,  où  sont,  dit-on,  de  grands  lacs  et  où  la  terre 
que  l'eau  délaie  et  couvre  est  l'empire  de  la  fièvre  et  de  lu 
dysenterie,  où  les  populations  décimées  par  l'esclavage  se 
sont  affolées  de  terreur  et  de  cruauté.  Qu'importe  à  Livingstone  ? 
il  veut  savoir  ce  que  deviennent  ces  eaux  ;  il  parle  du  Nil,  du 
Congo,  du  lac  Tchad,  et  dès  le  20  mai  il  s'élance  à  l'ouest  : 
«r  Je  vais,  dit-W,  à  travers  Veau,  la  boue,  chez  des  anthropo^ 
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])hages  ;  je  verrai  :  ou  bien  la  fiôvre  me  tuera  :  ou  bien  je  serai 
mangé  ». 

Depuis  le  20  mars  1867  jusqu'en  juin  1869,  on  perd  de  vue 
le  docteur  ;  on  n'a  de  lui  aucune  nouvelle  ;  enfin  on 
apprend  qu'il  est  à  Udjiji  sur  la  rive  orientale  du  Tanganyika  ; 
en  1870,  on  sait  qu'il  est  à  l'ouest,  dans  le  Manyema  ;  en  1871, 
on  raconte  qu'il  est  encore  «  sans  secours,  sans  ressources, 
accompagné  d'un  petit  nombre  de  serviteurs  ;  puis  viennent 
des  bruits  de  lutte,  de  maladie,  même  de  mort.  Des  expédi- 
tions partent  à  sa  recherche,  mais  toutes  sans  résultat,  sauf 
celle  qui  est  conduite  par  l'Américain  Stanley. 

M.  Henri  Stanley  était  un  des  correspondants  d'un  journal  de 
New-York,  le  New-York  Herald.  On  connaît  cette  grande  feuille 
américaine,  qui  a  sur  tous  les  points  du  globe  des  agents  qui 
lui  transmettent  des  renseignements  ;  elle  a  été  fondée  en  1835 
par  M.  J.  Gordon  Bennett,  qui,  en  1866,  la  laissa  à  son  fils  en 
l'estimant  vingt  millions.  En  octobre  1869,  M.  Stanley  était  à 
Madrid  ;  M.  Bennett  l'appela  à  Paris,  et,  comme  il  croyait  que 
Livingstone  vivait  encore  et'qu'il  voulait  l'annoncer,  il  envoya 
Stanley  à  sa  recherche.  Le  reporter  fit  un  long  détour  pour 
glaner  des  nouvelles  de  Gonstantinople  à  l'Inde,  et  enfin  il  arriva 
à  Zanzibar  le  6  janvier  1871  ;  il  en  partit  pour  l'intérieur  le 
31  mars.  Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  la  route  de  Tanganyika 
qu'ont  fait  connaître  Burton  et  Speke  en  1837-58  ;  nous  dirons 
seulement  qu'il  triompha  de  tous  les  dangers,  et  que  le 
10  novembre  il  était  en  vue  du  lac  et  d'Udjiji;  il  déploya  le 
drapeau  américain  et  fit  décharger  les  armes.  On  vint  à  lui  ;  il 
demanda  des  nouvelles  de  Livingstone  ;  par  une  fortune  ines- 
pérée il  le  trouva  lui-même,  mais  malade,  affaibli  et  mal  vêtu 
d'un  pantalon  gris  et  d'un  paletot  rouge  ;  il  était  temps  de 
toute  façon  qu'on  vînt  à  son  secours. 

Livingstone  lui  raconta  qu'il  était  parti  le  20  mai  1867  de 
Tchitlméda  pour  l'ouest  ;  qu'après  six  mois  de  marche,  par 
90  de  lat.  et  26°  de  long., il  avait  atteint  le  lacMoero  à  912  mètres 
d'altitude  ;  qu'il  avait  séjourné  à  Cazembé  du  21  novembre  1867 
au  5  mai  1868,  explorant  le  pays,  visitant  au  sud  l'entrée  du  Loua- 
poula  dans  le  lac,  et  au  nord  la  sortie  du  Loualaba;  qu'en  remon- 
tant le  Louapoula,  il  avait  trouvé  sur  le  11®  de  lat.  le  lac  cmi 
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le  forme,  le  Banngouéolo  ou  Bamba,  qu'on  lui  avait  signalé  des 
hauteurs  du  Nyassa  ;  que,  revenant  au  nord,  il  avait  été  conduit 
au  Tanganyika  par  la  rivière  Loufoukou  ;  qu'il  avait  suivi  en 
barque  la  rive  occidentale  du  lac  jusqu'à  Tîle  Kibizé,  puis 
rejoint  Udjiji  le  14  mars  1869  ;  qu'après  avoir  rétabli  sa  santé, 
il  setait  engagé  de  nouveau  à  Touest,  mais  plus  au  nord 
dans  le  Manyéma  sur  le  Louamo  qui,  passant  à  Bambarré, 
l'avait  mené,  par  4°  40'  de  lat.  et  24*'  30'  de  long.  E,  au  Loualaba, 
grossi  depuis  la  sortie  du  Moero  des  eaux  du  lac  Kamolonndo  ; 
que  sa  santé  n'avait  pu  résister  aux  chaleurs  malsaines  et  aux 
pluies  abondantes  d'un  pays  qui  reçoit  par  an  du  ciel  3^,  50 
d'eau,  et  qui  présente  souvent  l'aspect  d'un  lac  de  bouc  liquide 
et  fumante  ;  que  ses  jambes  s'étaient  couvertes  d'ulcères  ; 
qu'on  l'avait  ramené  à  Bambarré  et  qu'il  y  était  resté  six  mois 
malade  ;  que  le  2  mars  1871  il  était  reparti  ;  qu'en  descendant 
le  Louha,  il  avait  revu  le  Loualaba,  et  l'avait  suivi  jusqu'à 
Nyanngoué  par  4^  10'  de  lat.  sud. 

Le  fleuve  a,  en  ce  point,  et  en  amont  et  en  aval,  tantôt 
1,600  mètres,  tantôt  5,000  mètres  de  large  :  quel  est-il  ?  Est-ce 
le  Nil  ?  est-ce  le  Congo  ?  On  a  contesté,  on  conteste  encore  que 
Livingstone  ait  désigné  le  Congo,  et  cependant  voici  ses  propres 
paroles:  «  J'ai  à  me  préparer  à  cette  découverte  qu'après  tout 
e^est  peut-être  le  Congo.  »  Il  a  manqué  à  la  gloire  de 
Livingstone  d'exécuter  une  seconde  fois  la  traversée  de  l'Afrique 
en  suivant  le  fleuve  dont  il  devinait  l'importance  et  le  nom. 
Une  seconde  fois,  ses  jambes  refusèrent  de  le  porter  ;  il  se  fit 
ramener  au  Tanyanyika  et  il  arriva  le  23  octobre  1871  à 
Udjiji  :  «  Je  n'étais  plus  qu'un  squelette,  disait-il,  et  j'étais 
ruiné  »  .Dix-huit  jours  après  arrive  Stanley  :  «  Toutes  mes 
fibres  ont  tressailli,  écrit  le  docteur,  c'est  bouleversant;  je  suis 
heureux  et  confus....  on  refait  ma  fortune;  je  refais  ma 
santé  :  je  renais  ». 

L'ardeur  lui  revient  ;  il  s  embarque  avec  Stanley,  et,  relevant 
toute  la  partie  septentrionale  du  lac,  il  se  confirme  dans  l'idée 
qu'il  forme  le  fond  d'un  bassin  fermé  ;  puis  il  se  porte  au  sud 
jusqu'à  Ouiiméba,  1^^  janvier  1872;  il  reconduit  Stanley 
jusqu'à  Kaseh,  et  le  quitte  en  lui  confiant  ses  notes,  14  mars. 

Il  se  repose  jusqu'en  octobre,  puis  accomplit  au  sud  le 
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périple  du  Tanganyika,  toujours  convaincu -qull  est  fermé,  qu'il 
reçoit  des  eaux  et  n'en  laisse  pas  échapper.  Enfin  il  retourne 
par  les  monts  Losammsoué  au  lac  Banngouéolo  ;  il  Paborde 
par  le  s-ud-est  ;  il  va  le  tourner.  Mais  la  fièvre  le  saisit  ;  ses 
jambes  enflent  ;  ses  forces  déclinent  ;  ses  serviteurs  aû'iciiins, 
Souzi,  Chouma  et  Wainwright  le  portent,  et  en  le  portant  ils 
ont  quelquefois  de  l'eau  jusqu'au  cou.  Il  cesse  d'être  attentif; 
sa  fin  s'annonce  ;  il  parle  peu,  il  n'écrit  plus;  c'est  à  peine  s'il 
remarque  la  ligne  de  partage  entre  le  Zambèze  et  le  Loualaba  ; 
à  Tchitambo,  dans  l'ilala,  le  l^"^  mai  1873,  il  expire. 

Les  serviteurs  entreprennent  d<3  rapporter  le  corps  du  maître 
qu'ils  ont  aimé,  et  Je  chef  de  Tchitambo,  qu'ils  redoutaient  à 
tort,  les  aida  de  tout  son  pouvoir  :  «  11  avait  été  à  la  cote, 
disait-il  et  il  distinguait  un  Anglais  d'un  Arabe.  »  Le  corps, 
après  qm'on  eût  retiré  et  enterré  avec  honneur  le  cœur  et  les 
entrailles,  fut  embaumé  et  desséché  au  soleil  ;  puis  la  caravane 
se  mit  en  route,  portant  Livingstooe  mort  avec  autant  de 
dévouement  qu'elle  l'avait  porté  vivant.  Quand  partit-elle  ?  on 
ne  le  sait;  quelles  furent  ses  étapes?  on  ne  le  sait  pas 
davantage.  Ces  noirs  n'étaient  pas  de  grands  clercs  et  leurs 
notes  sont  plus  qu'obscures  ;  obéissant  encore  au  maître  qui 
n'est  plus,  ils  achèvent  le  tour  du  Banngouéolo  dans  la  boue, 
dans  l'eau.  Ils  tombent  malades,  ils  perdent  plusieurs^' des 
leurs;  ils  restent  fernies  daas  leur  projet,  soutenus  par 
l'espoir  de  l'accomplir.  Ils  retrouvent  d<ms  la  vallée  du 
Lipochosi,  tributaire  du  Banngouéolo,  le  chemin  que  le^maître 
avait  descendu  en  1872:  ils  le  remontent  et  ne  le  quittent 
plus  jusqu'au  ïanganyika,  jusqu'à  Ouriméba,  d'où,  relevant 
pour  ainsi  dire  les  pas  de  Stanley,  ils  atteignirent  Kaseh,  oii 
ils  rencontrent  l'Anglais  Cameron  qui  commençait  son 
expédition,  et  enfin  ils  revoient  la  mer. 

Jacob  Wainwright  était  le  savant  de  la  caravane  :  c'est  lui 
qui  avait  fait  l'inventaire  des  pauvres  richesses  et  des  précieux 
papiers  du  docteur,  et  c'est  lui  qui  remit  la  dépouille  mortelle 
au  Consul  anglais;  il  l'accompagna  même  jusqu'à  Londres. 

L'Angleterre  sait  honorer  ses  enfants,  et  dans  l'abbaye  de 
Westminster,  oii  tous  les  grands  Anglais,  généraux,  ministres, 
écrivains,  ont  leur  tombeau,  le  grand  missionnaire  explorateur 
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fut  inhumé  le  18  avril  187i.  DciTière  le  cercueil  marchaient 
les  quatre  entants,  ses  deux  sœurs,  la  femme  de  son  frère,  son 
beau-p(*re,  le  révérend  M.  MolTat;  venaient  ensuite  le  duc  de 
Sutherland,  les  lords  Shaftesbur>-  et  Houghton,  sir  Bartle  Frère, 
tout  un  long  cortège  d'illustrations,  la  Société  de  Géographie 
et  son  président,  «  tout  le  monde  savant  de  la  Grande-Bretagne  ». 

II.  —  Nous  avons  dit  que  la  caravane  qui  rapportait  des  bords 
du  lac  Banngouéolo  la  dépouille  mortelle  de  Tillustre  Living- 
stone,  avait  rencontré  à  Kaseh  un  Anglais  qui,  recommençant 
l'entreprise  heureusement  accomplie  par  TAméricain  Stanley, 
s'avançait  au  secours  du  missionnaire;  c'était  le  lieutenant  de 
vaisseau  VerneyHowett  Cameron.Cameron,dansune  croisière  sur 
la  côte  orientale  de  l'Afrique,  témoin  des  atrocités  delà  traite  des 
noirs,  avait  résolu  d'attaquer  «  l'horrible  mal  dans  sa  source  ». 
Deux  fois  il  s'offrit  à  la  Société  de  Géographie;  il  proposait  un 
grand  dessein  que  Stanley  exécutera  plus  lard  ;  il  demandait 
<c  à  se  rendre  au  Yictoria-Nyanza,  à  explorer  ce  lac,  à  gagner 
l'Albert,  puis  le  Loualaba,  pour  descendre  ensuite  le  Congo 
jusqu'à  son  embouchure  ».  Il  ne  lui  fut  permis  que  de  recom- 
mencer la  recherche  de  Livingstone.  Il  partit  de  Bagoyamo 
(village  sur  le  continent  en  face  de  Zanzibar)  le  28  mars   1873 
et  s'achemina  vers  le  Tanganyika.  U  perdit  bientôt  un  de  ses 
compagnons,  un  neveu  de  Livingstone,  M.   Robert  Moflat;  il 
tomba  malade  lui-même  à  Kaseh;  et  il  était  bien  faible  quand 
il  vit  passer  la  caravane  qui  ramenait  le  corps    de  celui  qu'il 
cherchait.  Un  autre  de  ses  compagnons,  Dillon,  tomba  malade 
et  le  quitta  pour  mourir  peu  après,  et,  seul,  il  résolut  de  faire 
ce  qu'il  avait  compté  accomplir  avec  Li\ingstone,  de  joindre 
le  Loualaba  et  de  le  descendre.  Les  marchands  arabes  l'aidè- 
rent en  le  rançonnant  et  le  conduisirent  à  Udjiji,  18  févTier  187i. 
11  reprit  l'exploration  du  sud  du  lac;  il  pensait  à  tort  que 
Livingtone  l'avait  négligée;  et,  contestant  l'opinion  acceptée 
jusqu'alors  de  la  fermeture  du  lac,  il  prétendait  trouver  une 
issue  et  il  la  chercha.  En  effet,  sur  la  partie  même  de  la  côte 
que  Livingstone  avait  suivie  en  canot  en  1869,  il  entendit  parler 
d'une  décharge  du  lac,  en  un  lieu  que  les  Arabes  ne  fréquen- 
taient pas,  car  il  se  trouvait  entre  les  points  de  départ  des  cara- 
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vanes  du  nord  et  des  caravanes  du  sud,  «  en  dehors,  par  consé- 
quent, des  lignes  que  suivent  les  traitants  ».  Dans  les 
renseignements  qu'il  recueillit  il  y  eut  bien  quelques  contra- 
dictions; mais  enfin  sur  les  indications  d'un  chef  nommé 
Loukili,  le  3  mai  1874,  il  arriva  au  Loukouga;  c'est  le  nom 
que  donnent  les  indigènes  au  fleuve  formé  par  le  grand  lac. 
«  Je  vis,  dit-il,  une  sortie  de  plus  d'un  mille  (1,609  mètres)  de 
large,  maïs  fermée  aux  trois  quarts  par  un  banc  de  sable  herbu. 
Un  seuil  traverse  même  ce  passage;  parfois  la  houle  vient  s'y 
briser  violenmient,  bien  que  dans  sa  partie  la  plus  haute  il 
soit  encore  couvert  de  plus  de  six  pieds  d'eau  ».  Le  chef 
affirma  que  plusieurs  de  ses  sujets  en  s'abandonnant  au  cours 
du  Loukouga,  étaient  arrivés  au  Loualaba.  C'était  un  précieux 
renseignement.  Caméron  tenta  lui-même  de  descendre  la  rivière, 
mais  à  peine  fit-il  cinq  ou  six  milles  ;  il  fut  arrêté  par  des 
amas  de  végétations  flottantes. 

Le  Tanganyika  n'est  donc  pas  un  bassin  fermé;  par  une  brèche, 
la  seule  reconnue  jusqu'ici,  les  eaux  traversent  l'épaisse  cein- 
ture de  montagnes  qui  l'entoure,  sur  le  6®  de  lat.  Mais  comment 
Livingstone  n'a-t-il  pas  remarqué  ce  Loukouga?  Il  a  passé 
devant;  il  l'a  même  traversé  à  son  originel  dans  le  mois  de 
mars,  il  est  vrai,  et  le  lac  n'étant  pas  dans  son  plein,  il  dut 
sans  doute  tenir  sa  barque  loin  des  rives  marécageuses,  et  il 
ne  distingua  pas  la  rivière  qui  commençait  des  nombreux 
canaux  sans  courant  qui  se  prolongent  dans  l'intérieur  des  terres 
et  que  Caméron  constata  lui-même. 

C'est  une  grande  découverte  qui  suffit  pour  illustrer  un  nom. 
Le  Tanganyika  s'écoule  par  le  Loukouga  dans  le  Loualaba. 

Caméron  revint  à  Udjiji  pour  se  reposer  ;  puis  s'engageant  à 
l'ouest  sur  les  pas  du  grand  missionnaire,  il  arriva  le  5  août  1874 
à  Nyanngoué. 

11  était  plein  d'espoir  :  il  n'avait  qu'à  suivre  lé  fleuve.  Mais 
les  Arabes  qui  l'avaient  escorté  jusque-là  étaient  bien  décidés 
à  ne  pas  le  laisser  pénétrer  au  nord-ouest  dans  les  pays  d'où  ils 
tirent  les  esclaves  ;  et  en  paraissant  le  servir,  ils  le  trompèrent. 
Ils  le  confièrent  à  un  chef,  Tîpo-Tipo,  qui  l'emmena  dans  la 
vallée  du  Lomani;  ce  chef  lui  parlait  d'un  lac  Sankorra  qui 
alimentait  le  Loualaba,  de  rivières  qui  du  sud  et  du  nord  arri- 
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vaient  à  ce  fleuve,  mais  il  Fentraîna  au  sud-ouest,  et  le  livra 
pour  ainsi  dire   a  un  autre  chef,  Kassongo,  près  duquel,  à 
Kilemmba,  il  trouva  les  Portugais.  Des  mains  infidèles  des 
Arabes,  il  était  tombé  dans  des  mains  plus  infidèles  encore; 
il   ne   pouvait    être    que    moins    heureux?    Les    traitants 
portugais  faisaient  aussi  le  trafic  des  noirs,  et  comme  les  Arabes 
ils  écartèrent  «  des  pays  de  production  »  l'Anglais  ennemi  de 
Tesclavage.  L'un  d'eux,  José  Antonio  Alvez,  noir  métis,  répétait 
sans  cesse  :  «  Ma  parole  vaut  un  écrit,  je  suis  le  plus  honnête 
homme  du  monde  »  ;  il  mentait  impudemment.  Caméron  fut 
leurré  d'espoirs  toujours  déçus  ;  retenu  à  Kilenunba,  du  mois 
d'octobre  4874  au  mois  de  février  1875,  il  explora  les  environs  : 
il  visita  le  lac  Mokrya  et  ses  îles  flottantes  ;  il  aperçut  de  loin, 
des  bords  du  Lovoï,  le  lac  Kassali.  11  parlait  encore  d'aller  au 
nord,  au  lac  Sankorra,  mais  nul  ne  l'écoutait;  et  Kassongo,  qui 
avait  refusé  de  le  voir  jusqu'alors  et  qui  le  reçut  enfin,  ne  lui 
laissa  le  choix  qu'entre  la  route  du  Tanganyika  et  celle  du 
Benguela  :  «  mieux  valait  traverser  l'Afrique  ».  Mais  Àlvez 
retardaittoujours  le  départ.  Il  était  arrivé  un  autre  «  chenapan  », 
métis  aussi,  Lourenço  Souza  Coimbra,  fils  du  major  Coimbra  de 
Bihé,  dans  le  Benguela.  Ce  scélérat  fietTé  s'habillait  d'une  robe 
de  femme  ;  il  était  accompagné  d'une  troupe  d'esclaves  femmes 
qu'il  maltraitait  indignement,  et  sous  prétexte  de  services,  il 
avait  des  exigences  odieuses  et  repoussantes.  Ces  misérables 
ne  quittèrent  Kilemmba  que  pdtir  s'arrêter  encore  à  Totéla; 
enfin  après  mainte  fourberie,  ils  partirent  réellement  le  10  juin, 
Caméron  arriva  en  dix  jours  à  Lounga-Manndi  et  de  î'Ouroua 
passa  dans  l'Oussammbé.  Et  partout  que  de  ravages,  que  de 
misères  1  De  vils  marchands,  échangent  près  des  chefs  noirs 
quelques  étoffes,  quelques  armes  contre  des  esclaves;  acheteurs 
et  vendeurs  sont  aussi  misérables  les  uns  que  les  autres.  Nous 
ne  suivrons  pas  le  voyageur  dans  toutes  ses  étapes;  pendant 
deux  cents  kilomètres,  il  se  tint  sur  la  crête  des  montagnes 
qui  séparent  les  eaux  du  Congo  des  eaux  du  Zambèze;  enfin 
par  i  l^'  20'  de  lat.  et  19<*  de  long.  £.  il  coupa  la  route  qu'en  1854 
avait  parcourue  Livingstone  pour  se  rendre  à  Loanda.  Il  rencon- 
tra  mémo  un  chef,  Kolammbé,  qui  avait  vu  le  missionnaire, 
mads  la  seule  chose  qu'il  en  put  Uxer»  c'est  que  Livingstone 
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était  monté  sur  un  bœuf,  «  circonstance  qui  paraissait  avoir 
laissé  dans  sa  mémoire  une  empreinte  îneilaçable  ». 

Cameron  se  trouvait  à  peu  de  distance  du  lac  Dilolo,  et,  con- 
tinuant son  chemin  au  sud-ouest,  il  atteignit  Mona*Peho  ;  il  y 
trouva  quelques  secours  heureusement,  car  ses  habits  étaient 
usés;  les  bas  qu'il  raccommodait  lui-même  avaient  de  si 
grands  trous  qu'il  pouvait  se  servir  d'une  aiguille  à  voile. 
Quant  à  ses  compagnons,  ils  étaient  vêtus  de  haillons  d  étoffes 
d'herbes  ;  une  caravane*  le  rencontra,  et  quand  on  sut  qu'il 
ne  voyageait  que  pour  s'informer  du  pays,  on  le  prit  pour 
un  fou. 

Enfin  Âlvez,  qui  rentrait  chez  lui  et  qui  se  trouvait  assez 
près  de  la  mer  pour  trafiquer  de  la  signature  du   voyageur 
anglais,  lui  fournit  tout  ce  qu'il  voulut,  café,  savon,  étoffes; 
il  lui  donna  un  guide  sûr.  La  route  était  encore  longue  et  péni- 
ble.  Cameron  eut   un  bon  joiir  de  repos,  mais  un    seul, 
chez   un  sieur  Gonçalvès,    qui  le  fit  coucher  dans  un  vrai 
lit,   entre   des    draps,   pour   la   première    fois    depuis    son 
entrée  en  Afrique.  Après  bien  des  marches,  du  haut  d'une 
montagne  il  aperçut  une  ligne  brillante  qui  au  loin  se  déta- 
chait sur  le  ciel,  c'était  la  mer  :  «  Xénophon  et  ses  dix  mille 
ne  l'ont  pas  saluée,  dit-il,  avec  plus  de  bonheur  que  nous  le  fimes 
alors,  moi   et  ma  poignée    d'hommes   exténués.   Une  ville 
était  en  vue,   Catembéla,  et  le  lendemain,  6  novembre  1875, 
nous  vîmes  venir  à  nous,  avec  des  provisions,  un  blanc  à  l'air 
joyeux  qui  nous  acclama,  et,  débouchant  un  flacon,  but  au 
premier  Européen  qui  avait  traversé  l'Afrique  de  l'est  à  l'ouest.  » 
Ce  blanc  était  un  Français  établi  àBenguéla,  iin  ancien  oflicier  - 
de  marine,  M.  Cauchoix.  Cameron  ne  put  répondre  à  la  gaieté 
de  son  hôte  ;  il  était  malade,  il  avait  le  scorbut,  et  il  fallut  le 
porter  à  Benguéla.  Il  se  remit  promptement,  et  quinze  jours  plus 
tard,  le  21  novembre,  il  put  se  rendre  par  mer  à  Loanda; 
mais  laissons  le  parler  :  «  Le  consul  anglais  me  reçut  assez 
mal,  se  demandant  quel  pouvait  être  l'individu  pâle  et  défait 
qui  était  devant  hri.  —  Je  viens   vous  rendre  compte  de  ma 
personne,  lui  dis-je;  j'arrive  de  Zanzibar  (ce  nom  le  fit  me 
regarder  en  face),  à  pied,  ajoutai-je.  —  Il  recula  d'un  pas,  et 
laissant  retomber  ses  deux  mains  sur  me^  éki^\A<^  \  —  ^is^csA?- 
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ron,  mon  Dieu,  s'écria-t>-iL—  Je  sentis  qu'en  David  Hopkins 
j'avais  un  véritable  ami.  » 

Cameron  renvoya  ses  Zanzibarites  sur  un  petit  navire  qu'il 
acheta  et  qu'il  appela  du  nom  de  sa  mère  Frances  Cameron;  il 
revint  lui-même  en  Angleterre  sur  le  Congo  et  le  2  avril  1876, 
il  entra  à  Liverpool,  «  et  ce  fut  avec  le  cœur  plein  de  grati- 
tude envers  Dieu,  qui  l'avait  protégé  à  travers  tant  de  périls, 
qu'il  reconnut  sa  mère  parmi  ceux  qui  étaient  venus  saluer 
son  retour  ».  Son  absence  avait  duré  trois  ans  et  quatre 
mois. 

III.  —  Ce  que  n'avait  pu  faire  le  commandant  Cameron  (il 
était  parti  lieutenant,  mais  pendant  son  expédition  il  avait  été 
nommé  commandant),  un  autre  le  fit,  et  cet  autre  fut  l'Amé- 
ricain hardi  qui  avait  retrouvé  Livingstone  en  1871,  Theureux 
reporter  du  New-York  Herald,  Henri  Moreland  Stanley.  Cameron 
s'était  proposé  «  de  se  rendre  au  Victoria  Nianza,d'explorer  le 
lac,  de  gagner  l'Albert,  puis  le  Loualaba,  présumé  le  Congo, 
et  de  le  descendre  jusqu'à  son  embouchure.  »  La  Société 
de  Géographie  de  Londres  repoussa  ce  plan;  Stanley  le 
reprit  à  son  propre  compte.  Cameron,  de  retour  en  Angle- 
terre, eut  cette  nouvelle  et  avec  une  généreuge  résignation 
il  s'écria  :  «  Puissions-nous  apprendre  bientôt  que  tant 
d'efforts  ont  été  couronnés  de  succès  »• 

La  seconde  expédition  de  Stanley,  nous  venons  de  le  faire 
pressentir,  est  due  comme  la  première  à  l'initiative  privée  ;  seu- 
lement au  New-York  Herald  se  joignit  le  Daily  Telegraph, 
Stanley  prend  trois  serviteurs  anglais,  Frédéric  Barker  et  les 
frères  Pocock.  Le  2:2  septembre  1874,  il  est  à  Zanzibar  et  à 
Bagamoyo;  il  y  crée  une  armée  de  400  honmies,  avec  quelle 
peine!  «  Ce  n'est,  dit-il,  que  le  commencement.  Qu'importe? 
Quand  le  soldat  s'est  coiffé  de  son  casque,  il  est  trop  tard 
pour  qu'il  regrette  de  s'être  enrôlé.  »  Il  avait  les  meilleurs  ins- 
truments scientifiques,  des  ballots  de  marchandises,  des  vivres 
et  un  bateau,  la  Lady  Alice,  qu'il  faisait  porter  démonté  et  (lui 
8e  remontait  avec  une  grande  facilité.  Il  quitta  Bagamoyo  le 
J  7 novembre  1874,  et,  au  passage  du  Kingani,  il  fit  avec  succès 
répreuve  de  la  Ladxj  ilicc;  a  l^a&e\i,\\  vvv\vV\».\v\vçtv\\«',  çlu  Tan- 
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ganyika  et  se  porta  au  nord;  il  eut  beaucoup  à  souffrir;  il  perdit 
un  des  frères  Pocock,  il  livra  une  bataille  à  Vinyata  contre  les 
Ouarimi;  la  guerre,  les  maladies,  la  désertion  lui  enlevèrent 
120  Africains.  Le  27  février  1875,  il  arriva  à  Kagehyi  sur  le 
Victoria,  par  33o  13'  de  long,  est  et  2®  31'  de  lat.  sud.  Speke  avait 
dit  :  le  Victoria  est  un  lac  unique;  Livingstone  avait. dit  :  le 
Victoria  est  un  groupe  de  lacs  :  qui  avait  raison?  Stanley  tenait 
à  répondre.  Il  laissa  la  caravane  campée  et  fortifiée  à  Kagehyi, 
et,  sur  la  Lady  Alice,  avec  onze  hommes  d'épuipage  et  un  guide, 
il  commença  le  périple  du  lac.  Il  trouva  partout  Taffreuse  traite 
des  noirs;  il  n'est  pas  ému  comme  Livingstone,  troublé  comme 
Cameron,  il  s'indigne  et  s'irrite.  Lui-même,  il  combat,  et  vain- 
queur entre  dans  la  baie  de  Murchison,  où  le  reçoit  le  chef  de 
l'Ouganda,  Mtésa,  qui  avait  tant  fait  souffrir  Speke.  Mtésa  combla 
Stanley  d'égards  ;  il  le  fit  accompagner  par  sa  flotte  et  son  amiral 
Magussa,  mais  la  Lady  Alice  n'attendit  pas  les  canots,  releva 
promptement  la  côte  occidentale,  et  après  58  jours  d'absence 
reparut  devant  Kagehyi  ;  il  était  temps,  la  petite  armée  levait  le 
camp  pour  se  retirer,  le  maître  les  retint. 

L'opinion  de  Speke  était  justifiée  ;  le  Victoria  est  un  lac 
unique.  Cependant  Livingstone  avait  affirmé  sur  le  dire  des 
indigènes  qu'il  y  avait  plusieurs  lacs  :  il  fallait  les  chercher,  et 
du  même  coup  explorer  le  lac  Albert.  Stanley  enleva  ses  honunes 
de  Kagehyi,  les  établit  pour  un  moment  dans  l'île  du  Refuge, 
et  débarqua  ensuite  àDoumo,  août  1875,  sur  la  côte  occiden- 
dale,  dans  l'Ouganda.  Il  reçut  de  Mtésa  une  armée  et  le  général 
en  chef  Sambouzi.  Il  franchit  les  montagnes  entre  le  Victoria 
et  r Albert  par  un  col  haut  de  1,800  mètres,  au  pied  du  fameux 
Gambaragara  qui,  par  son  altitude  de  5,000  mètres,  rivalise  avec 
le  Kilimandjaro  et  le  Kénia;  il  y  trouva,  étrange  mystère,  une 
tribu  d'hommes  blancs  que,  sans  leurs  cheveux  laineux,  on 
aurait  pu  prendre  pour  des  Grecs.  Le  11  janvier  1876,  il  était 
au  village  d'Ounyanpaka  sur  l'Albert;  il  voulait  descendre, 
monter  la  Lady  Alice  et  explorer  la  belle  et  imposante  nappe 
d'eau  qui  s'étendait  sous  ses  yeux.  Sambouzi  s'opposa  à  toute 
descente,  à  tout  séjour.  Stanley  se  soumit  en  grinçant  des  dents, 
et  le  18  janvier  il  rentrait  à  Doumo. 

Alors  il  se  remet  en  route  avec  sa  çai8tNM\fc,sgôJ^<&\^^^^sssï^  ) 
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qui,  disait-on,  sortait  de  TAlbert  et  unissait  les  deux  lacs  : 
assertion  inacceptable,  l'Albert  étant  de  cent  mètres  au-dessous 
du  niveau  du  Victoria,  et  de  hautes  montagnes  s'élevant  entre 
eux.  Le  Kagera  sort  peut-être  d'un  autre  lac?  La  Lady  Alice 
le  remonte;  on  trouve  d'abord  le  lac  Vindermere  de  Speke  et 
enfin  un  lac  que  Stanley  appelle  Alexandra,  du  nom  de  la 
princesse  de  Galles  ;  et  il  étend  le  nom  du  lac  à  la  rivière  qui 
en  sort.  C'était  une  vérification  des  paroles  de  Livingstone^  et  le 
voyageur  satisfait,  poursuivant  sa  route  au  sud,  arriva  à  Udjiji 
plein  des  souvenirs  de  son  premier  voyage. 

Du  11  juin  au  1^  août  1876,  il  accomplit  sur  son  bateau  le 
périple  du  Tanganyika,  et  retrouve  le  Loukouga  de  Caméron, 
cette  issue  des  eaux  du  lac  vers  le  Loualaba. 

C'était  assez,  et  il  n'avait  plus  qu'à  marcher  à  l'ouest  sur 
les  pas  de  Livingstone  et  de  Cameron.  Mais  les  Zanziharites 
ont  peur  de  devenir  esclaves  dans  le  Manyema;  ils  ont  aussi 
peur  d'être  mangés  dans  ce  pays  d'anthropophagie;  43  désel^ 
tiens  se  produisent;  d'autres  se  préparent;  Stanley  met  aux 
fers  les  chefs  du  complot  et  traverse  le  lac;  il  suit  le  Louamo, 
comme  Livingstone  et  Cameron,  et,  après  40  jours  de  marche, 
le  25  octobre  1876,  il  est  à  Nyanngoué.  11  ne  veut  pas   s'arrê- 
ter là  comme  Livingstone,  ni  se  laisser  entraîner  au  sud-ouest 
comme  Cameron  ;  il  observe,  il  s'informe,  il  cherche  des  ren- 
seignements ;  il  se  convainc  que  le  Loualaba  et  le  Congo  ne 
sont  qu'un  même  fleuve;  il  n'hésite  plus;  il  déclare  qu'il 
descendra  la  vallée. 

Des  contrées  inextricables,  des  populations  impitoyables 
l'attendent  :  qu'importe  I  il  n'a  plus,  dans  sa  petite  armée,  que 
140  fusils  et  70  lances  :  qu'importe  encore?  il  saura  s'ouvrir 
un  chemin.  La  faim  l'attend  sans  doute,  il  ne  peut  emporter 
que  pour  six  mois  de  vivres.  Qu'importe  encore?  «  Dieu  est  avec 
nous  »,  écrit-il. 

Il  avait  connu  Livingstone;  il  pouvait  en  parler  et  ce  fut 
pour  lui  à  Nyanngoué  une  force  et  une  autorité.  Les  indigènes 
répétaient  :  «  11  a  été  avec  le  grand  voyageur  Daoud   (David), 
avec  l'homme  blanc,  notre  ami,  l'honune  bon,  qui  nous  proté- 
geai^ contre  les  Arabes,  contre  les  mauvais  marchands,  qui 
aimait  notre  pays^  ses  grande  «lYno»,  «fiis^  belles  eaux,  qu 
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assurait  que  nous  étions  riches  »,  et  ils  ajoutaient,  en 
s'adressant  à  Stanley  :  «  Aimez-nous  comme  lui  ».  Quel  hom- 
mage !  et  ces  noirs,  honorant  le  compagnon  du  bon  mission- 
naire, le  comblèrent  de  présents  et  de  provisions  et  lui 
souhaitèrent  bonheur  et  succès. 

Stanley  quitta  Nyanngoué  le  S  novembre  1876  ;  l'inconnu, 
l'inexploré  l'attirait  :  il  était  pris  d'une  joie  enthousiaste  que 
partageait  son  serviteur  blanc,  le  seul  qui  lui  restât,  Frank 
Pocock.  L'expédition,  au  dire  des  Arabes,  était  une  folie,  mais 
il  se  faisait  un  devoir  de  la  tenter  :.s41  réussissait,  quelle  noble 
et  à  jamais  mémorable  conquête  !  Il  fit  marché  avec  un  chef 
arabe  qui  s'engagea  à  l'accompagner  avec  une  escorte  pendant 
60  étapes;  l'escorte  et  une  partie  de  là  caravane  suivirent  la 
rive  ;  la  Lady  A  lice  descendit  le  cours  de  l'eau.  Devant  ce 
Loualaba,  si  large,  si  majestueux,  devant  ces  puissantes  forêts 
qui  l'entourent,  le  voyageur  est  comme  fasciné,  et  il  ccmimu- 
nique  son  enthousiasme  à  ses  compagnons.  Au   confluent  du 
Riouki,  on  livra  la  première  bataille,  les  naturels  se  montraient 
partout  hostiles;  les  présents  ne  les  gagnaient  pas.  Frank 
Pocock  se  soumettait  en  vain  au  répugnant  usage  de  la  frater- 
nité du  sang.  On  passa  les  chutes  d'Oukassa;  mais  le  6  décem- 
bre, dans  rOuasongero,  la  rivière  fut  barrée  par  quatorze 
grandes  barques   montées  par    de    farouches    ennemis,  les 
Bakousous;  on  les  dispersa  et  on  campa  sur  la  rive  gauche  à 
Yinyanjara.  C'est  là  que  les  Arabes  se  retirèrent  ;  Stanley  les 
paya,  et  se  retournant  vers  sa  troupe,  dont  il  craignait  le  décou- 
ragement, il  s'écria  :  «c  Enfants  de  Zanzibar,  dressez  I4  tête... 
que  les  Arabes  retournent  à  Nyanngoué  dire  à  leurs  amis  quels 
hommes  braves  sont  ceux-là  qui  conduisent  l'homme  bliinc  le 
long  de  la  grande  rivière  jusqu'à  la  mer  ».  Il  lui  restait  148 
personnes,  hommes  et  femmes. 

On  dépassa  les  cataractes  ;  on  firanchit  l'équateur,  et  au  delà 
on  reconnut  le  confluent  d'une  grande  rivière  qui  vient  de 
l'est  et  qui  ne  peut  être  que  l'Ouellé  de  Schweînfurth.  Une 
bataille  livra  un  riche  butin  d'ivoire  ;  enfin  le  i^  ÀQ'  de  lat 
nord  fut  atteint,  et  depuis  lors  la  descente  sa  fit  au  sud-ouest, 
après  un  rude  engagement  avec  un  peuple  de  nains  féroces 
dont  on  l'avait  menacé  à  Nyanngoué,  qui  éte^ievit.  lx^\A&  ^^ 
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pieds  i/2  à  4  pieds,  véritables  chimpanzés,  intelligents,  armés 
de  fusils  à  chevrotines  :  d'où  les  avaient-ils  ?  de  la  côte  occi- 
dentale !  I  Stanley  leur  infligea  un  véritable  désastre.  Il  a 
parfois  de  meilleures  aventures  :  il  reçoit  d'une  peuplade  des 
,  vivres  et  des  provisions;  il  se  fait  le  protecteur  d'une  autre 
qui  l'adore  conune  un  dieu.  Enfin,  il  repasse  au  sud  de  l'équa- 
teur.  C'est  alors  que  trompé  par  la  carte  de  Tuckey  (1806),  il 
tombe  dans  les  chutes  de  Manassa  ;  il  manque  d'y  périr  et  perd 
lé  valeureux  Frank  Pocock;  il  le  pleure  conmie  un  ami,  3  juin 
1877.  Enfin  il  laisse  derrière  lui  le  confluent  du  Couango,  et, 
dix  kilomètres  plus  bas,  il  livre  sa  dernière  bataille,  la  trente- 
deuxième. 

A  Ni-Sanda,  le  6  août  1877,  il  dut  s'arrêter.  Il  n'était  qu'à 
quatre  jours  de  marche  d'Emboma,  mais  les  munitions  et  les 
vivres  étaient  épuisés;  il  ne  pouvait  faire  un  pas  de  plus.  Il 
envoya  une  lettre  avec  cette  adresse  étrange  :  à  n'importe  quel 
gentleman  parlant  anglais  à  Emboma  ;  il  expliquait  sa  détresse 
et  demandait  du  secours.  Il  signa  :  H.  Stanley,  commandant 
de  l'expédition  anglo-américaine,  et  il  ajouta  :  «  Vous  pouvez 
ne  pas  connaître  mon  nom;  je  suis  la  personne  qui  a  découvert 
Livingstone  en  1871.  « 

MM.  Motta  Vîega  et  Harrison  envoyèrent  des  vivres  de  toute 
sorte.  Pour  comprendre  la  reconnaissance  du  courageux  Amé- 
ricain, il  faut  se  représenter  ses  souffrances  pendant  un  voyage 
de  neuf  mois.  En  partant  de  Nyanngoué,  le  6  novembre,  il 
n'avait  que  six  mois  de  vivres,  et  il  n'indique  sur  le  fleuve 
que  deux  endroits  où  on  lui  en  donna  ou  vendit,  et  en  petite 
quantité.  Aussi  à  trente-cinq  ans,  il  avait  les  cheveux  gris.  La 
caravane  était  en  joie.  «  Le  Congo  a  donc  une  fin,  et  notre 
maître  va  voir  l'Océan  et  ses  frères.  « 

Staoley  s'arrêta  à  Emboma,  à  Kabenda  et  à  Loanda  jusqu'en 
septembre  ;  il  rétablit  sa  santé  et  celle  de  ses  hommes  ;  il 
en  perdit  toutefois  encore  quelques-uns  que  les  dernières 
fatigues  et  la  faim  avaient  épuisés.  II  s'embarqua  sur 
VIndustry  pour  le  Cap  et  Zanzibar;  il  avait  promis  à  ses 
compagnons  de  les  rapatrier  et  il  tint  parole.  Le  sultan  le 
remercia  en  le  déclarant  son  ami  et  jura  de  surveiller  les  tra- 
âquants  de  Tanganyika  et  du  Vaw%\»X^^  ^V  d<^  Mt^  cesser 
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l'achat  des  esclaves.  Si  le  sultan  Seyd-Burghath  est  fidèle  à  son 
serment,  Stanley,  à  lui  seul,  aura  plus  fait  pour  rabolition  de 
l'esclavage  que  toutes  les  nations  de  TEurope  et  les  États-Unis. 

IV.  —  Voilà  la  grande  œuvre  de  ces  trois  hommes  qui  sont 
l'honneur  de  l'humanité  :  Livingstone,  missionnaire  doux  et 
bienveillant,  qui  a  séduit  les  populations  qu'il  a  traversées,  qui 
pour  toutes  a  été  Vhom^ne  bon,  seul  nom  qu'elles  aient  retenu 
de  lui;  Cameron,  le  voyageur  aussi  conciliant  que  brave,  qui 
n'a  cédé  que  devant  l'impossible  et  qui  a  su  ménager  et  ses 
serviteurs  et  les  indigènes  ;  Stanley,  le  conquérant,  qui,  mieux 
équipé,  mieux  pourvu,  a  pu  aborder  toutes  les  difficultés, 
triompher  de  tous  les  obstacles,  des  hommes  et  de  la  nature. 

On  a  reproché  à  Stanley  ses  victoires  ;  on  les  a  comptées  ;  il 
s'est  battu  trente-deux  fois.  Mais  on  oublie  qu'il  ne  s'est 
jamais  exposé  pour  s'exposer,  de  gaieté  de  cœur,  inutilement; 
le  danger  venait  à  lui,  il  devait  se  battre  ou  se  retirer,  et  se 
retirer,  c'était  périr. 

Livingstone,  dans  les  seize  premières  années  de  son  apostolat 
et  de  ses  explorations,  a  rencontré  des  peuples  doux,  que  le 
fléau  de  l'esclavage  n'avait  réellement  pas  atteints,  que  la 
guerre  ne  troublait  pas  sans  cesse,  qui  vivaient  encore 
tranquilles  ;  il  venait  seul,  répandant  la  parole  divine.  Il  a  été 
bien  reçu,  et  pour  sa  bonté  il  a  été  aimé.  Il  a  lui-même,  près 
du  Nyassa,  soutenu  quelques  engagements  ;  «  il  a  fait  parler 
la  poudre  »  ;  toutefois  la  persuasion  était  sa  vraie  force,  et  sa 
réputation  l'ayant  précédé  sur  le  Chiré  et  •  sur  le  Loualaba,  il 
montra  sa  douceur  presque  toujours  et  rarement  sa  fermeté, 
bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  qu'il  était  aussi  ferme  que  doux. 
Cameron  ne  voyage  que  sur  les  terres  de  l'esclavage  ;  mais 
entre  les  mains  des  trafiquants,  soit  arabes,  soit  portugais, 
et,  pour  ainsi  dire,  convoyés  par  eux,  il  sait  heui*eusement 
dominer  ces  étranges  auxiliaires  qui  l'ont  trompé  et  détourné 
de  son  chemin  et  qui,  s'il  ne  se  fût  pas  fait  craindre,  l'auraient 
tué.  Stanley,  au  delà  de  Nyangoué,  n'a  traversé  que  de  rudes 
populations,  pour  la  plupart  sauvages  et  anthropophages,  que 
l'esclavage  avait  à  peine  entamées  et  qui  défendaient  leur 
liberté  ;  blanc  et  soupçonné  d^éire  Arabe  ow^^^Va^^^^'s»,*^^'^ 
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reçu  en  ennemi.  L'énergique  Yankee  ne  se  trouble  pas^  il 
marche  en  vrai  pioneer  à  travers  les  forêts,  les  jungles,  descend 
sur  le  fleuve  chutes  et  cataractes,  va  droit  fiux  hommes,  bon 
pour  ceux  qui  acceptent  ses  présents  et  lui  donnent  des  vivres, 
sévère  pour  ceux  qui  lancent  des  flèches,  des  zagaies  ou  des 
chevrotines.  Sa  force  d'âme,  sa  vue  sûre  et  ferme,  sa  décisûoi) 
l'ont  protégé  lui  et  les  siens  :  on  l'appelait  le  Maître  ;  et  oa 
maître  a  été  le  salut  de  ses  compagnons. 

Ces  trois  grands  honunes,  au  reste,  ont  une  égale  horreur 
de  l'esclavage  ;  Livingstone  en  parle  avec  douleur  et  coiupas- 
sion,  Cameron  avec  tristesse  et  chagrin,  Stanley  avec  violence 
et  haine  ;  tous  les  trois,  ils  n'ont  qu'un  même  sentiment,  que 
chacun  exprime  suivant  son  caractère  et  sa  position  ;  l'un 
implore,  l'autre  négocie,  le  troisième  comhat,  et  tous,  émus 
de  la  même  pitié,  conjurent  l'Europe  de  porter  dans  ces  terres, 
non  pas  nouvelles,  mais  nouvellement  connues,  la  délivrance 
avec  le  christianisme  et  la  civilisation. 

Elles  sont  si  belles,  ces  contrées  du  centre  ^e  l'Afrique,  si 
fécondes,  si  riches  en  produits  de  toute  sorte,  en  prairies,  en 
forêts  ;  les  animaux  utiles  sont  si  nombreux  et  la  terre  répond  si 
bien  au  travail  des  honames  ;  et  ces  hommes,  nos  semblables,  bieq 
qu'ils  soient  noirs,  ont  des  cœurs  qu'il  faut  toucher,  des  fimés 
qu'il  faut  ouvrir,  des  intelligences  qu'il  faut  éclairer  ;  ils  sont, 
comme  nous,  les  fils  de  Dieu,  dit  Livingstone,  et  il  ajoute  :  ils 
ont  droit  au  pain  de  la  vie  ;  ils  ont  droit  au  bonheur,  dit 
Çameron  ;  ils  ont  droit  à  la  puîssaflce,  dit  Stanley. 

Henry  Chotard. 
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Le  41®  numéro  de  la  Revue  pédagogique  (novembre  4879) 
contient  sm*  le  concours  pour  les  fonctions  de  maîtresses- 
adjointes  et  de  directrices  d'Ecoles  normales  un  article  rem- 
pli de  réflexions  judicieuses. 

Mais  ce  concours  a  pour  but  d'aviser  au  plus  urgent, 
de  fournir  à  l'Administration  les  moyens  de  pourvoir, 
dans  un  bref  délai,  à  un  grand  nombre  d'emplois  nouveaux 
dans  les  Ecoles  normales  qui  se  créent  en  exécution  de  la 
loi  du  9  août  1879.  Gomme  le  dit  la  circulaire  relative  aux 
programmes  des  concours,  c'est  là  une  mesure  exception- 
nelle. 

Et  cette  mesure,  en  effet,  doit  rester  exceptionnelle.  Un 
concours  comporte  toujours  une  proportion  notable  de 
valeur  purement  théorique;  et  il  est  démontré  par  une 
longue  et  multiple  expérience  que  les  vainqueurs  d'un  con- 
cours mis  ensuite  aux  prises  avec  les  difficultés  pratiques  de 
l'emploi  qu'il  fallait  conquérir  s'y  montrent  biea  souvent 
d'une  regrettable  insuffisance. 

Le  concours  enfin  est  un  élément,  et  uu  élément  très 
utile,  d'appréciation.  Mais  il  ne  saurait  être  toujours  le 
seul,  et  il  nous  paraît  urgent  d'assurer  le  recrutement  ré- 
gulier des  maîtresses  et  '*directriçes  par  une  préparation 
spéciale. 

Un  honorable  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  Challamet,  a  proposé  la  fondation  d'une  école  normale 
ou  supérieure  de  pédagogie,  à  Paris,  pour  cette  préparation 
l'idée  est  excellente,  à  la  condition  que  l'on  fonde  non  par 
une  seule  école,  et  à  Paris,  mais  plusieurs  et  sur  divers 
points  du  territoire. 
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C'est  une  grande  erreur,  nous  semble-t-il,  que  de  cent- 
traliser  tout  ce  qui  tient  à  l'enseignement  primaire.  Cet 
enseignement  général  et  uniforme  en  ce  qui  regarde  le  but 
à  atteindre  et  l'esprit  qui  doit  l'animer,  a  néanmoins  besoin 
d'être  en  rapport,  pour  l'appropriation  des  méthodes,  avec 
la  nature  de  l'intelligence  des  populations,  car  il  est  et 
sera  longtemps  local  ;  procédés  à  employer,  nature  et  durée 
des  efforts,  ne  sauraient  être  identiquement  les  mêmes 
dans  le  Nord,  dans  le  Morbihan,  dans  les  Pyrénées  ou  dans 
l'Isère;  il  a  besoin  aussi  d'être  en  rapport  pour  de  nom- 
breux détails  d'administration,  mftne  économiques,  avec 
les  habitudes  ménagères  des  régioBB,  et,  pour  la  direction 
morale  des  jeunes  filles,  avec  les  caractères,  et  l'humeur  do- 
minante des  populations.  Si  un  proviseur  peut  indifférem- 
ment être  envoyé  à  Lille  ou  à  Toulouse,  il  n'en  n'est  pas 
ainsi  pour  une  directrice  d'Ecole  normale. 

En  outre,  des  considérations  d'ordre  financier  et  de  légi- 
times exigences  de  famille  réclameraient  contre  l'envoi  à 
Paris,  de  tous  les  points  du  territoire,  des  jeunes  filles  ou 
jeunes  fenmies  appelées  à  former  l'effectif  de  directrices  et 
de  maîtresses-adjointes. 

C'est  ici  tout  particulièrement  qu'il  est  utile  de  décentra- 
liser. 

Il  serait  donc  à  propos,  nous  semble-t-il,  de  créer  une 
école  de  ce  genre,  c'est-à-dire  une  «  école  pratique  de 
pédagogie  et  d'administration  »  par  académie  ;  peut-être 
même  pourrait-on  grouper  deux  académies  s'étendant  sur 
des  territoires  à  peu  près  de  même  nature  quant  au  carac- 
tère des  habitants  et  quant  aux  produits  agricoles.  Exemple  : 
Toulouse  et  Montpellier  ou  Toulouse  et  Bordeaux;  Mont- 
pellier et  Aix  ;  Poitiers  et  Clermont;  Lyon,  Grenoble  et 
Chambéry;  Dijon  et  Besançon,  etc....;  ne  sauraient  que 
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difficilement  être  groupées  les  académies  de  Paris,  Nancy, 
Rouen,  Douai,  Caen,  Rennes,  Alger. 

De  la  sorte,  nous  aurions  environ  10  ou  12  écoles  prati- 
ques correspondant  à  autant  de  régions.  Le  projet  de  loi 
déposé  au  nom  de  la  commission  parlementaire  par  Thono- 
rable  M.  Paul  Bert  parait  l'entendre  ainsi,  car  Tarticle  44 
porte  : 

c(  Dans  une  école  normale  de  chaque  sexe  par  académie 
seront  établis  des  cours  spéciaux,  durant  une  année  au  moins, 
et  destinés  particulièrement  à  former  des  professeurs  ordi- 
naires d'Écoles  normales  et  les  inspectrices  primaires. 

«  Ne  seront  admis  à  suivre  ces  cours  que  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  munis  du  brevet  supérieur  et  ayant 
exercé  pendant  un  an  au  moins  dans  une  école  primaire 
publique.  » 

D  est  vrai  que  le  3«  alinéa  du  même   article  ajoute: 

«  Ces  cours  constitueront  à  Paris  deux  écoles  spéciales 
prenant  le  titre  d'écoles  supérieures  pédagogiques.  » 
g[Est-ce  une  dénomination  réservée  aux  cours  spéciaux 
annexés  aux  écoles  normales  de  la  Seine,  euvertu  du  4® 
alinéa  de  cet  article  44?  Nous  nous  rendons  peu  compte  de 
la  nécessité  de  dénommer  les  cours  de  la  Seine  autrement 
que  ceux  des  autres  départements,  s'ils  ne  doivent  jouir 
d'aucun  privilège.  Ces  écoles  supérieures  pédagogiques 
sont-elles  destinées  à  former  une  sorte  d'état-major  parmi 
les  maîtres-adjoints  et  les  maîtresses-adjointes,  ou,  selon 
la  nouvelle  appellation  du  projet  de  loi,  les  professeurs 
ordinaires  des  écoles  normales?...  Pourquoi  cet  avantage 
réservé  à  la  Ville  la  moins  propre  à  former  des  maîtresses- 
adjointes  et  des  directrices  pour  les  écoles  normales  de  dépar- 
tement? 

Si  telle  est  la  portée  de  l'alinéa  3,  nos  précédentes  cri- 
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tiques  sur  la  centralisation  à  Paris  do  TÉcolc  pédagogique  y 
sont  applicables. 

Mais  en  attendant  que  ce  point  soit  éclairei,  nous  ne  rete- 
nons de  l'article  44  que  la  disposition  annexant  à  chaque 
école  normale  par  académie  des  cours  spéciaux  prépara^ 
toires.  Sauf  le  nombre  de  ces  établissements,  qui  egt  peut^ 
être  trop  considérable,  et  toutes  réserves  faites  quant  à 
l'organisation  de  détail  que  ne  peut  régler  une  loi  orga- 
nique, nous  ne  pouvons  qu'applaudir  ^  l'idée  en  elle-même. 
C'est  l'application  du  principe  que  nous  avons  essayé  de 
développer:  localiser  la  préparation  aux  emplois  de  maî- 
tresses-adjointes et  de  directrices.  Par  conséquent  créer  des 
a  écoles  pratiques  de  pédagogie  »« 

Comment  seraient  organisées  ces  écoles  ? 

Personnel  d'élèves.  —  Nulle  n'est  réellement  apte  à  former 
des  maîtresses  qui  n'a  été  maîtresse  elle-même.  Aussi  les 
conditions  d'admission  devraient^le  être  les  suivantes  : 

1®  Possession  du  brevet  complet  ou  de  premier  ordre  ; 

2<»  Exercice  pendant  cinq  années  de  l'emploi  d'institutirice 
publique^  dont  au  moins  trois  années  con^mQ  iastj tutrice 
titulaire; 

8^  Concours  d'admission. 

Cinq  années,  c'est  bien  long,  objectera*lK)n sans  doute; 
mais  l'expérience  ne  s'improvise  pas,  et  l'expérience  seule 
donne  l'autorité  morale  comme  seule  elle  permet  d'obteoir 
des  résultats  sérieux. 

Cette  condition  de  stage  éloignerait^Ue  les  aspirantes  ? 
MM.  les  bispecteurs  primaires  qui  reçoivent  quotidiennement 
les  doléances  des  institutrices  rurales  répondront  s'ils  n'en 
connaissent  pas  beaucoup,  et  non  des  moins  intelligentes 
et  des  moins  laborieuses,  qui  s'estimeraient  heureuses 
d'échange  leur  école  si  souvent  mal  installée,  très  médio^ 
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créaient  rétribuée,  pour  la  résidence  dans  une  ville,  dans 
un  grand  établissement  où,  iQsJgré  les  fatigues  réelles  de 
l'enseignement,  elles  auraient  à  faire  à  des  jeunes  filles 
choisies,  et  seraient  soustraites  aux  incessants  petits  tracas 
de  la  vie  de  village. 

La  durée  des  cours  serait  d'une  année;  le  programme 
comprendrait  ; 

Programme.  —  Révision  raisonnée  de  matières  de  brevet 
simple  et  du  brevet  de  premier  ordre  ; 

Cours  de  méthodologie  et  de  pédagogie  comparée; 

Cours  d'administration  économique,  de  législation  de 
l'enseignememt  ^t  de  comptabilité  scolaire. 

L'établissement  serait  annexé  à  une  école  normale 
choisie  autant  que  possible  parmi  celles  qui  sont  dans  un 
centre  de  facultés  ou  à  tout  le  moins  près  d'un  grand 
lycée. 

Les  cours  pour  la  révision  des  matières  de  l'enseignement 
seraient  faits  par  dès  professeurs  ou  des  facultés  ou  du 
lycée. 

Le  cours  de  méthodologie,  et  celui  d'administration, 
etc.,  seraient  confiés  à  la  directrice  —  en  exercice  —  de 
l'école  normale  ou  au  directeur  de  l'école  normale  d'institu- 
teurs. 

Nous  nous  préoccupons  ici  non  du  recrutement  iamiédiat, 
les  concours  ouverts  par  la  circulaire  ministérielle  du 
novembre  y  pourvoiront,  mais  du  recrutement  ultérieur  et 
continu,  lorsque  chaque  académie  possédera  au  moins  une 
école  normale  d'institutrices. 

A  la  fin  de  l'année  les  aspirantes  subiraient  un  ,examen 
qui  donnerait  droit,  selon  le  succès  obtenu,  à  un  certificat 
d'aptitude  aux  fonctions  de  maitresse^jointe  des  écoles 
normales  ou  de  professeurs  ordinaires^  si  cette  appellation 
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est  adoptée;  et,  à  vrai  dire,  elle  nous  parait  préférable  à 
Tautre  qui  est  trop  analogue  à  celle  dont  on  se  sert  pour 
désigner  les  sous-maîtresses  des  écoles  communales. 

L'école  normale  à  laquelle  serait  adjointe  l'école 
pratique  servirait  aux  aspirantes  d'école  annexe  pour 
l'exercice  du  professorat,  comme  l'école  annexe  élémen- 
taire en  fait  l'office  pour  les  élèves-maîtresses  de  l'école 
normale. 

Pendant  leur  séjour  à  l'école  pratique,  les  aspirantes,  qui 
seraient  institutrices  titulaires  en  activité  d'une  école 
communale,  seraient  suppléées  dans  leur  école,  de  sorte 
qu'en  quittant  l'école  pratique  celles  qui  ne  pourraient 
être  placées  immédiatement  en  qualité  de  maîti*esses- 
adjointes,  retrouvent  leur  position  antérieurepour  attendre 
un  emploi  en  rapport  avec  leur  certificat  d'aptitude.  Les 
institutrices  suppléantes  ne  touchant  que  le  traitement 
minimum  légal  de  l'institutrice  suppléée,  si  le  produit  de 
l'école  dépasse  ce  minimum,  l'excédant  sera  attribué  à 
l'institutrice  suppléée,  pendant  son  séjour  à  l'école  pra- 
tique, pour  ses  menues  dépenses  personnelles.  Celles  qui 
n'aurai,  i.t  pas  d'excédant  à  percevoir  toucheraient  sur 
les  fonds  de  l'État  ou  du  département  une  indemnité  de  300 
francs. 

L'établissement  recevrait  des  boursières  au  compte  soit 
de  l'Ëtat  soit  des  départements  de  la  région  ;  néanmoins  il 
pourrait  être  admis  des  élèves  libres  ou  pensionnaires, 
prenant  part  au  concours  d'entrée,  et  remplissant  les  mêmes 
conditions  préalables  que  les  boursières. 

La  direction  de  l'école  pratique  serait  confiée  à  la  direc- 
tricede  l'école  normale.  Cette  direction  seraitpeu  pénible,  car 
les  aspirantes,  vu  leur  âge,  leur  passé,  leur  caractère  public 
d'institutrices  en  activité,  ne  devraient  pas  être  tenues  com- 
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me  de  jeunes  pensionnaires;  en  dehors  des  heures  de  cours, 
elles  auraient  leur  liberté  d'action,  rétablissement  étant 
pour  elles  surtout  un  asile  décent  et  économique  en  même 
temps  qu'un  centre  d'études. 

Aussi  suffirait-il  de  construire  contigu  ou,  à  tout  le 
moins,  très  voisin  de  Técole  normale  un  bâtiment  conte- 
nant pour  dortoir  autant  de  chambres-cellules  qu'il  y  aurait 
d'aspirantes,  une  salle  à  manger,  une  pièce  pour  réunions, 
conférences  et  entretiens,  ime  bibliothèque,  une  salle  de 
collections  scientifiques,  si  l'école  ne  possède  pas  déjà  bi- 
bliothèque et  collections,  et  quelques  petites  dépendances 
indispensables;  ni  lingerie,  ni  vestiaire;  car  chaque 
aspirante  aurait  ses  effets  dans  sa  chambre  et  en  prendrait 
soin  elle-même  ;  pour  le  service  domestique,  une  cuisinière 
et  une  fille  de  chambre. 

La  dépense  résulterait  donc  de  la  construction  et  de 
l'aménagement  des  bâtiments  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
de  leur  ameublement  ;  de  l'entretien  des  élèves,  des  gages 
des  domestiques  ;  puis  de  l'indemnité  pour  menues  dépen- 
ses personnelles  à  servir  aux  aspirantes.  Cette  dépense 
serait  répartie  proportionnellement  entre  chaque  dépar- 
tement de  la  région  pour  l'immeuble  et  l'entretien  des 
aspirantes;  et  chaque  département  solderait  l'indemnité  aux 
seules  aspirantes  lui  appartenant  parleur  emploi  d'institu- 
trices commimales. 

Quant  à  l'effectif,  en  calculant  pour  les  besoins  du 
recrutement,  d'abord  pendant  les  premières  années  de 
création,  sur  5  personnes  par  école  normale  et  par  dépar- 
tement, et  avec  une  moyenne  de  10  à  12  départements  par 
région,  de  5  départements  seulement  pour  les  Académies 
non  groupées,  ce  serait  dans  chaque  école,  50  ou  60  aspirantes 
ou  25  pour  les  académies  non  groupées.  Une  fois  toutes 
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les  écoles  normales  créées  et  pourvues,  il  n'y  aurait  plus  qu  à 
assurer  le  recrutement  ooorant  qui  exigra^t  un  nombre 
bien  moins  ccMiHdérabie  d'aspirantes.  Et  sans  doute  même 
l'installation  de  ces  écoles  pratiques  ne  pouvant  être  faite 
immédiatement,  le  jour  où  elles  seront  en  état  de  fonction- 
ner n'aura-t-on  plus  à  aviser  qu'aux  vides  qui  se  {Nroduiront 
dans  les  écoles  nc^males  tontes  créées  et  peufdées.  Ce  qui 
diminuerait  le  nombre  des  aspirantes,  et,  par  suite  ia 
dépense  pr^ouère  comme  les  frais  annuels. 

Les  directrices  d'éc<^es  mMmales  seraient  choisies  parmi 
les  maîtresses-adjointes  en  exercice  dans  les  écoles,  soit 
pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir.  La  logique,  en  effet, 
réclame  que  les  supérieures  aient  préalablement  &it  leurs 
preuves  d'aptitude  spéciale  dans  la  carrière  même  où  elles 
sont  appelées  à  diriger  les  autres. 

Que  ce  plan  d'organisation  soit  susceptible  de  certaines, 
de  nombreuses  modifications  même,  dans  le  détail,  nous 
n'y  contredisons  pas.  Mais  le  principe  fondamental  nous 
parait  indiscutable,  et  quiconque  a  pris  une  part  active  à 
l'administration  de  l'enseigqemeQt  primaire  reconnaîtra, 
nous  l'espérons,  que  ce  n'est  pas  à  Paris,  que  c'est  eu 
province  que  doivent  être  formées  les  maîtresses  de  nos 
écoles  normales  ;  des  Parisiennes  seraient  dépaysées  Celles 
le  sont  déjà  bien  assez  quand  elles  nous  arrivent  comme 
institutrices)  dans  les  départements  ;  les  jeunes  filles  de  la 
province  n'iraient  que  difBdlement,  loin  de  leur  famille, 
acquérir  à  Paris  ce  qu'elles  peuvent  tout  aussi  utilement  ap- 
prendre dans  nos  académies  ;  et  celles  qui  se  détermineraient 
à  aller  passer  une  année  à  la  future  école  supérieure  de 
pédagogie  y  prendraient  trop  aisément  le  goût  de  la  vie 
parisienne  sans  y  acquérir  l'aptitude  locale  nécessaire  aux 
maîtresses  qui  sont  appelées  à  former  nos  institutrices  de 
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petites  villes  et  de  campagne  et  à  leur  inspirer  le   goût 

de  leur  profession. 

Hbtiyrer. 

Jusp^ehur  d^  ^Académie  de  Pari^,  à  Mekm, 
15  noveoibre  1879. 

P.  S,  —  Au  moment  d'envoyer  à  la  Revue  pédagogique 
cet  article,  nous  recevons  communication  de  la  circulaire 
ci-dessous  reproduite  de  M.  Fonéin,  recteur  de  TAcadémie 
de  Douai,  qui  semble  inspirée  par  la  même  préoccupation. 
C'est  pour  les  idées  que  nous  venons  d'émettre  un  précieux 
appui  moral. 


FONDATION  D'UN  COURS  NORMAL.  SUPÉRIEUR 

d'institutrices  a  douai 


M.  le  Recteur  a  adressé  aux  inspecteurs  d'académie  de 
son  ressort  ]a  circulaire  suivante  : 

Douai  le  13  octobre  1879. 

Monsieur  l'Inspecteur,  je  me  propose  de  tenter  à  Douai 
la  fondation  d'un  Cours  normal  supérieur  destiné  à  former 
des  maîtresses^djointes  pour  les  écoles  normales  d'institu- 
trices du  ressort. 

Les  élèves  de  cet  établissement  seraient  boursières  de 
l'État  et  internes  d'un  pensionnat  entretenu  par  la  ville  de 
Douai.  Elles  auraient  pour  maîtres  des  professeurs  du  Lycée 
et  de  la  Faculté. 

De  tels  avantages  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  des 
j«unes  filles  offrant  les  meilleures  garanties  d'intelligence, 
de  savoir,  d'aptitude  à  l'enseignement  et  de  moralité.  Les 
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candidates  aux  bourses  du  cours  normal  supérieur  de  Douai 
devraient  donc  être  pourvues  du  brevet  primaire  supérieur, 
être  âgées  de  20  ans  au  moins,  de  25  ans  au  plus,  avoir 
professé  pendant  deux  années  au  moins  dans  une  école 
publique  et  n'avoir  obtenu  que  d'excellentes  notes  pendant 
leur  temps  d'exercice. 

En  attendant  qu'un  registre  d'inscriptions  soit  ouvert  au 
secrétariat  de  l'Académie,  je  vous  prie  de  me  Taire  connailre 
sur  combien  d'aspirantes,  remplissant  les  conditions  ci- 
dessus,  on  pourrait  compter  dès  aujourd'hui. 

Une  commission  d'examen  sera  constituée,  aussitôt  que 
votre  réponse  me  sera  parvenue,  * 

Recevez,  etc. 

Le  Recteur, 

FONCIN. 

Les  jeunes  personnes,  remplissant  les  conditions  ci-des- 
dessus,  qui  voudraient  entrer  au  cours  normal  supérieur 
de  Douai,  sont  invitées  à  adresser  immédiatement  leur 
demande  à  l'Inspection  académique. 


DU  DEVOIR  SCOLAIRE  A  DOMICILE 

Résumé  des  conférences  des  Instituteurs  du  XX*  arrondissement  de 
Paris  sur  le  travail  à  imposer  aux  élèves  en  dehors  des  heures  de 
classe. 


Le  devoir  à  domicile  est  dans  nos  mœurs  scolaires.  Notre 
programme  est  chargé  et  nos  élèves  nous  quittent  prématu- 
rément; la  plupart  des  leçons  doivent  être  suivies  d*un 
exercice  d'application  qui  ne  peut  toujours  être  fait  à  l'école; 
de  là  la  nécessité  d'imposer  aux  enfants  une  tâche  en 
dehors  des  heures  de  classe.  Les  familles  elles-mêmes 
recherchent  le  devoir,  non-seulement  parce  qu'elles  eu 
espèrent  des  progrès  plus  rapides,  mais  encore  parca  qu'il 
procure  à  l'enfant  ime occupation  sans  laquelle  il  ne  saurait 
pas  toujours  faire  un  bon  usage  de  ses  loisirs.  Dans  la  plu- 
part des  ménages  des  ouvriers  de  Paris,  la  place  est  petite», 
et  la  mère  a  trop  à  souffrir  de  la  turbulence  des  enfants 
quand  cette  occupation  ne  vient  y  mettre  un  frein.  Aussi 
sommes-nous  obligés  de  résister  aux  désirs  des  parents,  — 
qui  viennent  nous  réclamer  avec  insistance  une  tâche 
supplémentaire  avant  même  que  les  enfants  soient  capables 
de  la  fournir  utilement. 

Mais,  pour  que  les  devoirs  faits  dans  la  famille  produisent 
de  bons  résultats,  il  faut  que  le  maître  apporte  dans  leur 
choix  beaucoup  de  tact  et  d'intelligence,  et  c'est  là  assuré- 
ment l'une  des  parties  les  plus  délicates  de  sa  tâche.  Si  ce 
choix  est  bon,  le  devoir  peut  contribuer  dans  »ae  large 
mesure  aux  progrès  des  études;  s'il  est  maladroit,  mieux 
vaudrait  s'abstenir,  car  on  irait  contre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre. 

Voici,  selon  nous,  quelles  doiv^t  être  les  principales 
conditions  d'un  bon  dévoir,  ^^ 

w 
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Il  doit:  1®  fournir  à  l'enfant  la  matière  d'un  travail 
personnel  sérieux; 

2°  Etre  à  la  portée  de  la  moyenne  des  élèves  de  la  classe 
et  «  se  rattacher  toujours  à  une  leçoii  dont  le  souvenir  est 
présent  à  Tesprit  de  Tenfant  »  ; 

3**  Être  court,  afin  que  tous  puissent  le  faire  intégrale- 
ment et  en  y  apportant  une  attention  soutenue. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  donner  un  travail  qui 
occupe  seulement  les  mains  de  Tenfant,  comme  cela  arrive, 
par  exemple,  lorsqu'il  copie  im  exercice  de  grammaire  qui 
n'a  pas  été  préalablement  expliqué,  qu'il  écrit  toute  la 
conjugaison  d'un  verbe,  ou  que,  sous  prétexte  de  faire  le 
résumé  d'une  leçon  d'histoire,  il  copié  au  hasard  quelques 
phrases  qui  n'ont  aucun  lien  entre  elles;  il  faut  surtout 
que  l'esprit  participe  à  l'exécution  de  ce  travail. 

Si  le  devoir  est  au-dessus  de  la  portée  des  élèves,  il  est 
clair  qu'ils  ne  feront  rien  de  bicm,  et  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  n'éprouver  que  du  dégoût  pour  un  travail  auquel 
leur  intelligence  n'a  pas  été  préparée.  Pour  éviter  cet  écueil, 
on  aura  soin  de  choisir  le  sujet  du  devoir  dans  les  matières 
du  programme  qui  se  prêtent  le  mieux  à  ce  genre  d'exer- 
cices, et  de  s'assurer,  par  une  série  de  questions,  que  la 
leçon  qu'il  s'agit  d'appliquer  a  été  bien  comprise. 

On  n'oubliera  pas  que  l'enfant  est  plus  faible  chez  lui 
qu  à  l'école.  Dans  sa  famille,  il  se  trouve  ordinaii'ement 
abandonné  à  sa  seule  initiative  (  car  il  est  rare  que  ses 
parents  sdeai  en  état  de  l'aider  efficacement  ),  et  il  se 
rebute  dès  qu'il  rencontre  dans  son  travail  quelque  diffi- 
culté qu'il  ne  peut  surmonter  facilement.  Tandis  qu'à 
l'école,  sous  le  contrôle,  sous  la  surveillance  du  maître,  il 
fait  plus  d'efforts;  et  puis  un  conseil,  un  simple  renseigne- 
ment qu'on  s'empresse  de  lui  donner  dès  qu'on  le  voit 
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embarrassé;  le  remettent  sur  la  voie.  Le  devoir  à  faire  dans  la 
famille  sera  donc  toujours  un  peu  au-dessous  de  ce  que  les 
enfants  sont  capables  de  faire  sous  la  direction  de  leur 
maître. 

Enfin  un  devoir  trop  long  est  nécessairement  un  travail 
stérile.  Il  ne  peut,  faute  de  temps,  être  suffisamment  pré- 
paré en  classe  ;  les  enfants,  à  qui  on  ne  peut  demander  des 
efforts  prolongés,  soignent  le  commencement  et  barbouil- 
lent le  reste  au  plus  vite,  quand  ils  ne  se  hâtent  pas  dès 
la  première  ligne  en  considérant  l'étendue  de  leur  tâche. 
S'ils  s'appliquent  pour  la  forme,  on  peut  être  certain  que 
presque  toujours  ils  négligeront  le  fond,  et  qu'ils  seraientbien 
embarrassés,  leur  cahier  fertné,  de  résumer  ce  qu'ils  ont 
écrit.  Ne  faut-il  pas  songer  aussi  à  la  correction  qui  ne 
vaudra  rien  si  elle  est  faite  trop  rapidement;  ou  qui  durera 
beauc>oup  trop  longtemps  si  l'oil  tèut  la  faire  consciencieu- 
sement. 

Le  devoir  de  chaque  jdtir  ne  consiste  pas  seulement  en 
un  travail  écrit,  il  comprend  aussi  les  leçons  à  apprendre 
par  cœur,  et  cette  deuxième  partie  de  la  tâche  imposée  à 
l'élève  en  dehors  de  la  clause  n'est  pas  la  moins  impor- 
tante, puisque  notre  emploi  du  temps  ne  réserve  aucune 
place  à  ces  exercices  dans  le  courant  de  la  journée.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  cette  question. 

L'utilité  des  devoirs  à  domicile  étant  adiUise,  nous  allons 
essayer  d'indiquer  sur  quelles  matières  ils  doivent  porter, 
et  comment  noué  Comprenons  qu'ils  soient  choisis  et  pré- 
parés dans  les  différentes  divisions  de  nos  écoles. 

Cours  élémentaire. 

Devons-nous  demander  aux  petits  enfants,  dès  qu'ils 
peuvent  tenir  une  plume,  d'écrire  un  devoir  à  la  maisont 
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Nous  ne  le  peosoDS  pas.  Six  heures  de  classe  sont  très 
suffisantes  pour  de  jeunes  élèves,  et  rexpérience  démontre 
que  les  quelques  lignes  qu*ils  peuvent  écrire  après  la  classe 
sont  plus  qu'insignifiantes.  L'objet  de  l'éducation  n'est  pas 
de  forcer  la  nature,  mais  de  la  dirige.  L'cnlaat  n'est  pas 
capable  d'une  grande  contention  d'esprit.  Lorsqu'il  a  bien 
employé  ses  six  heures  de  classe,  ce  qu'il  lui  faut,  c'est 
du  mouvement,  de  l'exercice.  Qu'il  joue  bien  pendant  les 
récréations  et  le  soir  après  la  classe,  ses  études  n'en  seront 
que  meilleures. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  division  la  plus  avancée  du 
cours  élémentaire  que  Ton  peut  commencer  à  habituer 
les  enfants  à  fournir  un  petit  travail  fait  en  dehors  des 
heures  de  classe.  Dans  la  plupart  des  écoles  de  Paris,  ce 
cours  comprend  trois  ou  quatre  divisions;  les  élèves  de  la 
première  savent  lire  et  écrire  couramment,  beaucoup  sont 
âgés  de  huit  ou  neuf  ans,  quelques-uns  même  ont  de  dix 
à  douze  ans,  tous  enfin  sont  ou  assez  avancés  ou  assez  âgés  ' 
pour  consacrer  utilement  à  ce  travail  quelques  instants  de 
la  soirée  ou  une  faible  partie  des  jours  de  congé.  Ils  se  pré- 
parerontainsi  à  l'effort  plus  sérieux  qu'on  exigera  d'eux  dans 
les  divisions  supérieures.  De  plus,  ce  n'est  guère  que  dans 
le  cours  élémentaire,  et  quelquefois  dans  les  dernières  divi- 
sions du  cours  moyen,  que  les  parents  peuvent  venir  en 
aide  au  maître.  La  mère  ne  s'intéresse  jamais  plus  vive- 
ment aux  progrès  de  son  enfant  que  lorsqu'il  est  au  début 
de  ses  études.  C'est  avec  bonheur  qu'elle  dirige  son  travail, 
qu'elle  l'aide  à  vaincre  les  petites  difficultés  qu'il  y  ren- 
contre. Plus  tard  ses  connaissances  ne  seront  plus  à  la  hau- 
teur de  cette  tâche,  et  elle  sera  certainement  privée  d'un 
des  plus  doux  plaisirs  qu'elle  ait  éprouvés.  Mais  da  moins 
rélan   sera  donné,  et  elle  ÇA^almviQ^ta  à  encourager  ses 
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eiforts  ;  elle  Thabituera  d'autant  mieux  à  apprécier  le  savoir, 
qu'elle  en  sentira  plus  vivement  la  privation.  Nous  pensons 
donc  que  ce  serait  faire  un  mauvais  calcul  que  de  se  priver  de 
ce  précieux  concours  au  moment  où  il  est  le  plus  efBcace. 

D'ailleurs,  sans  se  laisser  influencer  plus  qu'il  ne  con- 
vient par  le  désir  qu'ont  beaucoup  de  parents  de  voir  leurs  * 
enfants  occupés  à  une  tâche  supplémentaire,  il  faut  au 
moins  tenir  compte  de  cette  considération  qu'ils  la  leur 
imposeront  eux-mêmes,  si  Tinstitutéur  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  tenir  compte  de  leurs  réclamations.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent qui}  le  choix  de  cette  tâche  sera  plus  judicieusement 
fait  par  les  maîtres  que  par  les  parents?  Mais  il  est  essentiel 
que  le  devoir  des  commençants  soit  court  et  facile.  Il  faut 
que  l'enfant  n'y  rencontre  aucune  difficulté  qu'il  ne  puisse 
vaincre  aisément;  il  faut  en  un  mot  que  ce  soit  pour  lui 
une  véritable  distraction. 

Les  devoirs  de  cette  division  nepeuvent  guère  compren- 
dre que  de  petits  exercices  d'écriture,  d'orthographe  et  de 
calcul. 

Les  enfants  du  cours  élémentaire  n'emportant  pas  de 
livres  à  la  maison,  les  maîtres,  surtout  ceux  qui  débutent, 
peuvent  être  embarrassés  sur  le  choix  de  la  matière  de  ces 
devoirs.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté  cependant,  ils 
résoudront  la  difficulté. 

On  a  fait  une  petite  dictée  en  classe  ;  si  le  sujet  en  a  été 
bien  choisi,  elle  ne  comporte  que  des  mots  faciles  à  écrire 
et  exprimant  des  idées  à  la  portée  des  enfants.  Après  avoir 
été  soigneusement  corrigée  en  classe,  cette  dictée  peut 
être  transcrite  au  net  à  la  maison.  Au  bout  de  quelque 
temps,  quand  les  élèves  seront  suffisamment  exercés,  on 
leur  fera  écrire,  à  la  suite,  les  noms  qu'elle  renferme;  puis 
ils  les  grouperont  d'après  l'espèce ,  le  genve  el  \fe  wçyn^x^  ?^\»s» 
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tard  on  les  exercera  à  un  travail  analogue  sur  Tadjectif.  On 
pourra  aussi  leur  donner  de  petits  exercices  très  simples  de 
permutation  de  genre  et  de  nombre; 

Viendra  ensuite  un  verbe  exprimant  une  action  familière, 
conjugué  aux  temps  usuels  avec  uii  ou  même  plusieurs 
compléments  précédés  de  Tarticleou  d'un  adjectif  possessif. 

Quoique  très  simples,  ces  exercices  ne  laisseraient  pas 
d'einbarrasser  la  plupart  des  enfants  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  s'ils  n'en  avaient  pas  fait  de  semblables  sous  la  direc- 
tion de  leur  maître.  Essayons  donc  toujours  dans  la  classe 
ce  que  nous  voulons  que  nos  jeunes  élèves  fassent  chez 
eux.  Procédons  avec  méthode  ;  ne  nous  laissons  pas  décou- 
rager par  les  difficultés  que  Von  rencontre  inévitablement 
quand  on  initie  les  enfants  à  un  travail  quelconque.  Dès 
que  nous  voy(nis  que  l'élève  fait  bien  ce  travail  sous  nos 
yeux,  donnons-lui  un  devoir  analogue  à  faire  chez  lui. 
Sans  doute  il  réussira  m^s  bien  qu'à  l'école,  mais  le  len- 
demain, lors  de  la  correcticm,  il  verra  où  il  s'est  trompé, 
et  si  nous  savons  encourager  ses  efforts,  si  surtout  nous  ne 
le  rebutons  pas  par  des  r^roches  trop  sévères,  il  essaiera 
de  mieux  faire,  son  intellig^ice  se  développera  en  même 
temps  que  ses  aptitudes  pour  l'étude,  et  bientôt  la  rapidité 
de  ses  progrès  nous  dédommagera  de  nos  soins  et  de  nos 
peines. 

Ne  le  laissons  pas  trop  longtemps  sur  le  même  genre 
d'exercices.  L'enfant  aime  la  variété:  sachons  donc  varier 
nos  sujets  de  devoirs,  si  nous  voulons  éviter  qu'ils  ne  cessent 
de  l'intéresser  et  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  un  travail  tout 
machinal.  Nous  savons  que  cette  manière  de  procéder 
demande  beaucoup  de  soin  et  de  réflexion,  liais  le  bon 
maître  ne  considère  pas  sa  tâche  comme  t^minée  quand 
sonnent  quatre  heures;  il  a  l'esprit  sans  cesse  occupé  de  sa 
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profession,  et  ses  leçons  de  chaque  jour  ne  sont  que  la  mise 
en  œuvre  de  ses  méditations  en  dehors  de  la  classe. 

Lorsque  les  élèves  seront  assez  avancés,  on  pourra  mettre 
entre  leurs  mains  un  petit  recueil  d'exercices  d'orthogra- 
phe. Ces  exercices,  convenablement  préparés  à  Técole, 
alterneront  avec  ceux  dout  il  vient  d'être  question. 

(A  suivre.) 

Communiqué  par  M.  Artouk. 

Inspecteur  de  Vinstruciion  primaire  à  Boris. 


COURRIER  DE  L'EXTÉRIEUR 


Allemagne,  —  Le  4^roisième  Congrès  des  instituteurs 
allemands  {dritter  deutscher  Lehrertag)  a  tenu  ses  séances 
à  Hambourg  du  17  au  19  mai  dernier;  les  délégués  étaient 
au  nombre  de  65;  une  nombreuse  assistance  composée 
d'instituteurs  non  délégués  ou  d'invités  a  suivi  les  débatb. 

Sur  la  première  question  à  Tordre  du  jour,  t école  mixte 
quant  aux  cultes  (Simultanschule),  les  thèses  formulées  par 
le  rapporteur,  M.  Pfeiffer,  rédacteur  de  la  Bayertsche 
Lehrerzeitung,  ont  été  adoptées  après  une  courte  discussion. 
En  voici  le  texte  ; 

«  1.  Dans  l'école  mixte  quant  aux  cultes  prévaut  le  carac- 
tère de  l'école  envisagée  comme  institution  de  l'État. 

»  2.  La  forme  de  l'école  mixte,  telle  qu'elle  existe  dans 
l'empire  allemand,  ne  porte  aucun  préjudice  ni  à  l'éduca- 
tion religieuse  des  élèves  au  sens  général,  ni  à  leur  édu- 
cation confessionnelle. 

»  3.  Les  vertus  humaines  et  chrétiennes  de  la  tolérance 
et  de  l'amour  du  prochain,  ainsi  que  le  développement  des 
sentiments  patriotiques,  s'y  trouvent  favorisés  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante. 

»  4.  Elle  offre  des  avantages  pédagogiques  dignes  d'at- 
tention, en  permettant  de  former  les  dasses  d'après  le 
degré  de  développement  des  élèves,  en  obligeant  l'institu- 
teur à  dégager  son  enseignement  scientifique  des  préjugés 
confessionnels,  etc.  » 

Sur  la  question  des  institutrices,  les  conclusions  des  deux 
rapporteurs,  adoptées  en  substance  par  le  Congrès,  sont 
que  les  femmes,  en  l'absence  d'un  personnel  masculin  assez 
nombreux,  peuvent  être  admises  à  titre  transitoire  dans 
l'enseignement  public,  mais  que  les  efforts  de  l'État  doi- 
vent tendre  à  former  des  instituteurs  capables  en  nombre 
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suffisant  pour  que  les  services  des  intitutrices  ne  soient 
plus  nécessaires. 

Le  Congrès  a  adopté  un  vœu  tendant  à  ce  que  dans  tous 
les  États  allemands  T instruction  publique  soit  remise  aux 
mains  d'un  ministère  spécial. 

Enfin  sur  la  question  des  limites  du  droit  de  TÉtat  et 
du  droit  dé  la  commune  relativement  à  l'école  primaire, 
aucune  résolution  n'a  été  prise. 

—  A  la  suite  du  conflit  entre  le  gouvernement  prussien 
et  les  évoques,  un  certain  nombre  de  prêtres  catholiques 
s'étaient  vu  retirer  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  le  droit  de  donner  l'enseignement  religieux. 
Une  récente  circulaire  de  M.  de  Puttkamer  aux  gouver- 
neurs de  provinces  annonce  que,  «  vu  l'apaisement  graduel 
des  esprits  »,  ce  droit  pourra  être  rendu  aux  prêtres  à  qui 
il  avait  été  enlevé,  à  la  condition  que  les  gouverneurs  de 
province  s'assurent  au  préalable  que  ces  ecclésiastiques  ne 
mettront  pas  en  péril,  par  leur  enseignement,  le  but  pour- 
suivi  par  l'État  dans  l'instruction  de  la  jeunesse  au  moyen 
des  écoles  publiques,  et  qu'ils  se  soumettront  à  toutes  les 
prescriptions  de  l'autorité  scolaire  relativement  aux  livres 
à  employer,  aux  programmes  et  aux  tableaux  d'emploi  du 
temps. 

Angleterre»  —  M.  Mundella,  le  nouveau  vice-président  du 
département  d'éducation  (titre  qui  équivaut  à  celui  de  mi- 
nistre de  l'instruction  publique)  a  prononcé  le  mois  passé, 
devant  ses  électeurs  de  Sheffield,  un  important  discoui*s 
dont  nous  traduisons  quelques  passages  : 

«  Le  peuple  anglais^  a  dit  l'orateur,  a  été  très  lent  à  ce  . 
rendre  compte  de  la  nécessité  d'une  éducation  nationale; , 
mais  dès  qu'il  eut  pris  la  chose  en  main^  les  progrès  do 
réducation  dans  ce  pays  ont  tenu  véritablement  du  prodige. 
Permettez-moi  d'appeler  un  instant  votre  attention  sur 
les  dernières  statistiques  du  département  que  je  dirige  : 

36* 
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quelques  chiffres  VOUS  montreront  mieux  qu'un  long  exposé 
quel  a  été  le  changement  accompli  pendant  une  courte 
période  de  neuf  années.  C'est  en  1870  que  M.  Forster  fit 
voter  V Éducation  Act  (la  loi  qui  régit  TinstructiOn  primaire 
publique).  Cette  loi  ne  fut  mise  en  vigueur  qu'à  la  fin  de 
cette  année-là  ;  le  premier  School  Board  ne  fut  élu  qu'en 
novembre  ou  décembre.  Comparons  les  chiffres  de  Tan- 
née 1870  avec  ceux  de  1879.  En  1870,  le  nombre  des 
écoles  placées  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  royaux 
était  de  8,281  ;  en  1879,  ce  nombre  était  de  17,166.  Le 
nombre  d'élèves  que  pouvaient  recevoir  les  écoles  en  1870 
était  de  1,878,584;  en  1879,  il  y  avait  place  dans  nos  écoles 
pour  4,142,224  élèves.  En  1870,  le  iiombre  des  élèves 
portés  au  registre  d'inscription  était  de  1,693,059;  en  1879, 
ce  nombre  s'élevait  à  3,710,883.  Le  nombre  des  écoliers 
présents  le  jour  de  l'inspection  était  en  1870  4e  1,434,766; 
en  1879,  il  a  été  de  3,122,672.  Enfin  le  total  du  personnel 
enseignant,  dont  le  chiflre  était  de  28,038  en  1870,  s'est 
élevé  à  72,050  en  1879.  Voilà  le  résultat  obtenu  en 
neuf  ans  par  Je  système  de  l'instruction  obligatoire.  Mais  il 
est  impossible  d'apprécier  toutes  les  conséquences  bien- 
faisantes de  la  grande  loi  de  M.  Forster.  Nul  ne  pourrait 
calculer  ni  imaginer  quelle  sera  en  définitive  son  influence 
sur  les  destinées  de  cette  grande  nation.  Si  quelqu'un 
désire  avoir  une  idée  de  ce  qui  s'accomplit  actuellement 
dans  ce  pays  sous  ce  rapport,  qu'il  aille  visiter  quelqu'une 
de  vos  nouvelles  écoles  de  la  banlieue;  qu'il  pai'coure  les 
quartiers  les  plus  pauvres  de  votre  ville,  et  qu'il  entre 
dans  quelque  école  du  School  Board,  remplie  d'enfants 
appartenant  à  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  population.  Il 
y  verra  ces  enfants  élevés  à  la  dignité  d'êtres  humains  et 
civilisés,  et  apprenant  à  sentir  le  prix  de  la  propreté  et  de 
l'ordre.  Il  observera  la  discipline  qui  règne  parmi  eux,  et 
il  pourra  se  former  alors  quelque  idée  de  l'œuvre  qui 
s'uccomplit  parmi  des  dizaines  et  des  centaines  de  milliers 
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d'enfants  dans  ce  pays.  D'où  sont  venus  ces  deux  millions 
de  nouveaux  élèves,  et  quelles  seront  dans  l'avenir  les 
conséquences  de  l'éducation  donnée  à  deux  millions  d^en- 
fants  qui  autrefois  en  fussent  restés  complètement  privés? 
C*est  là  un  problème  trop  vaste  pour  essayer  de  le  ré- 
soudre.... 

»  Tel  est  donc,  a  continué  H.  Hundella,  le  résultat  de 
VEdiication  Âct  de  M.  Forster.  Mais  l'œuvre  est  loin  d'être 
complète.  Noua  avons  les  écoles;  nous  avons  les  maîtres  ; 
nous  n'avons  pas  encore  tous  les  enfants.  Sur  les  vingts 
quatre  millions  d'habitants  qui  forment  la  population  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  il  n'y  a  encore  que 
dix-sept  millions  qui  vivent  sous  le  régime  de  règlements 
prescrivant  aux  parents  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants 
à  l'école  (1).  Sept  millions  sont  encore  exempts  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  Si  Dieu  le  permet,  j'achèverai 
peut-être  l'œuvre  commencée. 

»  En  Ecosse,  tout  va  bien.  Les  Écossais  sont  un  peuple 
éclairé,  prftt  à  tous  les  sacrifices  pour  l'éducation  de  ses 
enfants.  Là  il  n'y  a  pas  de  paroisse,  pas  de  district  rural 
pas  de  hameau  si  isolé  dans  les  îles  qui  n'ait  une  école, 
fréquentée  par  tous  les  enfanta.  Dans  toute  l'Ecosse  existe 
l'obligation  pour  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école;  et,  d'après  les  renseignements  parvenus  au  dépar-- 
tement  d'Éducation,  il  y  a  actuellement  dans  les  éœlea 
écossaises  plus  d'enfants  que  n-en  mentionne  le  recense* 
ment  de  la  population. 

1}  En  Irlande,  je  regrette  de  le  dire,  l'obligation  d'envoyer 
les  enfants  àTécole  n'existe  pas.  Mais,  j'en  ai  la  persuasion, 

(1)  On  sait  qu'en  Angleterre  l'obligation  scolaire  ne  résulte  pas  dos 
dispositions  de  VEdwation  Act  loi-méme.  La  loi  s'est  contentée  de  donner 
aux  School  Boards  le  droit  d'imposer  la  fréquentation  obligatoire  an 
moyen  d'un  règlement  local;  et  dans  un  certain  nombre  de  localités 
(comprenant  une  population  de  sept  millions  d'habitants),  l'obligation 
n'existe  pas  encore,  soit  parce  que  le  School  Board  n'a  point  édicté  dé 
règlement  à  cet  effet,  soit  parce  que  la  localité  ■*«  pas  de  School  Board, 
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le  choix  si  heureux  que  vient  de  faire  M.  Gladstone  va 
porter  ses  fruits;  avec  WiUiam  Edmond  Forster  (l'auteur 
de  YEducation  Act  anglais)  à  la  tête  des  affiiires  d'Ir- 
lande, rintelligence  si  prompte  et  si  pénétrante  du  peuple 
irlandais  ne  sera  pas  négligée  plus  longtemps.  Non  seule- 
ment, j'en  suis  sûr,  M.  Forster  donnera  satisfaction  aux 
besoins  intellectuels  de  la  jeunesse  d'Irlande  ;  mais  grâce 
il  son  esprit  sympathique,  à  son  libéralisme  éclairé,  à  son 
courage  et  à  sa  persévérance,  toutes  les  questions  irlan- 
daises trouveront,  je  l'espère,  une  prompte  solution. 

»  N'est-ce  pas  notre  devoir  maintenant  d'essayer  —  et  ne 
pouvons-nous  pas  espérer  d'y  réussir  —  en  allant  pro- 
gressivement et  prudemment,  pas  à  pas,  en  tenant  compte 
des  difficultés  des  parents,  des  circonstances  locales,  des 
besoins  et  des  intérêts  du  travail  et  de  la  famille,  d'amener 
graduellement  l'Angleterre  et  l'Irlande  à  un  niveau  aussi 
élevé  que  celui  auquel  a  déjà  atteint  l'Ecosse?  Pour  moi 
du  moins  ce  sera  le  but  constant  de  mes  efforts.  » 

La  conclusion  du  discours  est  trop  caractéristique  pour 
que  nous  ne  la  reproduisions  pas  : 

«  On  a  prétendu,  a  dit  M.  Mundella  dans  ce  langage  pit- 
toresque des  hommes  d'Etat  anglais  où  se  rencontrent, 
presque  dans  une  même  phrase,  les  expressions  familières 
et  les  plus  hautes  pensées,  que  c'était  pour  nous  mv^seler 
que  nous  autres  libéraux  avancés  avions  été  placés  dans  le 
nouveau  cabinet.  Mais  je  vous  le  demanderai,  M.  Forster 
s*cst-il  sentimM5eiéà  l'époque  où  il  occupait  le  poste  auquel 
je  viens  d'être  appelé?  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  me  sons 
plus  disposé  et  plus  déterminé  que  jamais  à  faire  tout  ce 
qui  sera  en  mon  pouvoir  dans  l'intérêt  de  mes  concitoyens. 
Je  sens  bien  tout  ce  qui  me  manque  de  lumières  et  de  force 
pour  faire  face  aux  lourdes  responsabilités  qui  m'ont  été  iai- 
^^^-^posées.  Mais  je  compte  sur  votre  appui  et  votre  confiance  ; 
et  j'élève  les  yeux  vers  Celui  qui  est  la  source  de  toute 
lumière  et  de  toateferce,  eu  répétant  les  vers  du  poète  : 
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What  in  me  is  dark  illumine; 
What  is  lovv  raise  and  support  (1).  » 

—  Le  système  des  «  paiements  par  résultats  »  continue 
à  susciter  de  nombreuses  réclamations.  Les  instituteurs 
de  Bradford  viennent  d'adresser  au  School  Board  de  cette 
ville  un  mémoire  pour  se  plaindre  de  la  sévérité  excessive 
que  Tinspecteur  de  leur  arrondissement  apporte  dans  sa 
manière  de  faire  passer  les  examens  aux  élèves.  Le  niveau 
des  examens,  disent-ils,  est  plus  élevé  à  Bradford  qu'il 
ne  Test  dans  la  plupart  des  autres  villes  d'Angleterre  et 
que  le  code  scolaire  ne  l'exige  ;  d'où  ce  résultat,  que  les 
écoles  de  Bradford  ont  un  chiffre  de  succès  inférieur  à 
celui  qu'on  pourrait  légitimement  attendre.  Or  ce  chiffre 
peu  élevé  de  succès  se  traduit  en  une  diminution  de  plu- 
sieurs centaines  de  livres  sterling  sur  l'allocation  parle- 
mentaire; aussi  comprend-on  la  mauvaise  humeur  du 
corps  enseignant.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  question 
pécuniaire  ne  fût  pas  si  étroitement  liée  à  celle  des  examens? 
En  tout  cas,  un  inspecteur  qui  peut,  par  la  note  plus  ou 
moins  élevée  qu'il  donne  aux  élèves,  augmenter  ou  dimi- 
nuer d'une  dizaine  de  mille  francs  les  recettes  d'un  budget 
scolaire  local,  se  trouve  dans  une  position  bien  délicate. 

—  Une  plainte  avait  été  portée  contre  une  institutrice 
de  Shoreditch  pour  avoir  battu  une  élève.  L'enfant  avait 
été  malade,  et  les  parents  prétendaient  que  c'était  à  la 
suite  du  châtiment  corporel  qui  lui  avait  été  infligé.  Los 
débats  ayant  prouvé  que  la  maladie  de  la  jeune  fille  ne 
pouvait  pas  être  attribuée  à  cette  cause,  le  jury  a  rendu  un 
verdict  d'acquittement  en  faveur  de  Tinsti  tutrice,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  correction  qu'elle  avait  administrée  à 
l'élève  n'avait  pas  dépassé  les  limites  raisonnables.  Le 
juge,   toutefois,   n'a    pa§  admis  que  les  frais  du  procès 


(1)  Vers  de  Millon,  dont  le  sons  est  :  «  Illumine  ce  (fui  en  moi  est 
ténèbres;  élève  et  soutiens  ce  qui  est  faiblesse. 9 
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dussent  être  entièrement  à  la  charge  de  la  famille  plaignante, 
et  a  ordonné  que  Tinstitutrice  aurait  à  payer  elle-même 
son  avocat.  Cette  décision  du  juge  a  considérablement 
déplu  aux  instituteurs  anglais  :  sur  Tinitiative  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  une  souscription  a  été  ouverte  pour  venir 
en  aide  à  la  pauvre  victime,  «  condamnée  à  payer  une 
grosse  somme  pour  n'avoir  fait  que  son  devoir  i». 

Espagne.  —  Au  Sénat  espagnol,  M.  Galdo  a  signalé  au 
ministre  de  l'instruction  publique  le  cas  d'un  instituteur  de 
Xérès  qui,  né  en  1792  et  entré  dans  l'enseignement  en  1814, 
compte  actuellement  88  ans  d'âge  et  66  années  de  service. 
Ce  vieillard  sollicite  sa  retraite,  et  la  municipalité  la  lui 
refuse  sous  un  prétexte  futile;  en  sorte  qu'il  se  voit  obligé, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim,  de  continuer  à  88  ans  l'accom- 
plissement journalier  de  ses  pénibles  fonctions. 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  s'occuperait  de  cette  affaire, 
et  qu'il  espérait  trouver  quelque  moyen  de  venir  en  aide 
à  ce  vieux  serviteur. 

Hollande.  —  En  vue  de  là  prochaine  mise  en  vigueur 
de  la  loi  scolaire  du  14  août  1878,  la  ville  d'Amsterdam 
vient  d'adopter  un  nouveau  règlement  pour  ses  école§. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  les  points  principaux. 

Les  écoles  primaires  publiques  d'Amsterdam  formeront 
quatre  classes  ou  catégories  distinctes,  savoir  :  1^  écoles  de 
première  classe,  avec  360  élèves  et  8  instituteurs  ou  adjoints; 
2®  écoles  de  deuxième  classe,  avec  300  élèves  et  7  institu" 
teurs  ou  adjoints;  3^  écoles  de  troisième  classe,  avec  300 
élèves  et  6  instituteurs  ou  adjoints;  4^  écoles  de  quatrième 
classe,  avec  150  élèves  et  6  ou  7  instituteurs  ou  adjoints; 
(lorqu'il  s'agit  d'écoles  de  filles,  le  personnel  enseignant 
est  féminin).  L'âge  d'admission  des  élèves  est  fixé  à  6  ans 
pour  les  écoles  de  toutes  les  classes  ;  toutefois,  dans  les 
écoles  de  1"  et  de  2°*®  classes,  cette  limite  pourra  être 
abaissée  à  5  ans  si  la  place  le  permet. 
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Dans  les  écoles  de  1'®  et  de  2"®  classe,  le  programmé 
d'enseignement  comprendra  les  branches  suivantes  :  lecture ^ 
écriture,  calcul,  éléments  de  géométrie  (vormleer),  langue 
hollandaise,  histoire  nationale,  géographie,  éléments  de 
sciences  naturelles,  chant,  gymnastique;  de  plus,  dessin 
pour  les  garçons  et  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles. 

Dans  les  écoles  de  3®  classe,  et  dans  celles  de  4®  classe 
destinées  aux  garçons,  le  programme  comprendra  en  outre 
la  langue  française. 

Enfin  dans  les  écoles  de  4^  classe  destinées  aux  filles, 
on  enseignera  en  outre  les  langues  anglaise  et  allemande, 
l'histoire  universelle,  l'arithmétique  théorique,  le  dessin, 
et  les  travaux  d'agrément  à  l'aiguille. 

Les  écoles  de  1"  classe  seront  gratuites. 

Le  traitement  d'un  instituteur  principal  variera  de  1800 
florins  dans  les  écoles  de  l'*'  classe,  à  2300  florins  dans 
celles  de  4^  classe  ;  les  autres  instituteurs  ou  mstitutrices 
recevront  de  1000  à  1400  florins  ;  le  minimum  du  trai- 
tement des  adjoints  sera  de  600  florins  dans  les  écoles  de 
toutes  classes. 

Italie.  —  Un  journal  de  Turin,  il  Maestro  élémentaire^ 
a  jugé  à  propos,  pour  donner  un  peu  de  relief  à  sa  polé- 
mique, de  prendre  à  partie  la  Revus  pédagogique  et  de 
publier  à  notre  adresse  quatre  longs  articles,  en  prenant 
prétexte  d'un  entrefilet  publié  dans  notre  Courrier  de 
TExtérieur  du  mois  de  mars  dernier,  p.  322.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  observer  à  l'écrivain  du  Maestro 
elementare  que  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  aurait  dû  dédier 
sa  prose  peu  courtoise.  Dans  l'entrefilet  en  question,  nous 
avions  parlé  de  la  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  demander  la  remise  à  l'État  des  écoles  primaires  et 
la  nomination  des  instituteurs  parle  gouvernement,  et  nous 
avions  mentionné,  à  titre  de  renseignement,  les  «objections 
sérieuses  que  font  valoir  contre  cette  idée  plusieurs  joumau 
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importants,  entre  autre  la  Revista  deW  Istruzioneprtmaria 
de  Rome.  »  C'est  à  la  Revista  qu'il  fallait  répondre. 

Nous  avions  promis  alors  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  l'issue  du  débat  qui  s'engagerait  à  la  Chambre  des 
députés  sur  cette  pétition.  Il  est  probable  que  le  débat 
n'aura  pas  lieu,  car  la  Commission  parlementaire  à  laquelle 
la  pétition  a  été  renvoyée  a  conclu  simplement,  paraît-îl, 
au  dépôt  de  la  pétition  aux  archives,  c'est-à-dire  à  la 
non-entrée  en  matière. 

Suisse,  —  L'examen  des  recrues  de  1880  a  eu  lieu  il  y 
a  quelques  mois,  et  les  cantons  ont  été  classés  comme  il 
suit  par  ordre  de  mérite,  en  partant  de  la  note  4,  qui 
signifie  bien,  la  note  20  signifiant  mal  :  I  Bâie-Ville,  7. 3 
11  Zurich,  7.  8;  III  Genève,  7.9;  IV  Thurgovie,  8 
V  Schaffhouse,  8;  VI  Claris,  8.9;  VII  Grisons,  9.3 
Vm  Argovie,  9.7;  IX  Saint-Gall,  9.7;  X  Unterwald-Ob- 
wald,  9.7  ;  XI  Vaud,9.8;  XII  Neuchâtel9.8;  XIII  Zug,  10; 
XIV  Appenzcll  Rhodes-Extérieures,  10. 1;  XVSoleure,  10. 3  ; 
XVI  Bâle-Campagne,  10.3;  XVII  Berne,  10.9;  XVIII  Lu- 
cerne,  11.4;  XIX  Schwytz,  11.  4;  XX  Tessin,  12; 
XXI  Fribourg,  12;  XXII  Unterwald-Nidwald,  12.2; 
XXIII  Valais  12.4;  XXIV  Uri,  13.4;  XXV  Appenzeli 
Rhodes-Intérieures,  13.7. 

La  note  moyenne  pour  la  Suisse  entière  a  été  10. 
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L'Éditeur  Gérant  :  Ch.  Delagrave. 
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ACTES  OFFICIELS 


Circulaire  relative  aux  hoursej  d^enseignetnent  primaire  mpérieur, 

6  décembre  1879. 
Monsieur  le  Recteur, 

Je  recherche  avec  la  plus  vive  sollicitude  les  moyens  de  me  conformer, 
dans  l'emploi  du  crédit  relatif  à  la  création  des  bourses  d'enseignement 
primaire  supérieur,  aux  intentions  que  les  Chambres  ont  manifestées  en 
mettant  ce  crédit  à  ma  disposition. 

Je  vous  ai  annoncé  qu'un  concours  aurait  lieu  en  vue  de  la  concession 
de  ces  bourses,  le  15  décembre  prochain. 

Donner  à  ce  concours  toutes  les  garanties  désirables,  —  apporter  le 
plus  grand  soin  dans  le  choix  des  établissements  qui  seront  désignés 
pour  recevoir  des  boursiers,  —  apprécier,  après  enquête  sérieuse, 
les  titres  des  postulants,  —  tels  sont  les  trois  points  principaux  qui 
m'ont  paru  devoir  fixer  tout  particulièrement  votre  attention,  et  dont 
les  deux  premiers  ont  déjà  été  traités  sommairement  dans  ma  circu- 
laire du  20  novembre  dernier. 

Je  vous  informais,  par  cette  circulaire,  que  je  vous  laissais  le  soin 
de  décider  si  les  concurrents  seraient  réunis,  suivant  leur  nombre,  au 
chef-lieu  de  l'académie  ou  aux  divers  chefs-lieux  de  départements,  et 
j'ajoutais  que  les  sujets  de  composition  écrite  vous  seraient  envoyés 
par  mon  administration.  Il  m'a  paru  utile  d'apporter  à  ce  mode  de 
transmission  une  légère  modification.  Prévoyant  le  cas  où  le  nombre 
des  inscriptions  serait  assez  considérable  pour  nécessiter  une  commission 
d'examen  dans  la  plupart  des  départements,  j'ai  pensé  qu'il  était  pré- 
férable d'adresser  directement  les  sujets  à  MM.  les  Inspecteurs  d'aca- 
démie. Ces  fonctionnaires  les  recevront  sous  pli  cacheté,  le  4i  décembre 
au  plus  tard.  Toutefois,  afin  d'éviter  des  envois  inutiles,  je  vous  prie  de 
me  faire  connaître  les  départements  dans  lesquels  aucun  candidat  ne 
s'est  fait  inscrire;  il  importe  que  ce  renseignement  me  parvienne  le  4^ 
du  courant.  * 

J'arrive  au  second  point:  le  choix  des  établissements.  MM.  les  Préfets 
m'ont  déjà  fourni,  à  cet  égard,  d'utiles  indications;  mais  j'ai  besoin 
dans  une  question  aussi  délicate,  du  concours  de  vos  lumières.  Les 
écoles  primaires  supérieures  ont  quelquefois,  du  moins  dans  la  forme^ 
quelque  analogie  avec  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
spécial;  il  n'y  a  cependant  pas  de  confusion  possible  entre  ce.>  deux 
catégories  différentes  d'enseignement,  et  nul  plus  que  vous,  Monsieur  la 
Recteur,  n'est  compétent  pour  établir  la  distinction  qui  doit  être  faite.-. 

JANVIER  1880.  .  1 
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Je  vous  prie  donc  de  me  transmettre  la  liste  des  établissements  situés 
dans  les  divers  départements  de  votre  ressort  qui,  par  leur  importance, 
par  la  nature  bien  caractérisée  de  l'enseignement  qui  y  est  donné  et 
par  la  considération  dont  ils  jouissent  dans  le  public,  vous  paraîtront  de 
nature  à  recevoir  des  boursiers  de  l'Etat.  Vous  indiquerez,  pour  chaque 
établissement  : 

!•  S'il  est  public  ou  libre; 

2»  Quels  sont  les  prix  de  la  pension  et  de  l'externat; 

3"  Quelle  est  la  durée  des  études  et  quelle  est  la  série  ou  quelles  sont 
les  séries  auxquelles  doivent  appartenir  les  candidats  [10  à  12,  12  à  14 
ou  14  à  16  ans]; 

4*  Si  l'enseignement  conduit  à  un  but  pratique  déterminé,  à  un 
diplôme  spécial,  à  des  fonctions  publiques  ou  à  une  école  du  gouver- 
nement. 

Je  reconnais,  Monsieur  le  Recteur,  que  la  réunion  de  ces  divers 
renseignements  exigera  un  certain  temps;  je  vous  recommanderai 
cependant  d'y  mettre  toute  la  diligence  possible  :  car  je  désirerais 
vivement  pouvoir  faire  une  première  répartition  de  bourses  pour  le 
1"  janvier  1880. 

Ceci  m'amène  au  dernier  objet  que  j'ai  à  vous  recommander  :  l'enquête 
'  sur  les  titres  des  postulants. 

La  situation  de  fortune  des  familles  sera  un  élément  essentiel  d'appré- 
ciation ;  ce  sera  le  meilleur  moyen  d'entrer  dans  les  vues  des  Chambres, 
qui  ont  entendu  assurer  le  bienfait  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
gratuit  aux  enfants  dont  les  parents  ne  sont  pas  en  mesure  d'en  supporter 
les  frais. 

Vous  pourrez,  aussitôt  que  le  résultat  du  concours  sera  connu, 
faire  procéder  immédiatement  à  ces  enquêtes  à  l'égard  des  familles 
dont  les  enfants  auront  subi  avec  succès  les  épreuves.  Vous  m^enverrez 
vos  rapports  et,  je  vous  le  répète,  je  serais  heureux  de  les  recevoir  de 
façon  à  pouvoir  présenter,  avant  la  fin  de  ce  mois,  un  premier  décret 
à  M.  le  Président  de  la  République. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vinslruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Febry. 


Circulaire  relative  au  droit  des  préfets  en  matière  de  nominalian 

d'instituteurs. 

30  décembre  -18  79. 
Monsieur  le  Préfet, 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  a  rendu,  à  la  date  du 
9  décembre  1879,  un  arrêt  qui  tranche  la  question  si  longtemps  dé- 
battue du  droit  des  préfets  en  matière  de  nomination  d'instituteurs. 

La  décision  de  la  haute  Assemblée  est  conforme  aux  principes  qnct 
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j'ai  développés  moi-même  en  mainte  circonstance.  Je  ne  reriendrais 
pas  sur  ce  sujet,  si  je  ne  considérais  qu'il  importe,  on  ce  moment,  de 
bien  préciser  les  solutions  de  droit  désormais  acquises,  et  de  vous  faire 
connaître  mon  sentiment  sur  l'application  qu'il  convient  d'en  faire  à 
l'avenir. 
L'arrêt  précité  établit  : 

l*»  Que  le  Conseil  d'Etat  ne  considère  comme  recevables  ni  lea  re- 
cours formés  par  les  supérieurs  généraux  des  congrégations,  au  nom 
des  instituteurs  congréganistes,  contre  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs 
à  la  direction  des  écoles  communales,  ni  l'intervention  des  maires, 
comme  représentants  des  communes,  en  faveur  de  ces  mêmes  arrêtés; 
2»  Que  les  conseils  municipaux  ont,  en  tout  état  de  cause,  le  droit 
d'émettre  des  vœux  tendant  à  confier  la  direction  des  écoles  commu- 
nales,  soit  à  des  laïques,  soit  à  des  congréganistes; 

3*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  des  autres  cas  de  vacance  ceux 
qui  proviennent  de  décès,  démission  ou  révocation,  ainsi  qu'on  l'avait 
prétendu  à  une  autre  époque; 

4»  Que  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour  apprécier  s'ils  doivent  prendre 
ou  non  des  arrêtés  conformes  aux  vœux  des  assemblées  municipales. 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  préfets  n'auront  plus  désor- 
mais à  mettre  les  conseils  municipaux  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
l'option  entre  laïques  et  congréganistes  dans  les  cas  dits  de  vacance 
d'emploi  (démission,  décès,  révocation). 

Le  droit  d'option  du  conseil  municipal  pourra  s'exercer  en  tout 
temps. 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  Préfet,  vous  êtes  juge  des  conditions  dans 
lesquelles  l'opinion  du  conseil  municipal  se  manifeste  et  de  l'opportu- 
nité d'y  déférer. 

Ainsi  que  je  l'écrivais,  le  27  février  dernier,  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  :  «  Tout  ce  qui  donnerait  au  changement  des  maîtres  le  caractère 
d'une  révolution  violente,  d'une  mesure  excessive  ou  précipitée,  ou 
l'apparence  d'une  persécution,  compromettrait  la  cause  même  de  l'en- 
seignement laïque.  » 

Vous  ne  devrez  jamais  perdre  de  vue  cette  règle  de  sagesse  et  de  pru- 
dence. Toutes  les  fois,  par  exemple,  que  le  changement  de  catégorie 
d'instituteurs  ou  d'institutrices  se  heurtera  soit  à  des  contrats  préexis- 
tants, soit  à  des  dispositions  testamentaires,  vous  devrez  vous  assurer 
d'abord  que  les  municipalités  ont  bien  mesuré  les  conséquences  de  leur 
option,  et,  s'il  y  a  des  questions  litigieuses,  en  laisser  la  solution  préa- 
lable à  l'autorité  judiciaire. 

Je  disais  encore,  dans  la  lettre  précitée,  que  a  l'intérêt  des  études 
exige  que  toute  transformation  dans  le  personnel  des  écoles  s^opère  sans 
mettre  en  péril  ni  la  suite  ni  le  niveau  de  l'enseignement. 

Vous  ne  sauriez  oublier,  dès  lors,  que  les  mutations  dans  la  direction 

des  écoles  se  font  presque  toujours  avec  moins  de  dommage  pour  les 

maîtres,  et  avec  plus  de  profit  pour  les  écoles,  aux  époques  ordinaires 

des  vacances  d'avril  et  de  fin  d'année. 

Vous  ferez  donc  bien  de  réserver,  à  moins  de  nécessités  exception- 


nelies,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dates,  l'examen  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  les  inconvénients  des  nominations 
précipitées.  Vos  choix  seront  d'autant  plus  sûrs  qu'ils  auront  été  plus 
réfléchis. 

Enfin  j'ai  souvent  constaté  que  les  préfets,  saisis  de  délibérations  de 
conseils  municipaux  contenant  des  vœux  d'option,  prenaient  des  arrét-^s 
de  principe,  soit  pour  décider  que  tel  ordre  d'enseignement  serait  sub- 
stitué à  tel  autre  dans  un  délai  de....,  soit  pour  approuver  purement  et 
simplement  lesdites  délibérations. 

Celte  manière  de  procéder  ne  me  parait  pas  d'une  irréprochable 
correction. 

Il  n'existe  pas,  dons  nos  lois  scolaires,  deux  ordres  d'enseignement 
primaire  public  ;  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  enjcignement,  avec 
deux  ordres  de  maîtres,  parmi  lesquels  l'autorité  préfectorale  peut  choi- 
sir. Il  est,  sans  doute,  de  toute  convenance  de  prévenir  à  l'avance  le 
maître  qui  doit  être  dépossédé,  et,  sauf  le  cas  d'urgence,  vous  devez 
éviter  les  transformations  à  bref  délai;  mais,  pour  faire  connaître  vos 
intentions  aux  intéressés,  une  simple  dépêche  suffit,  tandis  que,  au 
point  de  vue  de  la  stricte  légalité,  l'arrêté  que  vous  avez  à  prendre  n'est 
essentiellement  qu'un  arrêté  de  nomination  du  nouveau  maître,  en 
remplacement  de  l'ancien  instituteur.         , 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  lorsque  la  transformation  de  l'école 
communale  est  accompagnée,  comme  cela  s'est  produit  quelquefois, 
d'une  réduction  dans  le  nombre  des  écoles,  c'est  le  conseil  départemental 
qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867,  doit  prendre  une 
décision.  Cette  décision,  définitive  lorsqu'elle  a  re^u  mon  approbation, 
ne  saurait  porter  que  sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  et  nullement 
sur  la  catégorie  des  maîtres.  C'est  le  conseil  municipal  qui  émet  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  l'école  maintenue  sera  laïque  ou  congréga- 
niste,  et  c'est  le  préfet  qui  nomme. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  considérations  que  j'ai  cru  utile 
de  vous  soumettre  en  vous  adressant  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  qui  fixe  définitivement  la  jurisprudence  dans  une  matière  si 
longtemps  et  si  vivement  controversée. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l'instmction  publique 
et  des  beauoHirtSy 

Jules  Ferry. 


*      Imprimés  scolaires.  —  Registre  d'appel. 

Les  instructions  relatives  à  la  fourniture  des  imprimés  scolaires  ayant 
été  diversement  interprétées  dans  quelques  départements,  nous  croyons 
utile  de  reproduire,  à  ce  sujet,  la  lettre  ci-après,  qui  fera  connaître  les 
appréciations  de  M.  le  Ministre  sur  une  question  dont  un  certain 
nombre  d'instituteurs  se  sont  préoccupés. 
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Monsieur  le  Pi'éfet, 

On  assure  que,  dans  un  certain  nombre  d'écoles  publiques  de  votre 
département,  les  frais  d'acquisition  du  registre  d'appel  sont  au  compte 
des  instituteurs,  et  qu'en  outre,  depuis  trois  ans,  l'administration  leur 
demande,  en  triple  expédition,  un  rapport  annuel  sur  des  cadi*es 
imprimés  qu'on  laisse  également  à  leur  charge. 

La  circulaire  relative  à  la  tenue  du  registre  d'appel  notamment  sti- 
pule, en  effet,  que  cette  nouvelle  dépense  sera  supportée  par  les  institu- 
teurs lorsque  le  département  ou  la  commune  ne  pourront  y  subvenir; 
mais  je  ne  vous  laisserai  pas  ignorer.  Monsieur  le  Préfet,  que,  dans 
ma  pensée,  les  départements  qui  n'auraient  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  une  aussi  minime  dépense  devaient  être  extrênaement  rares. 

Si  la  situation  de  votre  département  n'était  pas  assez  prospère,  je  sais 
qu'à  défaut  des  ressources  spéciales,  affectées  à  l'instruction  primaire, 
les  municipalités  de  cette  contrée  qui,  en  toute  circonstance,  ont  témoi- 
gné de  l'intérêt  qu'elles  portent  aux  écoles,  s'empresseraient  de  venir 
en  aide  aux  maîtres,  et  inscriraient  à  leur  budget  un  crédit  nécessaire 
pour  pourvoir  les  écoles  de  tous  les  registres  dont  l'autorité  supérieure 
a  reconnu  l'utilité. 

Je  ne  puis  donc,  Monsieur  le  Préfet,  qu'appeler  votre  attention  sur» 
les  faits  qui  m'ont  été  siguah'^s,  et  je  serais  très  heureux  d'apprendre 
qu'il  ne  s'agit  que  d'exceptidus  peu  nombreuses,  qui,  grâce  à  votre  bon 
concours,  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  disparaître. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaua>-arts^ 

Jules  Ferrt. 


Note  sur  les  concours  de  lecture  à  haute  voix. 

Quelques  inspecteurs  paraissent  avoir  interprété  la  circulaire  n'  64» 
sur  la  lecture  à  haute  voix  {Journal  général^  p.  283),  en  ce  sens  que 
des  concours  spéciaux  de  lecture  devraient  être  désormais  organisés 
régulièrement  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton. 

L'Administration  croit  devoir  rappeler  que,  d'après  le  texte  même  de 
cette  circulaire,  les  instructions  données  en  cette  circonstance  n'avaient 
pas  pour  objet  de  prescrire  l'institution  périodique  de  concours  canto- 
naux proprement  dits,  encore  moins  de  fixer  tous  les  détails  d'organi- 
sation de  ces  concours  sur  le  modèle  du  .règlement  emprunté  à  l'un  des 
départements  qui  avaient  pris  l'initiative  de  cette  innovation  :  a  Ce 
règlement  »,  disait  expressément  la  circulaire  du  23  octobre,  «  est 
annexé  à  titre  de  renseignement  et  comme  pouvant  fournir  d'utiles 
indications  3>. 

On  a  voulu  appeler  toute  l'attention  des  instituteurs  et  des  inspec- 
teurs sur  l'importance  de  l'enseignement  de  la  lecture  à  haute  voix  dans 
les  écoles,  signaler  les.  efforts  tentés  sur  quelques  points  par  des  fonc- 
tionnaires justement  préoccupés  d'encourager  cet  enseignement,  indi- 
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quer  enfin  le  vif  désir  qu'a  l'Administration  de  voir  la  lecture  entrer 
comme  élément  sérieux  dans  les  épreuves  du  certificat  d'études 
primaires. 

Quant  aux  voies  et  moyens  d'exécution,  quant  à  la  forme,  à  la  date 
et  au  mode  de  récompenses,  de  concours  et  d'examens  à  établir  pour 
atteindre  ce  résultat,  il  importe  que  le  libre  choix  en  soit  laissé  à  l'ad- 
ministration académique  et  aux  autorités  locales.  C'est  à  elles  qu'il 
appartient  de  trouver,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  la  meil- 
leure manière  de  créer  et  d'entretenir  à  ce  point  de  vue  une  émulation 
féconde,  soit  entre  les  élèves,  soit  entre  les  maîtres. 


Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
heaua><trts^  sur  l'exercice  4879y  d'un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  quatre  cent  cinquantc-six  mille  francs  (4 y  456, 000  francs), 
section  première,  chapitre  54,  Enseignement  prinmire. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  quatre  cent  cinquante-six  mille  francs  (1,456,000  francs),  qui 
sera  imputé  à  la  section  première,  chapitre  34  ^Instruction  primaire, 
traitements,  écoles  normales,  maisons  d'école,  encouragements). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1879. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  j 
Jules  Ferrt. 

Le  Ministre  des' finances, 
LÉON  Sat. 


Inspection  primaire, 

H  octobre.  —  M.  Biétrix,  inspecteur  primaire  (2«  classe)  à  Baume- 
les-Dames,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Chalon-sur-Saône 
(Saône-€t-Loire),  en  remplacement  de  M.  Louis,  qui  recevra  une  autre 
destination. 

t9  octobre.  —  M.  Castel,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Bonneville, 
est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Baume-les-Da^nes  (Doubs),  en  rem- 
placement de  M.  Biétrix,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 
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M.  Wyart,  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Castelnaudary, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire 
(3*  classe)  à  Bon  ne  ville  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  Castel^ 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Hameau,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  au  Blanc,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Mortain  (Manche),  en  remplacement  de  M.  Bernard, 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 

M.  Louis,  inspecteur  primaire  (2"  classe)  à  Chalon-sur-Saône,  est 
nommé  inspecteur  primaire  (1"  classe)  au  Blanc  (Indre),  en  remplace- 
ment de  M.  Hameau,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Ize,  inspecteur  primaire  (2*  classe)  à  Angoulème,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Niort  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Richard, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Richard,  inspecteur  primaire  (!'•  classe)  à  Niort,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Angoulème  (Charente),  en  remplacement  de  M.  Ize, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Biétrix,  inspecteur  primaire  (3'  classe)  à  Loudun,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Berson, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Paris,  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  d'inspeèteur 
primaire  (3'  classe)  à  Bolbec,  est  nommé  inspecteur  primaire  (même 
classe)  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  RauUet, 
admis  à  la  retraite. 

M.  Chevallier,  directeur  de  la  classe  primaire  au  lycée  de  Bar-le-Duc, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les 
fonctions  d'inspecteur  primaire  (3«  classe)  à  Bolbec  (Seine-Inférieure), 
en  remplacement  de  M.  Paris,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

13  novembre.  —  M.  Boucher,  inspecteur  primaire  (1"  classe)  à 
Brest,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Issoudun  (Indre),  en  rempla- 
cement de  M.  Hamon,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Hamon,  inspecteur  primaire  (3«  classe)  à  Issoudun,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  Boucher, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Jacques,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Béthune,  est  nommé,  en 
la  même  qualité  à  Mirecourt  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Mauroy, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Mauroy,  inspecteur  primaire  ($•  classe)  à  Mirecourt,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Béthune  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de 
M.  Jacques,  qui  reçoit  une  autre  destination. 


Écoles  normales  primaires  d'instituteurs. 

24  octobre.  —  Un  congé  d'un  an  est  accordé,  sur  sa  demande,   à 
M.  Rollan,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Grenoble; 
.    M.  Caire,  instituteur  public  à  Perpignan,  pourvu  du  brevet  complet, 
est  chargé,  à  titre  de  suppléant,  des  fonctions  de  mai tre-adj oint  (3*  classe) 
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importants,  entre  autre  la  Revis  ta  delV  Jstruzione  prifnaria 
de  Rome,  d  C'est  à  la  Revista  qu'il  fallait  répondre. 

Nous  avions  promis  alors  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  Tissue  du  débat  qui  s'engagerait  à  la  Chambre  des 
députés  sur  cette  pétition.  Il  est  probable  que  le  débat 
n'aura  pas  lieu,  car  la  Commission  parlementaire  à  laquelle 
la  pétition  a  été  renvoyée  a  conclu  simplement,  parait-il, 
au  dépôt  de  la  pétition  aux  archives,  c'est-à-dire  à  la 
uon-entrée  en  matière. 

Suisse.  —  L'examen  des  recrues  de  1880  a  eu  lieu  il  y 
a  quelques  mois,  et  les  cantons  ont  été  classés  conmie  il 
suit  par  ordre  de  mérite,  en  partant  de  la  note  4,  qui 
signifie  bien,  la  note  20  signifiant  mal:  l  Bâle-Ville,  7. 3 
11  Zurich,  7.  8;  IH  Genève,  7.9;  IV  Thurgovie,  8 
V  Schaflfhouse,  8;  VI  Glaris,  8.9;  VII  Grisons,  9.3 
VIII  Argovie,  9.7;  IX  Saint-Gall,  9.7;  X  Unterwald-Ob- 
wald,  9.7  ;  XI  Vaud,  9.8;  XII  Neuchâtel9.8;  XIII  Zug,  10; 
XIV  Appenzell  Rhodes-Extérieures,  10. 1;  XVSoleure,  10. 3; 
XVI  Bâle-Campagne,  10.3  ;  XVII  Berne,  10.9  ;  XVIII  Lu- 
cerne,  11.4;  XIX  Schwytz,  11.  4;  XX  Tessin,  12; 
XXI  Fribourg,  12;  XXII  Unterwald-Nidwald,  12.2  ' 
XXIII  Valais  12.4;  XXIV  Uri,  13.4;  XXV  Appenzelî 
Rhodes-Intérieures,  13.7. 

La  note  moyenne  pour  la  Suisse  entière  a  été  10. 
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L'Éditeur  Gérant  :  Ch.  Delaguave. 
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ACTES  OFFICIELS 


Circulaire  relative  aux  bourses  cPenseignetnent  primaire  supérieur, 

6  décembre  1879. 
Monsieur  le  Recteur, 

Je  recherche  avecla  plus  vive  sollicitude  les  moyens  de  me  conformer, 
dans  l'emploi  du  crédit  relatif  à  la  création  des  bourses  d'enseignement 
primaire  supérieur,  aux  intentions  que  les  Chambres  ont  manifestées  en 
mettant  ce  crédit  à  ma  disposition. 

Je  vous  ai  annoncé  qu'un  concours  aurait  lieu  en  vue  de  la  eoncession 
de  ces  bourses,  le  15  décembre  prochain. 

Donner  à  ce  concours  toutes  les  garanties  désirables,  —  apporter  le  . 
plus  grand  soin  dans  le  choix  des  établissements  qui  seront  désignés 
pour  recevoir  des  boursiers,  —  apprécier,  après  enquête  sérieuse, 
les  titres  des  postulants,  —  tels  sont  les  trois  points  principaux  qui 
m'ont  paru  devoir  fixer  tout  particulièrement  votre  attention,  et  dont 
les  deux  premiers  ont  déjà  été  traités  sommairement  dans  ma  circu- 
laire du  20  novembre  dernier. 

Je  vous  informais,  par  cette  circulaire,  que  je  vous  laissais  le  soin 
de  décider  si  les  concurrents  seraient  réunis,  suivant  leur  nombre,  au 
chef-lieu  de  l'académie  ou  aux  divers  chefs-lieux  de  départements,  et 
j'ajoutais  que  les  sujets  de  composition  écrite  vous  seraient  envoyés 
par  mon  administration.  Il  m'a  paru  utile  d'apporter  à  ce  mode  de 
transmission  une  légère  modiûcation.  Prévoyant  le  cas  où  le  nombre 
des  inscriptions  serait  assez  considérable  pour  nécessiter  une  commission 
d'examen  dans  la  plupart  des  départements,  j'ai  pensé  qu'il  était  pré- 
férable d'adresser  directement  les  sujets  à  MM.  les  Inspecteurs  d'aca- 
démie. Ces  fonctionnaires  les  recevront  sous  pli  cacheté,  le  H  décembre 
au  plus  tard.  Toutefois,  afln  d'éviter  des  envois  inutiles,  je  vous  prie  de 
me  faire  connaître  les  départements  dans  lesquels  aucun  candidat  ne 
s'est  fait  inscrire;  il  importe  que  ce  renseignement  me  parvienne  le  4i 
du  courant.  * 

J'arrive  au  second  point:  le  choix  des  établissements.  MM.  les  Préfets 
m'ont  déjà  fourni,  à  cet  égard,  d'utiles  indications;  mais  j'ai  besoin 
dans  une  question  aussi  délicate,  du  concours  de  vos  lumières.  Les 
écoles  primaires  supérieures  ont  quelquefois,  du  moins  dans  la  forme, 
quelque  analogie  avec  les  établissements  d'enseignement  secondaii*e 
spécial;  il  n'y  a  cependant  pas  de  confusion  possible  entre  ce.>  deux 
catégories  différentes  d'enseignement,  et  nul  plus  que  vous.  Monsieur  la- 
Recteur,  n'est  compétent  pour  établir  la  distinction  qui  doit  être  falte.^ 

JA.NVIER  1880.  ^- 
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Inspection  des  salles  d'asile. 

30  octobre.  —  M"*  Klecker,  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des 
salles  (l'asile  de  l'académie  de  Bordeaux,  est  promue  de  la  troisième  à 
la  seconde  classe  de  son  emploi  à  partir  du  1*'  octobre  1879. 


Commission  des  salles  d'asile. 


8  novembre.  —  M"*  Gauthier,  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des 
salles  d'asile  de  l'académie  de  Paris  et  M.  Boniface,  chef  du  1"  bureau 
de  la  direction  de  l'enseignement  primaire^  sont  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  d'étudier  un  projet  de  revision  de  l'organisation 
de  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile. 


Commission  des  bibliothèques  scolaires. 

49  novembre.  '—  M.  Tisserand,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  M.  Boutcin,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  directeur  honoraire  de  l'enseignement  primaire, 
sont  nommés  membres  de  la  Commission  des  bibliothèques  scolaires  et 
populaires.  

Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  {3*  section,  Enseignement 

primaire). 

5  décembre.  —  M.  Boniface,  chef  du  l*'  bureau  de  la  'direction  de 
l'enseignement  primaire,  est  nommé  membre  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  primaire. 

Administration  académique. 

49  novembre.  — "SI»  Hanriot,  inspecteur  primaire  à  Auxerre,  est  nommé 
membre  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  l'Yonne, 
en  remplacement  de  M.  Beaugendre,  appelé  à  une  autre  résidence. 

^0  novembre.  —  M.  Paris,  inspecteur  primaire  à  Rouen,  est  nommé 
membre  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Raullet,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite. 


Administration  centrale. 

^9  novembre.  —  M.  Chevalier,  sous-chef  adjoint  au  b*  bureau  de 
l'enseignement  primaire,  est  nommé  sous-chef  au  même  bureau  (Service 
de  la  géographie). 
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j'ai  développés  moi-même  en  mainte  circonstance.  Je  ne  reriendrais 
pas  sur  ce  sujet,  si  je  ne  considérais  qu'il  importe,  en  ce  moment,  de 
bien  préciser  les  solutions  de  droit  désormais  acquises,  et  de  vous  faire 
connaître  mon  sentiment  sur  l'application  qu'il  convient  d'en  faire  à 
l'avenir. 
L'arrêt  précité  établit  : 

!•  Que  le  Conseil  d'Etat  ne  considère  comme  recevables  ni  les  re- 
cours formés  par  les  supérieurs  généraux  des  congrégations,  au  nom 
des  instituteurs  congréganistes,  contre  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs 
à  la  direction  des  écoles  communales,  ni  l'intervention  des  maires, 
comme  représentants  des  communes,  en  faveur  de  ces  mêmes  arrêtés; 
2»  Que  les  conseils  municipaux  ont,  en  tout  état  de  cause,  le  droit 
d'émettre  des  vœux  tendant  à  confier  la  direction  des  écoles  commu- 
nales, soit  à  des  laïques,  soit  à  des  congréganistes; 

3»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  des  autres  cas  de  vacance  ceux 
qui  proviennent  de  décès,  démission  ou  révocation,  ainsi  qu'on  l'avait 
prétendu  à  une  autre  époque; 

4»  Que  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour  apprécier  s'ils  doivent  prendre 
ou  non  des  arrêtés  conformes  aux  vœux  des  assemblées  municipales. 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  préfets  n'auront  plus  désor- 
mais à  mettre  les  conseils  municipaux  en  demeure  de  se  prononcer  sur 
l'option  entre  laïques  et  congréganistes  dans  les  cas  dits  de  vacance 
d'emploi  (démission,  décès,  révocation). 

Le  droit  d'option  du  conseil  municipal  pourra  s'exercer  en  tout 
temps. 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  Préfet,  vous  êtes  juge  des  conditions  dans 
lesquelles  l'opinion  du  conseil  municipal  se  manifeste  et  de  l'opportu- 
nité d'y  déférer. 

Ainsi  que  je  l'écrivais,  le  27  février  dernier,  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  :  «  Tout  ce  qui  donnerait  au  changement  des  maîtres  le  caractère 
d'une  révolution  violente,  d'une  mesure  excessive  ou  précipitée,  ou 
l'apparence  d'une  persécution,  compromettrait  la  cause  même  de  l'en- 
seignement laïque.  » 

Vous  ne  devrez  jamais  perdre  de  vue  cette  règle  de  sagesse  et  de  pru- 
dence. Toutes  les  fois,  par  exemple,  que  le  changement  de  catégorie 
d'instituteurs  ou  d'institutrices  se  heurtera  soit  à  des  contrats  préexis- 
tants, soit  à  des  dispositions  testamentaires,  vous  devrez  vous  assurer 
d'abord  que  les  municipalités  ont  bien  mesuré  les  conséquences  de  leur 
option,  et,  s'il  y  a  des  questions  litigieuses,  en  laisser  la  solution  préa- 
lable à  l'autorité  judiciaire. 

Je  disais  encore,  dans  la  lettre  précitée,  que  a  l'intérêt  des  éludes 
exige  que  toute  transformation  dans  le  personnel  des  écoles  s^opère  sans 
mettre  en  péril  ni  la  suite  ni  le  niveau  de  l'enseignement. 

Vous  ne  sauriez  oublier,  dès  lors,  que  les  mutations  dans  la  direction 

des  écoles  se  font  presque  toujours  avec  moins  de  dommage  pour  les 

maîtres,  et  avec  plus  de  profit  pour  les  écoles,  aux  époques  ordinaires 

des  vacances  d'avril  et  de  fin  d'année. 

Vous  ferez  donc  bien  de  réserver,  à  moins  de  nécessités  exception- 
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nelies,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dates,  l'examen   des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  les  inconvénients  des  nominatioas 
précipitées.  Vos  choix  seront  d'autant  plus  sûrs  qu'ils  auront  été  plus 
réfléchis. 

Enfin  j'ai  souvent  constaté  que  les  préfets,  saisis  de  délibérations  de 
conseils  municipaux  contenant  des  vœux  d'option,  prenaient  des  arrêtas 
de  principe,  soit  pour  décider  que  tel  ordre  d'enseignement  serait  sub- 
stitué à  tel  autre  dans  un  délai  de....,  soit  pour  approuver  purement  et 
simplement  lesdiles  délibérations. 

Celle  manière  de  procéder  ne  me  parait  pas  d'une  irréprochable 
correction. 

Il  n'existe  pas,  dans  nos  lois  scolaires,  deux  ordres  d'enseignement 
'  primaire  public  ;  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  enseignement,  avec 
deux  ordres  de  maîtres,  parmi  lesquels  l'autorité  préfectorale  peut  choi- 
sir. Il  est,  sans  doute,  de  toute  convenance  de  prévenir  à  l'avance  le 
maître  qui  doit  être  dépossédé,  et,  sauf  le  cas  d'urgence,  vous  devez 
éviter  les  transformations  à  bref  délai;  mais,  pour  faire  connaître  vos 
intentions  aux  intéressés,  une  simple  dépêche  suffit,  tandis  que,  au 
point  de  vue  de  la  stricte  légalité,  l'arrêté  que  vous  avez  à  prendre  n'est 
essentiellement  qu'un  arrêté  de  nomination  du  nouveau  maître,  en 
remplacement  de  l'ancien  instituteur.         , 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  lorsque  la  transformation  de  l'école 
communale  est  accompagnée,  comme  cela  s'est  produit  quelquefois, 
d'une  réduction  dans  le  nombre  des  écoles,  c'est  le  conseil  départemental 
qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867,  doit  prendre  une 
décision.  Cette  décision,  définitive  lorsqu'elle  a  re^u  mon  approbation, 
ne  saurait  porter  que  sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  et  nullement 
sur  la  catégorie  des  maîtres.  C'est  le  conseil  municipal  qui  émet  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  l'école  maintenue  sera  laïque  ou  congréga- 
niste,  et  c'est  le  préfet  qui  nomme. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  considérations  que  j'ai  cru  utile 
de  vous  soumettre  en  vous  adressant  une  copie  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  qui  fixe  définitivement  la  jurisprudence  dans  une  matière  si 
longtemps  et  si  vivement  controversée. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstmction  publique 
et  des  beamo^rts^ 

Jules  Ferry. 


'      Imprimés  scolaires,  —  Registre  d'appel. 

Les  instructions  relatives  à  la  fourniture  des  imprimés  scolaires  ayant 
été  diversement  interprétées  dans  quelques  départements,  nous  croyons 
utile  de  reproduire,  à  ce  sujet,  la  lettre  ci-après,  qui  fera  connaître  les 
appréciations  de  M.  le  Ministre  sur  une  question  dont  un  certain 
nombre  d'instituteurs  se  sont  préoccupés. 
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—  Fabre,  avoué  à  Douai,  conseiller  municipal,  délégué  cantonal;  — 
Renault,  délégué  cantonal  à  Bulgnéville  (Vosges)  ;  —  Benault,  instituteur 
public  à  Ressons-sur-Matz  (Oise);  —  Garnier,  auteur  des  cartes  des 
Vosges  et  de  Meurthe-et-Moselle;  —  le  docteur  Rigal,  conseiller  géné- 
ral, membre  du  comité  départemental  d'instruction  primaire,  à  Gaillac 
(Tarn). 

40  novembre.  —  M.  l'abbé  Verreau,  principal  de  l'école  normale 
Jacques-Cartier  (Canada). 

22  novembre.  —  MM.  Cernesson,  architecte,  conseiller  municipal  de 
Paris,  membre  de  la  commission  du  dessin  pour  l'arrondissement  de. 
Sceaux;  —  Ricard  (Barthélémy)  directeur  de  l'école  communale  de 
Montreuil-sous-Bois;— Legr.nd,  délégué  cantonal,  maire  deFontenay- 
sous-Bois;  —  Lefèvre  (Edme),  instituteur  libre  à  Chauny  (Aisne);  — 
Moureau,  professeur  à  l'Union  scolaire  de  Sceaux. 

y  y  décembre,  r-  MM.  le  docteur  Janets,  professeur  à  l'Association 
polytechnique,  à  Vincennes  ;  —  Maussenet,  professeur  libre  à  Paris. 

20  décembre.  —  M.  Séris,  secrétaire  de  la  rédaction  du  Journal  géné- 
ral de  l'instruction  jpublique. 


Récompenses  honorifiques. 

Par  décisions  des  10,  14,  16,  et  22  octobre  1879,  prises  conformément 
à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée  aux 
instituteurs  et  institutrices  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Charbonnier  (Etienne),  instituteur  public  à  Neuvy-Saint-Sépul- 
cre  (Indre);  Brun  (François-Joseph),  instituteur  public  à  Chignin  (Sa- 
voie) ;  M"*  Déplace  (Marie-Sophie),  institutrice  publique  à  Hauteluce 
(Savoie)  ;  MM.  Chartier  (Pierre),  instituteur  public  à  Nouart  (Ardennes)  ; 
Dômergue  (Clément-Maixent),  instituteur  public  à  Villeneove-les-Béziers 
(Hérault);  M"* Bernard  (Marie-Anne-Athalie)  (Sœur  Saint- André),  ins- 
titutrice publique  à  Bazeilles  (Ardennes)  ;  M""  Valette  (Louise-Marie), 
institutrice  publique  à  Lansargues  (Hérault)  ;  M.  Pacaud  (Jean-Pierre), 
instituteur  public  à  Angles  (Vendée)  ;  M""  Charbonneau  (Marie)  (Sœur 
Sainte-Sophie),  institutrice  publique  à  l'Ile  d'Yeu  (Vendée)  ;  M.  Luce 
(Alexis-Joseph),  instituteur  public  à  Saint-Calais  (Sarthe);  M"«  ^Vbot 
(Marie-Joséphine),  institutrice  publique  à  Mulsanne  (Sarthe). 

Par  décisions  des  29  octobre  et  4  novembre  1879,  prises  conformément 
à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée  aux 
instituteurs  et  institutrices  dont  les  noms  suivent  : 

M.   Haumonté   (Jean-Joseph),    instituteur  à  Deyvillers    (Vosges); 
M""*  Aubert  (Sœur  Marcella),  institutrice  communale  à  Senones  (Vosges)  ; 
M.  Benoit  (François-Célestin),  instituteur  public  à  Auneau  (Eure-et- 
Loir)  ;  M"«  Lesire  (Caroline-Alexandrine),   institutrice  communale  à  . 
Maintenon  (Eure-et-Loir); 
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qner  enfin  le  vif  désir  qu'a  l'Administration  de  voir  la  lectare  entrer 
comme  élément  sérieux  dans  les  épreuves  du  certificat  d'études 
primaires. 

Quant  aux  voies  et  moyens  d'exécution,  quant  à  la  forme,  à  la  date 
et  au  mode  de  récompenses,  de  concours  et  d'examens  à  établir  pour 
atteindre  ce  résultat,  il  importe  que  le  libre  choix  en  soit  laissé  k  l'ad- 
ministration académique  et  aux  autorités  locales.  C'est  à  elles  qu'il 
appartient  de  trouver,  suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  la  meil- 
leure manière  de  créer  et  d'entretenir  à  ce  point  de  vue  une  émulation 
féconde,  soit  entre  les  élèves,  soit  entre  les  maîtres. 


Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  l'instruction  puhUque  et  des 
heauoc-arts^  sur  V exercice  1879^  d'un  crédit  supplémentaire  de  un 
nUUion  quatre  cent  cinquantc-six  mille  francs  (4^456^000  francs), 
section  première,  chapitre  54,  Enseignement  primaire. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
suit: 

Article  premier.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  quatre  cent  cinquante-six  mille  francs  (1,456,000  francs],  qui 
sera  imputé  à  la  section  première,  chapitre  34  ^Instruction  primaire, 
traitements,  écoles  normales,  maisons  d'école,  encouragements). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1879. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1879. 

Jules  Gréyy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  j 
Jules  Ferrt. 

Le  Ministre  des' finances^ 
LÉON  Sat. 


Inspection  primaire, 

H  octobre.  —  M.  Biétrix,  inspecteur  primaire  (2'  classe)  à  Baame- 
les-Dames,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire),  en  remplacement  de  M.  Louis,  qui  recevra  une  antre 
destination. 

t9  octobre.  —  M.  Castel,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Bonneville, 
est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Baume-les-Dames  (Doubs),  en  rem- 
placement de  M.  Biétrix,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


—  7  — 

M.  Wyart,  professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Castelnaudary, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire 
(3"  classe)  à  Bonneville  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  Castel, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Hameau,  inspecteur  primaire  (3°  classe)  au  Blanc,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Mortain  [Manche),  en  remplacement  de  M.  Bernard, 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 

M.  Louis,  inspecteur  primaire  (2"  classe)  à  Chalon-sur-Saône,  est 
nommé  inspecteur  primaire  (l"  classe)  au  Blanc  (Indre),  en  remplace- 
ment de  M.  Hameau,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Ize,  inspecteur  primaire  (2*  classe)  à  Angoulème,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Niort  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Richard, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Richard,  inspecteur  primaire  (1"  classe)  à  Niort,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Angoulème  (Charente),  en  remplacement  de  M.  Ize, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Biétrix,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Loudun,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Berson, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Paris,  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  d'inspecteur 
primaire  (3«  classe)  à  Bolbec,  est  nommé  inspecteur  primaire  (même 
classe)  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Raullet, 
admis  à  la  retraite. 

M.  Chevallier,  directeur  de  la  classe  primaire  au  lycée  de  Bar-le-Duc, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les 
fonctions  d'inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Bolbec  (Seine-Inférieure), 
en  remplacement  de  M.  Paris,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

13  novembre.  —  M.  Boucher,  inspecteur  primaire  (1"  classe)  à 
Brest,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Issoudun  (Indre),  en  rempla- 
cement de  M.  Hamon,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Hamon,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Issoudun,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Brest  (Finistère),  en  remplacement  de  M.  Boucher, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Jacques,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Béthune,  est  nommé,  en 
la  même  qualité  à  Mirecourt  (Vosges),  en  remplacement  de  M.  Mauroy, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Mauroy,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Mirecourt,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Béthune  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de 
M.  Jacques,  qui  reçoit  une  autre  destination. 


Écoles  normales  primaires  d'instituteurs, 

24  octobre.  —  Un  congé  d'un  an  est  accordé,  sur  sa  demande,   à 
M.  Rollan,  maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Grenoble; 
.    M.  Caire,  instituteur  public  à  Perpignan,  pourvu  du  brevet  complet;  ;^ 
est  chargé,  à  titre  de  suppléant,  des  fonctions  de  maitre-adjoint  (3*  clme]Q[ 
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à  Técole   normale  de  Grenoble,  pendant  la  durée  du  congé  acf^rdé  à 
M.  Rolland. 

27  octobre.  —  M.  Bonvallel,  directeur  de  l'école  primaire  d'AmieAs, 
admis  à  la  retraite  par  arrêté  du  23  août  1879,  est  nommé  directeur 
honoraire  d'école  normale. 

Sont  promus,  à  partir  du  !•'  octobre  1879,  de  la  deuxième  à  la 
première  classe  de  leur  emploi  : 
MM.  les  abbés  : 

Guignepied,  aumônier  de  l'école  normale  primaire  d'Auxerre  ; 

Larroque,  aumônier  de  l'école  normale  primaire  d'Auch; 

Sicre,  aumônier  de  l'école  normale  primaire  de  Foix. 

29  octobre.  —  M.  Râteau,  directeur  (3"  classe)  de  l'école  normale 
primaire  de  Savenay,  est  nommé  directeur  [même  classe)  di  l'école 
normale  primaire  de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Paris,  décédé. 

M.  Berson,  inspecteur  primaire  à  Mayenne,  est  nommé  directeur 
(3«  classe)  de  l'école  normale  primaire  de  Savenay  (Loire-Inférieure), 
en  remplacement  de  M.  Râteau,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Un  congé  d'un  an  est  accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé, 
à  M.  Dey,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Montpellier. 

M.  Paiil  (Félix),  licencié  es  sciences  physiques,  professeur  de  physique 
au  collège  de  Monde,  est  chargé  des  fonctions  de  maître-adjoint  (3*  classe) 
à  l'école  normale  primaire  de  Montpellier,  pendant  la  durée  du  congé 
accordé  à  M.  Dey. 

4  novembre,  —  M.  MuUer,  instituteur  adjoint  à  Paris,  est  nommé 
maître-adjoint  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  en  remplace- 
ment de  M.  Lesellier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

48  novembre,  —  Un  congé  d'inactivité  jusqu'au  1*'  janvier  1880  est 
accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Lachaud 
maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Bourges. 
-  M.  Meslet,  ancien  instituteur  public  à  Ch^teauneuf-sur-Sarthe 
(Maine-et-Loire),  pourvu  du  brevet  complet,  est  chargé  des  fonctions 
de  maître-adjoint  (3«  classe)  à  l'école  normale  primaire  de  Bourges, 
pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Lachaud. 

^4  novembre.  —  M.  l'abbé  Fressanges-Dubost,  curé  de  Billy,  est 
nommé  aumônier  (2*  classe)  de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Moulins, 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Aucouturier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mourguës  (en  religion  frère  Lucil-Marie),  est  nommé  maître- 
adjoint  (3*  classe!  à  l'école  normale  primaire  de  Rouen,  en  rempla- 
cement de  M.  Sohier  (en  religion  frère  Brithwold). 

M.  Moutet-Fortis,  chargé,  à  titre  de  suppléant,  des  fonctions  de 
maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Lescar,  est  nommé 
maître-adjoint  (3«  classe)  dans  cet  établissement,  en  remplacement  de 
M.  Bellet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Vaichère,  maître-adjoint  (3"  classe)  à  l'école  normale  primaire 
de  Monde,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  primaire 
de  Nimes,  en  remplacement  de  M.  Pouget,  décédé. 
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M.  Yidil,  instituteur  public  à  Saint-Ambroix  (Gard),  pourvu  du 
brevet  complet,  est  nommé  maître-adjoint  (3*  classe]  à  l'école  normale 
primaire  de  Mende,  en  remplacement  de  M.  Yaichère,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

3  décembre.  —  M.  Deraisin  est  nommé  professeur  de  gymnastique 
à  l'école  normale  d'instituteurs  d'Albertville,  en  remplacement  de 
M.  Binder,  démissionnaire. 

//  décembre.  —  M.  Leroy,  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Gharleville,  admis  à  la  retraite  par  arrêté  du  6  octobre  1879,  est 
nommé  directeur  honoraire  d'école  normale. 

49  décembre.  —  M.  Laureau,  instituteur  public  à  Châtel-Gérard 
(Yonne),  pourvu  du  brevet  complet,  est  chargé  des  fonctions  de  maître- 
adjoint  [3«  classe]  à  l'école  normale  primaire  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  Meslet. 


Ecoles  normales  primaires  d^institutrices. 

SA  octobre, — M'^*  Gauçsin,  institutrice  publique  à  Quers,  pourvue  du 
brevet  supérieur,  déléguée,  à  titre  provisoire ,  par  arrêté  en  date  du 
14  octobre  courant,  dans  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe  (3*  classe) 
à  l'école  normale  d'Auxerre,  est  déléguée,  au  même  titre,  à  l'école  pri- 
maire de  Grenoble,  en  remplacement  de  M"*  Marsein,  dont  la  délégation 
a  pris  fin. 

29  octobre.  —  M"*  Fontes,  déléguée,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonc- 
tions de  maîtresse-adjointe  [S*  classe)  à  l'école  normale  d'institutrices  de 
Montpellier,  est  nommée  maîtresse-adjointe  (3*  classe)  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  Mâcon,  en  remplacement  de  M"*"  Tailleur,  appelée  k 
d'autres  fonctions. 

M"*  Perrin  (Marie-Marguerite),  pourvue  du  brevet  supérieur,  est 
nommée  maîtresse-adjointe  [3"  classe]  à  l'école  normale  d'institutrices 
de  Rouen  (emploi  nouveau). 

7  novembre.  —  M"*  Thuret  est  nommée  m-JÎtresse-adjointe  à  l'école 
primaire  annexée  à  l'école  normale  d'institutrices  de  la  Seine,  en  rem- 
placement de  M''"  Camus,  appelée  à  d'autres  fonctions. 

10  novembre.  —  M.  l'abbé  Régnaux,  curé  de  la  paroisse  Saint-Gervais 
à  Rouen,  est  nonmié  aumônier  (3'  classe]  de  l'école  normale  d'institu- 
trices de  Rouen  (emploi  nouveau). 

M"«  Marguerite  Sicre,  pourvue  du  brevet  supérieur,  est  déléguée, 
à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe  (3*  classe) 
à  l'école  normale  d'institutrices  de  Lons-le-Saunier  (emploi  nou- 
veau). 

S4  novembre.  —  M.  l'abbé  Mauguin,  aumônier  du  lycée  de  Ver- 
sailles, est  nommé  aumônier  (3'  classe]  de  l'école  normale  d'institu- 
trices de  Versailles  (emploi  nouveau). 


-  10  — 

Inspection  des  salles  d'asile. 

80  octobre.  —  M"«  Klecker,  déléguée  spéciale  pour  Tinspection  des 
salles  d'asile  de  l'académie  de  Bdrdeaux,  est  promue  de  la  troisième  à 
la  seconde  classe  de  son  emploi  à  partir  du  1"  octobre  1879. 


Commission  des  salles  d'asile. 

8  novembre.  ■—  M"**  Gauthier,  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des 
salles  d'asile  de  l'académie  de  Paris  et  M.  Bonifaee,  chef  du  l**-  bureau 
de  la  direction  de  l'enseignement  primaire^  sont  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  d'étudier  un  projet  de  revision  de  l'organisation 
de  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile. 


Commission  des  bibliothèques  scolaires. 

49  novembre.  ^—  M.  Tisjerand,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  M.  Bouti^n,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  directeur  honoraire  de  l'enseignement  primaire, 
sont  nommés  membres  de  la  Commission  des  bibliothèques  scolaires  et 
populaires. 

Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (3*  section,  Enseignement 

primaire). 

5  décembre.  —  M.  Bonifaee,  chef  du  !•'  bureau  de  la  [" direction  de 
l'enseignement  primaire,  est  nommé  membre  du  Comité  consultatif  de 
l'enseignement  primaire. 


Administration  académique. 

49  novembre.  —  M.  Hanriot,  inspecteur  primaire  à  Auxerre,  est  nommé 
membre  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  l' Von  ne, 
en  remplacement  de  M.  Beaugendre,  appelé  à  une  autre  résidence. 

50  novembre.  —  M.  Paris,  inspecteur  primaire  à  Rouen,  est  nommé 
membre  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Raullet,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite. 


Administration  centrale. 

^9  novembre.  —  M.  Chevalier,  sous-chef  a(<joint  au  5»  bureau  de 
l'enseignement  primaire,  est  nommé  sous-chef  au  même  bureau  [Service 
de  la  géographie). 


•f  • 


—  n  — 

30  novembre.  —  M.  Landrin,  attaché  au  cabinet  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-àrts,  est  préposé  à  l'administration  de 
la  Salle  des  fêtes,  à  la  conservation  des  collections  ethnographiques  du 
ministère  au  Trocadéro  et  à  la  régie  du  palais. 

1i  décembre,  —  M.  Hamonic,  employé  au  bureau  des  travaux  histo- 
riques, est  nommé  employé  au  bureau  des  archives  et  de  l'enregistre- 
ment (Section  de  l'enregistrement). 

M.  Legendre,  ancien  employé  au  service  de  l'Exposition  universelle, 
attaché  à  la  commission  du-  musée  ethnographique,  passe,  comme  em- 
ployé auxiliaire,  au  bureau  des  travaux  historiques,  en  remplacement 
de  M.  Hamonic. 

Diplômes  de  maître  de  gymnastique. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  le  procès-verbal  des  examens  subis,  le  30  juillet  1879,  devant  la 

commission  de  gymnastique  de  l'académie  de  Paris; 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Vice-Recteur  de  l'académie  de  Paris,  en 

date  du  !•'  octobre, 
Arrête  : 
Des  diplômes  de  maître  de  gymnastique  sont  délivrés  à  : 
MM. 

Bonvallet  (Henry-Arthur-Ferdinand),  né  le  15  mars  1862,  à  Tboré  (Loir- 
et-Cher),  élève-maître  à  l'école  normale  deBlois; 

Oranger  (Clovis),  né  le  4  juin  1858,  à  Lancône  (Loir-et-Cher),  élève  à 
l'école  normale  de  Blois  ; 

Chevais  (Henri-Alexandre),  né  le  25  janvier  1861,  à  Savigny  (Loir-et- 
Cher),  élève  de  l'écple  normale  de  Blois; 

Landeroin  (Marie-Sylvain-Alexandre),  né  le  7   octobre   1861,  à   Saint- 
Romain  (Loir-et-Cher),  élève  à  l'école  normale  de  Blois; 

Neilz  (Jacques-Michel-Ernest),  né  le  21  novembre  1861,  à  Thoré  (Loir- 
et-Cher),  élève  de  l'école  normale  de  Blois; 

Bédouin  (Alphonse-Emile),  né  le  31  mai   1860,  à  Mosée  (Loir-et-Cher) 
élève  à  l'école  normale  de  Blois; 

Rousseau  (Léon-Aristide-Victor),   né  le   25  mai   1860,  à  Ouzouer-le- 
Marché  (Loir-et-Cher),  élève  à  l'école  normale  de  Blois; 

Touchain  (Prosper-Auguste),  né  le  9  février  1860,  à  Saint-Romain  (Loir- 
et-Cher),  élève  à  l'école  normale  de  Bldis; 

Roger  (Edouard-Julien),  né  le  20  février  1859,  à  Frazé  (Eure-et-Loir), 
élève  à  l'école  normale  de  Chartres  ; 

Canton  (François-Honoré),   né  le  26  décembre  1847,  à  Trie  (Hautes- 
Pyrénées),  professeur  à  l'école  normale  de  Cluny; 

Baudrier  (Ernest-Arthur),  né  le  31  décembre  1859,  à  Blennes  (Seine-et- 
Marne),  élève  à  l'école  normale  d'Auteuil; 

Pavy  (Jean-Augustin),    né  le  28  février  1859,  à  Saint-llaximin  (Oise), 
élève  à  l'école  normale  d'Auteuil; 

Gourgeois  (Eugène-Alexandre),   né  le  27   avril  1860,  à  Saint-Fargeau, 
Seine-et-Marne),  élève  à  l'école  normale  d'Auteuil;    * 
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»  Art.  2.  —  La  requête  de  la  dame  Thomas  est  rejetée. 
»  Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
Ministre  de  l'instruction  publique.  » 
Quatorze  décisions  ont  été  rendues  dans  des  affaires  analogues. 

DEOXlàmE  ARÏIÊT 

Sur  la  requête  delà  dame  Armand,  institutrice  à  LaRoque-d'Antheron. 
à  l'effet  d'annuler  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  portant  que  la  direc- 
tion de  l'école  de  ladite  commune  serait  à  l'avenir  confiée  à  une  institu- 
trice laïque, 

«  Le  Conseil  d'Etat, 

»  Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  en  date  du  26  avril  1878,  par 
lequel  le  préfet  du  département  des  Bouches^u-Rhône  a  décidé  que 
la  direction  de  l'école  communale  de  filles  établie  à  La  Roque-d'Antheron 
sera  confiée  à  l'avenir  à  une  institutrice  laïque,  et  a  chargé  le  sous-préfet 
d'Aix  et  l'inspecteur  d'académie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé-  ' 
cution  de  cette  décision,  ne  constituait  qu'une  mesure  préparatoire, 
laquelle  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  la  dame  Armand  continuât 
d'exercer  les  fonctions  d'institutrice  publique  dans  la  commune  d'Anthe- 
ron  jusqu'à  ce  qu'elle  en  eût  été  relevée  soit  par  une  décision  expresse, 
soit  par  l'effet  de  la  nomination  de  l'institutrice  appelée  à  lui  succéder; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  précité  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  par  application  des 
lois  des  7-14  octobre  1850,  et  du  24  mai  1872, 

»  Décide, 

»  La  requête  de  la  dame  Armand  est  rejetée  comme  non  recevable.  > 

Neuf  arrêtés  semblables  ont  été  rendus  dans  des  affaires  de  même 
nature. 


Bibliothèques  pédagogiques  (traductions). 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Arrête  : 

Article  premiei*.  —  Il  est  institué,  sous  le  nom  de  c  Comité  pour 
l'examen  et  la  publication  d'ouvrages  pédagogiques  étrangers  »,  une 
seconde  section  de  la  Commission  des  bibliothèques  pédagogiques. 

Art.  2.  —  Cette  seconde  section  aura  des  attributions  distinctes  de 
celles  de  la  première.  Toutefois,  sur  la  proposition  du  Bureau,  les 
deux  sections  pourront  être  réunies  en  assemblée  générale. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  ci-dessus  désigné  : 

MM.  Gréard  (de  l'Institut),  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  pré- 
sident; Rapet,  inspecteur  général  honoraire  et  Buisson,  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  vice-présidents;  Berger,  directeur  du  Mu^ée 
pédagogique;  Colani,  conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité; Cadet,  chef  du  5*  bureau  de  l'enseignciQent  primaire  ;  Depping, 
conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ;  Dreyfus- 
Brisach,  publiciste  ;  Desbordes-Yalmore,  chef  dé  bureau  au  ministère  ; 
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Par  décisions  du  11  décembre  1879,  prises  conformément  à  l'arrêté 
du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée  aux  instituteurs, 
institutrices  et  directrices  d'asile  dont  les  non)s  suivent  : 

M.  Barreyre  (Jacquei),  instituteur  public  à  Brassac  (Puy-de-Dôme); 
M""  Blanc  (Françoise),  institutrice  communale  à  Bussière-et-Pruns 
(Puy-de-Dôme]  ;  M.  Larchet  (Louis-Crépin),  instituteur  public  à  Bruyères 
(Aisne);  M.  Gobancée  (Louis-François),  instituteur  public  à  Brasles 
(Aisne)  ;  M""  Guyot  (Palmyre),  institutrice  communale  à  Saint-Quentin 
Aisna)  ;  M""  Béchard  (Sœur  Sainte-Hedwige),  directrice  d'asile  à  La 
Capelle  (Aisne);  M.  Luga  (Pierre),  instituteur  public  à  Cailhau  (Aude); 
M.  Basse  (Jules),  instituteur  public  à  Ribérac  (Dordogne);  M"«  Gouyou 
(Noémi),  institutrice  à  Saint-Cyprien  (Dordogne);  M.  Robert  (Jean), 
instituteur  public  à  GrignDn  (Côte-d'Or);  M'*«  Gagnet  (Sœur  Saint- 
Hilaire),  directrice  d'asile  public  à  Plombières-les-Dijon  (Côte-d'Or). 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


A  la  rentrée  des  Chambres  du  27  novembre  M.  Jules  Ferry  a  présenté 
au  nom  de  M.  le  Ministre  des  finances  et  au  sien  : 

1*  Un  projet  de  loi  portant  :  1*  création  de  la  caisse  pour  la  constructiou 
des  lycées  nationaux,  collèges  communaux  et  écoles  primaires;  2"*  ouver- 
ture au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice 
1879,  d'un  crédit  de  17  millions  à  titre  de  subvention  extraordinaire  à 
ladite  caisse  ; 

2**  Un  projet  de  loi  portant  ouverture  audit  ministère  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,456,000  francs  destiné  à  compléter  la  subvention  accordée 
par  l'Etat  aux  communes  qui  établissent  chez  elles  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnemeit  primaire; 

3"  Un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec 
modification  par  le  Sénat,  relatif  à  l'enseignement  supérieur  en  Algérie. 

—  Dans  la  séance  du  2  décembre,  M.  Giraud  a  déposé  un  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  rendre 
obligatoire  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

—  Le  crédit  demandé  le  27  novembre  (1,456,000  francs)  a  été  soumis 
aux  voix  et  adopté  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  4  décembre,  — 
adopté  ensuite  par  le  Sénat.;  la  loi  portant  ouverture  dudit  crédit  a  été 
promulguée  le  20  du  même  mois. 

—  Dans  la  séance  du  6  décembre,  M.  Paul  Bert  a  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Barodet  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  l'instruc- 
tion primaire.  Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Dans  la  même  séance,  M.  Bourgeois  a  prié  la  Chambre  d'autoriser  le 
renvoi  à  la  Commission  de  l'instruction  primaire  de  la  proposition  qu'il 


id 
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a  déposée  le  8  juillet,  et  qui  est  relative  à  l'inspection  et  à  la  surveillance 
des  écoles  primaires;  il  demande  qu'aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  le 
conseiller  général  et  le  conseiller  d'arrondissement,  élus  du  suffrage  uni- 
versel, fassent  toujours  de  droit  partie  des  délégations  cantoaales.  Cette 
proposition  de  loi  a  été  imprimée,  distribuée,  et,  d'accord  avec  M.  Datas, 
président  de  la  14* commission  d'initiative  parlementaire,  et  avec  M.  Paul 
Bert,  M.  Bourgeois  a  demandé  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  Commission  de 
l'instruction  primaire.  Le  renvoi  a  été  ordonné. 


INfOIIIIATIONS,  NOUVELLES  ET  FAITS  SCOLAIRES. 


Un  nouveau  ministère  a  été  constitué  le  28  décembre   dernier.  Ont 
été  nommés  : 
M.  Ereycinet,  ministre  des  alTaires  étrangères,  président  du  Conseil. 
M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
M.  le  général  Farre,  ministre  de  la  guerre.  " 
M.  l'amiral  Jauréguiberry,  ministre  de  la  marine. 
M.  J.  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
M.  Magnin,  ministre  des  finances. 
M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics. 
M.  Tirard,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
M.  Cazot,  ministre  de  la  justice. 


Les  auteurs  ou  éditeurs  qui  désirent  soumettre  à  la  Commission 
des  souscriptions,  des  cartes,  des  globes  terrestres  ou  des  appareils 
géographiques  non  examinés  ou  modifiés  d'après  les  indications  de 
la  Commission,  sont  invités  à  les  déposer  au  Musée  pédagogique,  rue 
Lhomond,  42,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  2  à  4  heures  du  soir. 

Il  leur  en  sera  délivré  récépissé. 


IMPRlMEniK  CENTHaLE   DtS  CUBHLNâ  DE  Kf.lt.    —   A.    CHAIX  ET   U*« 
RUE  BEHGIRE  20,  A  PABIS.   —  926-0. 
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REVUE  PEDAGOGIQUE 


ACTES  OFFICIELS 


Conseil  d'Etat  (statuant  au  contentieux). 

Présidence  de  M.  Laferrière. 

Séance  du  9  décembre  1879. 

INSTITUTEURS  GONGRéCAIflSIBS.  —  BBMPLACEMBMT  PAR  DES  INSTITUTEURS  LAïaUES.  — 
ARRÊTÉS  PRÉFECTORAUX.  -^  RECOURS  EN  NULLITÉ.  —  8UPÉR1BURS  DBS  CONGRÉGA- 
TIONS RELIGIEUSES.  —  DROIT  D'LNTERVBJUTION.  -^  COMMUNES.  —  DROIT  D'INTER- 
VENTIOX.   —  NON-RBCBVABILITÉ.  —  REJET.' 

Si,  aux  termes  des  articles  81  de  la  loi  du  45  mars  48S0  et  8  de  la  toi  du  4 4  juin 
1854,  les  supérieurs  des  congrégations  religieuses  présentent  des  institiUmrs  au 
choix  des  préfets,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  deoant  le  Conseil  d'Etat 
contre  l'arrêté  préfectoral  qtU  relève  l'instituteur  de  ses  fonctions  ; 

Si  les  articles  4  du  décret  du  9  mars  48S2  et  8  de  la  loi  du  44  juin  4884  attri- 
buent aux  conseils  municipaux  qualité  pour  donner  un  avis  ou  émettre  un 
vœu  relatif  à  la  nomination  des  instituteurs.  Us  communes  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  ces  dispositions  pour  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  à  (^occa- 
sion du  recours  formé  par  un  instituteur  communal  cofitre  1^ arrêté  préfectoral 
qui  le  relève  de  ses  fonctions. 

Comme  tous  les  fonctionnoÀres  publics  de  tordre  administratif,  les  instituteur, 
communaux  sont  essentiellement  amovibles.  Ils  peuvent,  dans  tous  les  cas 
être  relevés  de  leurs  fonctions  par  lé  préfet  pour  les  besoins  de  service,  ou 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  s'il  y  a 
oc  vacance  »  dans  l'école  communale,  dans  les  termes  de  l'article  IS  du  décret 
du  7  octobre  4850. 

N'est  qu'une  simple  mesure  préparatoire  et  dès  tors  n'est  pas  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  préfectoral  qui  se  borne  à  décider 
qu'à  l'avenir  la  direction  d'une  école  communale  confiée  à  un  instituteur  con- 
gréyaniste  sera  à  l'avenir  confiée  à  un  instituteur  laïque,  et  à  charger  le  sous- 
préfet  et  l'inspecteur  d'académie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  cette  décision. 

Ainsi  jugé  sur  les  recours  formés  par  divers  instituteurs  congréga- 
nistes  contre  les  arrêtés  préfectoraux  décidant  la  substitution,  dans  les 
écoles  par  eux  dirigées,  de  l'enseignement  laïque  ^  l'enseignementcon- 
gréganiste,  recours  dont  le  GonseU  d'Etat  était  saisi. 

Sur  les  diverses  affaires  qui  lui  étaient  soumises,  le  Conseil  d'État  a 
statué  par  des  arrêts  qui  consacrent  en  ces  termes  les  points  de  droit 
ci-dessus  précisés  : 

PREMIBE  ARRÊT. 

«Le  Conseil  d'État, 

3)  Statuant  au  contentieux, 

»  Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux 

j>  Vu  la  requête  de  la  dame  Thomas,  en  reUgiou  sœur  Marie-Bertille* 

FÉVRIER  1880.  ^ 
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de  la  dame  .Vlleau.  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Sœurs 
de  la  Charité  de  Sainte-ilirie  d'Angers  et  de  la  commune  de  Ferreux,  à 
l'effet  d'aonuler  |*our  exC'-s  de  pouvoir  l'arrêté  portant  que  l'école  com- 
munale des  tilles  de  Ferreux  serait  dirigée  par  une  institutrice 
L'iïque; 

»  Sur  le  recours  de  la  dame  AHeau.  supérieure  générale   de  la  Con- 
grégation des  Soeurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie  d'Angers  : . 

>  Considérant  que  si.  aux  termes  des  articles  31  de  la  loi  du  15  mars 

1850  et  8  de  la  loi  du  14  juin  1854,  les  supérieurs  des  congrégations 

religieuses  Touées  à  l'enseignement  et  autorisées  parla  loi  ou  reconnues 

comme  établissements  d'utilité  publique  présentent  des  instituteurs  au 

choix  des  préfets,  il  ne  leur  appartient  pas.  en  leur  dite  qualité,  de  se 

pourvoir  derant  le  Conseil  d'Etat  contre    l'arrêté  par  lequel   le  pré&t 

relève  de  ses  fonctions  un  Instituteur  communal; 

»  Sur  l'intervention  de  la  commune  de  Ferreux  : 

»  Considérant  que    si.   aux    termes    des   articles    4  du    décret  du 

9  mars  1852.  et  8  de  la  loi  du  14  juin  1854.  les  conseils   municipaux 

ont  qualité  pour  donner  un  avis  ou  émettre  un  vœu  relativement  à  la 

nomination  d'un  in<:tituteur.  les  communes  ne  sauraient  se   prévaloir 

de  ces  aispositions  pour  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'occasion 

d'un  recours  formé  par   un   instituteur  communal  contre  l'arrêté  pur 

lequel  le  préfet  l'a  relevé  de  ses  fonctions; 

>  Sur  le  recours  de  la  dame  Thomas,  en  religion  sa'ur  Marie-Bertille, 
ex-institutrice  communale  à  Ferreux  : 

»  Considérant  que  la  requérante  soutient  que.  d'apr->ç  les  dispositions 
combinées  des  lois  du  28  juin  1833  et  du  15  mars  1850.  elle  ne  pou- 
vait être  privée  de  ses  fonctions  d'institutrice  publique  communale  que 
prr  l'etret  d'une  révocation  motivée  par  une  infraction  à  ses  devoirs 
professionnels  et  ayant  le  caractère  d'une  peine   disciplinaire  ; 

s  Considérant  que  si.  aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du 
28  juin  1833,  les  instituteurs  publics  communaux  ne  pouvaient  être 
révwiués  que  par  le  comité  d'arrondissement  en  cas  de  négligence 
habituelle  ou  de  faute  grave,  après  avoir  été  entendus  ou  dûment 
appelés  et  sauf  appel  devant  le  ministre  en  conseil  de  l'instruction 
publique,  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'article  33  de  la  loi 
du  15  mars  1850  qui  a  conféré  au  recteur  le  droit  de  révoquer  les 
instituteurs  nommés  par  les  conseils  municipaux,  et  qui  n'a  soumis 
rex(;rci(»  de  ce  pouvoir  à  aucune  restriction  établie  en  faveur  des 
instituteurs; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  le  droit  de  nommer  et  le  droit  de 
r(ivoi[UQT  les  instituteurs  qui  avaient  été  conférés  à  des  autorités  diifé- 
n-ntos  par  la  loi  du  15  mars  1850.  ont  été  réunis  entre  les  mains  du 
recteur  par  le  décret  du  9  mars  1852  (art.  4).  puis  du  préfet,  agissant  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique  par  la  loi  du  14  juin  1854 
(art.  8); 

9  Considérant  que  le  décret  et  la  loi  précités  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  placer  les  instituteurs  publics  communaux  sous  la  surveillance 
et  sous  Tautorlté  directes  du  pouToir  exécutif  ; 


—  28  — 

commission  n'avait  pu,  en  février  1879,  examiner  qu'une  très  faible 
partie  des  livres  qui  lui  avaient  été  envoyés  de  tous  les  points  de  la 
France;  le  nombre  des  publications  qu'il  eût  fallu  examiner  s'élevait 
alors  à  plusieurs  milliers  et,  depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de 
s'accroître. 

Lors  de  mon  arrivée  aux  affaires,  j'ai  dû  inviter  la  commission  à 
s'interrompre  dans  cette  partie  de  son  travail  et  à  se  consacrer  à  une 
œuvre  non  moins  urgente,  laconfection  du  catalogue  des  ouvrages  des- 
tinés aux  bibliothèques  scolaires  et  populaires.  Il  n'a  donc  pas  été  publié 
de  suite  aux  listes  reproduites  dans  le  Bulletin.  Mais  la  publication  de 
ces  premières  listes,  et  l'annonce  d'un  futur  catalogue  de  livres  de  prix 
ont  créé,  soit  pour  les  éditeurs,  soit  pour  le  personnel  enseignant,  une 
situation  d'attente  et  d'incertitude  à  laquelle  il  convient  de  mettre  un 
terme. 

D'une  part,  en  effet,  les  listes  publiées  sont  loin  de  former  un  catalo- 
gue raisonné  des  ouvrages  qu'il  serait  désirable  de  mettre  entre  les 
mains  des  jeunes  lauréats  de  nos  écoles;  d'autre  part,  ce  sont  les  livres 
envoyés  les  premiers  qui,  seuls,  ont  été  soumis  à  l'examen;  or,  le  seul 
fait  de  leur  inscription  sur  les  listes  incomplètes  semble  constituer  un 
avantage  pour  certaines  publications  et  un  désavantage  pour  d'autres, 
bien  qu'il  ait  toujours  été  entendu  que  le  catalogue  à  élaborer  n'aurait 
pas  un  caractère  exclusif  et  limitatif. 

Dans  cette  situation,  fallait-il  engager  la  commission  à  reprendre  le 
travail  interrompu,  comme  si  elle  était  vraiment  en  mesure  d'examiner 
tous  les  livres  qui  lui  ont  été  ou  pourront  lui  être  envoyés  par  les  édi- 
teurs? Je  ne  l'ai  pas  pensé. 

.  L'énorme  production  de  la  librairie  française  en  ce  genre  de  publica- 
tions, le  noinbre  forcément  restreint  des  membres  de  la  commission,  la 
multiplicité  des  travaux  auxquels  elle  est  obligée  do  se  livrer,  ne  me 
permettent  pas,  après  une  expérience  de  plusieurs  mois,  d'espérer  un 
résultat  satisfaisant. 

J'ai  donc  décidé  que,  pour  les  livres  de  prix,  on  renoncerait  à  rédiger 
un  catalogue  qui,  en  indiquant  certains  ouvrages  au  choix  des  institu- 
teurs, aurait  l'inconvénient  de  paraître  exclure  les  ouvrages  non  encore 
examinés. 

Cette  décision  a  évidenuuent  pour  conséquence  le  retrait  des  appro- 
bations accordées  précédeounent  à  un  certain  nombre  d'ouvrages;  mais 
s'ils  perdent  l'espèce  de  privilège  dont  ils  semblaient  jouir  par  suite  de 
circonstances  toutes  fortuites,  c'est  pour  rentrer  sous  le  régime  de  la 
liberté  conuuune  réclamé  avec  instance  par  le  plus  grand  nombre  des 
éditeurs. 

Toutefois,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  n'entend  pas  s'abstenir 
entièrement  dans  une  question  qui  intéresse  la  bonne  direction  de  notre 
enseignement  national. 

La  Commission  des  bibliothèques  scolaires  et  populaires,  que  je  viens 
de  reconstituer  par  mon  arrêté  du  10  janvier,  reçoit  une  organisation 
qui  lui  permettra  de  remplir  plus  efficacement  les  diverses  missions  qui 
'*4  sont  confiées. 
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»  Art.  2.  —  La  requête  de  la  dame  Thomas  est  rejetée. 
»  Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  an 
Ministre  de  l'instruction  publique.  » 
Quatorze  décisions  ont  été  rendues  dans  des  affaires  analogues. 

DEOXIÂmE  ARÏIÊT 

Sur  la  requête  delà  dame  Armand,  institutrice  à  La  Roque-d'Antberon. 
à  l'effet  d'annuler  pour  excès  de  pouvoir  l'arrêté  portant  que  la  direc- 
tion de  l'école  de  ladite  commune  serait  à  l'avenir  confiée  à  une  institu- 
trice laïque, 

«  Le  Conseil  d'Etat, 

>  Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  en  date  du  26  avril  1878,  par 
lequel  le  préfet  du  département  des  Bouches^u-Rhône  a  décidé  que 
la  direction  de  l'école  communale  de  filles  établie  à  La  Roque-^'Antheron 
sera  confiée  à  l'avenir  à  une  institutrice  laïque,  et  a  chargé  le  sous-préfet 
d'Ail  et  l'inspecteur  d'académie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  cette  décision,  ne  constituait  qu'une  mesure  préparatoire, 
laquelle  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  la  dame  Armand  contiDuàt 
d'exercer  les  fonctions  d'institutrice  publique  dans  la  commune  d'Anthe- 
ron  jusqu'à  ce  qu'elle  en  eût  été  relevée  soit  par  une  décision  expresse, 
soit  par  l'efibt  de  la  nomination  de  l'institutrice  appelée  à  lui  succéder; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  Tarrété  précité  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône 
n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  par  application  des 
lois  des  7-14  octobre  1850,  et  du  24  mai  1872, 

»  Décide, 

3>  La  requête  de  la  dame  Armand  est  rejetée  comme  non  recevable.  > 

Neuf  arrêtés  semblables  ont  été  rendus  dans  des  affaires  de  même 
nature. 


Bibliothèques  pédagogiques  (traductions). 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Arrête  : 

Article  premiei*.  —  Il  est  institué,  sous  le  nom  de  c  Comité  pour 
l'examen  et  la  publication  d* ouvrages  pédagogiques  étrangers  »,  une 
seconde  section  de  la  Commission  des  bibliothèques  pédagogique.s. 

Art.  2.  —  Cette  seconde  section  aura  des  attributions  distinctes  de 
celles  de  la  première.  Toutefois,  sur  la  proposition  du  Bureau,  les 
deux  sections  pourront  être  réunies  en  assemblée  générale. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  ci-dessus  désigné  : 

MM.  Gréard  (de  l'Institut),  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  pré- 
sident; Rapet,  inspecteur  général  honoraire  et  Buisson,  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  vice-présidents;  Berger,  directeur  du  Musée 
pédagogique;  Colani,  conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité; Cadet,  chef  du  5«  bureau  de  l'enseignement  primaire  ;  Depping. 
conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ;  Dreyfus- 
Brisach,  publiciste;  Desbordes-Yalmore,  chef  dé  bureau  au  ministère; 
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Guillaume-Golay,  collaborateur  de  la  Revue  pédagogique  et  dti  Dic- 
tionnaire de  pédagogie  ;  Jost,  inspecteur  primaire;  Magnabal,  chef  de 
division  à  l'administration  centrale;  Félix  Pécaut,  publiciste  ;  Rambaud, 
chef  du  cabinet  du  ministre;  Rouzé,  professeur  au  lycée  Louis-lc- 
Grand;  Soidi,  professeur;  Vaperdan,  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment priipaire;  M"*  Dosquet,  directrice  du  cours  pratique  des  salles 
d'asile;  M**  Dillon,  déléguée  générale  pour  l'inspection  des  salles 
d'asile;  M"*  Matrat,  déléguée  générale  pour  l'inspection  des  salles 
d'asile;  M.  Armagnac,  sous-chef  du  bureau  à  l'Administration  centrale, 
secrétaire. 

Art.  4.  —  La  Commission  pourra  s'adjoindre,  à  titre  de  membres 
auxiliaires,  les  personnes  qu'elle  jugera  convenable. d'appeler  en  raison 
de  leur  compétence  spéciale. 

Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1879. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  Beaux-Arts^ 

Jules  Ferrt. 


Commission  pour  l'eaximen  des  aspirantes  aux  fonctions  de  directrice 

et  maîtresse-adjointe  d'école  normale. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Arrête  : 
La  Commission  chargée  de  l'examen  des  aspirantes  aux  fonctions  de 
maîtresse-adjointe  et   directrice  d'école  normale  est   constituée  ainsi 
qu'il  suit  pour  les  concours  de  décembre  1879  et  d'avril  1880  ; 

BUREAU 

MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  président;  Buis- 
son, directeur  de  l'enseignement  primaire,  vice-président;  Boniface, 
chef  du  1"  bureau  de  la  direction  de  l'enseignement  primaire,  secré- 
taire, 

SECTION  DES  SCIENCES 

MM.  Boutan,   inspecteur  général,  président;  Bmdouin,   inspecteur 
général;  Bos,  inspecteur  d'académie;  de  Montmahou,  inspecteur  pri- 
maire; Hément,  inspecteur  primaire;  Leyssenne,  professeur  au  collège. 
Sainte-Barbe;  M"*  Matrat,  déléguée  générale. 

SECTION  DES  LETTRES 

MM.  Gérardin,  inspecteur  général,  président;  Lescœur,  inspecteur 
général  ;  Puiseux,  inspecteur  général  ;  Ebrard,  inspecteur  primaire  ; 
Rouzé,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  M"«  Loizillon,  déléguée 
générale. 

.  SECTION  DE    PÉDAGOGIE 

MM.  Brouard,  inspecteur  général,  président;  Cadet,  Inspecteur  pri- 
maire; Berger,  inspecteur  primaire  ;  Jost,  inspecteur  primaire  ;  Georgin, 
inspecteur  primaire;  Defodon,  bibliothécaire  du  Musée  pédagogique; 
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Lebourgeois  'Henri:,  chef  de  bureau;  M**  de  Friedberg,  direetrieede 
l'école  normale  d'institutrices  de  la  Seine. 

JURT  POUR  LES  BIATIERES  FACULTATITIS 
Destin,  chant,  Umgue*  virantet. 

3IM.  Ravaisson. -inspecteur  général,  président;  PiUet,  inspeclear  spé- 
cial du  dessin;  Cougny,  inspecteur  de  dessin;  Mouziiif  professeur  au 
Conservatoire  de  musique  ;  Danhauser,  inspecteur  principal  du  chant  ; 
Dupaigne,  inspecteur  primaire;  Chasles.  inspecteur  général;  Perrens, 
inspecteur  d'académie;  Scherdlin.  professeur  d'allemand;  Magnahal, 
chef  de  la  division  de  comptabilité  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
Desbordes-Valmore,  chef  de  bureau  au  ministère  de  rinstniction  pu- 
blique; M"*  Dosquet,  directrice  de  l'école  Pape-Carpantier  (cours 
l)ratique  des  salles  d'asile);  M"**  Dillon,  déléguée  générale  pour  l'ins- 
[Mîction  des  salles  d'asile. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1879. 

Jules  Ferrt. 


Commission  des  souscriptions. 

Lu  commission  des  souscriptions  scientifiques  et  littéraires  est  cons- 
tituée ainsi  qu'il  suit,  pour  l'année  1880  : 

Le  Ministre,  président;  MM.  Henri  Martin,  sénateur,  membre  de 
l'Académie  française,  vice-président  ;  Servaux,  secrétaire  ;  Alglave,  pro- 
fesseur agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  Bréal,  membre  de  l'Institut  ; 
Chantepio  du  Dézert,  bibliothécaire  à  l'Ecole  normale  supérieure; 
Charmes,  chef  du  bureau  des  travaux  historiques  ;  Delaborde,  membre 
de  l'Institut  ;  Deschanel  député  ;  Dumont,  directeur  de  l'Enseignement 
supérieur  ;  Egger,  membre  de  l'Institut  ;  Franklin,  administrateur-adjoint 
de  la  bibliothèque  Mazarine;  Lalanne,  bibliothécaire  de  l'Institut  ;  Long- 
périer  (de),  membre  de  l'Institut;  Maspéro,  professeur  au  Collège  de 
France;  Maury  (Alfred),  membre  de  l'Institut;  Milne-Edwards  (Alph.), 
professeur  au  Muséum  ;  Mtintz,  bibliothécaire  de  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts  ;  Rambaud,  chef  du  Cabinet  ;  Renan  (Ernest),  membre  de  l'Aca- 
démie française;  Sainte-^laire-Deville,  membre  de  l'Institut. 


Commission  des  bibliothèques  populaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Ari-ète  : 

Article  premier.  —  La  Commission  consultative  des  bibliothèquei 
scolaires  et  populaires  instituée  par  arrêté  du  15  mars  1879,  sous  la 
présidence  du  ministre,  esf"  subdivisée,  à  partir  du  1*' janvier  1880,  en 
trois  sections,  savoir  : 

1*  Le  Comité  de  perfectionnement  des  publicationi  populaires  ; 
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3«  Le  Comité  des  bibliothèques  populaires  libres  et  communales  ; 
3"  Le  Comité  des  bibliothèques  dites  scolaires,  qui  porteront  désormais 
le  nom  de  bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  ;  ce  Comité  sera 
également  chargé  des  livres  des  prix. 

Art.  2.  —  Le  Comité  de  perfectionnement  des  publications  populaires 
étudie,  soit  à  la  demande  de  l'Administration,  soit  sur  la  proposition 
de  ses  membres,  les  moyens  les  plus  propres  à  encourager  et  à  répandre 
les  bons  livres;  il  signale  notamment  au  ministre  les  ouvrages  à  récom- 
penser, les  sujets  à  mettre  au  concours  ;  il  rédige  les  programmes  da 
concours  et  juge  les  manuscrits  présentés. 

Le  Comité  des  bibliothèques  populaires  libres  et  communales  continue 
la  publication  du  catalogue  des  ouvrages  à  l'usage  des  bibliothèques 
populaires  ;  il  peut  proposer  au  ministre  des  souscriptions  aux  ouvrages 
les  plus  méritants. 

Le  Comité  des  bibliothèques  populaires  des  écoles  et  des  livres  de 
prix  signale  au  ministre  : 

1*  Les  ouvrages  qu'il  est  le  plus  désirable  de  placer  dans  ces  biblio- 
thèques, soit  comme  premier  fonds,  soit  comme  dons  du  ministère; 

2*  Les  ouvrages  auxquels,  en  raison  de  leur  mérite  particulier,  il  y 
aurait  lieu  de  souscrire  pour  les  distribuer  en  prix  dans  les  établisse- 
ments publics  d'instruction  primaire. 

Art.  3.  —  1*  Le  Comité  de  perfectionnement  des  publications  popu- 
laires est  composé  de  : 

MM.  Char  ton,  sénateur,  Pelletan,  sénateur,  Laurent-Pichat,  sénateur, 
Beaussire,  député,  vice-présidents;  MM.  Bréal,  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction  publique;  Brisson,  député;  Casimir- 
Périer,  député;  Colani,  conservateur-adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Uni- 
versité; Deschanel,  député;  Duvaux,  député;  Joseph  Garnier,  membre 
de  l'Institut;  Janet,  membre  de  l'Institut;  La  Caze,  député;  Legouvé, 
de  l'Académie  française;  H.  Martin,  sénateur,  membre  de  l'Institut; 
F.  Pécaut,  publiciste;  Sainte-Claire-Devilie,  membre  de  l'Institut; 
Schérer,  sénateur;  Spuller,  député;  Van  Tieghem,  membre  de  l'Institut; 
le  président  du  Cercle  de  la  librairie  et  cinq  éditeurs  nommés  pour 
une  année  par  le  ministre. 

2'  Le  Comité  des  bibliothèques  populaires  libres  et  communales  eAt 
composé  de  : 

MM.  Le  Blond,  sénateur,  A.  Maury,  membre  de  l'Institut,  Frédéric 
Passy,  membre  de  l'Institut,  vice-présidents;  MM.Ch.  Bigot, publiciste;. 
Albert  Cahen;  Ë.  Cahun,  publiciste;  Challamel,  bibliothécaire  à  Sainte- 
Geneviève;  Chanta  voine,  professeur  au  collège  Rollin;  Chouquet,  du 
Conservatoire  national  de  musique;  Daclin,  archiviste  à  la  direction 
des  cultes;  Girard  de  Rialle,  publiciste;  Guillemot,  professeur  au 
lycée  Fontanes;  Lereboullet,  publiciste;  Mario  Proth,  publiciste;  Maze, 
député;  Métivier,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris;  Salomon, 
professeur  au  lycée  Louis-le-Grand ;  Sauvestre,  publiciste;  Tisserand, 
directeur  au  ministère  de  l'agriculture;  Yapereau,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique;  Yauchez,  secrétaire  de  la  Ligue  de  l'ensei-  ^ 
gnement;  Leiebvre.  '  i 
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3"  Le  Comité  des  bibliothèques  populaires  des  écoles  et  des  lifres 
de  prix  se  compose  de  : 

MM.  Baudry,  conservateur-administrateur  de  la  Bibliothèque  Maza- 
rinc,  Boutan,  inspecteur  général,  Manuel,  inspecteur  général,  de 
Pressensé,  ancien  député,  publiciste,  vice-Présidents;  Beaujean,  ins- 
pecteur d'académie;  Albert  Dethomas,  membre  du  jury  de  TËxposition 
universelle  de  1878;  F.  Cadet,  inspecteur  primaire  de  la  Seine;  Cl^c, 
inspecteur  primaire  de  la  Seine;  Cocheris,  inspecteur  général;  Darboux, 
maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure;  Dapaigne,  ins- 
pecteur primaire  de  la  Seine;  Ebrard,  inspecteur  primaire  de  la  Seine; 
Focillon,  directeur  de  l'école  Colbert;  Gaspard,  professeur  au  lycée 
Louis-le-Grand ;  Gérardin,  inspecteur  général;  Gernez,  professeur  au 
lycée  Louis^le-Grand;  Hippeau,  professeur  de  faculté  honoraire;  Jost, 
inspecteur  primaire  de  la  Seine;  H.  Lebourgeois,  chef  de  bureau  au 
ministère;  Lenient,  préfet  des  études  à  l'école  normale  de  la  Seine; 
Leyssenne,  professeur  à  l'inslitutioii  Sainte-Barbe;  Messin,  inspecteur 
primaire  de  la  Seine;  Eug.  Muller,  sous-bibliothécaire  à  l'Arsenal; 
Pigeonneau,  maître  de  conférences  \  la  faculté  des  lettres;  de  Rlllé, 
compositeur;  Trélat,  professeur  à  la  faculté  de  médecine;  E.  Zévort, 
professeur  au  lycée  Henri  IV. 

4*  Sont  membres  de  droit  de  la  Commission  : 

Le  chef  du  cabinet  du  ministre;  le  directeur  de  l'enseignement 
supérieur  ;  le  directeur  de  l'enseignement  secondaii^e  ;  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire;  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ;  Tins- 
pecteur  général  des  bibliothèques  populaires;  le  directeur  du  musée 
pédagogique  ;  le  chef  du  5*  bureau  de  l'enseignement  primaire  ;  le  sous- 
chef  du  5*  bureau  de  l'enseignement  primaire. 
Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1880. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts^ 

JuLBs   Frrrt. 


Circulaire  relative  aux  livres  de  distribution  de  prix. 

Monsieur  le  Préfet, 

En  vous  envoyant  un  exemplairedul"  fascicule  du  catalogue  à  l'usage 
des  bibliothèques  populaires,  je  tiens  à  appeler  votre  'attention  sur  la 
question  des  livres  destinés  à  être  donnés  en  prix  dans  les  écoles.  Mon 
honorable  prédécesseur  avait  chargé  la  Commission  d'examen  des 
bibliothèques  scolaires  d'examiner,  outre  les  ouvrages  destinés  à  ces 
bibliothèques,  ceux  qui  pourraient  être  donnés  en  prix  dans  les  écoles 
primaires  publiques. 

Cette  commission,  dans  une  suite  de  séances  tenues  en  octobre, 
novembre,  décembre  1878  et  janvier  1879,  avait  dressé  plusieurs  listes 
d'ouvrages  destinés  à  figurer  dans  un  Catalogue  des  livres  de  prix  ;  elles 
ont  été  publiées  dans  les  numéros  434,  435  et  496  du  BuUetin  adminis- 
trait/ de  riMtruction  publique.  Malgré  une  actirité  inœsBante,  cette 
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specteur  primaire  [V  classe)  à. Mézièi^es  (Ardennea),  en  remplacement  de 
M.  Cautel,  admis  it  la  retraite. 

M.  Rinquin,  commis  d'académie  à  Douai,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude, est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Rethel  (Ardennes),en 
remplacement  de  M.  Druaux,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Un  congé  d'inactivité  de  trois  mois  est  accordé,  pour  raison  de  santé, 
à  M.  Arrighi,  inspetîteur  primaire  à  Draguignan  (Var). 

M.  Fourrière,  inspecteur  primaire  (3»  classe)_ii  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne),  est  nommé,  en  la  même  qualité,  àBfaguignan  (Var),  en  rem- 
placement de  M.  Arrighi,  en  congé  d'inactivité. 

M.  Dubois,  instituteur  public  à  Tullins  (Isère),  pourvu  du  certificat 
d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Saint-Jean-de- 
Maurienne  (Savoie),  en  remplacement  de  M.  Fourrière,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

M.  Delong,  inspecteur  primaire  à  Saint-Sever  (Landes),  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 


Nouvelles  circonscriptions  de  l'inspection  primaire, 

» 

Une  troisième  circonscription  d'inspection  primaire  est  créée  dans 
l'arrondissement  d'Amiens. 

Les  attributions  de  la  nouvelle  circoi^scription  seront  ultérieurement 
déterminées. 

—  L'arrondissement  de  Caen  est  divisé  en  deux  circonscriptions  d'in- 
spection primaire. 

La  première  circonscription  comprend  les'eantons  de  Bourguébus, 
Caen  (Est),  CreuUy,  Douvres,  Troarn. 

La  deuxième  circonscription  se  compose  des  cantons  de  Caen 
(Ouest),  Evrecy,  Tilly-sur-SeuUes ,  Villers-Bocage ,  Aunay-sur-Odon, 
Caumont. 

Le  chef-lieu  de  ces  deux  circonscriptions  d'inspection  est  fixé  à 
Caen. 

—  L'arrondissement  de  Nantes  est  divisé  en  deux  circonscriptions 
d'inspection  primaire. 

Les  attributions  de  la  nouvelle  circonscription  seront  déterminées 
ultérieurement. 

—  L'arrondissement  de  Roanne  est  divisé  en  deux  circonscriptions 
d'inspection  primaire. 

Les  attributions  de  la  nouvelle  circonscription  seront  déterminées 
ultérieurement. 

—  L'arrondissement  de  Tours  est  divisé  en  deux  circonscriptions 
d'inspection  primaire. 

1  es  attributions  de  la  nouvelle  circonscription  seront  déterminée 
ultérieurement. 

—  L'arrondissement  de  Valence  est  divisé  en  deux  circonscriptions 
d'inspection  primaire. 
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Une  i;cction  spéciale  s'occupera  de  l'acquisition  des  livres  de  prix.  Elle 
ne  dressera  pas  de  catalogue,  elle  aura  seulement  à  me  signaler  les  ouvra- 
ges  qui  lui  paraîtraient  mériter  les  encouragements  de  mon  Ministère 
sous  la  forme  de  souscriptions.  J'apprécierai  s'il  y  a  lieu  de  rendre 
publiques  ces  marques  d'intérêt,  aûn  de  susciter  le  zèle  des  auteurs  et 
des  éditeurs,  de  diriger  leurs  efforts,  de  leur  signaler  les  types  de 
publications  dont  il  y  aurait  utilité  à  se  rapprocher. 

J'espère  pouvoir  concilier  ainsi  l'intérêt  scolaire  et  celui  de  la  liberté 
commerciale. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  porter  cette  décision  à  la  con- 
naissance du  personnel  enseignant  de  votre  département. 
Taris,  le  13  janvier  1880. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux^rts, 

JULIS  FSRET. 


Circulaire  du  Ministre  de  Vintérieur  relative  au  choix  des  heures  pour 
l'enseignement  du  catéchisme  aux  élèves  des  écoles  primaires 
publiques. 

Monseigneur, 

L'attention  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  la  mienne 
ont  été  appelées  sur  les  inconvénients  que  présente,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  le  choix  des  heures  pour  l'enseignement  du  caté- 
chisme aux  enfants  des  écoles  primaires  publiques. 

Les  curés  ou  desservants  exigent,  conformément  à  l'article  23  du 
règlement-modèle  des  écoles  publiques,  que  l'instituteur  conduise  ou 
fasse  conduire  à  l'église  les  enfants  qui  se  préparent  à  la  première 
communion,  tontes  les  fois  que  leur  présence  est  nécessaire.  Or,  il 
arrive  souvent  que  les  heures  consacrées  à  l'enseignement  religieux 
coïncident  avec  les  heures  de  classe  et  que  l'instituteur,  qui  n'a  pas 
d'adjoint  pour  le  suppléer,  est  obligé  de  laisser  ses  élèves  sans  sur- 
veillance et  sans  leçons  pendant  qu'il  conduit  les  enfantsdu  catéchisme 
à  l'église. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  considère  que  cette  manière 
de  procéder  est  contraire  à  la  discipline  et  au  bon  ordre  scolaire,  et 
qu'il  importe  de  mettre  un  terme  à  une  situation  si  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'enseignement. 

Tant  que  le  règlement  actuel  sera  en  vigueur,  mon  collègue  estime 
que  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  de  conciliation  nécessaires  pour  permettre  aux  instituteurs  de 
s'acquitter  des  devoirs  multiples  que  le  règlement  leur  impose.  En 
effet,  dit-il,  le  curé  ou  desservant,  chargé  de  donner  les  leçons  de 
catéchisme,  est  plus  libre  de  son  temps  que  l'instituteur,  qui  est  tenu 
de  labre  trois  heures  de  classe  le  matûi  et  trois  heures  le  soir,  et  se 
peut  abandonner  une  partie  de  ses  élèves  pour  en  conduire  quelques- 
uns  à  l'égli^. 
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D'après  ees  considérations,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
m'a  exprimé  le  désir  que  des  instructions  soient  adressées  à  MM.  les 
eurés  et  desservants  pour  les  engager  à  s'entendre  au  préalable  ayec 
les  instituteurs,  afin  que  les  heures  de  catéchisme  soient  détermi- 
nées de  la  manière  la  moins  préjudiciable  au  service  scolaire. 

Permettez-moi,  Monseigneur,  de  solliciter  dans  ce  but  votre  bien- 
veillante intervention.  J'hésite  d'autant  moins  à  adresser  cet  appel  à 
Votre  Grandeur,  que  les  termes  de  l'article  23  précité  du  règlement 
{)oar  les  écoles  publiques  me  paraissent  contenir  des  éléments  de  con- 
ciliation suceptibles  de  prévenir,  dans  la  plupart  des  localités,  les  diffî- 
cultéà  qui  m'ont  été  signalées. 

Cet  article  en  effet  est  ainsi  conçu: 

oc  Toutes  les  fois  que.  la  présence  des  élèves  sera  nécessaire  à  l'église 
pour  les  catéchismes,  et  principalement  à  l'époqne  de  la  première 
communion,  l'instituteur  devra  les  y  conduire  ou  les  y  faire  conduire 

PAR  UNE  PERSONNE  AUTORISÉE  PAR    LE  CURÉ. 

a  Dans  ces  circomtinces,  l'instituteur  se  concertera  avec  le  curé  pour 
que  les  heures  des  exercices  religieux  se  concilient,  autant  que  pos- 
sible, avec  celles  de  la  classe.  » 

U  résulte  de  ces  dispositions  que  si  l'instituteur  est  tenu,  en  prin- 
cipe, d'accompagner  les  élèves  au  catéchisme,  cette  nécessité  n'est 
cependant  pas  absolue.  Le  maître  d'école  peut  confier  le  soin  de  cette 
conduite  à  une  personne  étrangère  au  service  scolaire,  à  la  condition 
qu'elle  reçoive  l'agrément  du  curé.  A  ce  premier  point  de  vue,  il 
sera  presque  toujours  possible  d'obtenir,  par  le  choix  concerté  d'un 
intermédiaire,  que  l'instituteur  soit  dispensé  d'abandonner  son  école 
pendant  une  partie  du  temps  où  sa  présence  y  est  indispensable.  En 
assurant  ainsi  à  l'instituteur  le  moyen  de  remplir  entièrement  sa 
mission  d'enseignement,  cette  combinaison  me  parait  être  essentielle- 
ment favorable  à  deux  catégories  d'élèves  :  ceux  que  leur  âge  ne  per- 
met pas  d'admettre  encore  au  catéchisme,  et  ceux  qui  ont  cessé  d'en 
suivre  les  exercices. 

Mais,  alors  même  que  les  enfants  du  catéchisme  sont  conduits  à 
l'église  par  une  personne  autre  que  l'instituteur,  l'intérêt  de  cette 
troisième  catégorie  d'élèves  exige  qu'ils  ne  soient  pas  privés,  pendant 
ce  temps,  des  leçons  du  maître  d'école  et  placés  ainsi  dans  un  état 
d'infériorité  à  l'égard  de  leurs  condisciples.  C'est  dans  le  but  de  sauve- 
garder cet  intérêt  que  la  disposition  finale'de  l'article  23  du  règlement 
prescrit  à  l'instituteur  de  se  concerter  avec  le  curé  pour  que  les 
heures  des  exercices  religieux  se  concilient  autant  que  possible  avec 
celles  de  la  classe. 

Je  ne  doute  pas.  Monseigneur,  que  ce  résultat  ne  puisse  être  faci- 
lement atteint  par  la  haute  influence,  de  vos  conseils,  dans  les  paroisses 
de  votre  diocèse.  Peut-être  conviendrait-il  de  recommander  de  préfé- 
rence le  choix  du  dimanche  et  du  jeudi  pour  les  exercices  du  caté- 
chisme. Mais,  dans  le  cas  où  ces  deux  jours  ne  suiiiraient  pas,  je 
prie  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  donner  à  MM.  les  curés  et  des- 
servants des  instructions  pour  que  les  autres  jours  de  la  semaine,  à 
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moins  d'impossibilité  absolue,  ils  aient  soin  de  ne  pas  oooftierer  au 
catéchisme  les  heures  pendant  lesquelles  les  élèves  doivent  se  trouver 
à  l'école. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'acedsor  réception  de  la  présente  circu- 
laire, et  de  me  faire  connaître  la  suite  que  Votre  Grandeur  aura  jugé 

opportun  d'y  donner. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 

Ce.  Lepârb. 
Pour  copie  conforme: 

Le  Conseiller  d'Etat 
Directeur  général  des  ctUtes^ 
Flourens. 


Administration  centrale, 

S7  décembre  y«7^.— M.  Berger,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire, 
est  nommé  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  pour  Tordre  de 
l'enseignement  primaire  [hors  cadre). 

M.  Topin  (Marius)  est  nommé  inspecteur  général  des  bibliothèques 
scolaires  et  populaires. 

30  décembre.  —  M.  Berger,  inspecteur  général  de  Tinstruction 
publique  pour  l'ordre  de  renseignement  primaire  (hors  cadre),  est 
nommé  directeur  du  musée  pédagogique  et  de  la  bibliothèque  centrale 
de  l'enseignement  primaire. 

M.  Clerc,  chargé,  à  titre  de  suppléant,  des  fonctions  d'inspecteur 
primaire  du  département  de  la  Seine,  est  nommé  inspecteur  primaire 
du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Berger,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Laflforgue, instituteur  puMic  à  Salies  (Haute-Garonne),  est  nommé 
employé  au  musée  pédagogique  et  à  la  bibliothèque  centrale  de  l'en- 
seignement primaire. 


Inspection  académique, 

49  janvier  4880.  —  M.  Ditandy,  inspecteur  d'académie  (2«  classe)  à 
Perpignan,  est  nommé  inspecteur  d'académie  (1"  classe)  en  résidence  à 
Lavai,  en  remplacement  de  M.  Charpentier,  admis,  sur  sa  demande,  à 
fiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  inspecteur  honoraire. 

M.  Audray,  inspecteur  d'académie  (3*  classe)  à  Mende,  est  nommé 
inspecteur  d'académie  (2*  classe)  à  Perpignan,  en  remplacement  de 
M.  Ditandy,  appelé  à  une  autre  résidence. 

M.  Pestelard  (Marie-Emile),  professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée 
de  Reims,  est  nommé  inspecteur  d'académie  [3*  classe)  k  Mende  eu 
remplacement  de  M.  Audray,  appelé  à  une  autre  résidence. 
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Inspection  générale  des  salles  à^asile, 

7  janvier  4880.  —  M"'  Rodier-Ripert,  déléguée  générale  pour 
l 'inspeclion  des  salles  d'asile,  est  admise  à  faire  valoir  ses  droits  à  une 
pension  de  retraite  et  nommée  déléguée  générale  honoraire  pour  l'ins- 
pec'i)n  des  salles  d'asile. 

M'''  Dodu  (Juliette),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  est  nommée 
déléguée  générale  (3'  classe)  pour  l'inspection  des  salles  d'asile,  en  rem- 
placement de  M"*  Rocher-Ripert,  admise  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 


CommWon  des  salles  d'asile, 

M"*  Dodu,  déléguée  générale  pour  Tinspection  des  salles  d'asile,  est 
nommée  membre  de  la  commission  chargée  d'étudier  un  projet  de  revi- 
sion de  l'organisation  de  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile. 


Inspection  primaire. 

4"  janvier  4880.  —  M.  Chevalier,  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les 
fonctions  d'inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Bolbec  (Seine-Inférieure), 
est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Bolbec  (emploi  nouveau). 

9  janvier.  —  L'arrêté  du  7  janvier  1879  portant  création  d'une 
6*  circonscription  d'inspection  primaire  dans  le  département  de  l'Isère, 
est  modifié  de  la  manière  suivante,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  le  recteur  de  l'académie  de  Grenoble  et  de  M.  le  préfet  de  l'Isère. 

«  Le  canton  de  Beaurepaire  est  détaché  de  la  circonscription  d'inspec- 
tion primaire  de  Voiron  et  réuni  à  celle  de  l'arrondissement  de  Vienne.» 

44  janvier.  —  Sont  promus  à  partir  du  1"  janvier  1880,  savoir: 

!•  De  la  2*  à  la  1"  classe: 

MM.  Laurent,  inspecteur  primaire  à  Joigny  (Yonne)  ;  Lions,  inspec- 
teur primaire  à  Barcelonnette  (Basses-Alpes);  Maréchal,  inspecteur 
primaire  à  La  Châtre  (Indre)  ;  Turbil,  inspecteur  primaire  à  Brioude 
(Haute-Loir)  ; 

2"  De  la  3*  à  la  2*  classe  : 

MM.  Quénardel,  inspecteur  primaire  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et- 
Loir)  ;    Sautré,  inspecteur  primaire  à  Commercy  (Meuse). 

Sl2  janvier.  —  M.  Tavel,  .inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Die, 
est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Romans  (Drôme)  (emploi  nouveau). 

M.  Behr,  inspecteur  public  à  Limoges,  pourvu  du  certificat  d'aptitude, 
est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Die  (Drôme),  en  remplace- 
ment de  M.  Tavel,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Gautier,  inspecteur  primaire  (2«  classe)  à  Vannes,  est  nommé, 
la  même  qualité,  à  Caen  (Calvados)  (emploi  nouveau). 


i 
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moins  d'impossibilité  absolue,  ils  aient  soin  de  ne  pas  consacrer  au 
catéchisme  les  heures  pendant  lesquelles  les  élères  doivent  se  trouver 
à  l'école. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'acedsor  réception  de  la  présente  circu- 
laire, et  de  me  faire  connaître  la  suite  que  Votre  Grandeur  aura  jugé 
opportun  d'y  donner. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes 

Ce.  Lepârb. 
Pour  copie  conforme: 

Le  Conseiller  d'Etat 
Directeur  général  des  cultes^ 
Flourens. 


Administration  centrale. 

Spf  décembre  .4819, — M.  Berger,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire, 
est  nommé  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  pour  Tordre  de 
l'enseignement  primaire  (hors  cadre). 

M.  Topin  (Marins)  est  nommé  inspecteur  général  des  bibliothèques 
scolaires  et  populaires. 

30  décembre,  —  M.  Berger,  inspecteur  général  de  l'instruction 
publique  pour  l'ordre  de  l'enseignement  primaire  (hors  cadre),  est 
nommé  directeur  du  musée  pédagogique  et  de  la  bibliothèque  centrale 
de  l'enseignement  primaire. 

M.  Clerc,  chargé,  à  titre  de  suppléant,  des  fonctions  d'inspecteur 
primaire  du  département  de  la  Seine,  est  nommé  inspecteur  primaire 
du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Berger,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Laflforgue,  instituteur  public  à  Salies  (Haute-Garonne),  est  nommé 
employé  au  musée  pédagogique  et  à  la  bibliothèque  centrale  de  l'en- 
seignement primaire. 


Inspection  académique. 

49  janvier  4880.  —  M.  Ditandy,  inspecteur  d'académie  (2«  classe)  à 
Perpignan,  est  nommé  inspecteur  d'académie  (1"*  classe)  en  résidence  à 
Lavai,  en  remplacement  de  M.  Charpentier,  admis,  sur  sa  demande,  à 
fiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  nommé  inspecteur  honoraire. 

M.  Audray,  inspecteur  d'académie  (3*  classe)  à  Mende,  est  nommé 
inspecteur  d'académie  (2*  classe)  à  Perpignan,  en  remplacement  de 
M.  Ditandy,  appelé  à  une  autre  résidence. 

M.  Pestelard  (Marie-Emile),  professeur  agrégé  de  philosophie  au  lycée 
de  Reims,  est  nommé  inspecteur  d'académie  (3*  classe)  à  Mende  en 
remplacement  de  M.  Audray,  appelé  à  une  autre  résidence. 
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eorreeiioQ  devait  èlre  accompagnée  des  Inlarogitions  et  eipUeations 

auiquellea  le  deroir  pouvait  donner  lien. 

Au  cours  de  l'eiamen,  une  éproave  a  paru  devoir  être  foulée  pour 
les  aspirantes  à  l'emploi  de  directrice;  elle  a  eu  ponr  objet  la  leclura 
eipressive  et  le  commentaire  d'un  teileempruntéaui  classiques  français 
de  la  pédagogie.  Les  aspirantes  avalent,  eo  outre,  à  répondra  à  quelques 
questions  sur  la  législation,  la  réglemeolation,  la  comptabilité  et  la  ges- 
tion économique  des  écoles  normales. 

Ennn  eomme  épreuve  pratique,  chaque  aspirante  deralt  faire  à  des 
éléves-mat tresses,  après  trois  heures  de  préparation  à  huis  clos,  une 
lefon  sur  un  sujet  choisi  d'après  la  uatare  du  concours  auquel  elle  pre- 
nait pari. 

Pour  procéder  à  ces  diverses  opérations,  la  Commission  avait  été 
divisée  en  trois  sections  répondant  aux  trois  ordres  du  concours  :  Mai- 
tresset-adjointei  (Lettres)  ;  —  Mattresset-a^oinUs  (Sciences)  ;  —  Direo- 
tricts. 

Une  section  spéciale  avoit  été  formée  pour  diriger  le»  épreure»  fiical- 
tatives  {Dessin,  chant  et  langues  vioantes). 

Le  bureau,  assisté  de^  quatre  présidents  de  section,  a  établi  tes  règles 
qu'llf  avait  lieu  deauivre  uniformément  pour  la  correction  desépreures, 
ta  supputation  des  points,  la  détermination  des  moyennes,  etc.  ;  tous 
trouferei  ci-joint  le  procës-verbal  de  sa  délltiération. 

Les  différentes  sections  ont  procédé  séparément,  sous  la  direction  de 
leur  président,  aui  eiamens  dont  elles  étalent  chargées. 

Après  chaque  série  d'épreuves,  le  jugement  a  été  prononcé  par  les  sec- 
tions  réunies  ea  assemblée  pléniére. 

En  voici  les  résultais  sommaires: 

A  la  suite  de  la  composition  écrite,  49  aspirantes  ont  été  déclarées 
admissibles  à  l'épreuve  orale  ; 

Directrices,  24;  MaUreaes-adjaiatei  (Lettres),  14;  MMlreuet-a^oin' 
tes  (Sciences),  11. 

Sur  ces  49  admissibles  du  premier  degré,  27,  après  l'épreuve  orale, 
ont  été  jugées  dignes  de  subir  l'épreuve  pratique  : 

Directrices,  11;  Mattrestea-ai]ointei  (Lettres),  9;  MaUreites-a^oin- 
tes  (Sciences),  7. 

L'épreuve  pratique  terminée,  la  Commission  a  déclaré  aptes  aui 
fonctions  pour  lesquelles  elles  avaient  conconra  :  '      r 

Directrices,  4,  ainsi  classées  par  ordre  de  mérite  :  MM"*  Hurique, 
^  Chnslenu,  Lustpr  el  Yon. 

adjGiiitos  (Leltrea).  b  :  MM""  Pieyre,  Lacoste,  GaslelUer, 

a  (Sciences),  2  :  M""  Serléa  et  Sirguej. 

''"'       î,  en  outre,  12  concurrentes  —  9  maltres- 

-  dont  elle  a  winsigné  les  noms  au  procès- 

''         is  vos  jcui.  Ces  aspirantes  n'ont  pas 

ait«s  pour  ladmiasihlUté;  mais  elles 

"^  •  'a  preuve  d'une  réelle  valeur. 

'n  concours  ne  leur  wit  feivo- 
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M.  Laigneau,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Ploërmel,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Vannes  (Morbihan),  en  remplacement  de  M.  Gau- 
tier, qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  David,  instituteur  public  à  Bailly  (Oise),  pourvu  du  certificat  d'ap- 
titude, est  nommé  Inspecteur  primaire  (3*  classe),  à  Ploërmel  (Mor- 
bihan), en  remplacement  de  M.  Laigneau,  qui  reçoit  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Paty,  inspecteur  primaire  (2*  classe)  à  Paimbœuf,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  (emploi  nouveau). 

M.  Viaud,  inspecteur  primaire  (l"  classe)  à  Rouen,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  en  remplacement  de 
M.  Paty,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Noël,  instituteur  à  Nancy,  pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est 
nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Viaud,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Nogier,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Embrun,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Roanne  (Loire)  (emploi  nouveau). 

M.  Pinoncély,  maître  adjoint  à  l'école  normale  de  Mâcon,  pourvu  du 
certificat  d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Embrun 
(Hautes- Alpes),  en  remplacement  de  M.  Nogier,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

M.  Foubert,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Laval,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Amiens  (Somme)  (emploi  nouveau). 

M.  Royer,  inspecteur  primaire  (3'  classe)  à  Châteaulin,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Laval  (Mayenne),  en  remplacement  de  M.  Fou- 
bert, qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Philipot,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Marennes,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Châteaulin  (Finistère),  en  remplacement  de 
M.  Royer,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Fèvre,  instituteur  public  à  Auxerre,  pourvu  du  certificat  d'apti- 
tude, est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Marennes  (Charente- 
Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Philipot,  qui  reçoit  une  autre  des- 
tination. 

M.  Javary,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Sancerre,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Tours  (Indre-et-Loire)  (emploi  nouveau^ 

M.  Savonet,  inspecteur  primaire  (1"  classe)  à  Roanne,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Sancerre  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Javary,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Leleu,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Argelès,  est  nommé,  en  la 
môme  qualité,  à  Roanne  (Loire),  en  remplacement  de  M.  Savonet,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Liquier,  chef  d'institution  à  Anduze  (Gard),  licencié  en  droit, 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire  (3«  classe) 
à  Argelès  (Hautes-Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Leleu,  qui  reçoit 
une  autre  destination. 

M.  Cautel,  inspecteur  primaire  à  Mézières  (Ardennes),  est  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

M.  Druaux,  inspecteur  primaire  (3«  classe)  à  Rethd,  est  nommé   in- 
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correction  devait  être  accompagnée  des  interrogations  et  explications 
auxquelles  le  devoir  pouvait  donner  lieu. 

Au  cours  de  l'examen,  une  épreuve  a  paru  devoir  être  ajoutée  pour 
les  aspirantes  à  l'emploi  de  directrice;  elle  a  eu  pour  objet  la  lecture 
expressive  et  le  commentaire  d'un  texte  emprunté  aux  classiques  français 
de  la  pédagogie.  Les  aspirantes  avaient,  en  outre,  à  répondre  à  quelques 
questions  sur  la  législation,  la  réglementation,  la  comptabilité  et  la  ges« 
tion  économique  des  écoles  normales. 

Enfin  comme  épreuve  pratique,  chaque  aspirante  devait  faire  à  des 
élëves-maitresses,  après  trois  heures  de  préparation  à  huis  clos,  une 
leçon  sur  un  sujet  choisi  d'après  la  nature  du  concours  auquel  elle  pre- 
nait part. 

Pour  procéder  à  ces  diverses  opérations,  la  Commission  avait  été 
divisée  en  trois  sections  répondant  aux  trois  ordres  du  concours  :  Afat- 
tresseS'Odjointes  (Lettres)  ;  —  Maitresses-tidjointes  (Sciences)  ;  —  Direc- 
trices, 

Une  section  spéciale  avait  été  formée  pour  diriger  les  épreuves  facul* 
tatives  (Dessin^  chant  et  langues  vivantes). 

Le  bureau,  assisté  des  quatre  présidents  de  section,  a  établi  les  règles 
qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  uniformément  pour  la  correction  des  épreuves, 
la  supputation  des  points,  la  détermination  des  moyennes,  etc.  ;  vous 
trouverez  ci-joint  le  procès-verbal  de  sa  délibération. 

Les  différentes  sections  ont  procédé  séparément,  sous  la  direction  de 
leur  président,  aux  examens  dont  elles  étaient  chargées. 

Après  chaque  série  d'épreuves,  le  jugement  a  été  prononcé  par  les  sec- 
tions réunies  en  assemblée  plénière. 

En  voici  les  résultats  sommaires: 

A  la  suite  de  la  composition  écrite,  49  aspirantes  ont  été  déclarées 
admissibles  à  l'épreuve  orale  : 

Directrices^  24;  Maîtresses-adjointes  (Lettres),  14;  Maîtresses-adjoin- 
tes (Sciences),  11. 

Sur  ces  49  admissibles  du  premier  degré,  27,  après  l'épreuve  orale, 
ont  été  jugées  dignes  de  subir  l'épreuve  pratique  : 

Directrices^  11;  Maitresses-adjointes  (Lettres),  9;  Maltresses-adjoin- 
tes  (Sciences),  7. 

L'épreuve  pratique  terminée,  la  Commission  a  déclaré  aptes  aux 
fonctions  pour  lesquelles  elles  avaient  concouru  :  *      ^ 

Directrices,  4,  ainsi  classées  par  ordre  de  mérite  :  MM""  Murique, 
Chasteau,  Lusier  et  Yon. 

Maîtresses-adjointes  (Lettres),  5  :  MM""  Pieyre,  Lacoste,  Gastellier^ 
Lacassagne  et  Maire. 

Maîtresses-adjointes  (Sciences),  2  :  M""  Sériés  et  Sirguey. 

La  Commission  a  distingué,  en  outre,  12  concurrentes  —  9  maltres- 
ses-adjointes, 3  directrices  —  dont  elle  a  consigné  les  noms  au  procès- 
verbal  pour  qu'ils  soient  placés  sous  vos  yeux.  Ces  aspirantes  n'ont  pas 
réuni  la  moyenne  des  points  nécessaires  pour  l'admissibilité;  mais  eues 
ont  toutes,  à  des  degrés  divers,  fourni  la  preuve  d'une  réelle  valeur. 
La  Commission  ne  doute  pas  que  le  prochain  concours  ne  leur  soit  favo-     À 
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La  noarelle  circonscription,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Romans 
comprend  les  cantons  de  Romans,  Grand-Serre,  Salnt-Donat,  Bourg- 
de-Péage,  Saint-Jean-en-Royans,  et  celui  de  la  Chapelie-en-yercors  qui 
est  détaché' de  l'arrondissement  de  Die. 

Le  canton  de  la  Mothe-Chalançon  est  distrait  de  rarrondissement 
de  Die  et  rattaché  à  l'arrondissement  de  Nyons. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


Chambre  des  députés, 

La  séance  du  20  janvier  a  été  consacrée  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  M.  Camille  Sée  sur  l'enseignement  secondaire  des  filles.  Parmi 
les  députés  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion,  nous  citerons  MM.  Bar- 
doux,  Paul  Bert,  Chalamet  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique .  Sa 
Ciiambre,  après  délibération,  a  adopté  l'ensemble  du  projet  de  loi  de 
M.  Camille  Sée,  avec  une  modification  relative  à  l'internat.  Ensuite  Lt 
majorité  a  pris  en  considération  le  projet  de  loi  de  MM.  "  Parent,  Paul 
Bert,  Lockroy,  portant  création  d'une  caisse  de  bâtiments  de  l'instruction 
publique,  avec  une  dotation  de  deux  cents  millions  sur  les  propriétés 
de  l'Etat. 

Dans  la  même  séance,  M.  Jules  Ferry  a  déposé  deux  projets  de  loi 
tendant,  l'un  à  rendre  l'instruction  primaire  obligatoire,  l'autre  à 
l'établissement  de  l'instruction  primaire  gratuite  dans  toutes  les  écoles. 
Ces  deux  projets  ont  été  renvoyés  à  la  Commission  de  l'instruction 
primaire. 


INFORMATIONS,  NOUVELLES  BT  FAITS  SCOLAIRES. 


Quelques  emplois  d'instituteur  sont  actuellement  vacants  dans  la 
Cochindiine  française.  Ces  instituteurs  jouiront  d'un  traitement  colonial 
de  3,600  francs  avec  logement  en  nature  ou  indemnité  représentative  et 
probablement  aussi  avec  indemnité  de  vivres. 

Les  candidats  à  ces  emplois,  pourvus  du  brevet  complet  ou  d'un 
diplôme  équivalent,  sont  invités  à  adresser  immédiatement  leur  demande 
par  la  voie  hiérarchique,  au  Ministère  de  rinstraction  publique. 


1MPRIMERI£  CENTItALE  DBS  CHIULNS  DE  FER.    —  A.    CUAIX  ET   G" 
RUE  BERGÈRE  20.  A  PARIS.  —  2698-0. 


REVUE  PÉDAGOGIQUE 


ACTES  OFFICIELS 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  aux  titres  de  capacité  exigés  pour  l'enseignement  primaire, 
par  if.  Paul  Bert,  député. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  soumis  à  vos  délibérations  un  projet 
de  loi  qui  supprime  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  15  mars  1850  à 
ce  principe  que  nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  s'il  n'est 
mufii  d'un  brevet  d'instituteur. 

Ces  équivalences  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1*  Le  diplôme  de  bachelier  ; 

2*  Le  titre  de  ministre  d'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ; 

3*  Un  certificat  d'admission  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'Ëtat  ; 

4*  Un  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil  départemental  aux 
personnes  qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  dans 
une  des  écoles  désignées  dans  ce  but  par  le  Conseil  ;     . 

5*  Pour  les  instituteurs  congréganistes,  une  lettre  d'oDédience  délivrée 
par  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 

De  plus,  les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes  sont 
dispensés  de  tout  brevet  ou  titre  équivalent. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'annuler  cette  législation,  et  de  reve- 
nir simplement  aux  sages  preflcriptions  de  la  loi  du  19  juillet  1833,  qu 
exige  de  tout  instituteur  a  un^revet  de  capacité  obtenu  après  un  exa- 
men, selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut  établir.  a> 

Nous  avons,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  son  ensemble,  proclamé  la  nécessité  de  cette  aboli- 
tion de  toutes  les  équivalences,  de  tous  les  privilèges,  de  ce  retour  au 
principe  d'égalité  qui  est  le  fondement  de  notre  droit. 

Notre  article  est  formel  à  cet  égard.  En  voici  le  texte: 

«  Les  directrices  et  adjointes  des  écoles  enfantines  doivent  être  munies 
du  brevet  de  maitresie  d'école  enfantine. 

»  Les  instituteurs  et  institutrices,  directeurs  et  adjoints  dans  les  écoles 
primaires,  les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes,  dans 
les  écoles  primaires  supérieures,  doivent  être  munis  du  brevet  élémen- 
taire. 

«  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  doivent 
être  munis  du  brevet  supérieur.  » 

Nous  en  justifions  les  dispositions  dans  les  termes  suivants,  extraits  de 
notre  rapport  (voir  le  n"  1981)  : 

MAHS  4S80.  "^ 
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<c  Pour  les  quatre  premières  catégories,  les  connaissaiiees  dont  fon 
preuve  les  diplômes  et  titres  qui  y  sont  compris  ^nt  à  coup  sûr  supé- 
rieures, comme  valeur  d'ensemble,  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
l'obtention  des  brevets  d'instituteurs;  mais  elles  sont  inférieures  sons 
certains  rapports,  et,  d'ailleurs,  elles  ne  donnent  aucune  preuve  des 
aptitudes  pédagogiques  de  celui  qui  les  possède.  Du  reste,  en  fait,  cette 
sorte  de  dispense  n'est  presque  jamais  invoquée. 

-»  Le  certificat  de  stage  est  une  invention  de  la  loi  de  1850,  destinée, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  détruire  les  écoles  normales  primaires. 
U  est  aujourd'hui  universellement  condamné  et  n'est,  du  reste,  que  très 
rarement  décerné  par  les  conseils  départementaux. 

>  Le  privilège  de  la  lettre  d'obédience  ne  peut  être  appuyé  d'aucune 
raison  sérieuse.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  congréganistes  qui 
en  sont  munies  sont  capables  de  subir  l'examen  du  brevet,  ou  elles  ne 
le  sont  pas.  Dans  la  dernière  hypothèse,  elles  doivent  être  éliminées 
sans  discussion.  Dans  la  première,  on  ne  voit  par  pourquoi  elles  ne  se 
présenteraient  pas,  comme  le  font  les  jeunes  filles  laïques.  L'objection 
tirée  de  leur  timidité,  et  c'est  la  seule,  n'est  qu'une  pure  puérilité. 
Cette  ténacité  à  réclamer  un  privilège  cache  à  la  fois  et  l'insuffisance  d'ins- 
truction et  le  secret  désir,  commun  à  toutes  les  congrégations,  d'être 
placées  en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi  civile,  et  peut-être  aussi  la 
crainte  de  voir  les  congréganistes,  munies  de  brevets  r^^uliers, 
reprendre  leur  indépendance. 

Si  l'équivalence  établie  par  les  quatre  premiers  ordres  de  certificats 
énumérés  ci-des^^s  n'a  guère  d'importance  qu'au  point  de  vue  du  droit, 
la  cinquième,  c'est-à-dire  la  lettre  d'obédience,  présente  une  très  grande 
importance  au  point  de  vue  du  fait.  \ 

Il  y  avait,  en  1876,  16,821  directrices  d'écoles  congréganistes.  j 
publiques  ou  privées,  sur  lesquelles  3,621  seulement,  soit  21  0/0,  ' 
étaient  munies  du  brevet  d'institutrices  que  possèdent  toutes  les  diree- 
trices  d'écoles  laïques.  Ainsi  13,200  écoles,  dont  8,461  publiques  onti 
leur  tête  des  femmes  sur  la  valeur  intellectuelle  desquelles  l'Etat  n'a 
aucun  renseignement  ;  un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait,  sans  péril, 
être  consacré  plus  longtemps. 

La  proportion  est  encore  plus  grande  pour  les  directrices  (y  eoiB-   I 
pris  les  sousr-directrices)  de  salles  d'asile  congréganistes  ;  sur  5,047, 
218  seulement,  soit  4  0/0,  ont  le  brevet. 

D'un  autre  côté,  la  dispense  du  brevet,  accordée  aux  instituteurs- 
adjoints,  a  surtout  profité  aux  congréganistes.  Ceux-ci,  il  &ut  le  remar-    j 
quer  d'abord,  s'entourent,  en  vertu  de  leurs  statuts,  d'un  nombn 
eonsidérable  d'adjoints. 

Ainsi,  en  1876,  34,078  directeurs  d'écoles  laïques  étaient  aidés  <pir 
8,171  adjoints,  soit  24  adjoints  pour  100  directeurs.  Les  2,821  directeurs 
congréganistes  en  avaient  6,647,  soit  234  adjoints  pour  100  directeon. 

Pour  les  15,375  directrices  laïques,  on  comptait  6,401  adjointes,  soit 
41  pour  100  directrices;  pour  les  16^821  directrices  congréganistei, 
20,395  adjointes,  soit  121  pour  100  directrices. 

Of;  tandis  que,  sur  les  8,171  adjoints  laïques,  6,093,  soit  74  OA 
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étaient  brevetés,  il  n'y  en  arait  que  947,  soit  14  0/0,  de  brevetés  parmi 
les  congi'éganistes.  Pour  les  adjointes  laïques,  dont  4,395  étaient  breve- 
tées, la  proportion  est  de  69  0/0  ;  avec  les  2,142  adjointes  eongréganis- 
tes  brevetées,  elle  s'abaisse  à  10  0/0. 

Notre  projet  est  d'accord  avec  celui  du  Gouvernement  sur  la  nécessité, 
d'une  part,  d'empêcher,  pour  l'avenir,  le  maintien  d'un  privilège  aussi 
excessif  et  aussi  injustifiable;  d'autre  part,  de  porter  un  remède  prompt 
et  énergique  à  la  déplorable  situation  que  nous  venons  de  signaler. 
Aussi  les  deux  premiers  articles  du  projet  que  nous  vous  soumettons 
sont  empruntés  au  sien  ;  mais  il  en  diffère  quelque  peu  quant  aux  me- 
sures à  prendre  dès  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  dans  son  article  3,  de  déclarer  que 
oc  la  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  1*'  octobre  1882  », 
ce  qui  signifie  que,  d'ici  à  cette  date,  les  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  ou  adjoints,  actuellement  non  munis  de  brevets,  devront  s'être 
mis  en  mesure  de  rentrer  dans  la  règle  commune. 

Nous  avons  cru  devoir  accepter  une  manière  de  faire  un  peu  diffé- 
rente. Nous  imposons  à  toutes  ces  personnes  la  nécessité  de  se  présen- 
ter, dans  le  laps  d'une  année,  devant  les  commissions  d'examen.  Il  nous 
a  semblé,  d'une  part,  qu'une  loi,  pour  être  sérieusement  impérative, 
ne  devait  pas  laisser  un  espace  de  trois  années  à  la  disposition  des 
privilégiés,  qui  pouvaient  s'endormir  dans  l'attente  de  quelque  revire- 
ment politique  ;  d'autre  part,  que  ce  délai  ne  pouvait  être  considéré 
comme  insufiisant,  car  il  est  inadmissible,  en  présence  d'unexameu  aussi 
simple  que  celui  du  brevet  d'instituteur,  qu'on  puisse  s'excuser,  et 
déclarer  qu'on  a  besoin  de  tr<Ms  années  pour  apprendre  soi-même  ce  que 
déjà  on  enseigne  aux  autres.  Que  si  cependant  quelques-uns  de  ces 
accidents  qui  ne  sont  pas  rares  dans  les  examens  disaient  échouer,  dans 
la  première  année,  quelques-uns  de  ces  candidats  d'espèce  nouvelle,  nous 
leur  accordons  une  année  encore  pour  tenter  de  nouveau  la  fortune. 

L'article  4  du  projet  gouvernemental  dispense  de  tout  examen  les 
directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile  en  fonctions,  comme  directrices, 
depuis  plus  de  dix  années. 

Nous  n'^ivons  pu  admettre  cette  dispense.  Ces  directrices  enseignant 
elles-mêmes,  il  nous  a  paru  nécessaire  qu'elles  fissent  la  preuve  de  leur 
capacité  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  en  ces  matières. 

Nous  croyons  devoir  faire  observer,  en  terminant,  que  l'exigence  du 
brevet  imposé  aux  institutrices  congréganistes  ne  porte  à  nos  yeux 
aucune  atteinte  à  ce  principe  posé  par  notre  projet  général,  que  rensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques  doit  être  exclusivement  réservé  à  des 
laïques.  La  suppression  d'un  privilège  ne  peut  être  considéré  comme 
donnant  un  droit. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  importante  observation  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.  -^  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  ou 
adjoint,  d'institutrice  titulaire  ou  adjointe,  dans  une  école  publique  ou 
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<c  Poar  les  quatre  premières  catégories,  les  connaissances  dont  fon 
preuve  les  diplômes  et  titres  qui  y  sont  compris  ^nt  à  coup  sûr  supé- 
rieures, comme  valeur  d'ensemble,  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
l'obtention  des  brevets  d'instituteurs  ;  mais  elles  sont  inférieures  soos 
certains  rapports,  et,  d'ailleurs,  elles  ne  donnent  aucune  preuve  des 
aptitudes  pédagogiques  de  celui  qui  les  possède.  Du  reste,  en  lait,  cette 
sorte  de  dispense  n'est  presque  jamais  invoquée. 

»  Le  certificat  de  stage  est  une  invention  de  la  loi  de  1850,  destinée, 
dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  détruire  les  écoles  normales  primaires. 
U  est  aujourd'hui  universellement  condamné  et  n'est,  du  reste,  que  très 
rarement  décerné  par  les  conseils  départementaux. 

>  Le  privilège  de  la  lettre  d'obédience  ne  peut  être  appuyé  d'aucune 
raison  sérieuse.  De  deux  choses  l'une:  ou- bien  les  congréganistes  qui 
en  sont  munies  sont  capables  de  subir  l'examen  du  brevet,  ou  elles  ne 
lesont  pas.  Dans  la  dernière  hypothèse,  elles  doivent  être  éliminées 
sans  discussion.  Dans  la  première,  on  ne  voit  par  pourquoi  elles  ne  se 
présenteraient  pas,  comme  le  font  les  jeunes  filles  laïques.  L'objection 
tirée  de  leur  timidité,  et  c'est  la  seule,  n'est  qu'une  pure  puérilité. 
Cette  ténacité  à  réclamer  un  privilège  cache  à  la  fois  et  l'insuffîsanced'ins- 
truction  et  le  secret  désir,  commun  à  toutes  les  congrégations,  d'être 
placées  en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi  civile,  et  peut-être  aussi  li 
crainte  de  voir  les  congréganistes,  munies  de  brevets  réguliers, 
reprendre  leur  indépendance. 

Si  l'équivalence  établie  par  les  quatre  premiers  ordres  de  certificats 
énumérés  ci-desa^s  n'a  guère  d'importance  qu'au  point  de  vue  du  droit, 
la  cinquième,  c'est-à-dire  la  lettre  d'obédience,  présente  une  très  grande 
importance  au  point  de  vue  du  fait. 

Il  y  avait,  en  1876,  16,821  dii'ectrices  d'écoles  congréganistes.  . 
publiques  ou  privées,  sur  lesquelles  3,621  seulement,  soit  21  0/0, 
étaient  munies  du  brevet  d'institutrices  que  possèdent  toutes  les  dire^ 
trices  d'écoles  laïques.  Ainsi  13,200  écoles,  dont  8,461  publiques,  onti 
leur  tète  des  femmes  sur  la  valeur  intellectuelle  desquelles  l'Etat  n'a 
aucun  renseignement  ;  un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait,  sans  péril, 
être  consacré  plus  longtemps. 

La  proportion  est  encore  plus  grande  pour  les  directrices  (y  eoiB- 
pris  les  sou&-directrices)  de  salles  d'asile  congréganistes  ;  sur  5,047, 
218  seulement,  soit  4  0/0,  ont  le  brevet. 

D'un  autre  côté,  la  dispense  du  brevet,  accordée  aux  instituteurs- 
adjoints,  a  surtout  profité  aux  congréganistes.  Ceux-ci,  il  feut  le  remar- 
quer d'abord,  s'entourent,  en  vertu  de  leurs  statuts,  d'un  nomlm 
eonsidérable  d'adjoints. 

Ainsi,  en  1876,  34,078  directeurs  d'écoles  laïques  étaient  aidés  <pir 
8,171  adjoints,  soit  24  adjoints  pour  100  directeurs.  Les  2,821  directeurs 
congréganistes  en  avaient  6,647,  soit  234  adjoints  pour  100  directeurs. 

Pour  les  15,375  directrices  laïques,  on  comptait  6,401  adjointes,  soit 
41  pour  100  directrices;  pour  les  16^821  directrices  congréganistei, 
20,395  adjointes,  soit  121  pour  100  directrices. 

Ôr,  tandis  que,  sur  les  8,171  adjoints  laïques,  6,093,  soit  74  0/0» 
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étaient  breyétés,  il  n'y  en  arait  que  947,  soit  14  0/0,  de  brevetés  parmi 
les  congréganistes.  Pour  les  adjointes  laïques,  dont  4,395  étaient  breve- 
tées, la  proportion  est  de  69  0/0  ;  avec  les  2,142  adjointes  congréganis- 
tes brevetées,  elle  s'abaisse  à  10  0/0. 

Notre  projet  est  d'accord  avec  celui  du  Gouvernement  sur  la  nécessité, 
d'une  part,  d'empêcher,  pour  l'avenir,  le  n^aintien  d'un  privilège  aussi 
excessif  et  aussi  injustifiable;  d'autre  part,  de  porter  un  remède  prompt 
et  énergique  à  la  déplorable  situation  que  nous  venons  de  signaler. 
Aussi  les  deux  premiers  articles  du  projet  que  nous  vous  soumettons 
sont  empruntés  au  sien  ;  mais  il  en  diffère  quelque  peu  quant  aux  me- 
sures à  prendre  dès  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  dans  son  article  3,  de  déclarer  que 
oc  la  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  1*'  octobre  1882  », 
ce  qui  signifie  que,  d'ici  à  cette  date,  les  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  ou  adjoints,  actuellement  non  munis  de  brevets,  devront  s'être 
mis  en  mesure  de  rentrer  dans  la  règle  commune. 

Nous  avons  cru  devoir  accepter  une  manière  de  faire  un  peu  diffé- 
rente. Nous  imposons  à  toutes  ces  personnes  la  nécessité  de  se  présen- 
ter, dans  le  laps  d'une  année,  devant  les  commissions  d'examen.  Il  nous 
a  semblé,  d'une  part,  qu'une  loi,  pour  être  sérieusement  impérative, 
ne  devait  pas  laisser  un  espace  de  trois  années  à  la  disposition  des 
privilégiés,  qui  pouvaient  s'endormir  dans  l'attente  de  quelque  revire- 
ment politique  ;  d'autre  part,  que  ce  délai  ne  pouvait  être  considéré 
comme  insufiisant,  car  il  est  inadmissible,  en  présence  d'un  examen  aussi 
simple  que  celui  du  brevet  d'instituteur,  qu'on  puisse  s'excuser,  et 
déckrer  qu'on  a  besoin  de  treîs  années  pour  apprendre  soi-même  ce  que 
déjà  on  enseigne  aux  autres.  Que  si  cependant  quelques-uns  de  ces 
accidents  qui  ne  sont  pas  rares  dans  les  examens  disaient  échouer,  dans 
la  première  année,  quelques-uns  de  ces  candidats  d'espèce  nouvelle,  nous 
leur  accordons  une  année  encore  pour  tenter  de  nouveau  la  fbrtnne. 

L'article  4  du  projet  gouvernemental  dispense  de  tout  examen  les 
directrices  d'écoles  et  de  saUes  d'asile  en  fonctions,  comme  dlreetrlcei, 
depuis  plus  de  dix  années. 

Nous  n'avons  pu  admettre  cette  dispense.  Ces  direetriees  enseignant 
elles-mêmes,  il  nous  a  paru  nécessaire  qu'elles  fissent  la  preare  de  leur 
capacité  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  en  ees  matières. 

Nous  croyons  devoir  faire  observer,  en  temrinant,  que  l'exigence  du 
brevet  imposé  aux  institutrices  congréganistes  ne  porte  à  nos  yeux 
aucune  atteinte  à  ce  principe  posé  par  notre  projet  gâéral,  que  rensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques  doit  être  exelasivement  réservé  à  des 
laïques.  La  suppression  d'un  privilège  ne  peut  être  eonsldéré  eomma 
donnant  un  droit. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  importante  obiervation  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  prq[»08er  d'adi^ter  le  projet  de  loi  suivant  i 

Article  premier.  -^  Nul  ne  peut  exercer  Jet  fimetions  d'instituleor  ou 
adjoint,  d'institntriee  titulaire  oa  aiyoitte,  daiw  une  éeole  pabUccw  ou 
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libre,  sans  être  pourvu  du  breret  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire. 

.    Toutes  les  équivalences  admises  par  le  paragraphe  2  de  l'article  25  de 
la  loi  du  15  mars  sont  abolies. 

Art.  2.  —  Nulle  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directrice  oudesoiu- 
directrice  de  salle  d'asile  publique  ou  libre,  sans  être  pourvue  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  institué  par  l'article  29, 
paragraphe  premier,  du  décret  du  21  mars  18S5. 

Art.  3.  ~-  Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets  et  certificats  siis- 
énoncés,  les  fonctions  énumérées  aux  articles  précédents,  devront,  dans 
le  laps  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se 
présenter  devant  les  commissions  d'examen  instituées  pour  décerner 
lesdits  brevets  et  certificats. 

Celles  qui  auront  échoué  aux  examens  auront  le  droit  de  se  présenter 
à  deux  autres  sessions  tenues  dans  le  cours  d'une  nouvelle  année. 


Concours  des  aspirantes  aux  emplois  de  mattresse-^uijointe  et  de  dino 
trice  dans  les  écoles  normales,  —  Rapport  de  M.  le  Vice-Recteur  et 
l'4cadémie  de  Paris  > 

Paris,  25  janvier  i9»h 
Mosnieur  le  Ministre, 

La  loi  du  9  août  1879  ayant  rendu  obligatoire  pour  tous  les  départe- 
ments l'entretien  d'une  école  normale  de  filles,  vous  avez  dû  vous 
préoccuper  des  moyens  de  pourvoir  au  choix  du  personnel  que  l'exécu- 
tion de  cette  loi  rendait  nécessaire,  et,  dans  une  pensée  libérale,  vous 
avez  décidé  qu'un  concours  serait  ouvert  entre  les  aspirantes  aux  em- 
plois soit  de  directrice,  soit  de  maltresse-adjointe,  dans  les  établissements 
nouvellement  créés. 

Malgré  les  rigueurs  de  la  saison,  malgré  les  difficultés  de  toute  sorie 
qui  auraient  pu  paralyser  le  zèle  des  aspirantes  convoquées  à  bref  délai, 
votre  appel  a  été  entendu  sur  tous  les  points.de  la  France.  Le  concoon 
commencé,  le  4  décembre,  a  été  clos  le  29,  sans  qu'aucune  défaiUance 
se  soit  produite  pendant  la  durée  des  épreuves. 

87  aspirantes  s'étaient  fait  inscrire  :  36  pour  l'emploi  de  directrice; 
-^  51  pour  l'emploi  de  maîtresse-adjointe  :  2ô  (ordre  des  lettres). 
26  (ordre  des  sciences). 

Le  concours  embrassait  trois  séries  d'épreuves  obligatoires  :  épreare 
écrite,  épreuve  orale,  épreuve  pratique. 

L'épreuve  pratique  comprenait  : 

Pour  les  mattresses^adjointes^  deux  compositions  portant,  l'une  sur 
une  question  de  méthode,  l'autre  sur  un  sujet  d'enseignement  appliqué, 
soit  pour  jes  lettres,  soit  pour  les  sciences,  suivant  l'ordre  auquel  appa^ 
tenait  l'aspirante  ; 

Pour  les  directrices^  une  composition  de  pédagogie. 

L'épreuve  orale  consistait  dans 'la  correction  raisonnée,  après  une 
heure  de  préparation  à  huis  clos,  d'un  devoir  d'élève-maltresse;  cette 
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correction  devait  être  accompagnée  des  interrogations  et  explications 
auxquelles  le  devoir  pouvait  donner  lieu. 

Au  cours  de  l'examen,  une  épreuve  a  paru  devoir  être  ajoutée  pour 
les  aspirantes  à  l'emploi  de  directrice;  elle  a  eu  pour  objet  la  lecture 
^  expressive  et  le  commentaire  d'un  texte  emprunté  aux  classiques  français 
de  la  pédagogie.  Les  aspirantes  avaient,  en  outre,  à  répondre  à  quelques 
questions  sur  la  législation,  la  réglementation,  la  comptabilité  et  la  ges- 
tion économique  des  écoles  normales. 

Enfin  comme  épreuve  pratique,  chaque  aspirante  devait  faire  à  des 
élèves-mattresses,  après  trois  heures  de  préparation  à  huis  clos,  une 
leçon  sur  un  sujet  choisi  d'après  la  nature  du  concours  auquel  elle  pre- 
nait part. 

Pour  procéder  à  ces  diverses  opérations,  la  Commission  avait  été 
divisée  en  trois  sections  répondant  aux  trois  ordres  du  concours  :  Mai- 
tresses-adjointes  (Lettres)  ;  —  Maitresses-cuijointes  (Sciences)  ;  —  Direc- 
trices. 

Une  section  spéciale  avait  été  formée  pour  diriger  les  épreuves  facul- 
tatives (Dessin^  chant  et  langties  vivantes). 

Le  bureau,  assisté  des  quatre  présidents  de  section,  a  établi  les  règles 
qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  uniformément  pour  la  correction  des  épreuves, 
la  supputation  des  points,  la  détermination  des  moyennes,  etc.  ;  vous 
trouverez  ci-joint  le  procès-verbal  de  sa  délibération. 

Les  différentes  sections  ont  procédé  séparément,  sous  la  direction  de 
leur  président,  aux  examens  dont  elles  étaient  chargées. 

Après  chaque  série  d'épreuves,  le  jugement  a  été  prononcé  par  les  sec- 
tions réunies  en  assemblée  plénière. 

En  voici  les  résultats  sommaires: 

A  la  suite  de  la  composition  écrite,  49  aspirantes  ont  été  déclarées 
admissibles  à  l'épreuve  orale  : 

Directrices^  24;  Maitresses-adjoinles  (Lettres),  14;  Mattresses-adjoin-' 
tes  (Sciences),  11. 

Sur  ces  49  admissibles  du  premier  degré,  27,  après  l'épreuve  orale, 
ont  été  jugées  dignes  de  subir  l'épreuve  pratique  : 

Directrices^  11;  Maitresses-adjointes  (Lettres),  9;  Maîtresses-adjoin- 
tes (Sciences),  7. 

L'épreuve  pratique  terminée,  la  Commission  a  déclaré  aptes  aux 
fonctions  pour  lesquelles  elles  avaient  concouru  :  '       , 

Directrices,  4,  ainsi  classées  par  ordre  de  mérite  :  MM""  Murique, 
Chasteau,  Lusier  et  Yon. 

Maîtresses-adjointes  (Lettres),  5  :  MM"""  Pieyre,  Lacoste,  Gastellier, 
Lacassagne  et  Maire. 

Maîtresses-adjointes  (Sciences),  2  :  M"»'  Sériés  et  Sirguey. 

La  Commission  a  distingué,  en  outre,  12  concurrentes  —  9  maltres- 
ses-adjointes, 3  directrices  —  dont  elle  a  consigné  les  noms  au  procès- 
verbal  pour  qu'ils  soient  placés  sous  vos  yeux.  Ces  aspirantes  n'ont  pas 
réuni  la  moyenne  des  points  nécessaires  pour  l'admissibilité;  mais  elles 
ont  toutes,  à  des  degrés  divers,  fourni  la  preuve  d'une  réelle  valeur. 
La  Commission  ne  doute  pas  que  le  prochain  concours  ne  leur  soit  &vo- 
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CircuMre  nlative  à  la  construction  des  maisons  dPécole. 

Paris,  le  18  février  -1880. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  mon  rapport  sur  les 
opérations  de  la  Caisse  des  écoles  pendant  l'année  1879. 

Ce  document  établit,  d'une  part,  la  situation  matérielle  des  écoles  an 
31  décembre  1879,  et  constate,  d'autre  part,  les  résultats  obtenus  k  ce 
jour.  Des  divers  renseignements  qu'il  contient  et  de  l'examen  des  tableaux 
qui  y  sont  annexés,  se  dégage  ce  fait  important  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  qui  a  institué  la  Caisse  des  écoles,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  dix-huit  mois,  une  somme  de  57  millions  a  été  employée  à 
la  constmction,  à  l'acquisition  ou  à  l'appropriation  de  4,757  maisons 
d'école.  D'une  année  à  l'autre,  les  opérations  de  la  Caisse  se  sont 
agrandies  avec  une  rapidité  et  dans  une  proportion  remarquables. 

Le  nombre  des  communes  subventionnées,  qui  avait  été  de  1,571 
seulement  en  1878,  s'est  élevé,  en  1879,  à  3,814.  En  ce  qui  concerne  les 
emprunts,  l'augmentation  a  été  plus  considérable  encore,  puisque,  en 
1878,  la  Caisse  des  écoles  n'avait  consenti  que  178  emprunts,  et  que  2,038 
communes  en  1879  ont  été  admises  à  demander  des  avances  k  la  Caisse. 

Cette  situation  mavque  un  progrès  réel  et  sans  précédent,  en  même 
temps  qu'elle  témoigne  de  la  vive  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'enseignement  primaire.  Mais,  ce 
n'est  pas  assez  qu'un  fonds  de  dotation  ait  été  créé  pour  les  maisons 
d'école,  il  faut  encore  que  les  ressources  votées  par  les  Chambres 
aillent  là  où  elles  sont  le  plus  nécessaires.  Ces  fonds  sont  avant  tout 
destinés  aux  communes  pauvres  qui,  à  raison  de  l'exiguïté  de  leurs 
ressources  financières,  ne  pourraient  construire  ou  réparer  les  maisons 
d'école.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  Parlement  en  votant  la  loi  du 
1»'  juin  1878,  et  ce  but  ne  sera  atteint  qu'après  que  des  écoles  auront 
été  établies  dans  toutes  les  communes  qui  en  sont  encore  dépourvues. 
A  cet  effet,  tous  les  efforts  des  inspecteurs  primaires  doivent  tendre  à 
faire  bien  comprendre  aux  municipalités  les  avantages  qui  leor  sont 
offerts  par  la  Caisse  des  écoles.  Ces  fonctionnaires  ont  pour  devoir  de 
s'enquérir  de  l'état  des  locaux  scolaires  dans  toutes  les  communes  de 
leur  circonscription,  et  de  provoquer  les  administrations  municipales  à 
présenter  des  projets  de  construction  ou  d'appropriation  de  leurs  maisons 
d'école.  Les  fonds  mis  à  ma  disposition  seront  attribués,  dans  une  large 
mesure,  aux  communes  dont  les  besoins  m'auront  été  signalés  comme 
étant  les  plus  urgents.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Préfet,  prendre, 
de  concert  avec  M.  l'Inspecteur  d'académie,  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces  considérations  dans  l'étude  des  projets 
et  la  préparation  des  dossiers  à  soumettre  au  conseil  général. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler  tout  particulièrement 
votre  attention.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  1*'  juin  1878,  les 
conmiunes  concessionnaires  de  secours  de  l'Etat  ont  un  délai  de  deux 

nées  pour  exécuter  les  travaux  en  vue  desquels  la  subvention  a  été 
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allouée.  Si,  à  l'expiration  de  œ  délai,  le  payement  n'a  pas  été  demandé, 
la  subvention  sera  considérée  comme  non  avenue.  Il  importe  que  cette 
disposition  de  la  loi  soit  rappelée  aux  administrations  intéressées.  Tous 
les  secours  accordés  par  l'Etat  au  1.*'  juin  1878,  ou  antérieurement,  se 
trouveront  annulés  au  i"  juin  prochain,  si  les  communes  n'ont  pas 
satisfait  à  la  condition  qui  leur  a  été  imposée.  Je  ne  saurais  donc  trop 
insister  pour  que  les  travaux  soient  poussés  avec  activité,  et  pour  que 
vos  propositions  de  payement  me  parviennent  régulièrement  chaque  mois. 
Vous  aurez  en -outre  à  me  faire  connaître  les  communes  qui  auraient 
renoncé  à  l'exécution  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supé- 
rieure et  pour  lesquels  des  secours  ont  été  accordés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l'instruction  puhliqtie 
et  des  beaux^rts, 

Jules  Ferrt. 


Convocation  à  Paris  des  délégués  de  Vinspection  primaire  et  des  écoles 
normales  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes. 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  décider  qu'à  l'occa- 
Bion  de  la  réunion  des  Sociétés  savantes  qui  aura  lieu  pendant  la 
semaine  de  PAques,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  par  dépar- 
tement et  deux  inspecteurs  dans  les  départements  qui  compteront  plus 
de  quatre  circonscriptions  d'inspection  seront  appelés  à  Paris,  à  la 
même  époque,  ainsi  que  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales 
primaires  pour  faire  partie  d'une  section  spéciale  de  pédagogie  organi- 
sée conformément  à  la  note  ci-jointe  (1). 

(1)  Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  Bibliothèques  et  conférences 
pédagogiques,  M.  le  Ministre  a  décidé  qu'une  première  réunion  générale  d'ins- 
pecteurs primaires,  de  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  aurait  lieu  à 
Paris,  à  l'occasion  du  Congrès  des  sociétés  savantes,  du  mardi  so  mars  au  ven- 
dredi 8  avril  i880. 

Cette  réunion  se  composera,  pour  Tannée  1880,  de  : 

Un  inspecteur  primaire  par  aéi>artement  (deux  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments comptant  plus  de  quatre  circonscriptions  d'inspection]  ; 

Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de  Técole  nor- 
male d'institutrices; 

Les  inspecteurs  primaires  déléeués  seront  désignés*  par  le  recteur  sur  la 
présentation  de  l'inspecteur  d'acaaémie. 

L'administration  n'a  pas  cru  devoir  arrêter,  pour  ces  réunions,  un  règlement 
définitif;  elle  propose  comme  sujets  d'étude  les  deux  questions  suivantes: 

•|o  De  Vorgamsation  pédagogique  dei  écoles  primcUres  à  un  seul  maître; 

2<>  Des  moyens  d'assurer  le  meilleur  recrutement  des  écoles  normales,  — 
Conditions  de  préparation  et  d'admission^ 

PoMV  permettre  une  discussion,  plus  approfondie  de  ces  sujets,  la  Commission 
a  proposé  de  répartir  les  délègues  en  cing  sections  déterminées  d'après  l'ordre 
alphabétique  et  comprenant  chacune  environ  50  membres. 

Dans  chaque  section  et   pour  chacun  de  ces  deux  sqjelSj  un  rapporteur 
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tout  à  fait  improvisée  ;  le  jury  se  bornait  à  donner  à  l'aspirante  le  titre 
du  morceau  lorsque  la  page  n'en  portait  pas  i'indieation. 

Mais  si  cette  première  partie  de  l'épreuve  a  donné  d'heureux  résultats, 
il  n*en  a  pas  été  tout  à  fait  de  même  de  la  seconde.  L'analyse,  dont  la 
lecture  devait  être  suivie,  a  été  généralement  molle  et  décousue  ;  le  com- 
mentaire, sec  ou  diffus.  Les  pages  de  Rousseau  ou  de  Fénelon,  les  cha- 
pitres de  M.  Legouvé,  qui  servaient  de  texte  à  l'épreuve,  prêtaient  & 
tant  d'observations  !  Il  est  bien  peu  d'aspirantes  qui  en  aient  fait  ressor- 
tir le  fond  psychologique.  On  s'arrêtait  à  des  mots  ;  on  ne  pénétrait  pas 
l'idée.  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  relevé  dans  la  correction  des 
devoirs,  on  craignait  de  critiquer  ;  —  sentiment  louable,  mais  ce  n'était 
point  le  lieu  de  l'exagérer.  Si  les  observations  fondamentales  de  Fénelon 
s'appliquent  à  l'enfant  aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  siècles,  les  mœurs 
ont  changé,  les  idées  sociales  se  sont  modifiées,  de  nouveaux  besoins  se 
sont  produits,  la  doctrine  du  Traité  de  V éducation  des  filles  peut  paraître 
insuffisant.  Quant  à  J.  J.  Rousseau,  quel  exercice  plus  attrayant  et  bien 
plus  utile  que  de  discerner  le  point  où  le  bon  sens  cesse  de  le  soutenir 
et  où  le  paradoxe  l'entraîne  ! 

L'épreuve  pratique  avait  été  justement  réservée  pour  la  dernière. 
C'était  l'épreuve  maîtresse.  Tous  les  moyens  avaient  été  pris  pour  lui 
donner  son  vrai  caractère.  Les  leçons  ont  eu  lieu  à  l'Ecole  normale  de^ 
institutrices,  en  classe,  devant  des  élèves  qui  prenaient  des  notes.  Ce 
n'est  pas  la  facilité  de  parole  qui  en  général  fait  défaut.  M.  le  Président 
de  la  section  littéraire  a  même  constaté  des  qualités  de  composition  et 
d'élocution  supérieures  à  ce  que  pouvait  faire  pressentir  le  style  de 
l'épreuve  écrite.  Le  sentiment  de  la  section  des  sciences  et  celui  delà 
section  de  pédagogie  n'ont  pas  été  aussi  favorables.  Dans  les  leçons 
d'arithmétique,  le  jury  aurait  souhaité  plus  de  netteté,  des  raisonna 
ments  mieux  coordonnés,  moins  de  procédés  mécaniques,  une  intelligence 
plus  sûre  des  vraies  méthodes.  Même  insuffisance  pour  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles.  Le  cabinet  de  physique  avait  été  mis  à  la  disposi- 
tion des  aspirantes.  Une  seule  a  cru  utile  de  recourir  aux  instruments 
et  appareils  pour  donner  à  son  exposé  plus  de  clarté  et  d'intérêt.  Les 
autres  n'ont  pas  assez  su  se  détacher  de  leurs  livres,  dont  elles  avaient 
été  autorisées  à  se  servir.  On  sentait  trop  l'habitude  de  la  récitation  et 
de  la  dictée.  Si  la  dictée  d'un  sommaire  peut  être  utile  pour  fixer  les 
idées  développées  dans  la  leçon,  c'est  à  la  condition  que  ce  sommaire  ne 
soit  qu'un  résumé.  Quant  au  procédé  de  la  récitation,  qui  ne  sait  qu'il 
est  mortel  à  l'enseignement?  C'est  en  travaillant  sous  les  yeux  des  élèves 
et  avec  elles,  fût-ce  au  prix  de  quelques  tâtonnements  au  début,  qu'on 
peiit  réussir  à  solliciter  leur  curiosité  et  à  mettre  en  mouvement  leur 
intelligence.  Ainsi  commencé  en  classe,  l'effort  se  continuera  de  lui- 
même  à  l'étude.  L'inertie  des  enfants  n'est  le  plus  souvent  que  le  produit 
de  la  routine  du  maître. 

Nous  avons  eu  quelques  leçons  de  pédagogie  remarquables.  Si  dans 
les  autres  les  lacunes  nous  ont  frappés  vivement,  c'est  qu'on  ne  se  pré- 
pare pas  à  une  épreuve  pédagogique  en  quelques  semaines.  Il  ne  suffit 
doint  de  repasser  à  la  hâte  un  cahier  de  notes.  Où  le  fond  manque,  rien 
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n'y  peut  suppléer.  Nos  observations,  ici  comme  ailleurs,  sont  moins  des 
critiques  que  des  conseils.  En  relevant  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  nous 
n'avons  en  vue  que  d'indiquer  ce  qui  est  à  faire.  On  n'a  lu  que  des  ou- 
vrages de  seconde  main,  et  on  ne  les  a  pas  toujours  bien  lus.  On  n'a 
pas  observé;  on  n'a  pas  réfléchi  ;  on  ne  s'est  pas  interrogée  soi-même, 
après  la  classe,  sur  ce  que  l'on  aurait  pu  faire  pour  arriver  à  mieux 
Les  doctrines  sont  flottantes,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  quelques  idées 
générales  sans  coordination  ni  lien.  On  confond  les  procédés  avec  les 
méthodes  ;  on  n'a  qu'une  idée  incomplète  des  moyens  de  direction  que 
l'on  emploie.  La  Commission  avait  recommandé  de  faire  des  interroga- 
tions, soit  à  la  fin,  soit  au  cours  de  la  leçon.  Certes,  nous  savons  combien 
il  est  difficile  de  conduire  un  examen  dans  les  conditions  où  la  maîtresse 
et  l'élève  étaient  placées  l'une  à  l'égard  de  l'autre  dans  cette  épreuve. 
Pour  bien  diriger  un  esprit/ il  faut  le  connaître  et  en  être  connu.  Ce 
n'est  pas  en  une  heure  que  peutseproduire  cette  pénétration  réciproque. 
Mais  il  n'était  pas  impossible,  à  ce  qu'il  semble,  de  suivre  dans  l'inter- 
rogation une  marche  réfléchie,  de  faire  sortir  les  questions  des  réponses, 
de  déduire  les  conséquences,  de  s'acheminer  k  des  conclusions.  C'est  en 
cela  qu'aurait  pu  se  manifester  plus  souvent  que  nous  n'avons  eu  à  le 
constater  l'habitude  de  l'analyse.  Après  une  leçon  parfois  pénible,  dont 
le  fond  trahissait  l'insufiîsance  de  la  culture  générale  les  questions  tom- 
baient au  hasard,  sans  suite,  sans  direction  marquée.  Les  réponses 
étaient  d'ordinaire  intelligentes  et  appelaient  la  controverse:  on  aurait 
pu  en  mieux  profiter. 

J'ai  dû  vous  rendre  exactement  compte.  Monsieur  le  Ministre,  des 
appréciations  contenues  dans  les  rapports  de  MM.  les  Présidents  de 
section.  Nous  les  avons  d'ailleurs  fait  connaître  aux  concurrentes.  Il  n'y 
a  que  la  vérité  qui  serve,  et  notre  personnel  est  digne  d'entendre  la 
vérité.  La  Commission  a  été  vraiment  touchée  des  mérites  professionnels 
qu'elle  a  rencontrés  chez  toutes  les  aspirantes.  Leur  excellente  tenue, 
leur  modestie  sincère,  leur  désir  de  mettre  à  profit  les  conseils  nous  ont 
laissé  l'impression  la  plus  heureuse.  Il  a  pu  en  coûter  à  quelques-unes 
d'entre  elles  qui  jouissent  dans  leur  pays  d'une  estime  méritée,  de  n'y 
point  retourner  avec  le  brevet  qu'elles  étaient  venues  chercher  de  si 
loin.  Elles  ont  compris  ce  qui  leur  manquait  encore;  elles  reviendropt. 
De  toute  part  elles  demandent  à  M.  le  Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire d'organiser  des  cours,  de  créer  des  bibliothèques  ;  un  grand  mou- 
vement s'est  produit  dans  les  esprits.  Nos  maîtresses  n'eussent-elles 
trouvé  dans  ce  concours  qu'une  occasion  de  se  rapprocher  les  unes  des 
autres,  de  se  communiquer  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leurs  communs 
besoins,  cela  seul  serait  un  réel  profit.  J'ajoute  qu'elles  ont  participé, 
pendant  quelques  jours,  à  la  vie  intime  de  l'école  normale  des  institu- 
trices de  Paris,  et  je  suis  sûr  d'être  leur  interprète  en  disant  qu'elles 
en  ont  remporté  d'utiles  et  précieux  exemples. 

Avec  de  telles  ressources  d'intelligence  et  de  dévouement,  un  person- 
nel peut  aisément  se  perfectionner,  fi  n'y  faut  qu'un  peu  de  temps  ;  mais  • 
c'est  là  un  élément  de  succès  nécessaire.  Aussi  la  Commission  a-t-ellé  ^^ 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  différer  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  huB 


les 
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•tout  à  fait  improvisée  ;  le  jury  se  bornait  à  donner  à  l'aspirante  le  titre 
du  morceau  lorsque  la  page  n'en  portait  pas  l'indication. 

Mais  si  cette  première  partie  de  l'épreuve  a  donné  d'heureux  résultats, 
il  n*en  a  pas  été  tout  à  fait  de  même  de  la  seconde.  L'analyse,  dont  la 
lecture  devait  être  suivie,  a  été  généralement  molle  et  décousue  ;  le  com- 
mentaire, sec  ou  diffus.  Les  pages  de  Rousseau  ou  de  Fénelon,  les  cha- 
pitres de  M.  Legouvé,  qui  servaient  de  texte  à  l'épreuve,  prêtaient  à 
tant  d'observations  !  Il  est  bien  peu  d'aspirantes  qui  en  aient  fait  ressor- 
tir le  fond  psychologique.  On  s'arrêtait  à  des  mots  ;  on  ne  pénétrait  pas 
l'idée.  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  relevé  dans  la  correction  des 
devoirs,  on  craignait  de  critiquer  ;  —  sentiment  louable,  mais  ce  n'était 
point  le  lieu  de  l'exagérer.  Si  les  observations  fondamentales  de  Fénelon 
s'appliquent  à  l'enfant  aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  siècles,  les  mœurs 
ont  changé,  les  idées  sociales  se  sont  modiflées,  de  nouveaux  besoins  se 
sont  produits,  la  doctrine  du  Traité  de  réducation  des  filles  peut  paraître 
insuffisant.  Quant  à  J.  J.  Rousseau,  quel  exercice  plus  attrayant  et  bien 
plus  utile  que  de  discerner  le  point  où  le  bon  sens  cesse  de  le  soutenir 
et  où  le  paradoxe  l'entraîne  ! 

L'épreuve  pratique  avait  été  justement  réservée  pour  la  dernière. 
C'était  l'épreuve  maîtresse.  Tous  les  moyens  avaient  été  pris  pour  lui 
donner  son  vrai  caractère.  Les  leçons  ont  eu  lieu  à  l'Ecole  normale  des 
institutrices,  en  classe,  devant  des  élèves  qui  prenaient  des  notes.  Ce 
n'est  pas  la  facilité  de  parole  qui  en  général  fait  défaut.  M.  le  Président 
de  la  section  littéraire  a  même  constaté  des  qualités  de  composition  et 
d'élocution  supérieures  à  ce  que  pouvait  faire  pressentir  le  style  de 
l'épreuve  écrite.  Le  sentiment  de  la  section  des  sciences  et  celui  de  la 
section  de  pédagogie  n'ont  pas  été  aussi  favorables.  Dans  les  leçons 
d'arithmétique,  le  jury  aurait  souhaité  plus  de  netteté,  des  raisonne- 
ments mieux  coordonnés,  moins  de  procédés  mécaniques,  une  intelligence 
plus  sûre  des  vraies  méthodes.  Même  insuffisance  pour  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles.  Le  cabinet  de  physique  avait  été  mis  à  la  disposi- 
tion des  aspirantes.  Une  seule  a  cru  utile  de  recourir  aux  instruments 
et  appareils  pour  donner  à  son  exposé  plus  de  clarté  et  d'intérêt.  Les 
autres  n'ont  pas  assez  su  se  détacher  de  leurs  livres,  dont  elles  avaient 
été  autorisées  à  se  servir.  On  sentait  trop  l'habitude  de  la  récitation  et 
de  la  dictée.  Si  la  dictée  d'un  sommaire  peut  être  utile  pour  fixer  les 
idées  développées  dans  la  leçon,  c'est  à  la  condition  que  ce  sommaire  ne 
soit  qu'un  résumé.  Quant  au  procédé  de  la  récitation,  qui  ne  sait  qu'il 
est  mortel  à  l'enseignement?  C'est  en  travaillant  sous  les  yeux  des  élèves 
et  avec  elles,  fût-ce  au  prix  de  quelques  tâtonnements  au  début,  qu'on 
peut  réussir  à  solliciter  leur  curiosité  et  à  mettre  en  mouvement  leur 
intelligence.  Ainsi  commencé  en  classe,  l'effort  se  continuera  de  lui- 
même  à  l'étude.  L'inertie  des  enfants  n'est  le  plus  souvent  que  le  produit 
de  la  routine  du  maître. 

Nous  avons  eu  quelques  leçons  de  pédagogie  remarquables.  Si  dans 
les  autres  les  lacunes  nous  ont  frappés  vivement,  c'est  qu'on  ne  se  pré- 

re  pas  à  une  épreuve  pédagogique  en  quelques  semaines.  Il  ne  suffit 
nt  de  repasser  à  la  hâte  un  cahier  de  notes.  Où  le  fond  manque,  rien 
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Rapport  à  M,  le  Président  de  la  République  sur  les  Bourses  nationales 

d'enseignement  primaire  supérieur. 

Monsieur  le  Président, 

En  inscrivant  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique  un 
crédit  destiné  aux  dépenses  d'enseignement  primaire  supérieur,  les 
Chambres  ont  voulu  donner  satisfaction  à  un  besoin  incontestable  et 
que  le  pays  a  ressenti  d'une  façon  manifeste. 

L'emploi  à  faire  de  ce  crédit  n'a  pas  été  déterminé  par  le  budget  d'une 
manière  très  précise  :  il  ne  pouvait  l'être  en  effet,  puisque  la  nature  et 
les  formes  de  l'enseignement  primaire  supérieur  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
nettement  définies  :  il  n'existe  pas  de  loi  relative  à  cet  ordre  d'enseigne- 
ment, et  les  tentatives  diverses  qui  ont  été  faites  pour  l'organiser  sur 
quelques  points  ont  un  caractère  essentiellement  local  et  variable. 

Une  seule  règle  m'était  indiquée  par  le  texte  même  du  budget  :  c'est 
la  fondation  d'un  certain  nombre  de  bourses  destinées  à  faciliter  ce  com- 
plément d'études  aux  élèves  d'élite  de  nos  écoles  primaires.  Le  concours 
était  le  procédé  tout  indiqué  pour  les  choisir.  Une  première  épreuve, 
improvisée  en  quelque  sorte  et  dont  néanmoins  le  succès  à  tous  égards 
a  dépassé  mon  attente,  a  confirmé  ma  foi  dans  ce  mode  de  recrutement. 
Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  le  considérer  dès  à  présent  comme  définitive- 
ment adopté,  quelle  que  doive  être  ultérieurement  la  législation  de  l'en- 
seignement primaire,  et  je  vous  propose ,  Monsieur  le  Président,  df^fin 
régler  l'application  par  un  décret. 

Le  projet  que  je  soumets  à  votre  signature  reproduit  les  principales 
dispositions  du  décret  du  7  février  1852  concernant  la  collation  des 
bourses  nationales,  départementales  et  communales  dans  les  lycées  et 
collèges.  Je  crois  cependant  devoir  appeler  votre  attention,  Monsieur  le 
Président,  sur  une  modification  qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'y  introduire. 
En  raison  de  la  nature  des  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, un  grand  nombre  de  ces  établissements  ne  sont  que  des  externats, 
et  l'administration  se  trouverait  placée  dans  cette  alternative,  ou  d'en- 
voyer les  enfants  loin  de  leur  famille  pour  leur  accorder  le  bénéfice  d'une 
bourse  d'interne,  ou  de  ne  leur  offrir,  sous  le  nom  de  bourse  d'externe, 
qu'une  exemption  de  frais  d'études  presque  insignifiante.  C'est  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  que  j'ai  introduit  à  l'article  3  du  décret  ci-joint 
un  paragraphe  permettant  d'accorder,  aux  boursiers  externes,  sous  forme 
d'indemnité  prélevée  sur  le  crédit  spécial,  des  prix  dont  le  montant  ne 
dépasserait  pas  le  taux  moyen  de  la  pension  dans  les  établissements  à 
internat;  ces  prix  seraient  décernés  semestriellement  sur  des  rapports 
constatant  la  bonne  conduite,  le  travail  et  les  progrès  de  l'élève. 
De  la  sorte,  que  la  famille  opte  pour  l'externat  ou  pour  l'internat, 
que  l'école  où  l'enfant  sera  admis  à  la  suite  du  concours  soit  ou  non  en 
état  de  recevoir  des  pensionnaires  ,  les  avantages  assurés  aux 
familles  et  aux  candidats  seront  de  nature  à  encourager  efficacement 
le  développement  si  désirable  de  ce  degré  supérieur  de  l'instruction 
populaire. 


—  4Î  — 

âeoonde  session  qui  devait  être  ouverte  au  mois  d'avril  prochain.  C'est 
U  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  en  son  nom.  Ce 
di^i  est  désiré  par  les  aspirantes  comme  par  nous-mêmes,  n  contribuera 
à  fonder  définitivement  l'institution  de  ce  concours  d'agrégation  pour 
les  écoles  normales  qui  a  été  accueillie  avec  tant  de  faveur. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Ministre,  votre  très  hnmble  et  ti^ 
obéissant  serviteur. 

Xs  Vice  Recteur,  président  de  ia  Commission, 

Gréard. 


Loi  ayant  pour  but  de  rendre  obligatoire  renseignement  delà 

gymnastique. 

.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 
'  Article  premier.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  publique  de  garçons  dépendant 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Art.  2.  —  Cet  enseignement  est  donné  dans  les  conditions  et  suivant 
les  programmes  arrêtés  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  selon 
rimportance  des  établissements. 

-  Art.  3.  —  Un  rapport  sur  les  résultats  de  la  vérification  faite  au  moins 
une  fois  par  an,  par  les  soins  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  dans 
tous  les  établissements  auxquels  s'applique  la  présente  loi^  sera  annexé 
au  budget. 

Art.  4.  —  La  disposition  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
concernant  la  gymnastique  dans  les  établissements  publics,  est  abrogée. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  dater  de  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1880. 

JuLBS  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Ferry. 


Commission  de  gymnastique. 

3  février  4880.^  M .  Fery  d'Esclands ,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes,  lieutenant-colonel,  commandant  le  4*  régiment  territorial 
^'infanterie,  est  nommé  membre  de  la  Commission  centrale  de  gymnas- 
tique et  des  exercices  militaires. 
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Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  sur  les  Bourses  nationales 

d'enseignement  primaire  supérieur. 

Monsieur  le  Président, 

En  inscrivant  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique  un 
crédit  destiné  aux  dépenses  d'enseignement  primaire  supérieur,  les 
Chambres  ont  voulu  donner  satisfaction  à  un  besoin  incontestable  et 
que  le  pays  a  ressenti  d'une  façon  manifeste.  -: 

L'emploi  à  faire  de  ce  crédit  n'a  pas  été  déterminé  par  le  budget  d'une 
manière  très  précise  :  il  ne  pouvait  l'être  en  effet,  puisque  la  nature  et 
les  formes  de  l'enseignement  primaire  supérieur  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
nettement  définies  :  il  n'existe  pas  de  loi  relative  à  cet  ordre  d'enseigne- 
ment, et  les  tentatives  diverses  qui  ont  été  faites  pour  l'organiser  sur 
quelques  points  ont  un  caractère  essentiellement  local  et  variable. 

Une  seule  règle  m'était  indiquée  par  le  texte  même  du  budget  :  c'est 
la  fondation  d'un  certain  nombre  de  bourses  destinées  à  faciliter  ce  com- 
plément d'études  aux  élèves  d'élite  de  nos  écoles  primaires.  Le  concours 
était  le  procédé  tout  indiqué  pour  les  choisir.  Une  première  épreuve, 
improvisée  en  quelque  sorte  et  dont  néanmoins  le  succès  à  tous  égards 
a  dépassé  mon  attente,  a  confirmé  ma  foi  dans  ce  mode  de  recrutement. 
Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  le  considérer  dès  à  présent  comme  définitive- 
ment adopté,  quelle  que  doive  être  ultérieurement  la  législation  de  l'en- 
seignement primaire,  et  je  vous  propose ,  Monsieur  le  Président,  (Çen 
régler  rapplication  par  un  décret. 

Le  projet  que  je  soumets  à  votre  signature  reproduit  les  principales 
dispositions  du  décret  du  7  février  1852  concernant  la  collation  des 
bourses  nationales,  départementales  et  communales  dans  les  lycées  et 
collèges.  Je  crois  cependant  devoir  appeler  votre  attention,  Monsieur  le 
Président,  sur  une  modification  qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'y  introduire. 
En  raison  de  la  nature  des  établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, un  grand  nombre  de  ces  établissements  ne  sont  que  des  externats, 
et  l'administration  se  trouverait  placée  dans  cette  alternative,  ou  d'en- 
voyer les  enfants  loin  de  leur  famille  pour  leur  accorder  le  bénéfice  d'une 
bourse  d'interne,  ou  de  ne  leur  offrir,  sous  le  nom  de  bourse  d'externe, 
qu'une  exemption  de  frais  d'études  presque  insignifiante.  C'est  pour 
obvier  à  cet  inconvénient  que  j'ai  introduit  à  l'article  3  du  décret  ci-joint 
un  paragraphe  permettant  d'accorder,  aux  boursiers  externes,  sous  forme 
d'indemnité  prélevée  sur  le  crédit  spécial,  des  prix  dont  le  montant  ne 
dépasserait  pas  le  taux  moyen  de  la  pension  dans  les  établissements  à 
internat  ;  ces  prix  seraient  décernés  semestriellement  sur  des  rapports 
constatant  la  bonne  conduite ,  le  travail  et  les  progrès  de  l'élève . 
De  la  sorte,  que  la  famille  opte  pour  l'externat  ou  pour  l'internat, 
que  l'école  où  l'enfant  sera  admis  à  la  suite  du  concours  soit  ou  non  en 
état  de  recevoir  des  pensionnaires  ,  les  avantages  assurés  aux 
familles  et  aux  candidats  seront  de  nature  à  etaîcourager  efficacement 
le  développement  si  désirable  de  ce  degré  supérieur  de  l'instruction 
populaire. 


—  44  — 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux 
déTOuement. 

Paris,  le  14  février  1880. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 
et  dés  beauay-arUj 

Jules  Ferrt. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rinstfuction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  de  flnances  du  21  décembre  1879,  qui  a  inscrit  au  budget  du 
Ministère  de  l'instruction  publique  un  crédit  destiné  à  Tentretien  de 
bourses  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Décrète; 

Article  premier.  —  Les  candidats  aux  bourses  nationales  fondées  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  devront  justifier,  par  un  examen  préa- 
lable, qu'ils  sont  en  état  de  suivre  la  classe  correspondant  à  leur  âge. 

Une  commission,  nommée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sera  chargée  d'examiner  les  candidats. 

Le  Ministre  déterminera  l'époque  et  la  forme  des  examens. 

Art.  2.  —  Les  boursiers  nationaux  sont  nommés  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Ils  Ftçoivent  soit  une  bourse  ou  une  demi-bourse  d'interne,  soit  une 
bmirse  d'externe,  suivant  la  position  de  fortune  des  familles,  laquelle 
est  établie  par  un  rapport  du  préfet. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  peut  accorder  des  promotions  de  bourses  aux 
élèves  qui  auront  mérité  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite  et  leurs 
progrès.  ^ 

Le  Ministre  peut,  en  outre,  décerner,  sous  forme  d'indemnité  prélevée 
sur  le  crédit  affecté  aux  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur, 
un  prix  aux  boursiers  externes  qui  auront  été  jugés  dignes  de  cette 
récompense.  Le  montant  de  ce  prix  ne  pourra  pas  dépasser  le  taux 
moyen  de  la  pension  dans  les  établissements  à  internat. 
-  Art.  4.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  de  l'établissement  peut 
rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille,  sauf  à  en  référer  immé- 
diatement à  l'autorité  supérieure. 

La  déchéance  définitive  des  boursiers  est  prononcée  par  le  Ministre. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret . 

Fait  À  Paris,  le  14  février  1880. 

Jules  GRÉVY. 
Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 
\      ■  et  des  beaux-artSy 

Jules  Ferrt. 

Conformément  au  décret  ci-dessus,  M.  le  Ministre  a  accordé  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris  et  des  départements  66  bourses 
d'internes,  9  bourses  de  demi-pensionnaires  et  49  bourses  d'externes. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur  le  traitement  des 
directeurs  d'écoles  normatBs  d*insti(utrices. 

Monsieur  le  Président, 

Le  traitement  des  directrices  d'écoles  normales  d'institutrices,  te 
qu'il  est  fixé  actuellement,  est  inférieur  de  1,000  francs  par  classe  à  celui 
des  directeurs.  Une  telle  différence  n'a  pas  de  raison  d'être,  et  il  me 
parait  équitable  de  l'atténuer,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Une  autre  considération  a  également  appelé  mon  attention  ;  les  mal- 
tresses-adjointes de  1'*  classe  reçoivent  un  traitement  de  2,000  francs 
et  sont,  en  outre,  logées  et  nourries  ;  les  directrices  n'ont  droit  qu'au 
dehors  de  leur  traitement,  qui  est,  pour  la  3*  classe,  de  2,500  francs, 
n  en  résulte  qu'une  catégorie  de  maîtresses-adjointes  est,  en  réalité, 
mieux  rétribuée  que  certaines  directrices. 

C'est  afin  de  faire  cesser  ces  anomalies  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  a  pour  objet  de  porter 
de  2,500,  3,000,  et  3,500,  à  3,000,  3,500  et  4,000  francs  le  traitement  des 
directrices  d'écoles  normales  d'institutrices. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  - 
et  des  beauaxirts, 

Jules  Fbrrt. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  boaux- 
arts, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1872, 

Vu  la  loi  de  finances,  en  date  du  30  mars  1878  et  l'arrêté  du  11  avril 
suivant, 

Décrète: 
Article  premier.  —  Le  traitement  [des  directrices  d'écoles  normales 
d'institutrices  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  à  partir  du  1*'  mars  prochain  : 

!'•  classe 4.000  fr. 

2«  classe 3.500 

3«  classe .  .       3.000 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1880. 

Jules  GRÉVy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beatix-artSt 

Jules  Fbr&t,. 
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Circulaire  relative  à  Ut  construction  âet  maigons  dPéeolo. 

Paris,  le  ss  février  IMI. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  mon  rapport  sur  la 
opérations  de  la  Caisse  des  écoles  pendant  l'année  1879. 

Ce  document  établit,  d'une  part,  la  situation  matérielle  des  écoles  n 
31  décembre  1879,  et  constate,  d'autre  part,  les  résultats  obtenus  iee 
jour.  Des  divers  renseignements  qu'il  contient  et  de  l'examen  des  tablenn 
qui  y  sont  annexés,  se  dégage  ce  fait  important  qae,  depuis  la  promulgp* 
tion  de  la  loi  qui  a  institué  la  Caisse  des  écoles,  c'est-à-dire  dans  ut 
période  de  dix-huit  mois,  une  somme  de  57  millions  a  été  employée! 
la  construction,  à  l'acquisition  ou  à  l'appropriation  de  4,757  mais» 
d'école.  D'une  année  à  l'autre,  les  opérations  de  la  Caisse  se  sont 
agrandies  avec  une  rapidité  et  dans  une  proportion  remarquables. 

Le  nombre  des  communes  subventionnées,  qui  avait  été  de  ii'l 
seulement  en  1878,  s'est  élevé,  en  1879,  à  3.814.  En  oe  qui  ooneeme  te 
emprunts,  l'augmentation  a  été  plus  considérable  encore,  puisque,  a 
J878,  la  Caisse  des  écoles  n'avait  consenti  que  178  emprunts,  et  qoelOV 
communes  en  1879  ont  été  admises  à  demander  des  avances  à  la  Ciis^ 

Cette  situation  mapque  un  progrès  réel  et  sans  précédent,  en  méitf 
temps  qu'elle  témoigne  de  la  vive  sollicitude  des  pouvoirs  publics  poo: 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'enseignement  primaire.  Mais.» 
n'est  pas  assez  qu'un  fonds  de  dotation  ait  été  créé  pour  les  maisotf 
d'école,  il  faut  encore  que  les  ressources  votées  par  les  Chambra 
aillent  là  où  elles  sont  le  plus  nécessaires.  Ces  fonds  sont  avant  ton  ' 
destinés  aux  communes  pauvres  qui.  à  raison  de  l'exiguïté  deleofîl 
ressources  financières,  ne  pourraient  construire  ou  réparer  les  maisotf 
d'école.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  Parlement  en  votant  la  loidi 
1"  juin  1878,  et  ce  but  ne  sera  atteint  qu'après  que  des  écoles  anroit 
été  établies  dans  toutes  les  communes  qui  en  sont  encore  dépoorroK 
A  cet  effet,  tous  les  eflbrts  des  inspecteurs  primaires  doivent  tendre  1 
faire  bien  comprendre  aux  municipalités  les  avantages  qui  leur  sont 
offerts  par  la  Caisse  des  écoles.  Ces  fonctionnaires  ont  pour  defoir(k 
s'enquérir  de  l'état  des  locaux  scolaires  dans  toutes  les  communes  dt 
leur  circonscription,  et  de  provoquer  les  administrations  municipales  i 
présenter  des  projets  de  consti*uction  ou  d'appropriation  de  leurs  maisotf 
d'école.  Les  fonds  mis  à  ma  disposition  seront  attribués,  dans  une  largi 
mesure,  aux  communes  dont  les  besoins  m'auront  été  signalés  WÈÊt 
étant  les  plus  urgents.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  preodit  ^ 
de  concert  avec  M.  l'Inspecteur  d'académie,  les  mesures  nécessaiitf 
pour  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces  considérations  dans  l'étude  des  projec 
et  la  préparation  des  dossiers  à  soumettre  au  conseil  général. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler  tout  partîculièrenM^ 
votre  attention.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  !•'  juin  1878  Is 
communes  concessionnaires  de  secours  de  l'Etat  ont  un  délai  de  dec 
années  pour  exécuter  les  travaux  en  vue  desquels  la  subvention  a  (ft 


—  47  — 

allouée.  Si,  à  l'expiration  de  œ  délai,  le  payement  n'a  pas  été  demandé, 
la  subvention  sera  considérée  comme  non  avenue.  Il  importe  que  cette 
disposition  de  la  loi  soit  rappelée  aux  administrations  intéressées.  Tous 
les  secours  accordés  par  l'Etat  au  1.*'  juin  1878,  ou  antérieurement,  se 
trouveront  annulés  au  i"  juin  prochain,  si  les  communes  n'ont  pas 
satisfait  à  la  condition  qui  leur  a  été  imposée.  Je  ne  saurais  donc  trop 
insister  pour  que  les  travaux  soient  poussés  avec  activité,  et  pour  que 
vos  propositions  de  payement  me  parviennent  régulièrement  chaque  mois. 
Vous  aurez  en -outre  à  me  faire  connaître  les  communes  qui  auraient 
renoncé  à  l'exécution  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supé- 
rieure et  pour  lesquels  des  secours  ont  été  accordés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  VinstructUm  publique 
et  des  heaux^rts, 

Jules  Ferrt. 


Convocation  à  Paris  des  délégués  de  l'inspection  primaire  et  des  écoles 
normales  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes. 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  décider  qu'à  l'occa- 
Bion  de  la  réunion  des  Sociétés  savantes  qui  aura  lieu  pendant  la 
semaine  de  PAques,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  par  dépar- 
tement et  deux  inspecteurs  dans  les  départements  qui  compteront  plus 
de  quatre  circonscriptions  d'inspection  seront  appelés  à  Paris,  à  la 
même  époque,  ainsi  que  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales 
primaires  pour  faire  partie  d'une  section  spéciale  de  pédagogie  organi- 
sée conformément  à  la  note  ci-jointe  (1). 

(1)  Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  Bibliothèques  et  conrérences 
pédagogiques,  M.  le  Ministre  a  décidé  qu'une  première  réunion  générale  d'ins- 
pecteurs primaires,  de  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  aurait  lieu  à 
Paris,  à  l'occasion  du  Congrès  des  sociétés  savantes,  du  mardi  so  mars  au  ven- 
dredi 2  avril  i880. 

Cette  réunion  se  composera,  pour  Tannée  1880»  de  : 

Un  inspecteur  primaire  par  département  (deux  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments comptant  plus  de  quatre  circonscriptions  d'inspection)  ; 

Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de  Técole  nor- 
male d'institutrices; 

Les  inspecteurs  primaires  délégués  seront  désignés*  par  le  recteur  sur  la 
présentation  de  l'inspecteur  d'acaaémie. 

L'administration  n^a  pas  cru  devoir  arrêter,  pour  ces  réunions,  un  règlement 
définitif  ;  elle  propose  comme  sujets  d'étude  les  deux  questions  suivantes  : 

i»  De  Vorgantsation  pédagogique  des  écoles  primaires  à  un  seul  mattre; 

2«  Des  moyens  d'assurer  le  meilleur  recrutement  des  écoles  normales.  — 
Conditions  de  préparation  et  d'admission* 

Pour  permettre  une  discussion,  plus  approfondie  de  ces  sujets,  la  Commission 
a  proposé  de  répartir  les  délègues  en  cing  sections  déterminées  d'après  l'ordre 
alphabétique  et  comprenant  chacune  environ  50  membres. 

Dans  chaque  section  et  pour  chacun  de  ces  deux  sqjels,  un  rapporteur 


a 
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CircuMre  rûiative  à  la  construction  des  maisons  d'école. 

Paris,  le  23  février  isso. 
Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  mon  rapport  sur  les 
opérations  de  la  Caisse  des  écoles  pendant  l'année  1879. 

Ce  document  établit,  d'une  part,  la  situation  matérielle  des  écoles  au 
31  décembre  1879,  et  constate,  d'autre  part,  les  résultats  obtenus  à  ce 
jour.  Des  divers  renseignements  qu'il  contient  et  de  l'examen  des  tableaui 
qui  y  sont  annexés,  se  dégage  ce  fait  important  que,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  qui  a  institué  la  Caisse  des  écoles,  c'est-à-dire  dans  une 
période  de  dix-huit  mois,  une  somme  de*  57  millions  a  été  employée  à 
la  constmction,  à  l'acquisition  ou  à  l'appropriation  de  4,757  maisons 
d'école.  D'une  année  à  l'autre,  les  opérations  de  la  Caisse  se  sont 
agrandies  avec  une  rapidité  et  dans  une  proportion  remarquables. 

Le  nombre  des  communes  subventionnées,  qui  avait  été  de  1,571 
seulement  en  1878,  s'est  élevé,  en  1879,  à  3,814.  En  oe  qui  concerne  les 
emprunts,  l'augmentation  a  été  plus  considérable  encore,  puisque,  en 
1878,  la  Caisse  des  écoles  n'avait  consenti  que  178  emprunts,  et  que  2,038 
communes  en  1879  ont  été  admises  à  demander  des  avances  à  la  Caisse. 

Cette  situation  marque  un  progrès  réel  et  sans  précédent,  en  même 
temps  qu'elle  témoigne  de  la  vive  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'enseignement  primaire.  Mais,  oe 
n'est  pas  assez  qu'un  fonds  de  dotation  ait  été  créé  pour  les  maisons 
d'école,  il  faut  encore  que  les  ressources  votées  par  les  Chambres 
aillent  là  où  elles  sont  le  plus  nécessaires.  Ces  fonds  sont  avant  toot 
destinés  aux  communes  pauvres  qui,  à  raison  de  l'exiguïté  de  leurs 
ressources  financières,  ne  pourraient  construire  ou  réparer  les  maisons 
d'école.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  Parlement  en  votant  la  loidn 
1"  juin  1878,  et  ce  but  ne  sera  atteint  qu'après  que  des  écoles  auront 
été  établies  dans  toutes  les  communes  qui  en  sont  encore  dépourvues. 
A  cet  effet,  tous  les  efforts  des  inspecteurs  primaires  doivent  tendre  i 
faire  bien  comprendre  aux  municipalités  les  avantages  qui  leor  sont 
offerts  par  la  Caisse  des  écoles.  Ces  fonctionnaires  ont  pour  devoir  (k 
s'enquérir  de  l'état  des  locaux  scolaires  dans  toutes  les  eommanes  àt 
leur  circonscription,  et  de  provoquer  les  administrations  munîcipake  i 
présenter  des  projets  de  construction  ou  d'appropriation  de  leurs  maisons 
d'école.  Les  fonds  mis  à  ma  disposition  seront  attribués,  dans  une  large 
mesure,  aux  communes  dont  les  besoins  m'auront  été  signalés  eonne 
étant  les  plus  urgents.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Préfet,  prendre, 
de  concert  avec  M.  l'Inspecteur  d'académie,  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces  considérations  dans  l'étude  des  projets 
et  la  préparation  des  dossiers  à  soumettre  au  conseil  général. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler  tout  parti culièremeot 
votre  attention.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  !•'  juin  1878  k» 
communes  concessionnaires  de  secours  de  l'Etat  ont  un  délai  de  deux 
années  pour  exécuter  les  travaux  en  vue  desquels  la  subvention  a  éi 
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allouée.  Si,  à  l'expiration  de  œ  délai,  le  payement  n'a  pas  été  demandé, 
la  subvention  sera  considérée  comme  non  avenue.  Il  importe  que  cette 
disposition  de  la  loi  soit  rappelée  aux  administrations  intéressées.  Tous 
les  secours  accordés  par  l'Etat  au  1.*'  juin  1878,  ou  antérieurement,  se 
trouveront  annulés  au  i"  juin  prochain,  si  les  communes  n'ont  pas 
satisfait  à  la  condition  qui  leur  a  été  imposée.  Je  ne  saurais  donc  trop 
insister  pour  que  les  travaux  soient  poussés  avec  activité,  et  pour  que 
vos  propositions  de  payement  me  parviennent  régulièrement  chaque  mois. 
Vous  aurez  en -outre  à  me  faire  connaître  les  communes  qui  auraient 
renoncé  à  l'exécution  de  projets  approuvés  par  l'Administration  supé- 
rieure et  pour  lesquels  des  secours  ont  été  accordés  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  puhliqtie 
et  des  heaux^rtSf 

Jules  Ferrt. 


Convocation  à  Paris  des  délégués  de  Vinspection  primaire  et  des  écoles 
normales  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes. 

Monsieur  le  Recteur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  décider  qu'à  l'occa- 
sion de  la  réunion  des  Sociétés  savantes  qui  aura  lieu  pendant  la 
semaine  de  PAques,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  par  dépar- 
tement et  deux  inspecteurs  dans  les  départements  qui  compteront  plus 
de  quatre  circonscriptions  d'inspection  seront  appelés  à  Paris,  à  là 
même  époque,  ainsi  que  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales 
primaires  pour  faire  partie  d'une  section  spéciale  de  pédagogie  organi- 
sée conformément  à  la  note  ci-jointe  (1). 

(1)  Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  Bibliothèques  et  conférences 
pédagogiques,  M.  le  Ministre  a  décidé  qu'une  première  réunion  générale  d'ins- 
pecteurs primaires,  de  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  aurait  lieu  à 
Paris,  à  l'occasion  du  Congrès  des  sociétés  savantes,  du  mardi  so  mars  au  ven- 
dredi 2  avril  i880. 

Cette  réunion  se  composera,  pour  l'année  1880,  de  : 

Un  inspecteur  primaire  par  aépartement  (deux  inspecteurs  dans  les  départe- 
ments comptant  plus  de  quatre  circonscriptions  d'inspection)  ; 

Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de  Técole  nor- 
male d'institutrices; 

Les  inspecteurs  primaires  délégués  seront  désignés'  par  le  recteur  sur  la 
présentation  de  l'inspecteur  d'acaaémie. 

L'administration  n'a  pas  cru  devoir  arrêter,  pour  ces  réunions,  un  règlement 
définitif;  elle  propose  comme  sujets  d'étude  les  deux  questions  suivantes: 

i»  De  r organisation  pédagogique  des  écoles  primaires  à  un  seul  maître  ; 

2»  Des  moyens  d'assurer  le  meilleur  recrutement  des  écoles  normales.  — 
Conditions  de  préparation  et  d'admission* 

Pour  permettre  une  discussion,  plus  approfondie  de  ces  sujets,  la  Commission 
a  proposé  de  répartir  les  délègues  en  cing  sections  déterminées  d'après  l'ordre 
alphabétique  et  comprenant  chacune  environ  50  membres. 

Dans  chaque  section  et  pour  chacun  de  ces  deux  sqjels,  un  rapporteur     ^ 
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le  vous  prierai  de  vouloir  bien  veiller  k  ce  qu'il  ne  puisse  être  &it, 
dans  l'espèce,  aucun  abus  des  feuilles  délivrées  par  vous,  Monsieur  le 
Recteur,  aux  personnes  qui  auront  été  indiquées  comme  devant  être 
admises  aux  réunions  dont  il  s'agit. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Jules  Fbrrt.  • 


Création  iTemplois  de  mattres-adjoints, 

18  février  I88O. 
Monsieur  le  Recteur, 

Les  Chambres,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  l'intérêt 
qu'elles  portent  au  développement  de  l'enseignement  primaire,  ont 
inscrit  au  budget  de  l'exercice  courant  un  crédit  destiné  à  créer,  dans 
quelques  écoles  normales,  un  emploi  de  maître  surveillant. 

U  ne  pouvait  être  question  d'introduire  dans  ces  établissements  des 
agents  étrangers  à  l'enseignement,  dépourvus  de  tout  brevet,  et  qui 
auraient  pu  exercer  sur  les  élèves-maitres  une  surveillance  étroite  et 
exagérée. 

J'ai  pensé  que  le  meilleur  emploi  du  crédit  misa  ma  disposition  serait 
la  continuation  du  système  mis  en  pratique  à  titre  d'essai  depuis  plu- 
sieurs années  dans  un  certain  nombre  d'écoles  normales,  et  qui  consiste 
à  y  attacher,  avec  le  titre  de  maître-adjoint  de  troisième  classe,  un  bon 
instituteur  pourvu  du  brevet  complet,  faisant  à  lui  seul  toute  la  surveil- 
lance de  nuit,  et  chargé,  en  outre,  d'une  partie  de  l'enseignement  litté- 
raire ou  scientlflque,  suivant  son  aptitude.  C'est,  pour  ces  maîtres,  une 
sorte  de  stage  qui  leur  permet  d'acquérir  l'expérience  nécessaire 
pour  arriver,  ensuite,  à  faire  partie  du  personnel  enseignant  proprement 
dit. 

Il  est  donc  indispensable  d'exiger  d'eux  de  sérieuses  garanties  de 
moralité,  de  savoir  et  d'aptitude;  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  célibataires; 
c'est  une  condition  qui  résulte  de  la  partie  spéciale  du  service  qui  leur 
est  conflé  :  la  surveillance  du  dortoir. 

Le  crédit  dont  je  dispose  me  {Permettant  de  créer  immédiatement 
douze  emplois  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  il  m'a  paru 

désigné  par  rAdministration  sera  chargé  d'exposer  la  question  par  un  travail 
écrit  qiii  servira  de  base  à  la  discassion. 

Les  sections  éliront  leurs  présidents  et  secrétaires. 

A  la  suite  des  débats,  en  section,  les  cinq  rapporteurs  se  concerteront  pour 
rédiger  des  propositions  adoptées  par  les  sections  et  sur  lesquelles  la  réunion 
plénière  se  prononcera  définitivement. 

Une  note  au  Journal  général  indiquera  la  répartition  des  délégués  par  section. 
et  fera  connaître  les  noms  des  rapporteurs  auxquels  ils  pourront  adï-esser  è 
l'avance  telles  communications  qu'ils  jugeraient  à  propos. 

Indépendamment  du  retour  gratuit  attaché  à  la  carte  de  voyage,  une  indem- 
nité d'culer  équivalente  à  la  place  en  seconde  classe,  sera  accordée  à  chaque  foi^c-' 
tionnaire,  ainsi  qu'une  indemnité  de  séjour  à  raison  de  lo  francs  par  jour,  du 
mardi  au  samedi  inclusivement. 

Les  directrices  d'écoles  normales  pourront  être  reçues  à  l'école  normale 
^^'institutrices  de  la  SeUie. 
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nécessaire  d'instituer  un  concours  analogue  à  celui  qui  a  eu  lieu  en 
décembre  1879,  pour  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  18  de  ce  mois  a  déjà  fait  connaî- 
tre l'ouverture  de  ce  concours,  qui  comprendra  trois  séries  d'épreuves 
dont  la  première  se  fera  au  chef-lieu  de  chaque  département  et  les  deux 
autres  à  Paris,  et  a  fixé  aux  5  et  6  mars  prochain  la  date  de  la  première 
épreuve. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Recteur,  d'en  prévenir  immédiatement 
MM.  les  Inspecteurs  d'académie  et  de  les  inviter  à  en  informer  les 
intéressés  en  employant  la  plus  grande  publicité  possible.  Il  est  bien 
entendu  que  ces  fonctionnaires  n'autoriseront  l'inscription  que  des  can- 
didats pourvus  du  brevet  complet,  célibataires  et  âgés  de  21  ans  au 
moins  ;  une  enquête  préalable  devra  être  faite  sur  chacun  d'eux  et  le 
résultat  de  cette  enquête  sera  joint  à  l'envoi  des  copies  qui  me  seront 
transmises  sans  retard  par  vos  soins  et  certifiées  par  vous. 

Je  ne  puis,.  Monsieur  le  Recteur,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  des- 
tinées à  garantir  la  parfaite  régularité  des  épreuves,  que  me  reporter 
aux  recommandations  contenues  dans  ma  circulaire  du  4  novembre 
dernier  relative  au  concours  des  maîtresses-adjointes. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beauoD-arts, 

Jules  Ferrt. 

Concours  pour  les  fonctions  de  mattre-adjoint. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  ayant  à  pourvoir,  dans  un  bref 
délai,  à  plusieurs  emplois  nouveaux  de  maitre-adjoint  dans  les  écoles 
normales,  pour  la  création  desquels  un  crédit  spécial  a  été  inscrit  au 
budget  de  1880,  a  décidé,  par  mesure  exceptionnelle,  pour  éclairer  son 
choix  et  pour  se  procurer  des  éléments  d'appréciation  qui  compléteront 
les  renseignements  fournis  par  MM.  les  Recteurs  sur  le  mérite  des 
candidats,  d'instituer  un  concours  entre  les  aspirants  aux  emplois  dont 
il  s'agit. 

Ce  concours  comprendra,  comme  celui  qui  a  eu  lien  en  décembre  1879 
pour  les  maîtresses-adjointes,  trois  séries  d'épreuves  :  épreuves  écrites; 
épreuves  orales,  épreuves  pratiques. 

Les  épreuves  de  la  1'*  série  se  feront  au  chef-lieu  du  département, 
sous  la  présidence  de  M.  l'Inspecteur  d'académie.  Les  sujets  d'examen 
seront  envoyés,  sous  pli  cacheté,  par  le  Ministre.  Les  épreuves  de  la 
2*  et  de  la  3*  série  auront  lieu  à  Paris. 

La  date  du  concours  est  fixée  aux  5  et  6  mars  1880. 

Les  aspirants  devront  faire  connaître  s'ils  se  destinent  à  l'enseignement 
des  lettres  (langues,  littérature,  histoire,  géographie)  ou  à  l'enseigne- 
ment des  sciences  (mathématiques,  physique,  chimie,  histoire  naturdle), 
chacun  de  ces  deux  ordres  d'enseignement  donnant  lieu  à  des  épreuves 
en  partie  difiérentes. 
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Le  co&cours  portera  sur  les  matières  suivantes  : 

.     I.  —  ÉPREUVES  ÉCRITES 

(Ordre  des  lettres). 

1"  Une  composition  écrite  sur  une  question  de  méthode  TeUttUye  h  l'ane 
des  branches  de  l'enseignement  littéraire  ou  historique  ; 

2»  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  grammaire,  de  littérature, 
d'histoire  ou  de  géographie,  traitée  en  forme  de  leçon  d'école  normale 
(1",  2*  et  3«  années). 

(Ordre  des  sciences). 

1*  Une  composition  écrite  sur  une  question  de  m^f^ode,  relative  i 
l'enseignement  des  sciences  ; 

2*  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  emprunté  soit  à  l'arithmétiqae. 
soit  aux  éléments  des  sciences  physiques  ou  naturelles,  traitée  en  forme 
de  leçon  faite  aux  élèves-maitres  de  1'*,  de  2*  ou  3"  année  • 

n.   —  ÉPREUVES  ORALES 

Les  épreuves  orales  consisteront  dans  la  correction  raisonnée,  après 
une  heure  de  préparation  à  huis  clos,  d'un  devoir  d'élëve-maltre,  cor- 
rection accompagnée  des  interrogations  et  explications  auxquelles  le 
devoir  donnera  lieu. 

La  connaissance  d'une  langue  vivante  ne  sera  pas  une  condition  siM 
quàuon  d'admission';  mais  les  points  obtenus  pour  l'explication,  à  livre 
ouvert,  d'un  texte  anglais,  allemand,  italien  ou  espagnol,  compteront 
dans  le  total  des  notes  d'après  lesquelles  se  fera  le  classement. 

n  en  sera  de  même  pour  les  autres  examens  facultatifs  : 

Sur  le  dessin  artistique  ou  géométrique; 

Sur  le  chant  et  la  musique  ; 

Sur  la  gymnastique. 

m  ~   ÉPREUVES  PRATIQUES 

Gomme  épreuve  pratique,  les  aspirants  devront,  après  trois  heures  de 
préparation,  faire  une  leçon  à  des  élèves-maitres  sur  un  sujet  choisi  par 
la  Commission. 

La  classe  dans  laquelle  devront  avoir  lieu,  pour  chaque  postulant,  les 
épreuves  pratiques,  lui  sera  désignée  au  moins  deux  jours  d'avance, 
pour  lui  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  force  des  élèves  et  de  &ii« 
une  leçon  appropriée  à  leur  degré  d'instruction. 

Pour  faciliter  aux  candidats  la  préparation  à  ces  diverses  épreuves, 
l'Administration  croît  utile  de  leur  donner  ci-dessous  deux  séries  de 
documents  propres  à  les  éclairer  : 

1"  Une  nomenclature  sommaire  des  matières  du  concours,  indiquant 
les  limites  dans  lesquelles  seront  choisies  les  qiiestions  de  rexamen, 
•  écrit  ou  oral.  (Annexe  A.) 

2*  Un  choix  de  sujets  proposés  à  titre  de  spécimens,  indiquant  la  forme 
dans  laquelle  les  compositions  pourront  être  données  ainsi  que  l'esprit 
^^i  devra  présider  à  la  préparation.  (Annexe  B.) 
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Ce  double  trayail  a  été  préparé  à  titre  de  r^Aseignement  par  la  Corn- 
mission  consultative  des  bibliothèques  et  des  conférences  pédagogiques  (1). 

ANNEXE   À 
ESQUISSE  DES  MATIÈRES  SUR   LESQUELLES  POURRA  PORTER  LE  CONCOURS. 

N.  B.  Les  programmes  ci-dessous  ont  surtout  pour  but  de  dètenniDer  les 
limites  de  l'examen  et  d'indiquer  les  points  principaux  sur  lesquels  Tattention 
des  candidats  est  appelée. 

(ORDRE    DES    SCIENCES) 

jirUhmétique, 

Numération.  —  Théorie  élémentaire  et  pratique  des  quatre  opérations 
sur  les  nombres  entiers,  les  fractions  décimales  et  les  fractions  ordi- 
naires. —  Conversion  des  fractions  ordinaires  en  fractions  décimales  et 
réciproquement. 

Système  métrique,  —  Historique  et  application. 

Notions  sur  les  nombres  premiers  et  les  nombres  premiers  entre  eux. 
—  Caractères  de  divisibilité. 

Application  du  calcul  À  la  solution  des  règles  de  trois,  d'intérêts,  de 
société;  questions  d'assurances;  caisse  des  retraites,  rentes  sur  l'Etat, 
actions  et  obligations. 

Formation  des  puissances.  —  Carrés  et  racines  carrées. 

Notions  de  géométrie  appliquées  au  dessin  linéaire. 

Différentes  sortes  de  lignes  et  d'angles.  —  Propriétés  des  perpendi- 
culaires et  des  parallèles  ;  leur  tracé  dans  diverses  conditions.  —  Partage 
d'une  droite  en  parties  égales  et  en  parties  proportionnelles. 

La  circonférence  et  les  droites  qui  s'y  rattachent.  —  Division  des 
angles  et  des  arcs.  —  Circonférences  tangentes  et  sécantes.  —  Tracé  des 
moulures. 

Définition  et  tracé  des  figures  planes  :  triangles,  quadrilatères,  poly- 
gones. —  Polygones  inscrits  et  circonscrits  à  la  circonférence.  —  Dessin 
des  carrelages,  des  rosaces,  des  étoiles. 

Rapport  de  la  circonférence  au  diamètre. 

Mesure  des  figures  planes  :  formules  usuelles. 

Figures  semblables.  —  Echelle  de  proportion.  —  Pantographe. 

Définition  des  solides  usuels  :  mesure  de  leur  surface  extérieure  et 
de  leur  volume. 

Notions  de  perspective  appliquées  à  la  représentation  des  solides  géo- 
métriques. —  Projections  :  lecture  d'un  plan  de  construction. 

Physique. 

Notions  sur  le  poids  et  la  balance.  —  Pendule  appliqué  à  la  mesure  du 
temps.  —  Equilibre  des  liquides  et  des  gaz  :  applications.  —  Baromètre. 

(1)  Cette  Commission,  instituée  par  arrêté  en  date  du  i5  mai  1879,  est  ainsi 
composée  :  le  Ministre,  Président  ;  M.  Gréard  (de  l'Institut),  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  Vice- Président  ;  MM.  Berger,  Bertrand,  Boutan,  Brouard, 
Buisson,  F.  Cadet,  Cocheris,  Defodon,  Ebrard,  Georgin,  Maurice  Girard,  Jost, 
H.  Le  Bourgeois,  Lenient,  Marguerin,  de  Montmahou,  Picard,  Rapet;  E.  Cadet, 
Secrétaire. 
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Dilatation  des  corps  par  la  chaleur.  -~  Thermomètre. 

Divers  états  des  corps  sous  l'action  de  la  chaleur.  —  Distillation. 

Notions  sur  l'électricité  et  le  magnétisme;  applications:  machine 
électrique,  bouteille  de  Leyde,  boussole,  piles  et  leurs  usages,  télé- 
graphie. 

Acoustique,  notions  sommaires.  —  Vitesse  du  son,  intervalles  musi- 
caux. 

Lumière;  miroirs  et  lentilles;  instruments  dérivés.  —  Dispersion. 

Météorologie.  —  Températures  et  pressions.  —  Climats,  influence  sur 
la  végétation.  —  Météores  aqueux  et  rayonnement. —  Electricité  atmos- 
phérique, foudre,  paratonnerre. 

Chimie, 
Nomenclature  chimique. 

Oxygène,  hydrogène,  azote,  soufre,  phosphore,  chlore,  carbone.  — 
Indication  des  principaux  composés.  —  Acides  carbonique,  azotique, 
sulfurique  et  chlorhydrique. 

Métaux  et  alliages  usuels. 

Quelques  sels  employés  dans  l'économie  domestique. 

Matières  organiques  :  farine,  amidon,  gluten,  sucres.  —  Fermenta- 
tion alcoolique,  alcool,  éther.  —  Vin,  bière,  cidre;  —  Panification. 

MOTIONS  D'HISTOIRE  NATURELUK 

Zoologie. 

Organisation  des  animaux  en  général.  —  Principales  fonctions. 

Animaux  domestiques  pris  dans  les  mammifères  et  les  oiseaux. 

Espèces  employées  dans  l'alimentation  comme  gibier.  —  Serpents 
venimeux  et  non  venimeux.  -~  Poissons  de  mer  et  d'eau  douce. 

Vers  à  soie  ;  abeilles. 

Insectes  nuisibles  aux  meubles,  aux  vêtements,  aux  provisions,  aux 
fruits,  aux  principaux  légumes  et  plantes  de  jardin. 

Crustacés   alimentaires.  —  Escargots,  huîtres,  moules.  —  Corail 

éponges. 

Botanique. 

Racine,  tige,  feuille,  fleur,  fruit  et  graine. 

Groupes  de  végétaux  les  plus  utiles  :  Céréales  ;  légumineuses,  eniei- 

(ères  et  rosacées;  —  Pomme  de  terre;  —  Liliacées  potagères,  etc.  — 

Principaux  arbres  fruitiers  et  forestiers. 

Champignons. 

HygihM.  ' 

Notions  sur  l'alimentation,  le  vêtement  et  l'habitation.  —  Premiers 
soins  à  donner  dans  les  cas  de  maladie  et  d'accident. 
Hygiène  des  enfants. 

(ORDRE  DES  LETTRES] 

Histoire. 

Les  origines.  —  Charlemagne.  —  La  féodalité.  —  Saint  Louis. 
Le  pouvoir  royal,  les  parlements,  les  états  généraux  dans  ranciépne 
France.  ^^ 
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La  guerre  de  Cent  ans.  —  Louis  XL  —  François  I' 

La  Réforme  et  la  Ligue.  —  Henri  IV;  l'édit  de  Nantes.  —  Sully. 

Les  états  généraux  de  1614.  —  La  politique  de  Richelieu.  —  Mazarin. 
—  Traité  de  Westphalie,  paix  des  Pyrénées. 

Louis  XIV;  la  royauté  absolue.  —  Politique  extérieure.  —  Révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes. 

Golbert.  —  Louvois.  —  Vauban. 

État  de  la  France  en  1678  et  en  1715. 

Louis  XV  :  décadence  de  la  monarchie  absolue.  —  Abaissement  de  la 
puissance  française;  élévation  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Les  philosophes  et  les  économistes. 

Louis  XVI.  —  Réformes  de  Turgot.  —  Necker.  —  Guerre  de  l'indé- 
pendance des  États-Unis. 

Les  états  généraux. 

Réunion  des  trois  ordres  en  Assemblée  nationale.  —  La  Constituante; 
ses  travaux.  —  Les  principes  de  1789.  -~  Essai  de  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

La  France  aux  prises  avec  l'Europe. 

La  Convention  :  •  établissement  de  la  République.  —  Les  partis  ;  les 
armées  ;  les  institutions.  —  Les  Constitutions  de  l'an  IH  et  de  l'an  Vin. 

Bonaparte.  —  Le  18  brumaire.  —  Les  institutions  du  Consulat.  — 
La  paix  d'Amiens. 

L'Empire,  —  Napoléon  et  l'Europe.  —  Les  traités  de  1815i  —  La 
Restauration.  —  Le  Gouvernement  de  Juillet. 

Application  de  l'histoire  nationale  À  l'éducation  morale  et  ci- 
vique. 

Géographie, 

La  «Terre;  son  double  mouvement  et  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. 

Les  continents.  —  Principaux  reliefs  du  sol. 

Les  océans  et  leurs  courants.  —  Les  grands  bassins  fluviaux. 

Les  lignes  de  communication  entre  les  cinq  parties  du  monde. 

L'Europe.  —  Conflguration  générale.  —  Les  systèmes  de  montagnes  ; 
la  distribution  des  eaux  ;  les  différents  climats. 

Les  États  de  l'Europe:  langues,  religions,  gouvernements. 

Les  principaux  centres  industriels  et  commerciaux.  —  Les  voies  de 
communication.  —  Les  relations  commerciales  de  la  France  avec  les 
différents  pays  de  l'Europe. 

La  France.  -~  Ses  côtes  et  ses  frontières. 

Relief  du  sol  ^  montagnes,  plateaux  et  plaines. 

Fleuves.  —  Bassins  principaux  et  bassins  secondaires.  —  Conmiuni- 
cations  entre  les  divers  bassins. 

Anciennes  provinces  et  départements.*  —  Les  divisions  adminis- 
tratives. 

Zones  de  culture.  —  Les  bassins  houillers.—  Principales  productions 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

.  à 
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PfiOGBiMlfl  DE  LANGUI    FBANÇ1I8£* 

Grammaire. 

Eléments  constitutifs  des  mots  :  radicaux,  préfixes,  suffixes.  •—  Mot 
composés,  mots  dérivés.  —  Familles  de  mots.  —  Notions  d'étymolo- 
gie.  I 

Les  parties  du  discours  :  nature  et  rôle  des  diverses  espèces  de  mots.     i 
—  Mots  variables,  mots  invariables, 

Les  genres  et  les  nombres.  —  Règles  d'accord. 

Le  verbe  :  modes,  temps,  conjugaisons.  -^  Différentes  espèces  de 
verbes;  emploi  des  auxiliaires. 

Les  participes.  —  Syntaxe  du  verbe  et  du  participe. 

Analyse  grammaticale;  sa  place  dans  l'enseignement  de  la  langue. 

Les  propositions.  —  Termes  et  compléments.  —  Diverses  espèces  de 
propositions. 

La  phrase.  —  Règles  générales  de  construction.  —  Figures  .de  gram- 
maire. 

Analyse  logique  ;  ses  applications  à  la  ponctuation. 

Les  gallicismes. 

Principu  dé  compoiition. 

Sens  différents  que  peut  recevoir  un  même  mot  :  sens  propre,  dérivé, 
figuré. 

Analogie  de  sens  entre  des  mots  différents.  -"  Les  synonymes. 

Qualités  essentielles  du  style. 

Formes  particulières  à  la  poésie.  —  Règles  principales  de  la  versifica- 
tion française. 

Principes  généraux  de  la  composition.  —Etude du  sujet  :  L* invention: 
moyens  de  développement  d'un  sujet.  —  La  disposition:  ordre,  -enehai- 
nement,  dénomination  des  parties  d'un  sujet.  —X'é^ocutton:  appropria- 
tion du  style  au  sujet. 

Analyse  littéraire. 

Littérature  et  histoire  littéraire. 

Littérature.  —  Les  différents  genres  littéraires. 

La  poésie  et  la  prose. 

Origines  dé  là  langue  française.  —  Langue  d'oc  et  langue  d'ofl.  — 
Les  troubadours,  les  trouvères  et  les  chroniqueurs  au  moyeu  âge« 

La  renaissance  au  xvi*  siècle. 

Les  écrivains  de  la  première  moitié  du  xvu*  siècle:  Corneille,  Théâtre 
classique.  —  M-«  de  Sévigné,  Lettres  choisies. 

Les  lettres  sous  Louis  XIV:  La  Fontaine,  Fables  choisies.  —  Racine 
et  Molière,  Thédtre  classique,  —  Boileau,  Art  poétique..  —  Bossuet,  Les 
OraAsons  funèbres.  —  Fénelon,  Lettre  sur  les  occupations  de  VApculémie. 

—  La  Bruyère,  Des  ouvrages  de  l'esprit. 
Le  dix-huitième  siècle:   Voltaire,   Histoire  de  Charles  XII;  Siède 

de  Louis  XIV.  —  Montesquieu,  Grandeur  et   décadence  des  Humains. 

—  Buffon.  Discours  sur  1$  style  ;  Morceaux  choisis. 
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ANNEXE  B 
8PÉGIME!f8  DE    SUJETS  DE  COMPOSITION  ÉCRITE 

N.B.  Ces  spécimens  ont  surtout  pour  objet  d'indiquer  la  forme  dans  laquelle 
les  questions  pourront'  être  posées. 

(ordre  des  lettres) 

1*  Questions  de  méthode  :  —  Comment  convient-il  d'enseigner  la  géo- 
graphie dans  la  classe  élémentaire  de  l'école  primaire? 

—  Que  pensez-vous  de  cette  maxime  pédagogique  :  Il  faut  apprendre 
la  grammaire  par  la  langue  et  non  la  langue  par  la  grammaire? 

—  Conseils  à  un  instituteur  qui  se  plaint  de  ne  pouvoir  faire  goûter 
à  ses  élèves  les  beautés  de  la  littérature  classique. 

2<*  Sujets  de  leçon  écrite:  •—  Leçon  d'analyse  logique  à  l'usage  des 
élèves  de  troisième  année. 

—  Résumé  d'une  série  de  leçons  faites  aux  élèves  de  troisième  année 
sur  le  règne  de  Louis  XIV. 

—  Le  village  et  le  paysan  français,  au  moyen  âge  et  de  nos  jours. 

(OID&S  DE3  sciences) 

1*  Questions  de  méthode,  —  Le  calcul  mental  et  son  emploi  dans 
l'enseignement  primaire  (cours  élémentaire,  moyen  et  supérieur). 

—  Un  instituteur  explique  à  un  de  ses  collègues,  et  d'après  sa  propre 
expérience,  comment  l'enseignement  du  dessin  linéaire  à  vue  a  développé 
chez  ses  élèves  l'esprit  d'observation. 

—  Montrer  par  quelques  exemples:  1**  l'unité  d'un  enseignement 
élémentaire  des  sciences  physiques  pour  de  futurs  instituteurs  ;  2*  la 
possibilité  de  cet  enseignement, 

2*  Sujets  de  leçon  écrite,  —  lin  instituteur  de  campagne  expose 
comment  il  a  fait  acquérir  à  ses  élèves  les  premières  notions  et  le  goût 
de  l'histoire  naturelle. 

—  Faire  une  leçon  (1'*  année)  sur  la  composition  de  l'eau;  expliquer  à 
ce  propos  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  termes  analyse  et  synthèse  en 
chimie. 

—  Exposer  les  caractères  distinctifs  des  grandes  divisions  de  Tembran- 
chement  des  vertébrés,  et  terminer  par  un  tableau  récapitulatif. 


Note  relative  à  l'ordre  des  examens  pour  le  brevet  de  capacité  de  la 

première  session  de  4880. 

ASPIRANTS 
BREVET  OBLIGATOIRE 

Lundi,  1*' mars,  de  8  à  9  heures.  .  ...  .  .  Dictée  d'orthographe. 

de  9  à  10  heures.' Ecriture, 

de  10  À  11  heures  ......  Rédaction.. 

de  11  heutes  à  midi  .....  Arithmétique. 
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BRXVET  Facultatif. 

Lundi,  8  mars,  do  8  à  10  heures.  Histoire  et  géographie. 

de  10  heures  à  midi.    Arithmétique  et  géométrie  ap- 
pliquée, 
de  2  à  4  heures  .  .  .    Dessin  linéaire  et  d'ornement 
Mardi,  9  mars   de  8  à  tOJheures.   .    Dessin  d'imitation. 

de  10  h.  à  midi  •  .  .    Langues  vivantes,  comprenant 

un  thème  et  une  version. 
Le  thème  commun  pour  toutes  les  langues. 
Le  choix  des  compositions  en  langue  arabe  sera  iUtpir 
le  recteur  d'Alger,  sur  l'indication  d'un  profesaeor 
spécial. 

ASPIRANTES. 
BREVET  DE  SECOND  ORDRE. 

Lundi,  15  mars,  de  9  à  10  heures.  .  •    Dictée  d'orthographe. 

de  10  à  11  heures  .  .    Ecriture. 

de  11  heures  à  midi  .    Rédaction, 

de  2  à  3  heures  •  .  .    Arithmétique. 

de  3  à  5  heures  .  .  .  Couture,  comprenant  des  tra- 
vaux indiqués  par  une  dame 
désignée  par  le  préfet. 

BREVET  DE  PREMIER  ORDBB. 

Lundi,  22  mars,  de  8  à  10  heures Histoire  et  géographie. 

de  10  h.  à  midi Dessin  linéaire  et  d'or- 
nement. 

de  2  à  3  heures Arithmétique. 

Mardi,  23  mars,  de  3  à  5  heures Langues  vivantes, 

Si  les  candidats  sont  répartis  en  plusieurs  salles  composant  à  la  même 
heure,  le  même  sujet  pourra  leur  être  donné.  Dans  le  cas  où  le  grand 
nombre  des  candidats  nécessiterait  plusieurs  séries  composant  à  des 
jours  différents,  les  sujets  envoyés  ne  devront  être  donnés  qu'à  la  pre- 
mière série. 
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REVUE   PÉDAGOGIQUE 


ACTES  OFFICIELS 


Commission  des  missions  scientifigttes  et  littéraires. 

Le  Ministre  de  l'intruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  TaiTèté  en  date  du  6  janvier  1874  qui  institue  près  le  ministère  ^ 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  une  Commission 
des  voyages  et  missions  scientiûques  et  littéraires, 

Ai'réte  ainsi  qu'il  suit  la  composition  de  cette  Commission  pour 
l'année  1880  : 

Le  Ministre,  président;  MM.  Milne-Edwards,  membre  de  l'Institut. 
Char  ton  (Edouard),  sénateur,  vice-présidents;  Rambaud  (Alfred),  chef 
du  cabinet,  Charmes  (Xavier),  chef  du  bureau  des  travaux  historiques. 
membres  de  droit;  Saint-Arroman  (Raoul  de),  employé,  secrétaire; 
Bert  (Paul),  député;  Bertauld,  sénateur  ;  Bertrand  (Alexandre),  directeur 
du  musée  de  Saint-Gerraaiii ;  Casimir  Périer  (Jean),  député;  Chatiii. 
directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  ;  Delisle  (Léopold). 
de  l'Institut,  administrateur  général  directeur  de  la  bibliothèque  natio- 
nale; Du  Mesnil,  conseiller  d'Etat;  Dumont  (Albert),  directeur  do 
l'enseignement  supérieur;  Duveyrier,  membre  de  la  Société  de  géogia- 
phie;  Fournier  (Félix),  membre  de  la  Société  de  géographie;  La 
Roneière  le  Noury  (le  vice-amiral  de),  président  de  la  Société  de  géo- 
graphie, sénateur;  Lesseps  (Ferdinand  de],  membre  de  l'Institut  ; 
Liou ville  (Henri),  député;  Maunoir,  secrétaire  de  la  Société  de  géogra- 
phie; Meurand,  directeur  des  consulats  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  Michaud,  directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine  ; 
Milne-Edwards  (Alphonse),  de  l'Institut;  Paris  (Gaston),  de  l'Institut; 
Périn  (Georges),  député  ;  Perrot  (Georges),  de  l'Institut;  Quatrefages  (do;, 
(le  l'Institut;  Quicherat  (Jules),  directeur  de  l'école  des  Chartes; 
Reille  (baron),  député;  Rénier  (Léon),  de  l'Institut;  Rouby,  chef  d'esca- 
dron d'état-major;  Schéfer,  de  l'Institut;  Ségur  (comte  Louis  Je); 
Topinard  (D'),  membre  de  la  Société  d'Anthropologie;  Wattevilie 
baron  Oscar  de),  directeur  honoraire. 
Fait  *d  Paris,  le  28  janvier  J880. 

Jules  Ferrt 

Dons  et  Legs.] 

^•^  décembre  1879,  —  'Le  supérieur  général  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  dont  le  siège  est  à  Paris,  Institut  légalement  reconnu  par 
décret  du  17  mars  1808,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet  Institut, 
le  legs  d'une  somme  de  300  francs  fait  aux  Frères  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne qui  tiendront  les  écoles -primaires  de  Bar-le-Duc(Meuse)  au  jour^ 
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de  son  décès,  par  l'abbé FrunyoisLefebvre.  suivant  son  testament  ologra- 
phe dn  11  novembre  1870. 

Conformément  à  la  demande  de  llnstitut,  la  somme  léguée  sera  employée 
à  solder  une  partie  des  dettes  oontractées  par  les  Frères  de  Bar>le>Duc. 

5  décembre.  —  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  d'adminis- 
ti*ation  de  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  reconnu  par  le 
décret  du  18  mars  1808  et  dont  le  siège  est  à  Paris  (Seine),  par  laquelle 
est  répudié,  an  nom  dudit  Institut,  le  legs  fait  à  son  profit  par  l'abbé 
Charles- Auguste-Désiré  Chooqueel  suivant  son  testament  olographe  du 
i"  février  1876,  et  consistant  dans  la  nue-propriété  d'un  immeuble  situé 
à  Lomme  (Nord). 

St  décembre.  —  Le  Supérieur  Généi*al  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  et  dont  le  siège 
est  à  Paris,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  dudit  Institut,  le  legs  de 
deux  mille  francs  (2,000  fr.)  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Auguste- 
Joseph  Charvin,  suivant  son  testament  olographe  du  30  avril  1876,  au 
prolit  de  l'œuvre  de  Saint-Joseph,  que  les  Frères  dudit  ordre  dirigent 
à  Grenoble  (Isère). 

Conformément  à  la  demande  de  llnstitut,  cette  somme  sera  employée 
aux  besoins  dudit  établissement,  notamment  aux  constructions  et  amé- 
liorations jugées  nécessaires. 

42  janvier  4880.  —  Le  Supérieur  général  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. Institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  et 
dont  le  siège  est  à  Paris,  est  autorisé,  au  nom  dudit  Institut,  à  vendre 
au  sieur  Charles  de  Grasset,  moyennant  le  prix  de  16,000  francs,  une 
parcelle  de  jardin,  située  à  Hyères  (Var),  de  la  contenance  de  20  ares 
6  centiares,  et  d'une  valeur  estimative  de  16,000  francs.  Conformément 
à  la  demande  de  l'Institut,  le  produit  de  cette  vente  sera  employé  i 
l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat,  au  profit  de  l'établissement  des  Frères 
existant  à  Hyères. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  aliénation,  et  ledit  acte  sera  trans- 
crit conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  mars  1855. 


Conférences  pédagogiques. 

Ont  été  délégués  pour  prendre  part  aux  conférences  pédagogiques  qui  oui 
eu  lieu  à  Paris,  pendant  la  semaine  de  Pâques,  les  fonctionnaires  ci-après 
désignés  : 

SECTION  I. 

MM.  les  inspecteurs  primaires,  Achard  (Riom)  ;  Adrien  (Versailles)  ; 
Amen  (Condom);  André  (Nantes);  Arnibrusler (Belfort) ;  Artoux  (Paris); 
Aubert  (Lille)  ;  Aubert  (Nantes)  ;  Aubin  (Saint-Lô)  ;  Baillet  (Nogent-sur- 
Seinel ;  Bailly-Masson  (Annecy)  ;  Barthe  (Caslelsarrazin) ;  Batier  (Grasse); 
Bayle  (Cas.res);  Berteaux,  (Bar-le-Duc);  Berthier  (Louhans);  Berthier 
(Bourges)  ;  Bézier  rapporteur  (1*  question)  ;  Billiard  (Nevers)  ;  Boa 
(Saint-Denis)  ;  Boe  (Sens);  Boiroa  (Sisteran);  Bouchard,  (Mont-de-Mv- 
san^;  Boulet   (Alencon);  Boutière  (Nyons);  Boyer  (Marseille);  Brunaud 
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(LyoE);  Anuiet  (Touâon);  iBuKsaderi  (Monldiiiier)  ;  MM.  les  dirodeui't» 
d'écètes  Donnales,  Àblard  (Grenelle)  ;  Bapîfly  (Dijen)  ;  fiarbier  (Hirecourt; 
Banéry  (Lons-te-Saulnier)  ;  fiammier  (Ghai^eyÂle)  ;  fiaylac  (Ànch)  ;  Bel- 
loc  (MâcoB)  ;  Berdot  (Niœ)  ;  Berson  (Sa^>eBay)  ;  fiiétrix  (Caen]  ;  fiony 
(Mehm)  ;  Bousquet  rapporteur  (2"  question)  ;  Beyer  (Nimes)  ;  Brotier 
(Partfaenay)  ;  €antier.  (F«ii];  Mlf""  les  directrices  Baudry  (Mâcon); 
Bergin  (Versailles)  ;  Bonbled  (Montpellier)  ;  -Bovinet  (GrendÛe)  ;  Bora- 
gUet.  (Rumilly). 

SECTION   II. 

MM.  les  inspecteurs  €adoi'et  (Vervins)  ;  haillon  (ÀU>ertville)  ;  Gaitrl 
(Saint-^onfi);<]larrère  (01oron);Caatel  (Albi) ; Cénac  (Valence);  Chapalain 
(Briançoa)  ;  Chanles  tl*annion)  ;  Gharton  (Cognac)  ;  'Ghaumeil  (Paris)  ; 
Chàteaftt  (Meaux)  ;  Chevalier  (Segré)  ;  Chevrier  [Saint-Marcellin)  ;  Chollet 
(Châteauroux) ;  Clerc  rapporteur  {V  question);  Creutzer  (Nancy);  Cui»- 
sart  (Lyon)  ;  Delaballe  (Montmorillon)  ;  Détriché  (Saumur)  ;  Devisme 
(Bernay);  Dorget  (Limoges);  Druaux  (Mézières);  Dubois  (Poitiers); 
Dupaigne  (Paris)  ;  Durand  (Vire)  ;  Ëliet  (Saint-Clande)  ;  Fabre  (Nimes)  ; 
Fanohet  (Gien)  ;  Frieh  (Sainte-Menehould)  ;  Galette  (Nancy)  ;  Carré  (Be- 
sançon) i  Chauvin  (Lesear)  ;  Chopinet  (Clermont)  ;  Collignon  (Alençon)  ; 
Constan  (Alger)  ;  Coulet  (Commercy)  ;  Delaplanche  (8aint-Lô)  ;  Delevez 
(Toulouse)  ;  Dorlhac  de  Borne  (Aix)  ;  Duclos  (Barcelonnette)  ;  Dussau 
(Pu^  )^  Fradet  (Châteauroux)  rapporteur  (2*  question)  ;  Galztn  (Mont- 
pellier) ;  Gaudard  (école  normale  protestante  de  Courbevoie)  ;  Gautier 
(Rennes);  Gence  (Bourges);  Giboux  (Valence) ;  Mesdames  les  directrices, 
Chasteau  (Troyes)  ;  Ferrand  (Auxerre)  ;  Fradin  (Lons-le-8aunier)  ;  Gar- 
cin  (Moulins);  Guye  (Besançon). 

SECTION  III. 

MM*  les  inspecteurs  Ganayre  (Ajaccio);  Gary  (Agen);  Gauserand 
(Amiens)  ;  Gauthier  (Chambéry);  Gautier  (Quimper);  Genevrais  )Neuf- 
châtel)  ;  Georgin  (Paris)  ;  Grasse  (Soissons)  ;  Grimon  (Paris)  ;  Guérin- 
Goudeaux  (Luxeuil)  ;  Guilmin  (Yvetot)  ;  Hagnus  (Saint-Omer)  ;  Hanriot 
(Auxerre);  Hément  (Paris);  Houdas  (Beauvais);  Humbert  (Mâcon); 
Icres  (Lembeye)  ;  Istria  (Millau)  ;  Jeangirard  (Guéret)  ;  Jeannot  (Tulle 
rapporteur  (1"  question);  Labouesse  (Saint-Etienne);  Labrande  (Mont- 
luçon)  ;  Lambelin  (Pontivy)  ;  Lambert  (Compiègne)  ;  Lamy  (Louviers)  ; 
Lanet  (Aurillac)  ;  Laporte,  (Melun)  ;  Lavinay  (Cacn)  ;  Lebedei  (Lorient)  ; 
Ledroit  (Taraâcon)  ;  I^emarquand  (Valognes)  ;  MM.* les  directeurs,  Giraud 
(Avignon)  ;  Gobin  (Chaumont)  ;  Gromaire  (Ajaccio)  ;  Gros  (Constantine)  j 
Guilteraeeu  (Loches);  Hilaire  (Douai);  Huguet  (Tarbes);  Humbert 
(Mende)  ;  Jadot  (Chàlons)  rapporteur  (2*^  question) . Jardot,  (Auxerre)  ; 
Luboureau  (Montbrison)  ;  Labrotie  (Lagord)  ;  Labninie  (Ërreux)  ;  Lau- 
rent (Blois);  Lebrun  (Troyes);  Mesdamesiesditeetrlees,  Karqnel  (Nancy); 
Leniereier  (Aix)  ;  Lusier  (tours);  Moret  (Amiens)  ;'Pichoi#(  Argentan. 

SECnOK  it. 

MM.  les  inspecteurs  I^monnier  (Guingamp)  ;  Liotis.,  (Barcelonnette)  ; 
Lobereau.  (Lons-le-Sanhiier)  ;  Maillé,  (fi^deanx)  ;  Mangemijean,  (Sainte 
jyié);  Martin,  (Gannat);  Martin,  (Bar-sur»Seiiie);'M«lM!ieu,  (^enteiwy- 
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de  son  décès,  parrabbéFrunçoisLefebvre.  suivant  son  tesUimeot  ologra- 
phe dn  11  novembre  1870. 

Conformément  à  la  demande  de  l'Institut,  la  somme  léguée  sera  employée 
à  solder  une  partie  des  dettes  oontractées  par  les  Frères  de  Bar-le-Duc. 

5  décembre,  —  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  reconnu  par  le 
décret  du  18  mars  1808  et  dont  le  siège  est  à  Paris  (Seine),  par  laquelle 
est  répudié,  an  nom  dudit  Institut,  le  legs  fait  à  son  profit  par  l'abbé 
Charles- Auguste-Désiré  Chooqueel  suivant  son  testament  olographe  do 
i"  février  1876,  et  consistant  dans  la  nue-propriété  d'un  immeuble  situé 
à  Lomme  (Nord). 

J8t  décembre.  —  Le  Supérieur  Général  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
Institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  et  dont  le  siège 
est  à  Paris,  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  dudit  Institut,  le  legs  de 
deux  mille  francs  (2,000  fr.)  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Auguste- 
Joseph  Charvin,  suivant  son  testament  olographe  du  30  avril  1876,  au 
profit  de  l'œuvre  de  Saint-Joseph,  que  les  Frères  dudit  ordre  dirigent 
à  Grenoble  (Isère). 

Conformément  à  la  demande  de  l'Institut,  cette  somme  sera  employée 
aux  besoins  dudit  établissement,  notamment  aux  constructions  et  amé- 
liorations jugées  nécessaires. 

42  janvier  1880.  —  Le  Supérieur  général  des  Frères  des  Ecoles  chié- 
tiennes.  Institut  légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1806,  et 
dont  le  siège  est  à  Paris,  est  autorisé,  au  nom  dudit  Institut,  à  vendre 
au  sieur  Charles  de  Grasset,  moyennant  le  prix  de  16,000  francs,  une 
parcelle  de  jardin,  située  à  Hyères  (Var),  de  la  contenance  de  20  ares 
6  centiares,  et  d'une  valeur  estimative  de  16,000  francs.  Conformément 
à  la  demande  de  l'Institut,  le  produit  de  cette  vente  sei*a  employé  à 
l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat,  au  profit  de  l'établissement  des  Frères 
existant  à  Hyères. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  aliénation,  et  ledit  acte  sera  trans- 
crit conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  mars  1855. 


Conférences  pédagogiques. 

Ont  été  délégués  pour  prendre  part  aux  conférences  pédagogiques  qui  ont 
eu  lieu  à  Paris,  pendant  la  semaine  de  Pâques,  les  fonctionnaires  ci-après 
désignés  : 

SECTION  I. 

MM.  les  inspecteurs  primaires.  Achard  (Riom);  Adrien  (Versailles); 
Amen  (Condom);  André  (Nantes);  Armbrusler (Belfort) ;  Arloux  (Paris); 
Aubert  (Lille)  ;  Aubert  (Nantes)  ;  Aubin  (Saint-Lô)  ;  Baillet  (Nogent-sor- 
Seine)  ;  Bailly-Masson  (Annecy)  ;  Barthe  (Caslelsarrazin)  ;  Batier  (Grasse); 
Bayle  (Cas.res);  Berteaux,  (Bar-le-Duc)  ;  Berthier  (Louhans]  ;  Bertlner 
(Bourges)  ;  Bézier  rapporteur  (1*  question)  ;  Billiard  (Nevers)  ;  Boi 
(Saint-Denis)  ;  Boe  (Sais)  ;  Boiron  (Sistertn)  ;  Bouchard,  (Mont*de-ibr- 
san);  Boulet  (Alencon);  Boutière  (Nyons);  Boyer  (Marseille);  Branaud 
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(Lyon);  ftruiiet  (Touâon);  :Bui»sit«[en  (Momdidier) ;  MM.  les  dii^eoteui't» 
d'écètes  normales,  Àblard  (Grenoble)  ;  Ba/Hûy  (Dijen)  ;  Barbier  (lUrecoiirt; 
Banéry  [Lons-le-Saoliiier)  ;  fianmier  (GèarleyÂle)  ;  fiaylac  (A«ch)  ;  Bel- 
loc  (Mâoon)  ;  Berdot  (Niœ)  ;  Berson  (Sa^>eBay)  ;  Bôéti^ix  (Caen)  ;  fiony 
(Mehm)  ;  Bousquet  rapporteur  (2'  question)  ;  Boyer  (Nimes)  ;  Brotier 
(Parkhenay) ; €antier,  (Faix);  MM""  les  directrices  Baudry  (Mâcon); 
Bergin  (Versailles]  ;  Bonbled  (Montpellier)  ;  Bonnet  (Grenoble)  ;  Bora- 
gUet,  (Rnmilly). 

SECTION   II. 

MM.  les  inspecteurs  €adoret  (Vervins)  ;  Gaillon  (Albertville)  ;  Garel 
(Saint<HPoDs);<]larrère  (01oron);'Castel  (Albi);Cénac  (Valence);  Ghapakin 
(Briançoa)  ;  Ghanles  (Lannion)  ;  Gharton  (Gognac)  ;  Chaumeil  (Paris)  ; 
Ghàteau  (Meaux)  ;  Chevalier  (Segré)  ;  Ghevrier  (Saint-Marcellin)  ;  Ghollet 
(Ghâteauroux) ;  Clerc  rapporteur  (1*  question);  Greutzer  (Nancy);  Guis- 
sart  (Lyon)  ;  Delaballe  (Montmorillon)  ;  Détriché  (Saumur)  ;  Devisme 
(Bernay);  I)orget  (Limoges);  Druaux  (Mézières);  Dubois  (Poitiers); 
Dupaigne  (Paris)  ;  Durand  (Vire)  ;  Ëliet  (Saint-Glande)  ;  Fafore  (Nimes)  ; 
Fanohet  (Gien)  ;  Frieh  (Sainte^enehoiild)  ;  Galotte  (Nancy)  ;  Garré  (Be- 
sançon) i  Chauvin  (Lescar)  ;  Chopinet  (Glermont)  ;  CoUignon  (Alençon)  ; 
Constan  (Alger)  ;  Goulet  (Gommercy)  ;  Delaplanche  (8aint-Lô)  ;  Delevez 
(Toulouse)  ;  Dorlhac  de  Borne  (Aix)  ;  Duclos  (Barcelonnette)  ;  Dussau 
(Puy)  ;  Fradet  (Ghâteauroux)  rapporteur  (2*  question)  ;  Galzin  (Mont- 
pellier) ;  Gaudard  (école  normale  protestante  de  Gourbevoie)  ;  Gautier 
(Rennes);  Gence  (Bourges);  Gibenx  (Valence) ;  Mesdames  les  directrices, 
Ghasteau  (Troyes)  ;  Ferrand  (Auxerre)  ;  Fradin  (Lons-le-Saunier)  ;  Gar- 
cin  (Moulins);  Guye  (Besançon). 

SECTION  m. 

MM*  les  inspecteurs  Ganayre  (Ajaccio);  Gary  (Agen);  Gauserand 
(Amiens)  ;  Gauthier  (Chambéry)  ;  Gautier  (Quimper)  ;  Genevrais  )Neuf- 
châtel);  Georgin  (Paris);  Grasse  (Soissons);  Grimon  (Paris);  Guérin- 
Goudeaux  (Luxeuil)  ;  Guilmin  (Yvetot)  ;  Hagnus  (Saint-Omer)  ;  Hanriot 
(Auxerre)  ;  Hément  (Paris)  ;  Houdas  (Beauvais)  ;  Humbert  (Mâcon)  ; 
Icres  (Lembeye)  ;  Istria  (Millau)  ;  Jeangirard  (Guéret)  ;  Jeannot  (Tulle 
rapporteur  (l"  question);  Labouesse  (Saint-Etienne);  Labrande  (Mont- 
luçon)  ;  Lambelin  (Pontivy)  ;  Lambert  (Compiègne)  ;  Lamy  (Louviers)  ; 
Lanet  (Aurillac)  ;  Laporte,  (Melun)  ;  Lavinay  (Gaen)  ;  Lebedel  (Lorient)  ; 
Ledroit  (Tarascon)  ;  Leiaarquand  (Valognes);  MM.^  les  directeurs,  Giraud 
(Avignon)  ;  Gobin  (Chaumont)  ;  Gromaire  (Ajaccio)  ;  Gros  (Constantine)  ; 
Guiltemeeu  (Loches);  Hilaire  (Douai);  Huguet  (Tarbes);  Humbert 
(Mende)  ;  Jadot  (Chàlons)  rapporteur  (2*^  question)  Jardot,  (Auxerre)  ; 
Luboureau  (Montbrison)  ;  Labrotie  (Lagord)  ;  Labninie  (Svreux)  ;  Lau- 
rent (Blois);  Lebrun  (Troycs>;  Mesdames iesditeetriees,  Karqnel (Nancy); 
Lemereier  (Aix);  Lusier  (Tours);  Moret  (Amiens);  Pichoirf  (Argentan;. 

SECTION  IV. 

MM.  les  inspecteurs  I^monnier  (Guingamp)  ;  Lions.^  (Baredomiette)  ; 
Lobereau.  (Lmis-le-Saulnier)  ;  Maillé,  (Bordeaux)  ;  Mangeonjean,  (Satnt- 
Dîé);  Martin,  (Gannat);  Martm,  (Bar-sur^^Sein^)  ;  Mathieu,  (Ventenoy- 
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M,  Mantelet,  employé  an  dit  burean  des  trayaox  historiques,  passe  »s 
même  titre  et  avec  le  même  traitement,  au  1*'  Bureau  ue  feBseigne* 
ment  primaire,  en  rempl-jcement  de  M.  de  Goyon. 

Par  arrêté  en  date  du  10  février,  M.  P.  Roujon,  Henri,  lieenciéeii  droit, 
attaclié  au  Cabinet  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  est  chargé  d«s  fonctions  do  secrétaire  i)articulier. 


Administration  académique 

5  février.  —  M.  Blain,  ancien  inspecteur  d'académie,  est  nommé 
inspecteur  d'académie  honoraire. 

M  Rousselet,  attaché  aux  bureaux  de  l'inspection  académique  des 
Ardcnnes,  est  délégué  dans  les  fonctions  de  commis  auxiliaire  de 
l'académie  de  Douai,  en  remplacement  de  M.  Leblanc. 

7  féurier,  —  M.  Hitte,  commis  d'inspection  académique  (2*  classe)  en 
résidence  à  Clermont,  est  nommé  commis  [même  classe]  de  l'inspection 
académique  de  la  Gironde  en  remplacement  de  M.  Laurent,  mis  en 
congé  d'inactivité. 

M.  Michel,  commis  auxiliaire  de  l'inspection  académique  du  Puy- 
de-Dôme,  est  nommé  titulaire  (2"  classe)  de  cet  emploi,  en  rempla- 
cement de  M.  Hitte,  appelé  à  une  autre  résidence. 

M.  Segondy  (Alexandne),  chargé  des  fonctions  de  commis  auxiliaire 
de  l'inspection  académique  de  Lot-et-Garonne,  est  nommé  titakîre  (2* 
classe)  de  cet  emploi,  en  remplacement  de  M.  Malherbe,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

47  février.  —  M.  Carré  (Jean-Baptiste  Irénée),  inspecteur  d'Académie 
(!'*  classe)  h  Mézières,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  Lille,  en 
remplacement  de  M.  Anthoine.  chargé  des  fonctions  d'inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire. 

M.  Bailliart  (Jules),  inspecteur  d'Académie  (2*  classe)  à  Poitiers,  est 
nommé  inspecteur  d'Académie  ^1'*  classe)  à  Mézières. 

M.  Bellanger  (Octave  Edmond  François),  agrégé  des  lettres,  profes- 
seur de  rhétorique  au  lycée  de  Lille,  est  nommé  inspecteur  d'Académie 
(3*  classe)  à  Poitiers. 

M.  Courçonnais,  inspecteur  d'Académie  (3*  classe)  en  résidence  à  In 
Rochelle,  en  nommé  inspecteur  d'Académie  (9*  classe)  à  Careassonnc. 
en  remplacement  de  M.  Frémy. 

M.  Frémy,  inspecteur  d'Académie  (3«  classe)  en  résidence  à  Carcas- 
sonne,  est  nommé  inspecteur  d'Académie  (2*  classe)  à  la  Rochello,  en 
remplacement  de  M.  Courçonniis. 


École  normale  israélite.   Reconnaissance  légale 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  : 


membre  de  la  section,  secrétaire;  les  deux  rapporteurs  et  un  inspecteur 
primaire  de  Paris,  assesseurs. 

Les  bureaux  provisoires  qui  ont  présidé  à  l'élection  des  bureaux  défi- 
nitifs étaient  composés  ainsi  qu'il  siiit: 

SECTION  I. 

MM.  Bony,  directeur  de  l'école  normale  do  Melun.  président;  BézicT. 
inspecteur  primaire  à  Rennes  ;  Bousquet,  directeur  de  l'école  normale 
d'Agen;  Artoux,  inspecteur  primaire  à  Paris,  assesseurs;  Boë.  inspof»- 
teur  primaire  à  Sens,  secrétaire. 

SECTION  n. 

MM.  Chopinet,  directeur  de  l'école  normale  de  Glermont.  président; 
Clerc,  inspecteur  primaire  à  Paris;  Dupaigne.  insi)ecteur  primaire  à 
Paris;  Fradet,  directeur  de  l'école  normale  de  ChÂteauroux,  assesseurs  ; 
r4adoret.  inspecteur  primaire  à  Vervins,  secrétaire. 

SECTION  m. 

MM.  Gary,  inspecteur  primaire  à  Agen,  président;  J-annot,  inspec- 
teur primaire  à  Tulle;  Grimon.  inspecteur  pri.i:?jre  à  Paris;  Jadot. 
directeur  de  l'école  normale  do  Châlons.  assesseurs  ;Ylannoi^  inspecteur 
primaire,  à  Auxerre.  secrétaire. 

SECTION  IV. 

MM.  Poirrier.  directeur  de  l'école  normale  du  Mans,  président  ;  Mon- 
tané,  inspecteur  primaire  à  Toulouse;  Pineaux,  inspecteur  primaire  à 
Paris;  Mariotti.  directeur  de  l'école  normale  de  Versailles,  assesseurs; 
Migné.  inspecteur  primaire  à  Jonzac,  secrétaire. 

SECTION  V. 

MM.  September,  directeur  de  l'école  normale  de  Carcassonne,  pré- 
sident;  Toussaint,  inspecteur  primaire  à  Lille;  Jost,  inspecteur  primaire 
à  l*aris;  Ungerer,  directeur  de  l'école  normale  de  Laval,  assesseur.^; 
Schuwer,  inspecteur  primaire  à  Corte,  secrétaire. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  des  bibliothèques  et  des  conférences 
pédagogiques.  M.  le  Ministre  avait  décidé  que  la  réunion  des  inspecteurs 
primaires,  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  aurait  lieu  cette 
année  à  Paris,  du  mardi  30  mars  au  vendredi  2  avril  et  aurait  pour  objet 
l'étude  des  deux  questions  suivantes  : 

I.  —  De  l'organisation  pédagogique  des  écoles  à  un  seul  maître . 
IL  —  Des  moyens  d'assurer  le  meilleur  recrutement  des  écoles  normales 
Condition  de  préparation  et  d'admission. 

Nous  rendrons  compte  dans  le  prochain  numéro  du  résultat  de  ces 
conférences  et  du  discours  remarquable  prononcé  par  M.  Ferry,  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Administration  Centrale 

20  janvier.  —  M.  de  Goyon,  employé  au  l*'  Bureau  de  l'enseigne- 
ment primaire,  passe,  en  la  même  qualité  et  dans  les  mêmes  conditions, 
au  bureau  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes  (Secrétariat). 
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La  première  circonscription d'instniclion  primaire  de  rarrondissemeot 
de  Tours  comprend  les  cinq  cantons  dont  les  noms  suivent  : 

Tours  (Ville),  Tours  (Nordi,  Tours  (Sud),  Bléré,  Montbazon. 

La  deuxième  circonscription  se  compose  des  six  cantons  ci-après 
désignés  : 

Amboise,  Château-Renault.  Château-la-ValUère.  NeuiUé-Pont-Pierre, 
Neuvy-Roi,  Vouvray. 

il  février.  —  M.  Nogier,  inspecteur  primaire  (3«  classe]  à  Embrun, 
nommé,  en  la  même  qualité.  jKir  arrêté  en  date  du  22  janvier  dernier, 
à  Roanne,  est  nommé  inspecteur  primaire  (même  classe)  à  Aubenas 
(Ardèche).  en  remplacement  de  M.  Pon.qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Pon.  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Aubenas,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Argelès  (Hautes-Pynmées),  en  remplacement  de 
M.  Liquier,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Liquier,  chef  d'institution  à  Anduze.  nommé,  par  arrêté  du  22  jan- 
vier dernier,  inspecteur  primaire  (S*  classe)  à  Argelès,  est  nommé  ins- 
pecteur primaire  (même  classe)  à  Roanne  (Loire),  en  remplacement  de 
M.  Nogier,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

12  février.  —  Le  service  de  l'inspection  primaire  dans  les  deux 
circonscriptions  rurales  de  l'arrondis.sement  d'Amiens  est  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

La  première  circonscription  comprend  les  12  communes  suburbaiae! 
d'Amiens  et  les  4  cantons  dont  les  noms  suivent  :  Corbie,  Piequigny. 
Sains  et  Villers-Bocage. 

La  deuxième  circonscription  se  compo.se  des  5  cantons  ci-après 
désignés  :  Conty,  Hornoy.  MoUiens-Vidame,  Oisemont  et  Poix. 

M.  Pont,  inspecteur  primaire  à  Nantua.  est  promu  de  la  3*  à  la  2*  classe 
de  .son  emploi. 

S3  février.  —  M.  Loiseau,  inspecteur  primaire  à  Mamers.  est  promu 
de  la  seconde  à  la  première  classe  de  son  emploi. 

La  première  circonscri  tion  d'inspection  primaire  de  l'arrondis.sement 
de  Nantes  comprend  le?  six  cantons  de  cette  ville  et  ceux  de  Carquefou 
et  de  La  Chapelle-su  r-Erdre. 

La  deuxième  circonscription  se  com|)ose  des  neuf  cantons  ci-après 
désignés  :  Aigrefeuille,  Bouaye.  Clisson.  Legé,  Saint-Philbert  de  Grand- 
lieu,  Vallet.  Vertou.  Le  Loroux-Bottere<iu.  Machecoul. 


Musée  pédagogique. 

1"  janvier  1880.  —  M.  Defodon,  professeur  à  l'école  normale  d'ins- 
tituteurs de  la  Seine,  chargé  de  réunir  au  Musée  pédagogique  lei 
documents  relatifs  à  l'histoire  et  à  l'état  de  l'instruction  primaire  en 
France,  est  nommé  bibliothécaii'e  du  Mu.sée  pédagogique. 
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Ecoles  normales  primaires  d'instituteurs. 

i6  décembre  4879.  —  M.  l'abbé  Montet  est  nommé  aumônier 
(3*  classe)  de  l'école  normale  primaire  de  Périgueux,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Marty,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Teston,  instituteur  public  à  Abeilhan  (Hérault),  pourvu  du  bre- 
vet complet,  est  nommé  maître  adjoint  (3*  classe)  à  l'école  normale 
primaire  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Galthard,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

4*' janvier  1880.  — Un  nouveau  congé  d'inactivité  de  3  mois  est  accordé 
à  M.  RoufBandis,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Dax. 

M.  Trébucq,  chargé,  par  intérim,  des  fonctions  de  directeur  de  l'école 
normale  de  Dax,  est  nommé  directeur  (l***  classe)  de  cet  établissement, 
en  remplacement  de  Rouffîandis,  en  congé  d'inactivité. 

9  janvier.  —  M.  l'abbé  Périnet,  vicaire  de  la  cathédrale  de  Ghâlons, 
est  chargé,  à  titre  provisoire,  des  fonctions  d'aumônier  de  l'école  nor- 
male d'instituteurs  de  Châlons,  en  remplacement/ de  M.  l'abbé  Perrin, 
démissionnaire. 

M.  Fabre,  maître-adjoint  à  l'école  normale  de  Montpellier  est  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

M.  Lacroix,  maître-adjoint  (2*  classe)  à  l'école 'normale  du  Puy,  est 
nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Mont- 
pellier, en  remplacement  de  M.  Fabre,  admis  sur  sa  demande  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Trabuc.  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école  normale  de  Ghaumont, 
est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  du  Puy,  en  rempla- 
cement de  M   Lacroix,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Laureau,  chargé  des  fonctions  de  maître-adjoint  (3*  classe)  à 
l'école  normale  de  Bourges,  est  nommé  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école 
normale  d'instituteurs  de  Ghaumont,  en  remplacement  de  M.  Trabuc.  qui 
reçoit  une  autre  destinatiort. 

19 janvier  —  Sont  promus,  à  partir  !•''  janvier  1880,  savoir: 

!•  De  la  2*  à  la  l"  classe  : 

MM.  Coutard,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  du  Mans; 
Loyez,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Vesoul. 

â»  De  la  3«  à  la  2«  : 

MM.  Briand,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Rennes; 
Coupas,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Moulins  ;  Martin, 
maîti'^-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Varzy;  Prayal,  maître- 
adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Gap. 

M.  Lacroix,  maître-adjoint  (2«  classe)  à  l'école  normale  du  Puy, 
nommé  en  la  même  qualité,  j)ar  arrêté  du  7  janvier  courant,  à  l'école  nor- 
male de  Montpellier,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  à  l'école  normale  d'in- 
stituteurs du  Puy. 

M.  Trabuc,  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école  normale  de  Ghaumont, 
nommé,  par  arrêté  du  9  janvier  courant^  à  l'école  normale  du  Puy,  est 

4. 


—  re- 
nommé, en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Montpel- 
lier, en  remplacement  de  M.  Lacroix,  maintenu  à  l'école  normale  du 
Puy.  M.  Fortrat,  mai tre-adj oint  [3*  classe)  à  l'école  normale  primaire 
de  ChAlons,  est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  cPinstitu- 
teurs  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Gadiffet,  décédé. 

22  janvier  1880.  —  M.  Meslct,  ancien  mailre-adjoint  d'école  normale, 
est  nommé  maître-adjoint  (3«  classe)  à  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Mâcon,  en  remplacement  de  M.  Pinoncély,  appelé  à  d'autres  fonctions 
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SO  décembre  1879,  —  M"'  Cliasteau,  pourvue  du  brevet  supérieur  et 
du  certiGcat  d'aptitude  aux  fonctions  de  directrice  d'école  normale,  est 
nommée  directrice  (3*  classe)  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Troyes 
(emploi  nouveau)  ; 

M*'*  Lusier,  déléguée  dans  les  fonctions  de  maitresse-acjyolnte  à  l'école 
normale  de  Mâcon,  pourvue  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'apti- 
tude aux  fonctions  de  directrice  d'école  normale,  est  nommée  directrice 
(8*  classe)  de  l'écple  normale  d'institutrices  de  Tours  (emploi  nouveau). 

M"*  Foucret,  maltrQsse-a4jointe  (3*  classe)  à  l'école  normale  de  Moulins, 
est  nommée,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  d'institutrices  de  Tours 
(emploi  nouveau). 

M"*  Lacoste,  pourvue  du  brevet  supérieur  et  du  certificat  4'aptitude 
aux  fonctions  de  mattresse-a^jointe  d'école  normale,  est  nonunée  maîtresse- 
adjointe  (3*  classe)  à  l'école  normale  d'institutric^ji  de  Tours  (emploi  nou- 
veau). 

M"*  Laforgue,  institutrice  publique  à  Saint-Pterre-des-Corps  (Indre- 
et-Loire),  pourvue  du  brevet  supérieur,  est  déléguée,  à  titre  provisoire, 
dans  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe  à  l'école  normale  de  Tourit 
(emploi  nouveau). 

M"*  Pieyre,  institutrice-adjointe  à  Nîmes,  pourvue  du  brevet  supérieur 
et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maîtresse-adjointe  d'école 
normale,  est  nommée  maîtresse-adjointe  (3'  classe]  à  l'école  normale 
d'institutrices  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M"*  Nivoley,  institutrice  libre  à  Vernioz  (Isère),  pourvue  du  brevet 
supérieur,  estdéléguée,àtitre  provisoire,  dans  les  fonctions  de  maîtresse- 
adjointe  à  l'école  normale  d'institutrices  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

40  janvier  /9J(?.  — M"*Marsala,  maîtresse-adjointe  (2*  classe)  à  Técole 
normale  d'institutrices  d'Amiens,  est  nommée,  en  la  même  qualité,  à 
l'école  normale  d'institutrices  deSainte-Egrève  (Isère),  en  remplacement 
de  M'^*  Léotier,  décédée. 

M"*  Péras,  institutrice-adjointe  à  Nimes,  pourvue  du  brevet  supérieur, 
«st  déléguée,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe 
à  l'éoole  normale  d'inititutrices  d'Amiens,  en  remplaoement  de  ]|f  "•  )|ar- 
sala,  qui  Feçoit  i^no  autn  destination. 
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Si  janvier,  —  ML"*  Boffard,  maîtresse-adjointe  (3*  niasse)  à  l'école 
Qormale  de  Lons-le-Saulnler,  est  nommée,  en  la  même  qualité,  à  l'éeole 
normale  d'institutrices  d'Amiens. 

Si6  janvier,  —  M""  Ernst,  déléguée,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonc- 
tions de  professeur  d'allemnnd  à  l'école  normale  d'institutrices  de  la 
Seine,  est  nommée  professeur  d'allemand  dans  cet  établissement  ; 

M"*  Coppinger,  déléguée,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de 
professeur  d'anglais  à  l'école  normale  d'institutrices  de  la  Seine,  est 
nommée  professeur  d'anglais  dans  cet  établissement. 

ii8  janvier.  —  M.  l'abbé  Juteau,  aumônier  du  lycée  de  Tours,  est 
nommé  aumônier  (3*  classe)  de  l'école  normale  d'institutrices  de  Tours 
(emploi  nouveau). 

3  février.  —  M.  l'abbé  Serrurot,  curé  de  la  paroisse  des  Gordeliers  à 
Lons-le-Saulnier,  est  nommé  aumônier  (3*  classe)  de  l'école  normale 
d'institutrices  de  Lons*le-Saulnier,  en  remplacement  de  l'abbé  Girod, 
démissionnaire. 

6  février.  —  Un  congé  d'inactivité  jusqu'au  1«'  octobre  1880  est 
accordé,  sur  sa  demande  et  pour  raison  de  santé,  àM^'^Gelin,  maltresse- 
adjointe  à  l'école  normale  d'institutrices  de  Versailles. 

M"*  Maire,  institutrice-adjointe  à  la  Rochelle,  pourvue  du  brevet  supé- 
rieur et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maîtresse-adjointe 
d'école  normale,  est  nommée  maîtresse-adjointe  (3*  classe]  à  l'école 
normale  d'institutrices  de  Versailles,  en  remplacement  de  ÎJl"*  Gelin,  en 
congé  d'inactivité. 

25  février.  —  M"*  Pages,  ancienne  institutrice,  pourvue  du  brevet 
supérieur,  est  déléguée  dans  les  fonctions  de  maîtresse-adjointe  (3*  elasse 
à  l'école  normale  d'institutrices  de  Moulins,  en  remplacement  de  M"*  Fou- 
cret,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


Distinctions  honorifiques. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publiqùç  et  4^  l^Qâux- 
arts; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1873; 

Vu  la  déclaration  du  Conseil  de  l'ordre  en  dalè  du  9  février  courant, 
portant  que  les  promotions  et  nominations  du  présent  décret  foat&it^ 
en  conformité  des  lois,  décrets  et  règlements  ea  vigueur. 

Décrète  : 

Sont  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d* officier: 

MM.  Quieherat  (Jules),  directeur  de  l'fioole  des  Chartes,  eh«?alitr 
depuis  1847;  Levàsseur  (Pierre^Emile),  membra  de  l'Ioitltiit,  preflUseùr 
afi  CoUè|i«  de  Ffanm^  préstdet^t  de  la  Çommintoii  de  itatisttqne  c|e 
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l'enseignement  primaire,  chevalier  depuis  1866;  Ruprich-RobertlVictor- 
Marie-Charles) ,  architecte,  inspectenr  général  des  monuments  historiques, 
chevalier  depuis  1861. 

Au  grade  de  chevalier  :  • 

MM.  Liehtenberger  (Frédéric-Auguste), [doyen  de  la  faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Paris  ;  16  ans  de  services.  Services  exceptionnels  ; 
Reynald  (Hermile),  doyen  de  la  faculté  des  lettres  d'Aix.  lauréat  de  l'Ins- 
titut; J8  ans  de  services.  Services  exceptionnels  ;  Jacquemin  (Eugène- 
Théodoi-e).  directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy;  30 
ans  de  services;  Tezier  (Louis),  directeur  d<»  l'école  de  médecine  d'Alger; 
'M  ans  de  services;  Rambaiid  (Alfred),  professeur  à  la  faculté  des  lettres 
de  Nancy,  chef  du  cabinet  du  Ministre  de  rinstruction  ]»i- 
bli<|up  et  des  beaux-arts,  deux  fois  lauréat  de  l'InstUnt;  18  ans  de  ser- 
vices. Services  exceptionnels;  Courcière  (Edouard-Paulin),  inspecteur 
d'académie  en  ré.sidence  à  Lyon  ;  34  ans  de  services;  Cucheval  | Victor- 
Louis-Philippe),  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Fontanes,  maître  de 
conférences  à  la  faculté  des  lettres  ;  30  ans  de  services;  Druon,  proviseur 
du  lycée  de  Poitiers;  40  ans  de  services;  Salomon  (Maurice),  professeur 
de  troisième  au  lycée  Louis-le-Grand;  34  ans  de  services;  Leforestier 
(Jelan-Marie),  économe  au  lycée  Louis-le-Grand;  37  ans  de  services. 
Actes  de  dévouement  comme  économe  du  lycée  de  Vanves  pendant  les 
deux  sièges;  (^iOUin  (Jules),  chef  de  bui'eau  au  Ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  ;  31  ans  de  services;  Colombo,  directeur  de 
l'école  communale  de  Biskra  ;  7  ans  de  services  militaires.  24  ans  de 
services  administratifs;  Viollet-le-Duc  (Eugène-Louis),  chef  du  bureau 
des  monuments  historiques  au  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts;  Colonne  (Edouard),  président  de  l'Association  artistique, 
organisateur  des  concerts  populaires;  services  exceptionnels;  Soitoux 
!  Jean-François),  sculpteur;  médaille  au  Salon  de  1851.  Œuvres  remar- 
({uables  pour  la  décoration  du  nouveau  Louvre.  Services  exceptionnels. 

Sont  nommés  officiers  de  l'instruction  publique  : 

S9  décembre  4  S7  9.— yi^.  Anberi^  inspecteur  primaire  à  Lille  (Nord), 
ofllcier  d'académie  depuis  1874  ;  Delavelle,  inspecteur  primaire  à  ChAlons 
(Marne),  officier  d'académie  depuis  1872;  Gary,  inspecteur  primaire  à 
Agen  (Lot-et-Garonne),  officier  d'académie  depuis  1868  ;  Gillet,  inspecteur 
primaire  à  Clamecy  (Nièvre),  officier  d'académie  depuis  1870;  Goux, 
inspecteur  primaire  à  Besancon  (Doubs),  officier  d'académie  depuis  1870; 
Mangeonjean,  inspecteur  primaire  à  Saint-Dié  (Vosges),  officier  d'aca- 
démie depuis  1872;  Marie-Cardine,  inspecteur  primaire  à  Lisieux 
(Calvados),  officier  d'académie  depuis  1872  ;  Pla,  inspecteur  primaire 
à  Rodez  (Aveyron),  officier  d'académie  depuis  1867;  IVost-Maréchal. 
inspecteur  primaire  à  Veoul  (Haute-Saône),  officier  d'académie  depuis 
1866  ;  Toussaint,  inspecteur  primaire  à  Lille,  officier  d'académie  depuis 
1874;  Welter,  inspecteur  primaire  à  Chaumont  (Haute-Marne),  ofiicier 
d'académie  depuis  1865;  Boyer,  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Nîmes  (Gard),  officier  d'académie  depuis  1869  ;  Périer,  professeur 
à  l'école  normale  d'institutrices  de  la  Seine,  officier  d'académie  depuii 
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1872;  Lelièvrc.  mai tre-adj oint  à  l'école  normala  primaire  de  Caen 
(Calvados),  officier  d'académie  depuis  1865;  Gabriel,  professeur  de 
dessin  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  à  l'école  Colbert,  officier 
d'académie  depuis  1870;  Artigues.  ancien  instituteur  public  retraité,  à 
Labruguière  (Tarn),  officier  d'académie  depuis  1866;  Bauer,  instituteur 
jmblic  à  Châtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or),  officier  d'académie  depuis 
1869;  Bleuzet,  instituteur  public  à  Norrent-Fontes  (Pas-de-Calaisl, 
officier  d'académie  depuis  1869;  Chaudru,  ancien  instituteur  public 
retraité  à  Ussac  (Corrèze),  officier  d'académie  depuis  1870;  Degand, 
instituteur  public  à  Gannat  (Allier),  officier  d'académie  depuis  1874; 
Dureyron,  instituteur  public  à  la  Réole  (Gironde),  officier  d'académie 
depuis  1866;  Gandin,  instituteur  public  à  Loué  (Sarthe),  officier  d'a- 
cadémie depuis  1869;  Michel,  instituteur  public  à  Lyon  (Rhône),  officier 
d'académie  depuis  1871  ;  Mcegen,  instituteur  public  à  Paris,  rue  de 
Marseille  17,  officier  d'académie  depuis  1872;  Plessiez,  instituteur 
public  à  Oulchy-la- Ville  (Aisne),  officier  d'académie  depuis  1872; 
Richard,  instituteur  public  à  Colombe  (Meurthe-et-Moselle),  officier 
d'académie  depuis  1872. 

5/  décembre  —  MM.  Parmenlier,  sous-chef  du  l*""  buerau  de  la 
comptabilité  ;  Ménard.  économe  délégué  au  3"  bureau  de  la  directon 
de  l'enseignement  secondaire;  Armagnac,  sous-chef  à  l'administration 
centrale;  Debras,  sous-chef  à  l'administration  centrale;  Caron,  employé 
ù  l'administration  centrale. 

iO  janvier  18S0.  —  M.  Boissonnade,  agrégé  j)r»'S  la  faculté  de  droit 
de  Paris. 

31  janvier,  —  MM.  Franklin,  administrateur  adjoint  de  la  Biblio- 
thèque Mazarine;  Kirpach,  directeur  de  l'Intérieur,  du  grand  duché 
de  Luxembourg;  MM.  Coutenot,  professeur  de  clinique  interne  à  l'école 
de  médecine  de  Besançon  ;  Bruchon,  professeur  d'anatomie  à  l'école  de 
jnédecine  de  Besançon;  Delaumone,  président  de  la  Commission  du 
brevet  de  capacité,  membre  de  la  Comission  de  surveillance  de  l'école 
normale,  conseiller  municipal  de  Chaumont  (Haute-Marne);  Arnauld 
de  Praneuf,  conseiller  de  préfecture  à  Lille;  Denis,  ancien  professeur 
au  Collège  de  Cherbourg,  à  Cherbourg;  Mast,  délégué  cantonal, 
conseiller  municipal,  à  Creil  (Oise)  ;  Charpentier,  président  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l'école  normale  de  Versailles  ;  Bâillement, 
maire  d'Aubas  (Dordogne);  Gauthier,  chef  d'institution  à  Marseille; 
Lesiour,  professeur  au  collège  Chaptal  et  à  l'école  Lavoisier;  Rozan, 
médecin  principal,  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Perpignan,  membre 
du  Conseil  général  des  Hautes- Alpes  ;  de  Salverte,  maître  des  requêtes 
(lu  Conseil  d'Etat;  Faure  (Régis),  délégué  au  lycée  impérial  ottoman 
de  Galata-Séraï;  Daix,  chef  d'institution,  maire  de  Neuilly-sur-Seine, 
président  de  la  délégation  cantonale;  Bertereau,  préfet  de  la  Haute 
Saône;  Sabatier.  doyen  de  la  délégation  cantonale  du  xii*  arrondis- 
sement. 

44  février.  —  M.  Grefl^lhe. 
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44  février.  —  M.  Houel,  conservateur  des  collections  de  la  faculté  de 
mi'decine  de  Paris  : 

47  février.  —  M.  Fournier,  ambassadeur  de  France  à  ConstaDtlne; 
Charmes  (Xavier),  chef  du  l'  bureau  du  Cabinot  et  du  Secrétariat; 
le  général  Nicolaï,  membre  du  bureau  d'administration  du  lyc»îe  d'Avi- 
gnon ;  Schnerb.  préfet  de  Vauchise. 

Sont  nommés  officiers  d' académie  : 

S^  décembre  4879.  —  MM.  Ambrogi,  inspecteur  primaire  4  Calvi, 
■  Corse)  ;  Béteille,  insi)ectcur  primaire  à  Ribérac  (Dordogne)  ;   Boyer, 
inspecteur  primaire  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône);  Chabert,  inspec- 
teur primaire  à  Saint-Julien  (Haute-Savoie)  ;  Chevrier,  inspecteur  pri- 
maire à  Saint-Marcellin  (Isère)  ;  Delnballe,  ins[)ecteur  primaire  à  Mont- 
niorillon  (Vienne)  ;  Gausserand,  inspecteur  primaire  ù  Amiens  (Somme)  ; 
Genevrais,  insj)ecteur  primaire  à  Neufchâtel  (Seine-Inférieure);  Hue, 
inspecteur  primaire  à  Reims  (Marne)  ;  Lambelin,  inspecteur  primaire  à 
Pontivy  (Morbihan)  ;  Parent,  inspecteur  primaire  à  Marvejols  (Lozère); 
Portejoie.  inspecteur  primaire  à   Bressuire   (Deux-Sèvres);   Richard, 
inspecteur  primaire  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  ;  Sicard,  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Périgueux  (Dordogne)  ;  MM"*'  Bail- 
let;  directrice  du  cours  normal  de  Guéret  (Creuse)  ;  Petitpas,  directrice 
d'un  cours  pour  les  jeunes  filles  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  25  ;  MM.  Carlier, 
maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Laon  (Aisne)  ;  dément, 
maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Chaumont  (Haute-Marne)  ; 
Colrat,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Rodez  (Aveyron)  ; 
Cornillon.  maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Privas  (Ardèche)  ; 
Gerier,  maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Parthenay  (Deux- 
Sèvres);  Gonzalès,  maitre-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Nice 
(Alpes-Maritimes)  ;  Kappler,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire 
de  Loches  (Indre-et-Loire)  ;  Pamart,  maître-adjoint  à  l'école  normale 
primaire  de  Douai  (Nord)  ;  Pillet,  maitre-adjoint  à  l'école  normale  pri- 
maire de  Limoges  (Haute-Vienne)  ;  Raillard,  maître-adjoint  à  PëN^le 
normale  primaire  d'Auxerre  (Yonne)  ;  Vernier,  maître-adjoint  à  Técoie 
normale  primaire  de  Troyes  (Aube)  ;  Cury,  professeur  à  l'école  munici- 
pale Lavoisier;   Delaville,   professeur  d'horticulture  au  cours  normal 
d'instituteurs  de  Beauvais  (Oise)  ;  Gibert,  professeur  au  cours  de  dessin 
de  la  rue  Morand,  à  Paris;  Hennequin,  rédacteur  au  ministère  de  Plnté- 
rleur  et  des  cultes  (services  rendus  à  la  caisse  des  écoles)  ;  Mayer,  pro- 
fesseur de  chant  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris  ;  André,  instituteur 
public  à  Arc-en-Barrois  (Haute-Marne)  ;  Andruette,  instituteur  public 
à  Givry-en-Argonne   (Marne);   Babin,   instituteur    public  au    Fuilet 
(Maine-et-Loire);  Ballereau,  instituteur  public  à  Préchac  (Gironde); 
M"'  Boùlade,  institutrice  publique  à  Végennes  (Corrèze)  ;  MM.  Breton 
(en  religion  frère  Serdien),  instituteur  public  à  Laurac   (Ardèehe)  ; 
Bruzon,   instituteur  public    à   Labatut-Figuières    (Basses-?yrénôea)  ; 
Burret,  instituteur  public  à  Bellegarde  (Ain)  ;  M"»  Chéron,  instltutriéé 
publique  à  Paris,  rue  de  Tlemcen,  9;  M.  Desné,  instituteur  |H|blie  à 


t. . 
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Plumelec  [Morbihan)  ;  M"*  Didelot,  institutrice  publique  à  Saint-Lau- 
rent (Meuse)  ;  MM.  Duras,   instituteur   public  à    Besancon   (Doubs)  ; 
Duval,  ancien  instititeur  public  retraité,  k  Triel  (Seine-et-Oise)  ;  Evrat, 
instituteur  public  à  Oudan  (Nièvre)  ;  Fabre,  instituteur  public  à  Ganges 
(Hérault);   Fontaine,   ancien   instituteur  public  retraité,   à  Beauvais 
(Oise)  ;  Fontaine,  instituteur  public  à  Cherbourg  (Manche)  ;  Fournier, 
instituteur  public  à  Epoisses  (Côte-d'Or)  ;  M"'  Fourquemin  (en  religion 
sœur    Saint-Théodore),    institutrice    publique    à     Caen    (Calvados); 
MM.  Galloy,  instituteur  public  à  Nielles-lès-BIéquin  (Pas-de-Calais)  ; 
Granger,  ancien  instituteur  public  à  La  Chapelle-sur-Loire  (Indre-et- 
Loire)  ;  Guibert,  instituteur  public  à  Coulans  (Sarthe)  ;  Henry,  institu- 
teur public  à  Selles  (Haute-Saône);  M"®'  Huet,  institutrice  publique 
à  Saint-Germain-du-Crioult  (Calvados)  ;  Jacquet,  institutrice  publique  à 
Mondrepuis  (Aisne)  ;  M.  Jambon,  instituteur  publique  à  Saint-Didier 
(Rliône)  ;  M"*  Jorand,  directrice  de  la  salle  d'asile  publique  de  Nogent- 
le-Rotrou   (Eure-et-Loir)  ;   M.   Lacroix,    instituteur  public  à  Gagnac 
(Lot)  ;  M"*  Laururio,  institutrice  publique  à  Mouleydler  (Dordogne)  ; 
MM.  Leroy,  instituteur  public  à  Chéniménil  (Vosges)  ;  Levasseur,  ins- 
tituteur public  à  Souppes  (Seine-et-Marne)  ;  Levavasseur,  instituteur 
pubic  à  Pitres  (Eure)  ;  Malingre,  Instituteur  public  à  Serris  '(Seine-et- 
Marne)  ;  M""  Morin,  institutrice  publique  à  La  Jarrie  (Charente-Infé- 
rieure) ;  MM.  Mornet,  instituteur  public  au  Perrier  (Vendée)  ;  Mosimann, 
instituteur  public  à  Nancy    (Meurthe-et-Moselte)  ;    Paré,   instituteur 
public  à  Briare  (Loiret)  ;  Pilleyre,  instituteur  public  à  Saint-Amand- 
Roche-Savine    (Puy-de-Dôme);    Py,   instituteur    public    à    Toulouse 
(Haute-Garonne);  Ragache,  Instituteur  public  à  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais);  Richer,  ancien  instituteur  public    à  Bourcefranc    (Charente- 
Inférieure)  ;  Rlquier,  instituteur  public  à  Autheux  (Somme)  ;  Robert 
ancien   instituteur  public    retraité  à    Vigneron     (Tarn-et-Garonne)  ; 
M"'  Rouyer,  ancienne  institutrice  publique  à  Chàtillon-en-Bazois  (Niè- 
vre) ;    M.    Roux,   instituteur    public    à    Cayeux-sur-Mer    (Somme)  ; 
M"«*  Sauban,  institutrice  publique  à  Rosporden   (Finistère)  ;    Serre, 
Institutrice  publique  à  Bouhy  (Nièvre)  ;  M"*  Sibeux,  (en  religion   sœur 
Marie-Laurence),  directrice  de  la  salle  d'asile  publique  de  Draguignan 
(Var);  MM.  Teisselre,  instituteur  public  à  Bram  (Aude)  ;  Tilmant,  direc- 
teur de  l'Ecole  primaire  supérieure  de  Lille  (Nord)  ;  Vallory,  institu- 
teur à   Aiton   (Savoie);  Véron,   instituteur    public    à  Saint-Pergeux 
(Ardenn'es)  ;  M"«  Villerot,  institutrice  publique  à  Lepulx  (Belfort)  ;  Fous- 
serau,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Reims. 

30  décembre  —  MM.  Foureand,  sous-préfet  d'Epernay  (Marne);  Du- 
baoty  avocat,  professeur  à  l'Association  de  l'Union  française  de  la 
jeunesse;  Dubief  (Adrien),  professeur  à  la  même  Association. 

31  décembre,  —  MM.  Générés,  employé  au  !•'  bureau  de  la 
direction  de  l'enseignement  supérieur;  Martres,  employé  au  2*  bu- 
reau de  la  même  direction  ;  de  Maupassant  employé  au  !•'  bureau  du- 
secrétariat  ;  Astier,  employé  au  3*  bureau  de  la  direction  de  l'enseigne-^ 
meqt  secondaire;  Perdrix,  employé  à  l'administration  centrale;  Nicolaf, 
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employé  à  l'administration  centrale;  Brugnot. employé  à  radministration 
centrale;  Pie.  employé  à  l'administration  centrale;  Dupuis,  employé  à 
l'administration  centrale;  Ballet-Huz,  employé  à  l'administration  centrale. 

7 janvier  4880.  —  M"*  Rocher-Ripert.  déléguée  générale  pour  l'ins- 
pection des  salles  d'asile. 

25  janvier.  —  M"*  Emma  Chenu,  ancienne  institutrice,  licenciée  i*s 
sciences  mathématiques,  à  Beauvoir,  par  Chaumes  (Seine-et-Marne). 

SI  janvier.  —  MM.  Grœwig.  profasseur  à  l'Athénée,  secrétaire  de  la 
Commission  d'instruction  du  graud-duché  de  Luxembourg;  Bruck,  sous- 
chef  au  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembotirg,  chargé  du  ser- 
vice de  l'instruction  publique;  Abos,  chef  de  division  à  la  préfecture  des 
Bas.ses- Alpes  ;  l'abbé  Lépine,  viciiire  général,  à  Gap;  Gueslin,  conseiller 
général  de  la  Charente;  Aubineau,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  conseil- 
ler général  du  Cher,  conseiller  municipal  à  Bourges  ;  Brenguier,  gref- 
lier  du  Conseil  de  préfecture  du  Cher  ;  d'Auriac,  chef  de  cabinet  du 
Préfet  des  Côtes-du-Nord  ;  Bohon,  chef  de  division  à  la  préfecture  des 
Côtes-du-Nord  ;  Vidalin,  délégué  cantonal,  à  Tulle  (Corrèze)  ;  Dusolier. 
conseiller  municipal  à  Nontron  (Dordogne)  ;  Puyjoli  de  Meyjounissas, 
conseiller  général,  maire  de  Brantôme  (Dordogne);  Parquez,  président 
(le  la  délégation  cantonale,  adjoint  au  maire  de  Besançon;  Chabrières 
conseiller  général  de  la  Drôme,  administrateur  des  hospices  de  Lyon 
Barette,  maire  deVern©n  (Eure)  ;  Billard,  maire  d'Alizay  (Eure)  ;  Lepouzé, 
«léputé;  Labiche,  pharmacien,  àLouviers  (Eure)  ;  Guynet,  maire  de  Bar- 
jac  (Gard j  ;  Castarède,  sous-préfet,  à  Lectoure  (Gers)  ;  Nadaud,  sous- 
])réfet,  à  La  Réole  (Haute-Garonne)  ;  Paysan t,  sous-préfet,  à  Lesparre 
(Gironde)  ;  Pinchon,  directeur  des  douanes,  à  Bordeaux;  Bféraud,  Inspec- 
teur des  enfants  assistés,  à  Grenoble  ;  Regnault,  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  Grenoble;  Chapelle,  délégué  cantonal,  adjoint  au  maire  de 
Saint-Etienne  (Loire);  Pinel,  ingénieur  en  chef  des  houillères  de  Mont- 
rambert  (Loire)  ;  Bouhier,  directeur  de  l'école  professionnelle  de  Nantes; 
Doinel,  archiviste  du  département  du  Loiret;  Combarieu,  archiviste 
du  département  du  Lot;  Géminard,  pasteur  du  collège  et  de  l'école  nor- 
male de  Florac  (Lozère),  membre  du  conseil  départemental  et  de  la 
Commission  pour  le  brevet  d'examen  de  cai)acité;  Blouet,  membre  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l'école  normale  de  Coutances  (Manche); 
Rerthelin,  président  de  la  délégation  cantonale,  membre  du  conseil 
départemental,  maire  de  Doulevant-le-Château  (Haute-Marne)  ;  Forget. 
maire  de  Donnevoux  (Meuse),  membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Montmédy,  délégué  cantonal  ;  Franquin.  juge  de  paix  du  canton  de  Cler- 
innnt  (Meu.se),  délégué  cantonal;  Detrois,  architecte,  chef  du  service 
des  bâtiments,  à  Lille;  Martin,  conseiller  de  la  Préfecture  du  Nord; 
Massiet  du  Biest,  sénateur,  maire  d'Hazebrouck  (Nord)  ;  Obry,  sous- 
directeur  de  l'institut  industriel,  à  Lille;  Chovet,  président  de  la  délé- 
gation cantonale,  vice-président  du  bureau  d'administration  du  collège, 
conseiller  général  de  l'Oise,  maire  de  Compiègne  ;  Ventin,  chef  de  divi- 
sion à  la  Préfecture  de  l'Oise;  Lacroix,  inspecteur  de  l'assistance  publi- 
que à  Mortagne  (Orne)  ;  Loufeau,  congeiiler  général  de  l'Orne,  délégué 
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cantonnl,  maire  de  Téton;  Marchand,  conseiller  municipal,  conseiller 
d'arrondissement,  délégué,  cantonal,  adjoint  nu  maire  d'Alençon  (Orne)  ; 
Detroges,  conseiller  municipal,  maire  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  ;  Gaillard, 
conseiller  municipal,  adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand;  de  Mont- 
pezat,  maire  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  ;  le  pasteur  Cuvier,  délégué  can- 
tonal, à  Beaucourt   (Belfort)  ;  l'abbé  Wagner,  directeur  de  la  station 
météorologique  de  Lachapelle-Rougeraont  (Belfort)  ;  Baragnon,  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  Saône-et-Loire;  Orsat,  conseiller  gv'*néral  de 
la  Haute-Savoie,  maire  do  Bonneville,  membre  du  bureau  d'adminis- 
tration du   collège;  Ballue  (D""),  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
(lu  X"  arrondissement,  médecin  en  chef  de  La  Roquette;  Borgne,  délé- 
*f\ié  cantonal  à  Neuilly  (Seine)  ;  Lefaulon.  avoué,  conseiller  d'arrondis- 
sement pour  le  canton  de  Neuilly  (Seine)  ;  Nobécourt  chef  de  division  au 
ministère  des  travaux  publics,  délégué  cantonal,  adjoint  au  maire  du 
MI«  arrondissement;  Bart,  ancien  adjoint  au  maire  de  Versailles, secré- 
taire de  la  délégation  cantonale;   Berniquet,  sous-préfet,  à  Pon toise 
(Seine-et-Oise)  ;  Devergie,  délégué  cantonal,  au  Perchay  (Seine-et-Oise)  ; 
(irave,  pharmacien,  à  Mantes  (Seine-et-Oise)  ;  Ingrain,  délégué  cantonal. 
k  Arpajon  (Seitie-et-Oise)  ;  Hautefeuille,  président  de  la  délégation  can- 
tonale de  Longjumeau  (Seine-et-Oise)  ;  Jeandel,  conseiller  municipal,  à 
Versailles  ;  Carette,  maire  d'Abbeville  (Somme)  ;  Delpech,  maire  d'Amiens 
(Somme)  ;  Quillot,  receveur  des  finances,  à  Draguignan  ;  Georgel,  juge 
tle  paix,  à  Corcieux  (Vosges),  délégué  cantonal;  de  Jarry,  créateur  des 
sociétés  de  gymnastique  des  Vosges  ;  Kiéner,  président  de  la  commis- 
sion de  permanence  du  conseil  général  des  Vosges;  Bardy,  pharmacien, 
à  Saint-Dié  (Vosges),  président  de  la  Société  philomathique  ;  Aron.  rab- 
bin, à  Nîmes;  Chauvelot,  juge  de  paix  du  !!•  arrondissement,  délégué 
cantonal  ;  Fouache,  sous-chef  de  bureau  à  la  mairie  du  II*  arrondisse- 
ment; Gnanavarayenmodéliar,  officier  de  santé,  professeur  à  l'école  de 
Pondichéry  (Inde  française);  Delafon  (Justin-Jules),  greffier  en  chef  de 
la  cour  d'appel  de  Pondichéry  (Inde  française)  ;  Van  Huile,  professeur  à 
l'école  d'horticulture  de  Gand  (Belgique)  ;  Lena  in,  maire  de  Pontpoint 
(Oise),  délégué  cantonal;  Liebhaber,  sous-chef  de  bureau  à  l'adminis- 
tration des  cultes;  Martin,  délégué  cantonal  du  XII*  arrondissement; 
Martin,  délégué  cantonal  pour  le  canton  de  Fartilly  (Manche)  ;  Piédoye, 
chef  du  secrétariat  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  finances  ;  Rostaing, 
attaché  au  cabinet  du  préfet  de  la  Seine;  Le  Roy,  rédacteur  au  journal 
La  Presse;  Revel,  conseiller  général  du  Morbihan,  délégué  cantonal,  à 
Faouët;  Silvestre,  vice-président  de  la  Société  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices de  la  Seine,  à  Bpurbonne-les-Bains  (Haute-Marne)  ;  Darles,  maire 
de  Heugas  (Landes)  ;  Sagnier,  publiciste;  Chauré,  directeur-gérant  du 
Journal  d'horticulture^  membre  fondateur  de  la  Société  de  topographie, 
à  Paris;  Rey  (Eugène),  attaché  au  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
finances  (création  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraite  pour  les 
instituteurs  dans  Indre-et-Loire);  Bossé  (Léon),  chef  de  bureau  à  la 
mairie  du  IX*  arrondissement;  le  D'  Anner.  médecin  à  Brest  (Finis- 
tère) ;  Badoche,  homme  de  lettres,  à  Paris  ;  Barbier,  secrétaire  de  la 
Société  des  gens  de  lettres  ;  Bazille.  délégué  canttnal,  à  Figeac  (Lot)  ; 
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Ui"»»uu.  lua'ivf  df  llziiuuiicliaïup  Vo!ig«»  ;  île  Boisâ\.  rédacteur  en  «b^ 
liu  juurnal  l'inio»  libérale  de  Tours;  Bover.  iirésideot  de  U  socRtr 
historique  du  Cher.  Ijîbiiothéeaire  archiviste  de  la  ville  de  Bollrge^: 
Lauet.  notiiiit'.  coiiieiller  ^én^i'al.  maire  d'Alben  (Savoie;  ;  le  doeteo!' 
Culomb.  iJi'L*si<i*;nt  d**.  \h  dch'^^ition  cantonale  du  Thorigny  Yoane.;  Cût- 
dât,  diructciir  ;;ûiiéi'al  du  journal  le  Biograjth;^  à  Bordeaux  ;  Decroui. 
avocat,  a  Béihunc;  Iternis.  iiiàtituteur  drs  prisons  de  Lyon;  DespKZ 
i Adrien,.  publici.ite;  iJormoy.  conàeiller  niunicipui.  à  Bordeaux;  Dupond. 
directeur  de  l'école  d<i  notarial,  à  Bordeaux;  M"*  d'Eichthat  à  Sainte 
*ffncvi<*ve-rloî-IJoi<  Loiret  ;  MM.  Fabre.  secrétaire  de  la  Société  d'agri- 
culture de  l*<-rpi;j:iian  ;  Kalconnet.  conàeiller  général,  maire  du  IV*  arroo- 
«lisieuient  di'  f .von;  Fallièn;.  diputé.  conseiller  général  de  Lot-et-GaroniK: 
Le  Fleni.  coni.-ilIrT  municipal,  délégué  cantonal  à  Pontrieux  (Côteà-dii- 
.Nord  ;  le  D'  Kournier.  .secrétaire  du  conseil  d'hygiène  de  la  Cba-  *. 
renie.  con.sf;ill(T  municipal,  délégué  cantonal,  à  Angouléme;  Gannetu.  '' 
chef  d'in.^titut ion.  aux  Ternes;  (iarnier.  trésorier  delaLiguedereuseigpe-  P 
ment,  à  Reims  M;irne;;  Gilbert,  architecte,  au  Vésinet  ;  GeUion-Banghr. 
préfet  de  l'Ain;  le  D'  Gobert  (Emile),  membre  du  conseil  de  peifK- 
tionnement  du  hcée  de  Mont-de-Marsnn.  .secrétaire  de  la  Soetôté  de 
géographie;  Gr.igiion-Laeoste.  publiciste,  à  Talence  (Gironde);  Grand- 
iean.  instituteur  eu  retraite,  à  Avize  (Marne);  Guillon,  employé  au  che- 
min de  fer,  à  Orléans;  Huanl.  avocat,  professeur  au  collège  Chaptal; 
Hervieu,  sous-piéfet.  à  AvaHon  Yonne  ;  le  D*"  HureL  médecin  de 
la  maison  centrale  de  (îaillun  Eurci;  le  I)''  Joly,  médecin-major  au 
7' bataillon  de  chasseurs  à  pied,  à  Marseille;  le  D"  Latour  (Amédée.. 
membre  de  l'acndémie  de  médecine,  rédacteur  en  chef  de  l'C/nton  mé- 
dicale'^ Lcbaudy,  député;  Lefort.  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris: 
Mahoudeau,  juge  de  piix  à  Suint-Maur  (Indre-et-Loire)  ;  Quily,  homme 
de  lettres,  à  Paris;  Marchand  (Emile.,  pasteur,  à  Aspres-les-Yeyne^ 
(Hfiutes-Alpes)  ;  Millioz.  conseiller  général,  aux  Echelles  (Savoie]  ;  Meu- 
nier, capitain(î-adjudant-major  au  65*  régiment  d'infanterie,  à  Ancenis: 
IMiiluire,  secrétaire  en  chef  de  la  mairie  de  Rochefort  (Gharente-Iofé- 
riimre^;  Pizzelta.  homme  de  hit  très,  ù  Rueil;  Pons,  compositeur  de  mu- 
sique, à  Paris;  R;iticr,  député,  maire  de  Lorient;  Richon,  conservateur 
de  la  bibli()lh(>que  de  la  Cour  de  cassation  ;  Ristelhuber,  homme  de  let- 
tres, à  Paris;  RoUin,  inspecteur  de  l'école  supérieure  de  commerce;  Sal- 
van,  chef  de  bureau  à  la  mairie  de  Toulouse;  Stehelin,  administrateur 
du  territoire  de  Bolfort  ;  Tarnier,  directeur  des  mines  de  Lottry  (Calva- 
dos), délégué  cantonal;  Thézard,  membre  de  la  Société  archéologique 
et  historique  du  Limousin;  le  D'  Thorens,  médecin,  à  Paris;  Véricel. 
membre  du  Comité  consultatif  des  bibliothèques,  à  Lyon;  Pinard,  délégué 
au  lycée  impérial  ottoman  de  Galala-Séraï  ;  Hayette,  délégué  au  même 
lycée;  Delbruck.  délégué  cantonal  de  la  Gironde;  Le  Senne,  homme  de 
lettres,  à  Paris;  Limpérani,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
liastia,  membre  du  bureau  d'administration  du  lycée;  Ladevèze,  juge 
d(î  paix  du  Mas-d'Azil,  délégué  cantonal,  viguier  de  la  République 
d'Andorre;  Melcot.  chef  de  division  à  la  préfecture  du  Jura;  Violet, 
niair^'  de  Damparès  (Jura),  conseiller  d'arrondissement  ;  de  CoUeville. 
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ancien  ehef  du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  Sein^-et-Oi^,  secrétaire  de 
M.  de  Grisenoy,  directeur  au  ministère  de  l'intérieur;  Thompson,  pré- 
fet du  Doubs;  Périvier,  premier  président  à  la  cour  d'appel  de  Besan- 
çon ;  Leehat,  maire  de  Nantes  ;  Dierx,  homme  de  lettres,  à  Paris;  Lucien 
Dubois,  géographe,  commis  principal  au  ministère  de  la  marine;  Goa- 
son,  membre  du  conseil  générai  des, Vosges  et  maire  de  Raon-i'Etape 
(Vosges);  Marteau  (Amédée),  publicîste.  syndic  de  la  Presse  départe- 
mentale; Melcot,  procureur  général  à  Chambéry  ;  Argenti.  ancien  négo- 
ciant, à  Marseille;  Savary,  député;  Renaud,  préfet  de  la  Loire;  Révoil, 
membre  de  la  Société  de  géographie  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille;  Lyon, 
4  Nîmes;  Blavy,  avoué  à  la  cour  d'appel  de  Montpellier,  suppléant  de  la 

i'ustice  de  paix;  Rabot,  membre  de  la  Commission  d'examen  pour  le 
►revêt  de  capacité,  secrétaire  de  la  Commission  d'hygiène,  à  Versailles  ; 
Barbu,  avoué,  membre  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  membre 
du  conseil  départemental  ;  Durand,  président  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles, membre  du  conseil  départemental  ;  Rivaud,  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées  ;  Merlin,  préfet  de  la  Haute-Garonne  ;  Du  val,  préfet  de  la  Côte- 
d'Or  ;  Rousseau,  avocat,  à  Paris  ;  Napias,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à 
Paris;  Pelletier,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris;  Isaure-Toulouse, 
avocat  àk  eour  d'appel, à  Paris;  Salière, rédacteur  à  l'administration  de 
la  Légion  d'honneur. 

40  février,  —  MM.  Rieder,  directeur  de  l'école  alsacienne  ;  Godart, 
directeur  de  l'école  Monge. 

4f  février.  —  MM,  Kuhff,  médecin  de  l'exposition;  Nolte,  (Frédéric). 
publiciste;  Richet  (Charles),  agrégé  de  la  faculté  de  médecine  éè  Paris; 
Guégan  (Paul),  archéologue,  à  Saint-Germain- en-Laye. 

4^  février.  —  M.  Witkowski,  médecin  à  Franconville  (Seine-et-Oise). 

48  février.  —  M.  Emile  de  Damseaux; 

49  février.  —  MM.  Gariel  (Charles),  professeur  agrégé  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris;  le  baron  de  Vaux  (Charles),  publiciste;  Carie  (Paul), 
publiciste;  Bénard,  secrétaire  de  la  mairie  de  Boulogne-sur-Mer ; 
Ch.  Brun,  professeur  de  musique  des  écoles  communales  de  Saint-Mandé 
et  de  Vincennes. 

20  février.  —  M.  Grinaud  (Jean-Baptiste),  vice-président  du  Conseil 
municipal  de  Lyon. 

Sti  février.  —  M.  Villaret  et  M""  Krauss,  de  l'Académie  nationale  de 
musique. 


Legs  Goddet.  —  Médailles  d'or  décernées  à  vingt  instituteurs. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  10  novembre  1874,  par  lequel 
le  sieur  Goddet,  aujourd'hui  décédé,  a  légué  au  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  une  somme  de  10,000  francs  pour  être  ré))artie  en  cinq 
annuités  entre  les  instituteurs  primaires  les  plus  méritants  ; 
Vu  la  circulaire  du  11  octobre  dernier,  portant  que  le  second  cin- 
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quièiNe  de  ladite  suniine  de  li^.OOO  l'rnnos  sera  affecté,  pour  l'année  1879. 
à  des  médailles  d'or  de  100  francs  chacune  à  donner  aux  instituteurs 
qui  se  seront  le  plus  {)articulièrement  distingués  par  leurs  services  et 
les  résultats  de  leur  enseignement,  d'après  les  succès  de  leurs  élèves  ' 
aux  examens  du  certificat  d'études  primaires; 

Vu  les  pr(»positions  faites  par  ^!M.  les  Recteurs  des  diverses  aca- 
démies. 

Arrête  : 

Une  mcVlaille  dor  de  cent  francs  est  décernée  aux  vingt  instituteurs 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


ACADEMIES 


, 


Alx. 

Alger. 

Kordeaiix. 

Besançon. 

Caen. 

Caon. 

Chambéry. 

Clermont. 

Dijon. 

Douai. 

Grenoble. 

Lyon. 

Montpellier. 

Nancy. 

Paris. 

Paris. 

Poitiers. 

Rennes. 

Toulouse. 

Toulouse. 


DÉPARTEMENTS 


Bouches-du-Rhône. 

Oran. 

J.ot-et-Garonne. 

Doubs. 

Calvados. 

Manche. 

Savoie. 

Alliai*. 

Yonne. 

Pas-de-Calais. 

Isère. 

Ain. 

Aud(^ 

Vosges. 

Scine-et-Oise. 

Seine. 

Vendée. 

Maine-et-Loire. 

Ariège. 

Hautes- Pyrénées. 


XOM  ET  DEMEURE  DES  INSTITCTEUBS 


Casteily,  Instituteur  à  Meyrargues. 
Falk,  instituteur  k  Oran. 
Boucheron.instituteur  à  Castillomôs. 
Bouchu,  instituteur  à  BesançoD. 
Biron,  instituteur  à  Bayttoz. 
Legallais,  instit.   à  La  Haye-FeaBL 
Vallory,  instituteur  à  Alton.  * 
Degand,  instituteur  à  Gannat. 
Péréladas,  instituteur  à  Anxerre. 
Warembourg,  instituteur  à  Blangy 

sur-Temoise. 
Eymery,  instituteur  à  Voiron. 
(ionguet,  instituteur  â  Rossilion. 
Cabrol,  instituteur  à  Carcassoune. 
Tremsal,  instituteur  à  Saint-Dié. 
Roulleaii,  instituteur  à  Pontoise.' 
Gaillard,  inst^^ue  Morand  (Xl'arr.). 
Rousseau,  inst.  à  Fontenay-Ie-Gomte. 
Ménard,  inst.  à  Chalonnes>sur-Lofra 
Soula,  instituteur  à  Massât. 
Barbet,  instituteur  à  Lourdes. 


Fnit  à  Paris,  le  If»  janvier  1880. 


Jules  Frrry. 


Récompenses  honorifiques. 

Par  décisions  des  26  et  27  novembre  1879,  prises  conformément  à 
r.irrèté  du  21  aoiit  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décimée  aux  insti- 
tuteurs, aux  institutrices  et  directrices  de  .salles  d'asile  doai  Jes  noms 
suivent  : 

M.  Maire  (François-Victor),  instituteur  public  à  Toul  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  M.  Mentré  (Christophe),  instituteur  public  à  Nancy  JMeurtbe- 
et-Moselle);  M"«  Mengin  (Anne-Marie),  institutrice  communale  à 
Emberménil  (Meurthe-et-Moselle)  ;  M"»«  Marssel  (Sœur  Céline),  direc- 
trice d'asile  à  Frouard   (Meurthe-et-Moselle);  M.  Verdier    (Joseph- 
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Julien],  instituteur  publio  à  Montmorin  (Hautes-Alpes);  M"^  Davin 
(Sœur  du  Rosaire),  directrice  d'asile  libre  à  Gap  (Hautes- Alpes); 
M.  Bunodière  (Frédéric),  instituteur  public  à  Bons  (Haute-Savoie); 
M"*  Doche  (Virginie),  institutrice  communale  à  Clermont  (Haute- 
Savoie);  M.  Valois  (Pierre- Antoine),  instituteur  public  à  Poliénas  (Isère)  ; 
M"*  Ferra  (Sœur  Marie-Lucile),  institutrice  communale  à  Creyssel- 
Pusigneu  (Isère)  ;  M*"'  Mialon  née  Galle  (Sophie),  institutrice  communale 
à  Amblagnieu  (Isère). 

Par  décisions  des  2,  3,  5,  6  et  8  décembre  1879,  prises  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée 
aux  instituteurs,  aux  institutrices  et  directrices  d'asile  dont  les 
noms  suivent  : 

M.  Patry  (Jean-François),  instituteur  public  à  Curcy  (Calvados)  ; 
M"*  Haulard  (Esther),  institutrice  communale  à  Cahagnes  (Calvados)  ; 
M"*  Pasturel,  directrice  d'asile  à  Vire  (Calvados)  ;  M.  Chauveau  (Louis), 
instituteur  public  à  Barrou  (Indre-et-Loire)  ;  M"*  Marchaux  (Marie- 
Louise),  institutrice  communale  àj  Monts  (Indre-et-Loire);  M.  Groult 
(Angoste),.  instituteur  public  à  La  Ferrrière-aux-Etangs  (Orne); 
M*'*  Martin  (Marie-Anne),  institmtrice  communale  à  Couterne  (Orne); 
M"*  Margot  Larivièrc  (Sœur  Virginie),  directrice  d'asile  public  à 
Argentan  (Orne);  M.  Boissonnade  (Prosper),  instituteur  public  à 
Réquista  (Aveyron)  ;  M"*  Fraysse  (Sœur  Marie),  institutrice  com- 
munale à  La  Selve  (Aveyron);  M"' Vernière  (Anne-EUsabeth-Fannjj, 
institutrice  communale  à  Saint-AiTrique  (Aveyron);  M"*  Miquel  (Sœur 
Saint-Louis),  directrice  d'asile  public  à  Rodez  (Aveyron);  M.  Arnaud 
(Jacques),  instituteur  public  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  M"*  V* 
Anceau  née  Maréchal  (Marie-Louise),  institutrice  libre  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhôoe);  M^^V*  Guetta,  née  Servi,  directrice  d'asile  public  à 
Marseille  (Bouches- du-Rhône)  ;  M.  Perrin  (Elie-François),  instituteur 
public  à  Châteaugiron  (llle-et-Vilaine)  ;  M"'  Buan  (Virginie),  institutrice 
communale  à  Lourmais  (lUe-et-Vilaine)  ;  M.  Vernet  (Victor),  instituteur 
public  à  Aubenas  (Ardèche)  ;  M"*  Brunel  née  Sarrus  (Jenny),  institutrice 
communale  à  Annonay  (Ardèche)  ;  M"*  Terrasson  (Sœur  Joanna),  direc- 
trice d'asile  public  à  Privas  (Ardèche)  ;  M.  Bernard  (Augustin),  institu- 
teur public  à  Chaudron  (Maine-et-Loire)  ;  xM"*  Pertué  (Augustine), 
institutrice  communale  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

Par  décisions  des  17,  19  et  20  décembre  1879,  prises  conformément 
à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée  aux  ins- 
tituteurs, aux  institutrices  et  directrices  d'asile  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Franc  (Joseph-Philippe),  instituteur  public  à  Meynes  (Gard); 
M"*  Audemard,  née  Pellegrin  (Albine),  institutrice  communale  à 
Uzès  (Gard);  M"*  Rippert  (sœur  Philomène),  directrice  d'asile  à  Nîmes 
(Gard);  M"*  Frégefond  (Martine),  institutrice  communale  à  Bellegarde 
(Creuse);  M.  Trouette  (Joseph),  instituteur  public  à  Miélan  (Gers); 
M'-*  Bordis  (Marie),  institutrice  communale  à  Laboubée  (Gers)  ;  M.  Colson 
((Jean -Baptiste-Florentin),  instituteui*  public  à  Saint-Julien-du.-Sault 
(Yonne)  ;  31"*  Dcsmcuzcs  (Eulalie-Florcstinc),  institutrice  communale  à 


—  78  — 

Ln  Cellc-SainMivr  i Yonne);  M"*  Dautul  (Paulinu-Louise),  direetrio: 
d'asile  à  Sons  (Yonne  ;  M.  Barboteu  ;Fi*ançois-Jeun-Michel),  institatenr 
public  à  Port-Vendres  t  Pvrénées-Orientalcs)  ;  M.  Gasquel  (Joseph-Ca- 
simir), instituteur  public  à  Toidon  (Var)  ;  M"*  Esehangon  (RosM^tl»- 
rine).  institutrice  communale  à  Hyères  (Var);  M.  Gratraud  (Pierre, 
instituteur  public  à  Saint-Simon  (Charente);  M"'  Verrier  (Adeline|. 
institutrice  communale  à  Baignes  (Charente)  ;  M.  Aumont  (Jean-Baptiste- 
.Toseph),  instituteur  public  à CourccUes-les-Lens  (Pas-de-Calais)  ;  M.La- 
croix (Aimable- Augustin),  instituteur  public  à  Cuoq  (Pas-de-Calais); 
M""  Pol  (S(Bur  Marie-Léonie),  institutrice  communale  à  Berck-sur-Mer 
(l'as-de-Calais);  M.  Kervennic  (Frère  Pacôme),  instituteur  public  à 
Melrand  (Morbihan)  ;  M"«Corfmat  (Marie- Anne),  institutrice  commnnsle 
à  Saint-Jean-Brevelay  (Morbihan)  ;  M"*  Neyret  (Sœur  Augustine],  di- 
rectrice d'asile  public  à  Vannes  (Morbihan);  M.  Maumon  (Louis),  insti- 
tuteur public  à  Poitiers  (Vienne)  ;  M"**  V  Valade  née  Soulisse  (Joséphine)^ 
institatrice  communale  à  Couhé  (Vienne). 

Par  décisions  des  26.  90,  31  décembre  1879,  prises  conformément 
à  Tarrété  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été  décernée  au  ins- 
titutears,  aux  institutrices  et  directrices  d'asile  dont  les  noms  suivent: 
MM.  Beuque  (François  Jules),  instituteur  public  à  Gilley  (Doubs  ; 
Gasser  (Joseph),  instituteur  public  à  Courtelevant  ^Territoire  de  Belfort)  ; 
Bnflàrd  (Dominique),  instituteur  public  à  Lyon  (Rliône)  ;  PéloiÛe 
l'Anselme),  instituteur  public  à  Saint-Bouize  (Cher)  ;  Condaré  (Jeau- 
Jacques),  instituteur  public  au  Vaux  (Haute-Garonne)  ;  Goynaud  (Jules-. 
instituteur  j oublie  à  Izon  (Gironde);  Gayet  (Jean-Baptiste-Téiesphore  . 
instituteur  public  à  Ancemont  (Meuse);  Le  Bris  (Jean-Marie),  institu- 
teur public  à  Plougastel-Daoulas  (Finistère)  ;  Lemielle  (Célestin-Désiré). 
instituteur  public  à  Jonvelle  (Haute-Saône)  ;  Pontet  (Claude-Hippolytej^ 
instituteur  public  à  Avignon  (Vaucluse).  MM"**  Gaillard  (Sœur  Sylvain) 
institutrice  communale  à  Déservilliers  (Doubs);  Leclerc  (Sœur  Géles- 
tine),  institutrice  communale  à  Revigny  (Meuse)  ;  Mazelin  (Sœur  Marthe) 
directrice  d'asile  public  à  Saint-Michel  (Meuse);  Jaffuel  (Rosalie],  ins- 
titude  communale  à  Bamassac  (Lozère)  ;  Aillon  (Soeur  Marie^Joséphine), 
directrice  d'asile  public  à  Mende  (Lazère).  MM""  Rnhlmann  (Rosei, 
institutrice  communale  à  Belfort  (Territoire  de  Belfort)  ;  Guillemii 
Marguerite),  institutrice  communale  à  Dun-le-Roi  (Cher)  ;  Lasserre 
^Marie-Sabine),  institutrice  libre  à  Aspet  (Haute-Garonne)  ;  Goguelat, 
institutrice  communale  à  Bordeaux  (Gironde);  Dobigeon  (Louise,  institu- 
trice communale  à  Lussac  (Gironde);  Nicolas  (Joséphine),  institutrice 
communale  à  Ploudalmézeau  (Finistère);  Petitjean  (Marie-Adélaïde), 
institutrice  communale  à  Miellin. 

Par  décisions  des  7,  9,  10,  14,  15,  16  et  !24  janvier  1880,  prises 
conformément  à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été 
décernée  aux  instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'asiledontles  noms 
•uivent : 

MM.  Haguenet  (Armand),  instituteur  public  à  Villevieux  (Jura)  ;  Gla- 
neux .  (  Joseph-Désiré) .  instituteur  public  à  Saint-Germaîn-en-Layé  (Seine-* 
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et-Oise)  ;  Bertrand  (Louis),  inàlituteur  public  à  AussiUon  (Tarn)  ;  Prince 
(Mathurin),  instituteur  publie  à  Aix-sur-Vienne  (Haute-Vienne)  ;  Ribière 
(Jean),  instituteur  public  à  Champanhac  (Haute-Loli'e)  ;  Feron,  directeur 
de  l'école  communale,  rue  Henri-Chevreau,  26,  Paris  ;  Auvert,  directeur 
de  l'école  communale,  rue  Puébla,  69,  Paris;  Duhamel,  (Frère Quentin), 
directeur  de  l'école  communale,  rue  Saint-Jacques,  30,  Paris  ;  Lacroix, 
directeur  de  l'école  communale,  passage  de  Pékin,  Paris  ;  Gardé,  institu- 
teur public,  à  Neuiily  (Seine)  ;  Philippe  (Jules-Alfred),  instituteur  public 
à  Ambrières  (Marne);  Charles  (Claude-Aumstin),  instituteur  public  à 
Chaumont  (Haute-Marne)  ;  Pehssier  (Paul),  Instituteur  public  à  Philippe- 
ville  (Algérie);  Dordor  (François-Xavier),  instituteur  public  à  Alger 
(Algérie)  ;  Haffner,  instituteur  public  à  Oran  (Algérie)  ;  Baudelocque 
(Théophile),  instituteur  public  à  Amiens  (Somme)  ;  Heudin  (Evariste- 
"Théophane),  instituteur  public  à  Harbonnières  (Somme);  Cances  (Tous- 
saint), instituteur  public  à  Bannes  (Lot)  ;  Courtines  (Paul-Numa),  institu- 
teur public  à  Tonneins  (Lot-et-Garonne)  ;  M""  Lecointe,  née  Maubert, 
institutrice  communale  à  Essonnes  (Seine-et-Oise)  ;  Bernadac  (Sœur  Marie- 
Théotine),  directrice  d'asile  public  à  Dourdan  (Seine-et-Oise);  Farge, 
directrice  de  l'école  communale,  rue  Milton,  19,  Paris;  Aubry,  directrice 
de  l'école  communale,  rue  du  Chàteau-Landon,  Paris;  Colin,  directrice 
de  l'école  communale,  cité  Voltaire,  Paris  ;  Roger,  directrice  de  l'école 
communale,  place  Jeanne-d'Arc,  Paris  ;  Juillerat,  directrice  d'asile  public, 
rue  Victor-Cousin,  Paris;  Touzain,  directrice  d'asile  public,  ruePortalis, 
à  Paris  ;  Benoit,  directrice  d'asile  public  à  Charenton  (Seine)  ;  Molandre 
(Sœur  Caroline),  institutrice  communale  à  Doulaincourt  (Haute-Marne); 
Mathieu  (Sœur  Félicité),  institutrice  communale  à  Constantine  (Algérie)  ; 
Mériel  (Sœur  Louise),  institutrice  communale  à  Long  (Somme)  ;  Janson 
(Sœur  Alphonse),  directrice  d'asile  public  à  Agen  (Lot-et-Garonne)  ; 
M"*»  Perrier  (Marie- Adèle),  institutrice  communale  à  Dôle-Les  Comards 
(Jura)  ;  Ferret  (Marie),  institutrice  à  Saint-Amans,  commune  de  Montre- 
don  (Tarn)  ;  Fellens,  directrice  d'asile  public  à  Nogent  (Seine)  ;  Huguier 
(Clémentine-Eugénie),  institutrice  communale  à  Marcilly-sur-Seine 
(Marne)  ;  Buard  (Marie),  institutrice  communale  à  Baladou(Lot]  ;  Maury 
(Marie),  institutrice  communale  à  Lacapelle-Biron  (Lot-et-Garonne). 

Par  décisions  des  28  janvier  dernier,  3,4,  5, 10  et  24  février,  prises 
conformément  à  l'arrêté  du  21  août  1858,  la  médaille  d'argent  a  été 
décernée  aux  instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'asile  dont  les  noms 
i>uivent  : 

MM.  Motte  (Antoine),  instituteur  public  aux  Pilles  (Drôme)  ;  Charmes 
^Pierre),  instituteur  public  à  Giou-de-Mamou  (Cantal)  ;  Proust  (Fabien- 
Simon),  instituteur  public  à  Saint-Claude  (Loir-et-Cher)  ;  Bouillerce 
(Joseph),  instituteur  public  k  Dax  (Landes)  ;  Balagué  (Louis),  instituteur 
public  à  Maslaeq  (Basses-Pyrénées)  ;  Miquel  (Jean),  instituteur  public  à 
Castelsagrat  (Tarn-et-Garonne)  ;  Tartasson  (Armand),  instituteur  public 
a  Gien  (Loiret)  ;  Fontaine  (Jules-Emile),  instituteur  public  à  Bressuire 
(Deux-Sèvres)  ;  Brault  (Eugène),  instituteur  public  à  Pommérieux 
(Mayenne)  ;  Gondion  (Armand-François), instituteur  public  à  Nonancourt 


^y- 


^  go  -- 

(Eure);  M"*'  Durieu  (Stnur  Antoinette),  institutrice  coiumunale  à  Valence 
(Drômei  ;  Lasmartres  (Sœur  Marie  de  Nazaretli),  institutrice  communale 
à  Saignes  (Cantal);  Brousseau  (SœurCécilia),  directrice  d'asile  public  à 
Montargis  (Loiret)  ;  Gelereau  (Euphrosine),  Institutrice  communale  à 
Azay-le-9rùlé  (Deux-Sèvres);  Gratadour  (Sœur  Saint-Amien),  directrice 
d'asile  public  à  Melle  (Deux-Sèvres);  Barré  (Rosalie),  institutrice  com- 
munale à  Andouillé  (Mayenne)  ;  M""  Thauvin  (Auaïs-Césarine),  institu- 
trice communale  à  Vendôme  (Loir-et-Cher)  ;  Tauzin  (Jeanne-Emmaj. 
institutrice  communale  à  Luxey  (Landes)  ;  Maryé  (Jeanne-Marie),  institu- 
trice communale  à  Angaïs  (Basses-Pyrénées)  ;  Constant  (Emilie-Rosine), 
institutrice  communale  à  Saint-Jean-le-Blanc  (Loiret)  ;  Milcent  (Marie- 
Augustine),  institutrice  communale  à  La  Vieille-Lyre  (Eure). 


INFORMATIONS,  NOUVELLES  ET  FAITS  SCOLAIRES. 


M.  lo  Minisire  a  décide  qu'à  l'occasion  de  la  réuuion  annuelle  de> 
Sociétés  savantes,  un  inspecteur  primaire  par  département  (2  dans  le» 
départements  comptant  plus  de  4  circonscriptions)  ainsi  que  les  direc- 
teurs et  directrices  des  écoles  normales,  seront  ap|)elés  à  Paris  pour 
assister  à  des  conférences  dont  le  programme  sera  ultérieurement 
déterminé. 

La  Commission  des  Bibliothèques  et  Conférences  pédagogiques  e^t 
chargée  de  préparer  un  projet  d'organisation. 


'ge^  de  1  examen  des  aspirantes  aux  fonctions  de 
maîtresse-adjointe  et  de  directrice  d'écoles  normales,  a  décidé  que  la 
prochaine  session,  qui  avait  été  fixée  primitivement  au  mois  d'avril  1880. 
était  ajournée  au  mois  de  juillet  suivant. 

La  date  précise  sera  ultérieurement  indiquée. 

Le  programme  adopté  pour  les  examens  de  décembre  1879,  sera  appli- 
qué aux  examens  de  juillet. 


Uu  emploi  d'instituteur  est  actuellement  vacant  à  Barcelone. 

Les  candidats  à  cet  emploi  sont  invités  à  faire  parvenir  leur  demande, 
par  la  voie  hiérarchioue,  au  Ministère  de  l'instruction  publique.  Ils 
doivent  être  pourvus  du  brevet  complet. 

Le  traitement  est  de  1,680  francs  et  pourrait  être  porté  à  2,000  francs, 
non  compris  le  log[cment. 

L'instituteur  a  six  heures  de  classe  par  jour,  excepté  le  jeudi,  où  il 
n'a  que  trois  heures  le  matin. 


IMPRIMERIE  CENTRALE   DES  CHBMlKS  DE  FbR,    —  A.    CHAIX  ET   C*« 
ROI^  BEKGfeRK  2»,  A  PAR».  ->  6928-0. 


REVUE  PEDAGOGIQUE 


ACTES  OFFICIELS 


Décret  concernant  les  élections  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 

publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miniitre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts 
Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  lixe,  par  un  arrêté,  l'époque  des  élections. 
Un  délai  minimum  de  quinze  jours  est  obligatoire  entre  la  publication 
de  l'arrêté  au  Journal  officiel  et  les  élections. 

Art.  2.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  sulFrages  exprimés. 

Si  un  second  tour  de  scutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  quinze 
jours  après  ;  dans  ce  cas  la  majorité  relative  suflit. 

Art.  3.  —  Les  bulletins   sont  valables,   bien  qu'ils  portent  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire. 
•   Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comités. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas*  une 
désignation  suffisante,  ou  dans  lequels  les  votants  se  font  connaître, 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

Art.  4.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  se  détermine 
par  l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge  si  l'ancienneté  est  la  même. 

En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  absolue,  il  eit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection. 

En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  relative,  il  est  pro- 
cédé à  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  délégué  élu  par  plusieurs  corps  est  tenu  de  faire  connaître  son 
option  au  ministre,  dans  les  trois  jour  >  qui  suivent  l'insertion  au  Jour- 
nal  officiel  du  procès-verbal  des  opérations  électorales. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  ministre,  assisté  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  13,  détermine  par  la  voie  du  sort  le  corps 
dont  l'élu  devra  être  le  représentant. 
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—  Sa- 
li sera  procédé  quinze  jours  après  à  une  nouvelle  élection. 

En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission,  dans  le  Conseil  supériejir 
et  dans  les  conseils  académiques,  il  est  pourvue  la  vacance  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

L'acceptation  par  un  membre  élu  d'une  fonction  qui  ne  lui  conserve  pas 
l'éligibilité  dans  la  catégorie  spéciale  où  il  est  pbeé,  donne  lieu  également 
à  vacance.  Il  est  alors  pourvu  au  remplacement  de  ce  membre  dans  le 
même  délai  de  trois  mois. 

iVrt.  5.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
communique  l'arrêté  lixant  la  date  des  élections,  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'Ecole  polytechnique,  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  l'Institut 
agronomique,  nomment  leurs  délégués  à  la  date  fixée.  Le  dépouillement 
des  votes  e.t  fait  par  le  bureau.  Les  procès-verbaux  de  ces  élections 
sont  transmis,  le  jour  même,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
informe  du  jour  fixé  pour  les  élections  :  le  président  de  l'Institut,  l'ad- 
ministrateur du  Collège  de  France,  le  directeur  du  Muséum,  le  direc- 
teur de  l'École  normale  supérieure,  le  directeur  de  l'Ecole  normale 
d'enseignement  spécial,  le  président  du  Conseil  de  perfectionnement  et 
le  directeur  de  l'Ecole  nationale  des  chartes,  le  directeur  de  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  le  directeur  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  qui 
font  procéder  à  l'élecHon  au  jour  fixé.  Immédiatement  après  la  clôtui-e 
du  scrutin,  le  dépouillement  des  votes  est  fait  par  le  bureau.  Procès- 
verbal  des  élections  est  transmis  le  jour  même  au  ministre. 

Art.  7.  —  Au  jour  fixé  par  l'arrêté  ministériel,  les  professeurs  de 
chaque  faculté  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  se  réunissent 
sous  la  présidence  du  doyen  ou  du  directeur.  Le  scrutin  est  ouvert 
durant  deux  heures.  Il  a  été  dressé  au  préalable,  en  double,  une  liste 
des  électeurs  de  chaque  faculté  ou  école,  liste  certifiée  par  le  recteur  et 
le  doyen  ou  le  directeur.  Chaque  électeur,  en  signant  cette  liste  en  face 
de  son  nom,  remet  au  doyen  un  pli  cacheté  ne  portant  aucun  signe 
extérieur  et  renfermant  son  bulletin  de  vote.  Tous,  les  plis  cachetés 
ainsi  recueillis  sont  mis,  séance  tenante,  sous  une  enveloppe  générale 
avec  un  exemplaire  de  la  liste  émargée  et  le  procès- verbal  de  la 
séance.  Le  tout  est  scellé,  parafé  par  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  pro- 
fesseurs et  expédié  le  même  jour  au  ministre. 

Art.  8.  —  Les  mesures  édictées  par  l'article  7  sont  applicables  aux 
agrégés  des  lycées  et  aux  professeurs  des  collèges  communaux.  Les 
votes  sont  recueillis  par  le  chef  de  l'établissement,  assisté  du  plus  âgé 
et  du  plus  jeune  des  électeurs. 

Art.  9.  —  Les  agrégés,  qui  ont  obtenu  ce  litre,  soit  dans  les  lettres 
soit  dans  les  sciences,  pendant  la  période  où  les  agrégations  spéciales 
ont  été  supprimées,  votent  avec  les  agrégés  de  la  classe  où  ils  ensei- 
gnent actuellement  s'ils  sont  professeurs  ;  de  la  dernière  classe  où  ils  ont 
enseigné,  s'ils  appartiennent  actuellement  à  l'administration  des  lycées. 
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Art.  10.  —  Les  agrégés  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseigne- 
ment spécial  attachés  aux  collèges  communaux  rotent  avec  les  profes- 
seurs licenciés  de  ces  collèges. 

Art.  11.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire,  le 
directeur  de  l'enseignement  primaire  delà  Seine,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie des  département!,  les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et 
directrices  d'écoles  normales,  la  directrice  de  l'école  Pape-Carpantier, 
les  inspectrices  générales  et  les  déléguées  spéciales  chargées  de  l'inspec- 
tion des  salles  d'asile  votent  dans  l'académie  de  leur  résidence. 

Le  recteur  dresse  en  double  la  liste  de  tous  les  électeurs  de  l'aca- 
démie qui  doivent  participer  à  l'élection  des  six  membres  "de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Il  doit  recevoir,  dans  la  journée  fixée  pour  le  vote,  les  plis  cachetés 
contenant  le  bulletin  de  vote  et  ne  portant  aucun  signe  extérieur.  Une 
lettre  d'envoi  signée  de  l'électeur  est  jointe  au  pli;  le  recteur,  assisté 
d'un  inspecteur  d'académie  et  d'un  inspecteur  primaire,  émarge  sur  la 
liste  des  électeurs  les  noms  de  ceux  dont  il  a  reçu  le  vole.  Il  réunit 
dans  une  enveloppe  commune  tous  les  plis  cachetés  et  un  exemplaire 
delà  liste  émargée:  il  envoie  le  tout  au  ministre. 

Art.  12.  —  Une  po- omission  présidée  pnr  le  vice-recteur  et  composée 
dos  inspecteurs  do  l'acndémie  de  Paris  procède,  dans  un  local  accessible 
aux  électeurs,  au  dépouillement  dps  voîes  transmis  au  ministre  confor- 
mément aux  articles  7.  8,  9,  10  et  11,  ainsi  qu'au  recensement  des  votes 
recueillis  conformément  aux  articles  5  et  6. 

Procès- verbal  de  l'examen  des  opérations  électorales  et  du  dépouille- 
ment est  public  au  Journal  officiel. 

Dans  les  cinq  jours  de  celte  publication,  les  opérations  électorales 
pourront  être  attnquées  pnr  tout  électeur  du  même  groupe  devant  le 
ministre,  qui  statuerri  dans  le  dt'lai  d'un  mois. 

La  décision  du  ministre  pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  notification. 

Faute  pnr  le  ministre  d'avoir  prononcé,  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
réclamation  pourra  être  portée  directement  devant  le  conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux. 

Art.  13.  —  Les  mesures  édictées  dans  les  articles  précédents  sont 
applicables  aux  élections  pour  les  conseils  académiques;  le  recteur  cen- 
tralise les  votes  et  en  fait  le  dépouillement  avec  l'assistance  d'une  com- 
mission de  doux  inspecteurs  d'académie  au  moins,  dans  un  local 
accessible  aux  électeurs. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  12,  relatifs  aux  recours, 
sont  applicables  aux  opérations  électorales  des  conseils  académiques. 

Art.  14.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1880. 

Jules  GRÉVY. 
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Décrets  concernant  les  congrégations  religieuses. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  les  rap,)orls  du  ministre  de  l'inlérieur  et  des  cultes  et  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  l;i  justice; 

Décrète  : 

Un  déhi  de  trois  mois,  à  diter  du  présent  décret,  est  accordé  à 
l'agrégition  ou  association  non  autorisée,  dite  de  Jésus,  pour  se  dis- 
soudre en  exécution  des  lois  ci-dessus  visées,  et  évacuer  les  établisse- 
menîs  qu'elle  occupe  sur  le  territoire  de  la  République. 

Ce  délai  sera  prolongé  jusqu'au  31  août  1880  pour  les  établissements 
dans  lesquels  l'enseignement  littéraire  ou  scientiûque  est  donné,  par 
les  soins  de  l'association,  à  la  jeunesse. 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1880. 

Jules  GRÉVTT. 


*Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le3  rapports  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Toute  congrégation  ou  communauté  non  autorisée 
est  tenue,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  de  faire  les  diligences  ci-dessous  spécifiées,  à  l'effet 
d'obtenir  la  vériflcation  et  l'approbation  de  ses  statuts  et  règlements  et 
la  reconnaissance  légale  pour  chacun  de  ses  établissements  actuellement 
existants  de  fait. 

Art.  2.  —  La  demande  d'autorisation  devra,  dans  le  délai  ci-dessus 
imparti,  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  chacun 
des  départements  où  l'association  possède  un  ou  plusieurs  établis- 
sements. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

Elle  sjra  transmise  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  qui  ins- 
truira l'affaire. 

Art.  3.  —  A  l'égard  des  congrégations  d'hommes,  il  sera  statué  par 
une  loi  ; 

A  l'égard  des  congrégations  de  femmes,  suivant  les  cas  et  les  distinc- 
tions établies  par  la  loi  du  25  mai  1825  et  par  le  décret  du  31  janvier 
1852,  il  sera  statué  par  une  loi  ou  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'État. 

Art.  4.  —  Pour  les  congrégations  qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  du  24  mai  1825  et  du  décret  du  31  janvier  185^,  peuvent  être  auto- 
risées par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  les  formalités  à  suivre  pour 
l'instruclion  de  la  demande  seront  celles  prescrites  par  l'article  3  de  la 
loi  précitée  detlBâ5,  auquel  il  n'est  rien  innové. 

Art.  5.  —  Pour  toutes  les  autres  congrégations,  les  justifications  à 
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produire  à  l'appui  de  la  demande  d'autorisation  ^ont  celles  énoncées 
ci-dessous. 

Art.  6.  —  La  demande  d'autorisation  devra  contenir  la  désignation 
du  supérieur  ou  des  supérieurs,  la  détermination  du  lieu  de  leur  rési- 
dence et  la  justification  que  cette  résidence  est  et  restera  fixée  en 
France.  Elle  devra  indiquer  si  l'association  s'étend  à  l'étranger  ou  si 
elle  est  renfermée  dans  le  territoire  de  la  République. 

Art.  7.  —  A  la  demande  d'autorisation  devront  être  annexées  :  !•  la 
liste  nominative  de  tous  les  membres  de  l'association  ;  cette  liste  devra 
spécifier,  pour  chaque  membre,  quel  est  le  lieu  de  son  origine  et  s'il 
est  Français  ou  étranger  ;  2"  l'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des 
revenus  et  charges  de  l'association  et  de  chacun  de  ses  établissements 
3"  un  exemplaire  des  statuts  et  règlements. 

Art.  8.  —  L'exemplaire  des  statuts  dont  la  production  est  requise 
devra  porter  l'approbation  des  évêquesdes  diocèses  dans  lesquels  l'asso- 
ciation a  des  établissements,  et  contenir  la  clause  que  la  congi'égation 
ou  communauté  est  soumise,  dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire. 

Art.  9.  —  Toute  congrégation  ou  communauté  qui,  dans  le  délai  ci- 
dessus  imparti,  n'aura  pas  fait  la  demande  d'autorisation  avec  les  justi- 
fications prescrites  à  l'appui,  encourra  l'application  des  lois  en  vigueur 
Fait  à  Paris,  le  29  mars  1880. 

■  Jules  GRÉYY. 

Commission  de  Topographie. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Arrête  : 

Une  Commission  de  topographie  est  instituée  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 

MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Vavïs,  président  ;  Buisson, 
directeur  de  l'enseignement  primaire;  de  Galembert,  chef-adjoint  du 
cabinet  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  secrétaire  de  la 
Commission  de  gymnastique;  Levasseur,  membre  de  l'Institut;  Rouby, 
commandant,  attaché  à  l'état-major  général;  Lottin,  29,  avenue  Tru- 
daine;  Hennequin,  préùdent  de  la  Société  de  topographie;  Dupaigne, 
inspecteur  primaire;  Grimont,  inspecteur  primaire;  Hément,  inspecteur 
primaire,  secrétaire. 

Fait  rParis,  le  28  février  1880. 

Jules  Ferrt. 

Régime  de  l'externat  dans  les  nouvelles  écoles  normales, 

Paris,  le  2  mars  -1880. 
Monsieur  le  Préfet, 

Plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  consulté  sur  une  question  qu'il  me 
paraît  utile  de  signaler  à  votre  attention. 
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La  loi  du  9  août  1879,  qal  rend  obligatoire  pour  les  départements 
l'entretien  de  deux  écoles  nonnales,  doit-elle  être  entendue ,  comme 
impliquant  la  nécessité  que  ces  deux  établissements  soient  des  internats 
et  que  tous  les  élèves  y  soient  pensionnaires? 

Rien  ne  me  parait  juslitier  une  interprétation  impérative  en  ce  sens. 

Sans  doute,  jusqu'à  présent,  toutes  nos  écoles  normales,  soit  d'institu- 
teurs, soit  d'institutrices,  ont  été  construites  et  organisées  en  vue  de 
l'internat,  et  ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  qu'ont  eu  lieu  à  diverses 
reprises  quelques  admissions  individuelles  d'élèves  externes.  Mais  c'est 
là  un  fuit  qui  s'explique  par  des  raisons  diverses,  inutiles  à  énumérer; 
aucune  loi  n'a  donné  It  cet  état  de  choses  le  caractère  d'une  institution 
immuable. 

Or,  au  moment  de  créer  les  établissements  nouveaux  que  leur  impose 
la  loi  du  9  août,  plusieurs  départements  demandent  s'il  n'y  aurait  pas 
intérêt  à  essayer  d'un  autre  régime  pour  l'une  des  deux  écoles  nor- 
males. 

Quelques-uns  proposent  d'affecter  aux  institutrices  l'école  normale 
d'instituteurs  actuellement  existante  et  d'ouvrir  pour  les  élèves-maîtres 
une  autre  école  normale  sans  internat;  les  jeunes  gens  y  suivraient  ré- 
gulièrement les  cours,  mais  logeraient  soit  dans  leur  famille,  soit  chez 
des  professeurs  ou  des  instituteurs  antorisés  à  les  recevoir  par  petits 
groupes.  D'autres  départements  seraient,  au  contraire,  disposés  à  con- 
server l'internat  pour  les  garçons  ;  mais,  vu  le  petit  nombre  d'institu- 
trices laïques  dont  ils  ont  besoin,  ils  voudraient  éviter  de  construire  à 
grands  frais  un  internat  :  ils  placeraient  les  élèves-maitresses,  avec  des 
bourses  de  l'Etat  ou  du  département,  chez  une  ou  plusieurs  institutrices 
qui  en  auraient  la  surveillance  et  qui,  au  besoin,  pourraient  être  prises 
parmi  les  maîtresses  mêmes  de  l'école  normale. 

Les  raisons  d'économie  ne  sont  pas  les  seules  que  l'on  fasse  valoir  en 
faveur  du  régime  dé  l'externat  :  on  pense  que  le  système  de  réclusion 
quasi-monastique,  qui  pouvait  convenir  aux  écoles  normales  dirigées 
par  des  congrégations  religieuses,  ne  répond  pas  aussi  bien  à  l'idéal 
de  l'éducation  laïque  ;  que  l'instituteur  et  l'inslitulrice  ainsi  formés  en 
dehors  du  monde  et  de  la  famille  sont  placés  dans  des  conditions  ar- 
tificielles toutes  différentes  de  celles  où  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions; que,  d'autre  part,  l'internat  a  des  inconvénients  aussi  graves 
pour  les  maîtres  que  pour  les  élèves,  puisque  ce  système,  entraînant 
une  surveillance  de  jour  et  de  nuit,  oblige  les  maîtres  ou  les  maîtresses 
à  résider  dans  l'établissement,  leur  rend  la  vie  de  famille  à  peu  près 
impossible  et  nous  condamnerait,  par  exemple,  à  ce  résulttit  bizarre 
d'exclure  à  perpétuité  les  mères  de  famille  de  l'éducatoin  des  futures 
institutrices  laïques. 

Sans  prétendre  trancher  le  débat,  je  ne  m'oppose  point,  en    principe, 

à  l'essai  qu'on  veut  tenter;  je  le  suivrai,  au  contraire,  avec  un  vif  inté^ 

rét.  Jo  n'y  mets  qu'une  condition  :  c'est  qu'il  soit  bien  entendu  qu'à  ce 

nouveau  régime  l'école  normale   ne  doit    rien  perdre  de  son  caraetère 

spécial  et  professionnel.  Il  faul  qu.'e\!lft  t^sV^,  ^'«Wa  devienne  de  plus  en 

plus  uae  école  sut  gmeris^  un  ^labWaaemenX  «v^m^viçssùkqx  ^qsv^  w 
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formation  du  coi'ps  enseignant,  à  l'austCFe  apprentissage  d'ane  vie  aus- 
tère. 

Comme  l'ancienne  école  normale  ,  la  nouvelle  continuera  à  feràier  ses 
portes  aux  amatiurs,  aux  indécis,  à  tous  ceux  qu'effrayerait  l'engage- 
ment décennal.  Comme  l'ancienne,  et  même  plus  sévèrement  encore, 
elle  demandera  compte  à  ses  élèves,  à  des  époques  fixées,  du  progrès 
accompli,  des  connaissances  acquises,  des  dispositions  manifesiées  et 
elle  exclura  impitoyablement  les  jeunes  gens  dont  la  conduite  ou  le  tra 
vail  donnerait  lieu  à  des  plaintes  graves. 

Ce  système  vaut-il  mieux,  vaut-il  moins  que  le  régime  de  l'internat, 
c'est  à  l'expérience  de  le  dire  !  Peut-être  amèneF%-t-il  dans  les  prochai- 
nes générations  de  l'école  normale  quelques  défections  que  l'internat 
eût  prévenues  ou  du  moins  ajournées.  Mais  par  contre,  il  est  permis 
.  d'espérer  que  l'externat  contribuera  à  développer,  là  où  il  réussira  plei- 
nement, l'esprit  d'initiative  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  dans 
notre  corps  d'instituteurs. 

Quoi  qu'il  en  soir,  il  ne  s'agit  point  là  d'une  tentative  aventureuse 
que  la  prudence  intt  rdit  ;  c'est,  au  contraire,  l'essai  tardif  d'un  système 
que  nous  serons  presque  les  derniers  en  Europe  à  inaugurer.  L'exter- 
nat est,  en  fuit,  le  régime  qui  a  prévalu  après  expérience  chez  la  plu- 
part des  nations  renommées  pour  la  prospérité  de  leur  instruction 
publique,  en  Europe  comme  en  Amérique,  dans  des  pays  protestants 
comme  chez  des  peuples  catholiques,  dans  la  race  latine  comme  dans  la 
race  germanique. 

Si  ce  système,  qui  fait  la  part  plus  grande  à  la  liberté  individuelle,  ne 
devait  pas  avoir  dans  notre  pays  la  môme  fortune,  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  pût  imputer  cet  échec  aux  résistances  de  l'Administration  centrale. 
La  loi  du  9  août  a  laissé  aux  écoles  normales  leur  caractère  d'établisse- 
ments départementaux;  c'est  donc  à  chaque  Conseil  général,  à  chaque 
préfet,  à  chaque  inspecteur  d'académie  de  rechercher  le  meilleur  mode 
d'exécution  de  la  loi,  et,  après  l'avoir  choisi,  de  ne  rien  négliger 
pour  en  assurer  le  succès. 

^  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  ne  pas  laisser  passer  la  session 
d'avril  sans  soumettre  cette  intéressante  question  au  Conseil  général  de 
votre  département. 

Vous  voudrez  bien  m'acciiser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
me  faire  connaître  sommairement  les  propositions  que  vous  présenterez 
au  Conseil  général. 

Recevez,  Monsieur  le  Prélet,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  j 

Jules  Ferrt. 


1 
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CommistUm  d^organwUion  de  V Exposition  universelle  de  Melboume. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Arrête  : 

Article  |,remier.  —  Le  ministère  de  rinstruction  publique  prendra 
part  à  l'Exposition  universelle  de  Melbourne. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  une  commission  chargée  d'arrêter  le  plan  de 
l'exposition  si)éciale  du  ministère  et  de  prononcer  l'admission  des  objets 
qui  devront  y  figurer. 

Cette  commission  se  compose  de  : 

MM.  Zévort,  directeur  de  l'enseignement  secondiire,  président  ; 
Gréard.  vice-recteur;  Rambiud.  chef  du  cabinet;  Dumont.  directeorde 
renseignement  supérieur;  Buisson,  directeur  de  renseignement  pri- 
maire; C'irriot,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine;  de' 
Montmahou,  inspecteur  général,  délégué  du  ministère  à  l'Exposition  de 
Melbourne;  Fouret.  président  du  comité  d'admission  de  la  classe  de 
l'enseignement;  Charmes,  chef  de  bureau;  Berger,  inspecteur  général, 
directeur  du  musée  pédagogique  ;  Boniface,  chef  de  bureau,  secrétaire. 

Fait  à  Paris,  le  10  murs  1880. 

Jules  Ferrt. 

Le  ministre  de  l'instniction  publique  et  des  beaux-arts, 
Arrête  : 

M.  de  Montmahou,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire 
(hors  cadre)  est  délégué  à  l'Exposition  universelle  de  Helboarne,  avec 
mission  d'y  organiser  l'exposition  spéciale  du  ministère  de  l'instruction 
publique. 

M.  de  Montmohou  est  chargé,  en  outre,  d'une  mission  ayant  pour  objet 
l'élude  des  établissements  d'instruction  publique  d'Australie. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1880. 

Jules  Ferrt. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880, 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  élections  pour  le  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  sont  fixées  au  jeudi  15  avril  pour  la  France,  au  diman- 
che 11  avril  pour  l'Algérie. 

Art.  2.  —  L'examen  des  opérations  électorales  et  le  dépouillement 
des  votes  auront  lieu  au  ministère  de  l'instruction  publique  le  lundi 
19  avril. 

Art.  3.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  sera  pro- 
cédé le  jeudi  29  avril. 

Fait  à  Paris,  le  13  mars  1880. 

Jules  Ferrt. 
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Délégation  de  maîtresses-adjointes  et  institutrices,  pour  suivre  les 
cours  normaux  de  coupe  et  d'assemblage  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris, 

Paris,  le  16  mars  1880. 
Monsieur  le  Recteur, 

L'enseignement  de  la  coupe  et  de  l'assemblage,  inauguré,  il  y  a 
plusieurs  années,  dans  un  certain  nombre  d'écoles  de  filles  de  lu  ville 
de  Paris,  est  donné  aujourd'hui  dans  tous  ces  établissements. 

Les  résultats  dus,  en  grande  partie,  à  la  valeur  de  la  méthode 
employée,  ont  déjà  et  •  suffisamment  constatés  pour  qu'il  me  paraisse 
désirable  d'étendre  aux  écoles  des  départements  les  bienfaits  d'un 
enseignement  dont  l'utilité  est  démontrée  par  son  but  essentiellement 
pratique. 

J'ai  chargé  des  personnes  compétentes  d'étudier  les  moyens  propres 
à  assurer  cette  extension.  Il  a  été  reconnu  nécessaire  de  conserver  à 
l'enseignement  son  unité  en  confiant  aux  maîtresses  qui  ont  créé  et 
dirigé  les  cours  de  Paris,  le  soin  de  répandre  l'instruction  dans  les 
départements.  Ces  maîtresses  dont  le  nombre  est  restreint,  ne  pourraient 
pas  se  déplacer;  ce  serait,  d'ailleurs,  une  perte  de  temps  et  une 
dépense  considéi^ables.  11  a  donc  été  décidé  que  des  cours  de  coupe  et 
d'assemblage  auront  lieu  à  Paris  et  qu'on  inviteVa  à  y  prendre  part  les 
maîtresses-adjointes  d'écoles  normales  et  quelques  institutrices  de 
ville.  Un  certificat  d'aptitude  sera  délivré,  à  la  fin  dé  chaque  cours,  aux 
élèvéS  qui  en  seront  jugées  dignes  après  examen  subi  devant  une 
comm issioff 'spéciale.  J'ac(iuitterai,  sur  les  fonds  de  mon  budget,  les 
frais  de  voyage  des  maitresses-adjointes  d'écoles  normales;  de  plus, 
elles  seront  logées  et  nourries,  pendant  la  durée  du  cours,  à  l'école 
normale  d'institutrices  et  placées  sous  la  surveillance  de  la  directrice  et 
d'une  dame  spécialement  déléguée  à  cet  effet. 

Quant  aux  institutrices,  les  dépenses  résultant  de  leur  déplacement  et 
de  leur  séjour  à  Paris  incomberont  à  la  commune  ou  au  département. 

Deux  cours  seront  ouverts  en  1880  :  l'un,  du  l""  avril  prochain  au 
l*'  mai,  l'autre  du  i"  août  au  1""  septembre.  Il  m'a  paru  convenable  de 
faire  coïncider  le  second  cours  avec  l'époque  à  laquelle  les  aspirantes 
aux  fonctions  de  directrice  et  de  maîtresse-adjointe  d'école  normale 
seront  à  Paris ,  afin  que  celles  qui  voudront  se  mettre  en  mesure 
d'obtenir  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  coupe  et  de 
l'assemblage  puissent  le  faire  sans  s'imposer  de  nouveaux  dérange- 
ments. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention,  Monsieur  le  Recteur,  sur  le 
choix  des  maîtresses  adjointes  (une  par  école  normale)  qui  seront 
appelées  à  Paris;  il  sera  bon  de  désigiier  celle  qui  montrera  du  goût 
pour  les  travaux  de  cette  nature  et  qui  sera  disposée  à  faire  profiter  les 
élèves-maîtresses  des  connaissances  qu'elle  aura  acquises. 

j'ai  à  vous  entretenir,  en  terminant,  de  la  désignation  des  institutrices. 
S'il  avait  été  possible  d'admettre  chaque  département  à  se  faire,  répré- 
senter par  une  maîtresse  au  moins  au  cours  du  mois  d'avril,  j'aurais 
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adressé  directement  à  MM.  les  Préfets  mes  instructions  à  cet  égard. 
Mais  il  s'en  faut  qu'il  ea  soit  ainsi.  Il  n'y  aura  place  que  pour  oœ 
inslilutrice  en  moyenne  par  cinq  départements;  le  nombre  en  a  ét£ 
Oxé  à  17,  c'est-à-dire  une  pur  académie,  l'eifectif  total  du  cours  étant 
limité.  Il  m'a  donc  paru  préférable,  Monsieur  le  Recteur,  que  vous  de- 
mandiez à  MM.  les  Préfets  de  votre  ressort,  de  s  enîendre  sur  le  choix  de 
l'institutrice;  elle  ne  devra  être  désignée  quesur  sou  consentement  formel 
et  choisie  de  préférence  parmi  celles  qui  ont  des  parents  en  mesure  de 
les  recevoir  à  Paris  et  qui  présentent,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de 
l'âge  et  du  caractère,  toutes  les  garanties  désirables. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  m'indiquer 
les  maîtresses-adjointes  et  l'institutrice  qui  auront  été  désignées  pour 
suivre  le  cours  du  mois  d'avril  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Pinstmclion  publique 
et  des  beaux-arts  y 
Jules  Ferry. 

Depuis  plusieurs  années  la  coupe  et  confecUon  des  vêtements  est  enseignée 
lans  les  écoles  communales  de  la  Yilie  de  Paris,  par  les  institutrices  elles- 
néines  et  sans  l'adjonction  d'aucune  maîtresse  spéciale,  d'après  une  mélhode 
jéoraéirique  qui  permet  d'obtenir  en  peu  de  temps  de  remarquables  résultats. 

Pour  étendre  à  toutes  les  écoles  les  bieoraits  de  cet  enseignement  dout 
l'utilité  pratique  est  démontrée  par  li^xpérience,  M.  le  Ministre  a  décidé  que 
les  cours  normaux  de  coupe  et  d'assemblage  seraient  ouverts  aux.  frais  <lu 
.QinisU'iie  de  l'instruction  publique  pour  les  maitrcsses-a^joinles  d'écoles 
aonnalcs  et  les  institutrices  communales  des  départ  ments. 

Le  premier  de  ces  cours,  dont  la  durée  est  d'un  mois,  vient  d^olr  lieu  à  la 
nairie  du  7"  arroniisseinont,  d'après  la  méthode  de  M«*  Sdiefer,  inspectrice 
les  écoles  de  la  ville  de  Paris,  et  sous  la  dlreciipu  de  M*«  Decas.  Huit  maî- 
Lresses-ad jointes  d'écoles  normales  et  dix  institutrices  envoyées  par  les  villes 
il  les  déparlements  y  ont  pris  part.  À  la  suite  d'un  examen  subi  devant  une 
commission  spéciale,  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  coupe  et  de 
l'assemblage  leur  a  été  délivré. 

Le  procbain  cours  aura  lieu  pendant  la  durée  du  mois  d'août. 


Circulaire  relative  aux  emplois  vacants  d'instituteurs,  d'institutrices. 

Paris,  le  21  avril  1880. 
Monsieur  l'Inspecteur  d'académie, 

Je  reçois  fréquemment  des  demandes  d'emplois  d'instituteurs,  d'ins- 
;  itutrices  ou  de  directrices  de  salle  d'asile,  formées  par  des  personnes 
qui.  ne  sachant  pas  dans  quels  déparlements  leurs  candidatures  auraient 
e  plus  de  chances  de  succès,  s'adressent  à  mo;i  administration.  D'autre 
[)art,  il  résulte  de  renseignements  fournis  par  plusieurs  de  vos  collègues 
([ue,  faute  de  candidats  connus,  quelques  postes  sont  restés  quelquefois 
.  icants  pendant  un  certain  temps,  au  détriment  du  service. 

Cette  situation  a  appelé  mon  attention  et  m'a  suggéré  l'idée  de  cen- 
îraliser  dans  mes  bureaux  tous  les  renseignements  qui  me  permettraient 
(le  connaître,  dès  qu'elles  se  produisent,  les  offres  et  les  demandes. 

Je  vous  prie,  à  cet  etfet,  lorsqu'un  poste  d'instituteur,  d'institutrice 
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OU  do  directrice  de  salle  d'asile  deviendra  vacant  et  que  vous  serez 
embarrassé  pour  y  pourvoir,  de  m'indiquer  immédiatement  le  nom  de 
la  commune  où  se  trouve  la  vacance,  ainsi  que  le  traitement  et  les  avan- 
tages accessoires  (logement,  jardin,  etc.)  attachés  à  l'emploi. 

Vous  voudrez  bien  également,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  qui 
^  seraient  en  instance  pour  être  placés  et  auxquels  les  circonstances  ne 
vous  permettraient  pas  de  donner  satisfaction  immédiatement,  me  faire 
connaître  leurs  nom  et  prénoms,  leur  âge,  leurs  antécédents,  et  joindre 
à  celte  indication  votre  avis  sur  leur  aptitude  et  leur  honorabilité.  Vous 
consignerez  ces  divers  renseignements  dans  les  tableaux  dont  je  vous 
transmets  ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
veiller  à  ce  que  les  instructions  qu'elle  contient  soient  régulièrement 
exécutées.  «. 

Recevez,  Monsieur  l'Inspecteur  d'académie,  ete. 

Le  Ministre  de  Vkistruction  publique 
et  des  beaux-arts^ 

Jules  Ferrt. 


Inspection  générale. 

9  mars  4880,  —  M.  de  Montmahou,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine,  est  nommé  inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire  (hors  cadre). 


Inspection  académique, 

49  mars  4880.  —  M.  Delamain,  ancien  inspecteur  d'académie  à  Evreux , 
est  nommé  inspecteur  honoraire. 

M.  Pérot,  inspecteur  d'académie  (3*  classe)  en  résidence  à  Annecy,  est 
nommé  inspecteur  d'académie  (2"  classe)  à  Evreux,  en  remplacement  de 
M.  Delamain,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  et  nommé  inspecteur  honoraire. 

M.  Cornet,  professeur  agrégé  au  lycée  de  Reims,  est  nommé  inspecteur 
d'académie  (3'  classe)  à  Annecy,  en  remplacement  de  M.  Pérot,  appelé 
à  une  autre  résidence. 

M.  Desmaisons,  secrétaire  (3*  classe)  de  l'académie  de  Caen,  est  promu 
à  la  seconde  classe  de  son  emploi.' 

2à  mars.  —  M.  Nicolas,  inspecteur  d'académie  (3«  classe)  en  résidence 
au  Puy,  est  nommé  inspecteur  d'académie  (même  classe)  à  Foix,  en 
remplacement  de  M.  Guerrier. 

M.  Guerrier,  inspecteur  d'académie  (3«  classe)  en  résidence  à  Foix,  est 
nommé  inspecteur  d'académie  (même  classe)  au  Puy,  en  remplacement 
de  M.  Nicolas. 
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M.  Dumas,  inspecteur  d'académie  (3*  classe)  en  résidence  à  Châlons- 
surTMarne.  est  nommé  ins,  ecteur  d'académie  [même  classe)  à  Dijon,  en 
remplacement  de  M.  Maucourt. 

M.  Maucourt,  inspecteur  d'académie  (2«  classe)  en  résidence  à  Dijon, 
est  nommé  inspecteur  d'académie  (l"  classe)  à  Chàlons-sur-Marne,  en 
remplacement  de  M.  Dumas. 


Inspection  primaire. 

ffl  février  48^0.  —  M.  Foubert,  maître-adjoint  à  l'école  normale  de  Laval 
pourvu  du  certificat  d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  primaire  (3*  classe) 
à  Sancerre  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Savonet,  qui  recevra  une 
destination. 

48  mars.  —  M.  Beuzeval,  inspecteur  primaire  à  Bayeux,  est  promu 
de  la  seconde  à  la  première  classe  de  son  emploi. 

47  mars.  —  La  première  circonscription  d'inspection  primaire  de 
l'arrondissement  de  Roanne,  dont  le  chef-lieu  est  fixée  à  Roanne,  com- 
prend les  cantons  de  Belmont,  Charlieu,  Saint-Haon-le-Chàtel,  La  Pa- 
caudière,  Ferreux,  Roanne  et  Saint-Symphorien-de-Lay. 

La  deuxième  circonscription,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Ger- 
main-Laval se  compose  des  cantons  de  Saint-Just-en-Chevalet,  Saint- 
Germain-Laval,  Néronde  et  des  cantons  de  Boën,  Feurs  et  Noirétable, 
qui  sont  détachés  de  l'arrondissement  de  Montbrison, 

^5  mars.  —  M.  Cuissart,  inspecteur  primaire  à  Lyon,  est  nommé 
inspecteur  primaire  à  Paris,  en  remplacement  de  M.  de  Montmahou, 
nommé  inspecteur  général  (hors  cadre). 

M.  Bailly,  directeur  de  l'école  normale  de  Dijon,  est  nommé  inspec- 
teur primaire  (1"  classe)  à  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Cuissart, 
appelé  à  une  autre  résidence. 

M.  Hamon,  inspecteur  primaire  à  Saint-Flour,  a  été  délégué  pour 
prendre  part  aux  conférences  pédagogiques  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  à 
l'occasion  de  la  réunion  des  sociétés  savantes.  Ce  fonctionnaire  faisait 
partie  de  la  section  m. 

4S  avril.  —  M.  Berthon,  inspecteur  primaire  à  Lyon,  chargé  des 
3*  et  6*  arrondissements,  est  chargé  des  l**"  et  4*  arrondissements,  en 
remplacement  de  M.  Cuissart,  nommé  inspecteur  primaire  de  la  Seine. 

22  avril.  —  MM.  Vincent,  inspecteur  primaire  à  La  Rochelle,  et 
Gaillard,  instituteur  public  à  Paris,  ont  été  chargés,  par  intérim,  des 
fonctions  d'inspecteur  primaire  du  département  de  la  Seine,  pendant 
la  durée  de  la  délégation  confiée  à  MM.  Cadet  et  Ebrard  dans  les  fonc- 
tions d'inspecteur  général  de  l'instruction  publique  (section  de  l'ensei- 
gnement primaire)  pour  l'année  1880. 

M.  Bousquet,  directeur  de  l'école  normale  d'Agen,  est  nommé  préfet 
des  études  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  en  rempUoement 
de  M.  Lenient,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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S3  avril.  —  M.  Micheletti,  inspecteur  primaire  à  Saint-Etienne,  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite. 

M.  Clianez,  inspecteur  |  riniiiire   (3'  classe)  à  Villefranche  (Rhône), 
.est  nommé,  en  la   mè.ne  qudilé.  à  Sûnl-Etienne  (Loire),  en  rempla- 
cement de  M.  Micheletti,  admis  à  la  retraite. 

'  M.  B;iudry,  directeur  de  l'école  norm  de  d'instituteurs  de  Lons-le- 
Saulnier,  est  nommé  insp'Cteur  primaire  (l""**  cl:is>e)  à  Viliefraiche 
(Khône),  en  remplacement  de  M.  Chanez.  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Brunaud,  inspecteur  primairo  (2''  clisse)  à  Lyon  (partie  rurale), 
est  nommé  inspecteur  prim  lire  (même  classe)  à  Lyon  (partie  urbaine), 
en  remplacement  de  M.  Borthon. 

M.  Humbert,  inspecteur  primaire  (2*  classe)  à  Mâcon,  est  nommé,  en 
la  même  qualité,  à  Lyon  (partie  rurale),  en  remplacement  de  M.  Brunaud. 

M.  Savonet,  inspecteur  primaire  (1'' classe)  à  Sancerre.  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Màco:i  (S;iô:io-et-Loire),  en  remplacement  de 
M.  Humbert,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Desroziers.  inspecteur  primaire  fl"  classe)  à  Avranches,  est 
nommé,  en  la  même  qualité,  à  Mortagne  (Orne),  en  remplacement  de 
M.  Gamin,  qui  reçoit  une  autre  desti  lation. 

M.  Gamin,  inspecteur  primaire  à  Mortagne,  est  nommé,  en  la  même 
qualité,  à  Avranches  (Manche),  en  remplacement  de  M.  Desrozières,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Gamin  est  proniU  de  la  2"  à  la  !•••  classe  de  son  emploi. 

M.  Corvisier,  inspecteur  primaire  (2*  classe)  à  Blaye,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Jonzac  (Charente-Inférieure),  en  remplacement 
de  M.  Migné,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Migné.  ins,)ecteur  primaire  (3*  classe)  à  Jonzac,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Bl.iye  (Gironde),  en  remplacement  de  M.  Corvisier,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Flamand,  pourvu  du  certilicat  d'aptitude,  bachelier  es  lettres,  est 
nommé  inspecteur  primaire  (S*"  classe)  à  Vervins  (Aisne),  en  remplace- 
ment de  M.  Cadorel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Eliet,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Saint-Claude,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de 
M.  Hagnus,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Nantillet,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Lure,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Saint-Claude  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Eliet,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Colomb,  inspecteur  primaire  (2"  classe)  à  Dôle,  est  nommé,  en  la 
même  qualité,  à  Lure  (Haute-Saône),  en  remplacemei)t  de  M.  Nantillet, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Vacheret,  inspecteur  primaire  (3**  classe)  à  Yssingeaux,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Dôle  (Jura),  en  remplacement  de  M.  Colomb,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Uagot,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Montbéliard,  est  nommé, 
en  la  même  qualité,  à  Yssingeaux  (Haùte-Loire),  en  remplacement  de 
M.  Vacheret,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Burot,  inspecteur  primaire  (3*  classe)  à  Chambéry,  est  nommé, 
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en  la  même  qualité,  à  Montbéliard  (Doubs),  en  remplacement  de  M.  Ra- 
got, qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Ize.  inspecteur  primaire  à  Niort,  est  nommé,  en  la  même  qualité, 
à  Chambéry  (Savoie),  en  remplacement  de  M.  Burot,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

M.  Ize  est  promu  à  la  l"  classe  de  son  emploi. 


Conseil  départemental  de  l'instruction  publique, 

43  mars  4880.-^1.  Fourrière,  inspecteur  primaire  à  Draguignan,  est 
nommé  membre  du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  du 
Var,  en  remplacement  de  M.  Martineau,  appelé  à  une  autre  résidence. 

25  mars.  —  M.  Weber,  pasteur  protestant  à  Vesoul,  est  nommé 
membre  du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la  Haute- 
Saône,  en  remplacement  de  M.  Barlholomé,  décédé. 

S  avril.  —  M.  Thévenin,  conseiller  général,  est  nommé  membre  du 
Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  l'Indre,  en  remplacement 
de  M.  Périgeois,  appelé  à  une  autre  résidence. 


Par  arrêté  en  date  du  18  mars  oni  été  nommés  membres  de  la  Com- 
mission d'examen  des  aspirants  aux  fonctions  de  maître-adjoint  d'école 
normale  : 

SECTION     DES  SCIENCES 

MM.  Dupaigne  et  Jacquemart,  inspecteurs  primaires  de  la  Seine  et 
M.  Arreiter,  inspecteur  d'académie  honoraire. 

SECTION  DES    LETTRES 

M.  Colomb,  professeur  au  lycée  de  Versailles,  en  congé. 


Bibliothèques  populaires. 

45  mars  4880.  —  Il  est  créé  un  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres 
près  la  bibliothèque  de  Castres  (Tarn). 

5  avril.  —  Il  est  créé  un  comité  d'in9;)ection  et  d'achat  de  livres  près 
la  bibliothèque  de  Castellane  (Basses-Alpes). 

Il  est  créé  un  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres  près  la  biblio- 
thèque de  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 


Bibliothèques  pédagogiques. 

Meurthe-et-Moselle.  —  A  l'occasion  des  récentes  conférences  can- 
tonales, la  création  d'un  certain  nombre  de  bibliothèquefs  pédagogiques 
a  été  décidée  par  MM.  les  IuslU\itfeurs,<\ue  l'on  ne  saurait  d'ailleurs  trop 
encourag&r  dans  cette  voie. 
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Ces  bibliothèques  spéciales  sont  déjà  organisées  dans  tous  les  cantons 
de  l'arrondisseinent  de  Briey,  à  Bl  nnont,  à  Cirey,  à  Nancy,  à  Pont-à- 
Mousson,  à  Nomeny,  à  Arracourt,  à  Bayon,  à  Saint-Nicolas-de-Port,  à 
Haroué. 


Distinctions  honorifiques. 

y5  wîars.  —  Le  ministre  de  l'inUruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  KecU'ur  do  l' Académie  de  Rennes  en  dite  du 
9  mars  1880  et  de  l'inspeelion  {générale  en  date  des  5, 6,  7,  et  8  du  même 
mois,  relatifs  aux  faits  d'imm  >iMlilé  commis  par  le  sieur  Alexandre, 
Aug.uste-René  (en  religion  frère  René-Augu5to),  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  directeur  de  l'école  normale  d'Aurillae  et  de  directeur  par 
intérim  de  l'école  normale  de  Quimper; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  déi)artemenlal  de  l'instruc- 
tion publique  du  Finistère  a  prononcé,  à  l'unanimité,  l'interdiction  du 
sieur  Alexandre  (en  religion  frère  René-Auguste), 

Arrête  : 
L'arrêté  en  date  du  5  septembre  1874,  par  lequel  le  sieur  Alexandre 
(en  religion  frère  René-Auguste),  directeur  de  l'école  normale  d'Aurillae, 
a  été  nommé  of&cier  d'académie,  est  rapporté. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  20  mars,  quatre 
projets  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1880  : 

Le  l'",  d'un  crédit  sui)plémentairo  (section  l'*',  chapitre  3:2)  de 
42^000  francs  applicable  aux  dépcn>es  de  l'instruction  primaire; 

Le  2*,  d'un  crédit  supplémeutairo  do  45.000  francs  (l"  section,  cha- 
pitre 36)  applicable  aux  dépenses  do  l'instruction  primaire;  Cours 
d'adultes,  secours,  allocations  diverses; 

Le  3%  d'un  crédit  extraordinaire  do  112,000  francj,  applicable  au 
chapitre de^  voyages  et  missions  seionti(i(iues  ])Our  les  missions  confiées 
à  MM.  Cahau,  le  docteur  Crcvaux,  Ujtalvy  et  de  Cessac; 

Le  4«,  d'un  crédit  extr.iordinairo  do  53,000  francs,  applicable  aux 
tournées  des  inspecteurs  généraux  et  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  à 
Paris  des  fonctionnaires  élus  membres  du  Conseil  sui^érieur  de  l'ins- 
tructioQ  publique. 


i 
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Lo  pnrleinent  a  repris  ses  travaux  le  20  avril. 

Dans  la  sémco  du  Si,  M.  Paul  IJerl  dépose  une  proposition  de  loi 
tendant  à  rriitlre  oMigiloire.  pondant  un  an  au  nuins.  le  service  mili- 
taire [)Our  loi  l'ulurs  l'onclionnaires  de  renseignement  et  les  futur.i  mi- 
nistre ^  de.j  Vidlcs.  Après  une  discussion  à  laciuelleont  pris  part  plusieurs 
députée,  la  Chambre  a  voté  l'urgence. 


Voici  la  liîle  des  memÎTes  du  Conseil  supérieur  élus  dans  le  scrutin 
des  15  et  "li)  avril  1880. 

MM.  Egger,  Bertrand,  vicomte  de  Laborde.  Jules  Simon.  Giraud, 
membres  de  l'Iuslilul;  Laboula^e.  Berlhole!.  profeiseurs  du  Collège  de 
France;  Frémy,  professeur  du  3Iuséum;  l'abbé  (Juinaud,  professeur, 
élu  p;ir  le;  lacullt's  de  théologie  catholique;  13oi>.  professeur,  élu  par 
les  facullés  de  théologie  protestante;  Beudunt,  Demolombe,  professeurs 
élus  jiar  les J'acullés  de  droit  ;  Vulpian,  Moitessier,  professeurs,  élus 
par  les  facultés  de  médecine  et  les  iicultés  mixtes;  Chatin,  professeur, 
élu  i):îr  les  écoles  su])érieures  de  pharmacie  et  les  facultés  mixtes; 
Lespiault,  Berl.  i)rofesseurs,  élus  par  les  facultés  des  sciences;  Janet. 
Ferraz,  ijrofosseur s.  élus  i)ar  les  facultés  des  lettres;  Boissier.  Sainte- 
Claire-D^viDe,  délégués  de  l'école  normale  suj)érieure;  Quesvin,  délégué 
de  l'école  normale  d'en icignement spécial;  Quicherat.  délégué  de  l'Ecole 
nationale  d^s  clurles  ;  S.  hefor,  délégué  de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes;  Lausje<lat.  délégué  de  l'Ecole  polytechnique;  Paul  Dubois, 
délégué  de  l'Ecole  des  beaux-arls;  Hervé-Mangon,  délégué  du  Conser- 
vatoire des  arls  et  métiers;  Burat.  délégué  de  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manufacture»;  lUsler.  délégué  de  l'Institut  agi'onomique;  Morel, 
agrégé  deî  lettre;;  Lebaigue, agrégé  de  grammaire;  Marion,  agrégj  de 
philosophie;  Melouzay,  agrégé  d'histoire  ;  Vintipux,  agrégé  de  mathé- 
matique;; Voigt,  agrégé  des  sciences  physiques  ou  naturelles;  Huschard, 
agrégé  des  langues  vivantes;  Hiraucourt.  agrégé  de  l'enseignement 
spécial,  délégués  des  lycées;  Fournier,  délégué  des  collèges  communaux 
(ordre  des  lettres)  ;  Jac(iuier,  délégué  de.i  collèges  communaux  (ordre 
des  sci(Mices);  Carriot.  Brouard,  Aubert,  Creutzer,  Cuissart,  Hilaire, 
membres  de  l'enseignement  primaire. 


WPRIHERIE  CENTRALE  UES  CHEMINS  DE  FER.  —  A.   CniIZ  ET  G** 
RUE  BERGÈRE,  ÎO.   K  PKKia,  —  \^^%-«. 


REVUE  PÉDAGOGIQUE 


ACTES  OFFICIELS 


Conseil  supérieur  de  Vinstruction  publique. 

En  exécution  de  loi  du  27  février  1880^  à  la  suite  des  élections  des 
15  et  29  avril  et  du  décret  du  11  mai  1880,  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  se  trouve  être  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  président;  Berthelot,  vice-président;  Dumont,  secrétaire;  Jules 
Simon,  Egger,  Bertrand,  le  vicomte  H.  Delaborde,  Giraud,  Bréal,  Buis- 
son, Dumont,  Fustel  de  Coulanges,  Gréai^d,  Gavarret,  Manuel,  Du  Mesnil, 
Zévort,  Laboulaye,  Berthelot,  Fremy,  l'abbé  Guinand,  Bois,  Boudant, 
Demolombe,  Vulpian,  Moitessier,  Chatin,  Lespiault,  Bert,  Janet,  Ferraz, 
Boissier,  Sainte-Claire-DeviUe,  Quesvin,  Quicherat,  Schefer,  le  colonel 
Laussedat,  Dubois,  Hervé-Mangon,  Burat,  Risslor,  Lebaigue,  Morel, 
Marion,  Melouzay,  Vintéjoux,  Voigt,  Huschard,  Haraucourt,  Fournier, 
Jacquier,  Carriot,  Brouard,  Aubert,  Creutzer,  Cuissart,  Hilaire,  Boutmy, 
Dubief,  Godart,  Josserand,  en  religion  frère  Joseph,  membres. 
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Décret  nommant  pour  qiMtre  ans:  4"  neuf  membres  du  Conseil 
supérieur    de  l'instruction  publique;   :?^  les  membres  du  Conseil 

*  qui  feront  partie  de  la  section  permanente:  —  5"  les  membres  de 
l'enseignement  libre  qui  feront  partie  du  Conseil  supérieur. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Vu  l'article  premier  de  la  loi  du  27  février  1880, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  pour  quatre  ans  membres  du  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  et  de  la  section  permanente  de    , 
ce  Conseil  : 

MM.  Bréal,  Buisson,  Dumont,  Fustel  de  Coulanges,  Gavarret,  Gréard, 
Manuel,  Du  Mesnil,  Zévort. 

Art.  %,  —  Sont  nommée  pour  quatre  ans  membres  delà  section  per- 
manente : 

MM.  Bert,  Berthelot,  Beudant,  Giraud,  Janet,  Vul^lm. 

Art.  3.  — Sont  nommés  pour  quatre  aiiâmetcto^eà  ^vsl^wssw^^'^^- 
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rienrda  rinâtruction  publique,  loi  mambros  d3  ren^elgtiemant  libre 
dont  les  noms  suivent  :     - 
MM.  Boutmy,  Dubief,  Godart,  Josserand.  en  religion  Frère  Joseph, 

Jules  GRÉVIT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-artSf 

Jules  Ferrt. 


Décret  portant  règlement  intérieur  du  Conseil  supérieur  de 

Vinstruction  publique. 

Le  Président  de  h  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Président  de  la  République  désigne  chaque 
année,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  un 
vice-président  et  un  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  l'instruclion 
publique,  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  lixe  l'ouverture  et  la  durée  des 
sessions. 

Art.  3.  —  A  l'ouverture  de  la  session,  le  Ministre  fait  distribuer  au 
Conseil  la  liste  des  affaires  qui  seront  traitées  dans  la  session. 

Sur  la  proposition  du  Ministre,  le  Conseil  se  divise  en  commissions 
entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  inscrites  à  l'ordre  du  jour.  En 
matières  disciplinaires  ou  contentieuses,  les  commissions  sont  élues  au 
scrutin  secret. 

Les  commissions  nomment  leur  président  et  leur  secrétaire. 

Art.  4.  —  Les  conseillers  qui  veulent  soumetti^e  une  proposition  au 
Conseil  la  présentent  par  écrit  au  président. 

Cette  proposition  est  renvoyée  de  droit  à  la  section  permanente.  Après 
l'avis  de  la  section,  le  Ministre  décide  si  le  Conseil  doit  être  saisi  de  la 
proposition. 

Art.  5.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires  sont 
inscrites  au  secrétariat  du  Conseil  supérieur,  d'après  l'ordre  de  leur 
arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Elles  sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus 
prochaine  session. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés,  avec  le  dossier,  au 
S3crétariat  par  les  rapporteurs,  un  jour  franc  avant  le  jour  fixé  pour  la 
délibération  et  sont  tenus  à  la  disposition  des  intéressés  et  des  membres 
du  Conseil. 

En  matière  disciplinaire,  la  section  perm:inente  et  le  Conseil  supérieur 
sont  tenus  d'entendre  l'inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,-  si 
l'inculpé  en  fait  la  demande. 
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Art.  6.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Gonfleil 

est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

En  cas  de  partage  si  la  matière  n'est  ni  content ieuse  ni  disciplinaire, 
la  voix  du  président  est  prépondérante;  si  la  matière  est  cdntentieuse, 
il  en  est  délibéré  do  nouveau,  et  les  membres  qui  n'ont  pas  assisté  à  la 
délibération  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a  de  nouveau  partagci 
dans  la  deuxième  délibération,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  matière  disciplinaire,  toute  décision  doit  être  prise  aux  deux  tiers 
des  sulFragcs. 

Art.  7.  —  Les  séances  du  Conseil  ne  sont  pas  publiques. 

Les  procès-verbaux  d3s  séances  sont  transcrits  en  double  expédition 
sur  des  registres  spéciaux;  ils  sont  signés  par  le  président  et  par  le 
secrétaire. 

Les  avis  et  décisions  du  Conseil  sont  publiés  au  Journal  général  et 
au  Bulletin  adiËÈmsiratif  du  Ministère  de  l'instruction  publique.  Les 
procès-vfti'b.mx  l^)euvent  être  rendus  publics  à  moins  de  décision  spé- 
ciale du  Ministre. 

Art.  8.  —  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  l'avis  du  Con- 
seil supérieur  portent  la  mention  :  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  entendu. 

Art.  9.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire  les  décisions  du 
Conseil  sont  notifiées  par  le  Ministre. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

Art.  10.  —  La  section  permanente  est  présidée  par  le  Ministre,  qui 
délègue,  quand  il  le  juge  convenable,  un  membre  de  la  section  pour 
le  remj)lacer. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  il  mai  1880. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts^ 

Jules  Ferry. 


Décret  portant  reconstitution  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 

public. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1873  et  5  décembre  1877  ; 
:  Vu  la  loi  du  27  février  1880, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public 
est  divisé  en  trois  sections  correspondant  aux  trois  ordres  d'enseigne- 
ment supérieur,  secondaire  et  primaire. 

Art.  2.  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  se  compose  d'ins- 
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pecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur,  titulaires  ou  honoraires, 
de  professeurs  et  d'anciens  professeurs  des  facultés  et  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  de  professeurs  et  d'anciens  professeurs  des  établissements 
de  haut  enseignement  de  l'Etat,  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris 
et  du  directeur  de  l'Ecole  normale  supérieure. 

La  section  de  l'enseignement  secondaire  se  compose  d'inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  secondaire,  d'inspecteurs  généraux  des 
iangues  vivantes,  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  du  directeur 
de  l'Ecole  normale  supérieure. 

La  section  de  l'enseignement  primaire  se  compose  d'inspecteurs  géné- 
raux de  l'enseignement  primaire  (titulaires,  honoraires,  hors  cadres  ou 
délégués),  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris,  du  directeur  du 
Musée  pédagogique,  d'un  inspecteur  primaire  de  la  Seine,  du  directeur 
de  l'école  normale  primaire  de  Paris,  de  la  directrice  de  l'école  normale 
de  Paris,  de  la  directrice  du  cours  pratique  des  salles  d'asile,  d'une 
inspectrice  générale  des  salles  d'asile. 

Les  directeuiir  des  trois  ordres  d'enseignement  font  partie,  de  droit, 
du  Comité. 

Chaque  sectioi»  a  pour  secrétaire  un  chef  de  bureau  de  l'administra- 
tion centrale. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  Comité  consultatif  sont  nommés  par  le 
Ministre  pour  une  année.  Leur  mandat  est  renouvelable. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  l'Institut  et  les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public,  appelés  annuellement  par  le  Ministre  à  présider  les 
jurys  d'agrégation,  les  inspecteurs  d'académie  qui  ont  rempli,  durant 
l'année,  les  fonctions  d'inspecteur  général,  peuvent  être  appelés,' par 
arrêté  du  Ministre,  à  siéger  au  Comité  a>ec  voix  délibérative. 

Art.  5.  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  '  comprend  cinq 
Commissions  : 

1»  Commission  de  scolarité  ; 

2'  Commission  de  droit  ; 

3*  Commission  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

4»  Commission  des  sciences  ; 

5»  Commission  des  lettres. 

Art.  6.  —  Les  sections  et  les  Commissions  désignent  un  de  leurs 
membres  pour  les  présider. 

Les  secrétaires  des  sections  sont  secrétaires  des  Commissions. 

Art.  7 .  —  Chaque  section  ou  Commission  se  réunit  sur  la  convoca- 
tion du  Ministre.  Il  ne  peut  y  avoir  moins  d'une  réunion  par  mois. 

Art.  8.  —  La  Commission  de  scolarité  de  la  section  de  l'enseignement 
supérieur  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  scolarité  qui  ne 
sont  pas  renvoyées  à  la  section  permanente. 

Les  quatre  autres  commissions  de  la  même  section  donnent  leur  avis: 

Sur  les  vœux  émis  par  les  Comités  de  perfectionnement  des  différentes 
académies  ; 

Sur  les  programmes  des  cours  ; 

Sur  la  valeur  des  compositions  et  des  travaux  des  candidats  aux 
grades  ; 
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Sur  les  augmentations  de  traitement. 

Art.  9.  —  Les  commissions  des  sciences  et  des  lettres  étudient  les  rap- 
ports mensuels  qui  sont  adressés  par  les  doyens  sur  les  conférences  de 
licence  et  sur  la  préparation  par  correspondance. 

Ces  deux  Commissions  et  celle  de  médecine  et  de  pharmacie  dressent 
la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  aux  bourses  d'enseignement 
supérieur. 

Art.  10.  —  La  section  d'enseignement  secondaire  délibère  sur  toutes 
les  questions  relatives  au  personnel  et  aux  promotions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Ministre. 

Art.  11.  —    La  section  de  l'enseignement  primaire  donne  son  avis  : 

Sur  les  demandes  des  établissements  d'enseignement  primaire  libres 
(subventions,  autorisations  de  recevoir  des  boursiers  de  l'Etat,  réalisa- 
tion de  l'engagement  décennal,  etc.)  ; 

Sur  les  progrès  des  études  dans  les  écoles  normales  ; 

Sur  les  compositions  d'examen  des  différents  brevets  ; 

Sur  les  dispenses  d'âge; 

Sur  la  promotion  de  classe  des  fonctionnaires  ; 

Et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret. 

Art,  13.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  mars  1880. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vinstruction  pubUqtAe 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Fer&y. 


Jules  GRÉVY. 


Ecoles  mixtes  pour  les  enfants  des  familles  non  catholiques. 

Paris,  le  30  avril  1880. 
Monsieur  le  Préfet, 

Quelques-uns  de  vos  collègues  me  demandent  si  ma  circulaire  du 
27  mars  dernier  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  révision  du  règle- 
ment départemental  de  l'instruction  publique  doive  avoir  lieu  partout 
ou  seulement  dans  les  départements  qui  ont  actuellement  des  écoles 
mixtes  quant  au  cuite. 

Mon  intention  n'a  pas  été  de  donner  satisfaction  aux  seules  communes 
qui  peuvent  être  en  ce  moment  en  instance  auprès  de  vous,  mais  bien 
de  faire  disparaître  des  documents  scolaires,  qu'il  dépend  de  nous  de 
changer,  l'apparence  d'oubli  qu'on  leur  reproche  à  l'égard  des  minorités 
non  catholiques.  Il  ne  faut  pas  attendre  les  réclamations  d'une  commune 
ou  d'un  groupe  de  pères  de  famille  contre  ce  règlement  pour  y  intro- 
duire expressément  les  garanties  exigées  par  la  liberté  de  conscience. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  tous  les  conseils  départementaux  seront 
saisis  par  les  autorités  préfectorale  et  académique  d'un  projet  de  revi- 

6. 
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sioD  du  règlement.  Tout  règlement  départemental  doit  prévoir  le  cas  des 
écoles  publiques  plus  ou  moins  nombreuses  qui  reçoivent  ou  qui  rece- 
vront des  enfants  appartenant  à  des  familles  non  catholiques,  et  doit,  par 
conséquent,  contenir  les  prescriptions  nécessaires  pour  que  pas  un  ces 
enfants,  pas  un  de  leurs  maîtres,  ne  soit  astreint  à  participer  à  des  exer- 
cices contraires  à  sa  foi. 

Le  règlement  revisé  ou  plutôt  complété  en  ce  sens,  vous  me  le  trans- 
mettrez, Monsieur  le  Préfet,  pour  être  soumis  au  Conseil  supérieur. 
Quand  il  aura  reçu  l'approbation  de  cette  haute  assemblée,  toute  com- 
luime  qui  jugera  à  proi)os  de  créer  des  écoles  mixtes  quant  au  culte  ou 
do  soumettre  à  ce  régime  des  écoles  existantes,  devra  en  adresser  la 
demande  au  Conseil  départemental,  qui  statuera  conformément  aux  arti- 
cles 15  et  44  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  à  l'article  2  (non  abrogé)  de  la 
loi  du  28  juin  1833. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstmction  publique 
et  des  heaux^rts, 

Jules  Ferry. 
Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  de  renseignement  primaire^ 

F.  Buisson. 


Formalités  à  remplir  pour  les  voyages  scolaires, 

Paris,  le  26  avril  1880. 
Monsieur  l'Inspecteur, 

Le  directeur  d'une  des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  vient 
d'ai)peler  mon  attention  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  l'omis- 
sion d'indications  précises  sur  les  demandes  de  voyage  à  demi-tarif 
faites  en  faveur  des  instituteurs. 

La  pièce  qui  m'a  été  transmise  à  l'appui  de  cette  réclamation  ne  porte, 
en  ellet,  que  le  nom  de  l'instituteur  et  le  motif  de  son  voyage,  sans 
spéciûer  ni  le  lieu  de  résidence  ni  la  gare  d'arrivée.  De  telles  omissions 
sont  contraires  au  texte  de  la  convention  intervenue  entre  mon  adminis- 
tration et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  peuvent  devenir  une 
source  de  difficultés  et  même  d'abus  qu'il  importe  de  prévenir. 

Veuillez,  je  vous  prie,  recommander  à  MM.  les  Inspecteurs  primaires 
de  vouloir  bien  à  l'avenir  ne  délivrer  aucune  carte  de  voyage  sans  que 
toutes  les  formalités  réglementaires  aient  été  exactement  remplies. 

Recevez  Monsieur  l'Inspecteur,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  beaux-artSj 

Jules  Ferry. 
Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  de  l'enseignement  primaire, 

F.  Buisson. 
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Musée  pédagogigve. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1879  créant  un  musée  pédagogique  et  une 
bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire; 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Un  conseil  d'administration  est  institué  auprès  du 
musée  pédagogique  et  de  la  bibliothèque  centrale  de  l'enseignement 
primaire.  Il  statuera  sur  l'admission  des  livres,  cartes  et  appareils 
scc^res  offerts  au  musée  par  les  auteurs,  éditeurs  ou  fabricants,  ainsi 
que  sur  les  acquisitions,  souscriptions  et  échanges. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  ; 

MM.  Gréard,  président  ;  Buisson,  vice-président  ;  de  Bagnaux,  Bau- 
doin, Berger,  Boutan,  Brouard,  Carriot,  Dethomas,  Duvaux,  Gérardin, 
Rapet,  membres  ;  Boniface,  Cadet,  Defodon,  secrétaires. 

Fait  à  Paris,  le  5  mai  1880. 

Jules  Ferry. 


Circulaire  relative  aux  Écoles  normales^  aux  voyages  dCétudes,  et  à 
Vindemnité  accordée  aux  élèves-maîtres  boursiers  des  écoles  normales 
pourvus  du  brevet  complet, 

Paris,  le  7  mai  <880. 
Monsieur  le  Recteur, 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  deux  mesures  que  j'ai 
cru  devoir  prendre  pour  encourager  chez  nos  jeunes  instituteurs  les 
fortes  et  solides  études.  M.  le  Président  de  la  République  a  bien  voulu, 
sur  ma  proposition,  signer  un  décret  modifiant  l'article  5  du  décret 
du  19  avril  1862.  Désormais,  l'élève-maitre  boursier,  au  sortir  de  l'Ecole 
normale,  recevra  une  indemnité  non  plus  de  cent  francs,  mais  de 
deux  cents  francs^  s'il  a  obtenu  le  brevet  complet. 

Outre  cette  faveur  qui  a  pour  but  de  faciliter,  à  l'élite  de  nos  élèves- 
maîtres,  les  débuts  dans  la  carrière,  j'ai  cherché  une  autre  récompense 
qui  pût  profiter  en  même  temps  à  leur  développement  intellectuel,  et 
je  crois  l'avoir  trouvée  dans  une  institution  déjà  ancienne,  longtemps 
abandonnée  chez  nous,  et  reprise  avec  succès,  en  ces  dernières  années, 
notamment  par  les  écoles  primaires  supérieures  de  Paris.  Je  veux  parler  . 
des  voyages  d'instruction  pendant  les  vacances. 

Les  excursions  de  vacances  que  je  désire  organiser  dans  l'intérêt  de 
nos  meilleurs  élèves  d'écoles  normales  doivent  être  essentiellement  des 
voyages  d'études,  des  expéditions,  je  ne  dirai  pas  scientificiues,  mais 
mûrement  préparées,  bien  dirigées  et  animées  de  l'esprit  d'observation 
méthodique.  Sous  la  conduite  d'un  maître  instruit  et  expérimenté,  que 
je  choisirai  de  préférence  parmi  les  maîtres-adjoints  chargés  pendant 
l'année  du  lourd  fardeau  de  la  surveillance,  les  jeunes  gens  s'accoutu- 
meront à  voir  par  eux-mêmes,  à  voir  beaucoup  et  surtout  à  bien  voir  ; 
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monuments  historiques,  débris  ar/héologiques,  sites  pittoresques, 
accidents  topographiques,  phénomènes  naturels,  productions  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  traditions  locales,  coutumes  et  langage,  tout 
doit  leur  êlro  matière  à  étude  et  à  réHexion.  Dans  ces  conditions,  le 
voynge  pourra  porter  tous  ses  fruits,  sans  être  nécessairement  très 
lointain  ni  de  bien  longue  durée.  Suivant  le  nombre  des  élèves-mattres 
qui  demanderont  à  prendre  part  au  voyage,  on  pourra  organiser  plu- 
sieurs caravanes  scolaires  et  envoyer  de  préférence  les  écoliers  des 
provinces  du  Nord  dans  celles  du  Midi  et  ceux  du  Centre  au  bord  de 
1-1  mer;  en  leur  ménageant  à  tous  des  spectacles  nouveaux,  on  leur  fera 
mieux  connaître  et  mieux  aimer  leur  pays. 

On  pourra  plus  tai'd,  quand  l'institution  sera  organisée  et  consacrée 
par  son  succès  même,  étendre  le  cercle  d.^  ces  voyages  scolaires  ;  les 
diriger,  par  exemple,  au  delà  des  firontières,  dans  les  pays  limitrophes 
où  l'enseignement  primaire  et  les  études  pédagogiques  sont  en  honneur  ; 
nouvelle  source  de  fécondes  observations  et  de  comparaisons  salutaires. 

J'attends  les  meilleurs  effets  de  ce  contact  journalier  qui  rapprochera, 
pendant  le  voyage  des  vacances,  les  plus  distingués  de  nos  élèves-maîtres- 
l*ar  là,  sans  doute,  bien  des  préjugés  d'école  ou  de  province  pourront 
èlre  combattus  et  dissipés. 

On  exigera  des  jeunes  voyageurs  une  relation  écrite  sur  les  objets  qui 
les  auront  particulièrement  frappés  ou  intéressés  :  les  meilleurs  passages 
de  ces  mémoires  pourront  être  reproduits  dans  les  bulletins  départe- 
mentaux d'enseignement  primaire. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Recteur,  en  m'accusant  réception  de 
l;i  présente  circulaire,  m'envoyer  la  liste  nominative  des  élèves-maîtres 
qui  ont  obtenu  le  brevet  complet  dans  les  deux  sessions  de  1879  et  dans 
la  première  de  1K80,  et  que  vous  me  proposeriez  poui*  faire  partie  de  la 
première  expédition  qui  sera  organisée  pour  les  vacances  prochaines. 
Aussitôt  après  la  session  de  juillet,  vous  y  ajouterez  les  noms  des  nou- 
veaux elèves-mailres  parvenus  au  brevet  complet.  Je  vous  ferai  savoir 
ultérieurement  à  quelle  date,  dans  quelle  région  et  dans  quelles 
conditions  matérielles  aura  lieu  ce  premier  voyage  des  élèves-maîtres. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Fa&rt. 


Rapport  à  M,  le  Président  de  la  République  et  décret. 

Paris,  le  4  mai  1880. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  un  projet  de  décret 
modifiant  dans  une  de  ses  dispositions  le  décret  du  19  avril  1862,  relatif 
aux  indemnités  et  suppléments  de  traitement  qui  peuvent  être  accordés 
aux  instituteurs  primaires. 

L'article  5  de  ce  décret  portait  que  tout  élève-maitre,  boursier  de 
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TEtat  ou  des  départements,  appelé  pour  la  première  fois  aux  fonctions 
d'instituteur  public,  recevrait,  en  sortant  de  l'école  ni)rni!ile  pour  se 
rendre  à  son  poste,  une  indemnité  qui  ne  pourrait  excéder  ceal  fiMMcs. 
(iette  somme,  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  l'installation  maté- 
rielle, est  à  peine  suffisante,  comme  le  reconnaissait  lui-même  en  son 
rapport  le  Ministre  de  1862,  pour  mettre  le  jeune  homme  à  l'abri  des 
premiers  besoins.  Elle  est  d'ailleurs  accordée  à  tous  les  élèves  boursiers, 
à  leur  sortie  de  l'école,  sans  distinction  de  rang  ni  de  mérite. 

Je  vous  propose,  Monsieur  le  Président,  de  décider  qu'à  l'avenir  ceux 
des  élèves  boursiers  qui  auront  passé  avec  succès  l'examen  du  brevet 
complet  recevront,  en  se  rendant  à  leur  poste,  une  indemnité  non  plus 
de  cent,  mais  de  deux  cents  francs.  Il  importe,  en  efi'et,  d'encourager, 
par  une  faveur  spéciale,  les  plus  laborieux  et  les  plus  distingués  parmi 
nos  jeunes  maîtres,  et  de  leur  faciliter,  autant  que  possible,  les  débuts 
dans  la  carrière. 

J'ose  espérer  que  cette  mesure,  qui  peut  contribuer  à  exciter  l'ému- 
lation et  à  élever  le  niveau  des  études  dans  les  écoles  normales,  obtiendra 
votre  approbation. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  lexpression  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publiqtie 
et  des  beaux-arts, 

Jules  Ferrt. 
Suit  un  décret  conforme. 


Liquidation  des  pensions  de  retraite  des  instituteuus. 

Monsieur  le  Préfet, 

Mon  administration  a  déjà,  à  diverses  reprises,  et  notamment  par  une 
circulaire  du  21  septembre  1876,  appelé  votre  sollicitude  sur  la  situation 
malheureuse  dans  laquelle  se  trouvent  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
entre  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  le  moment  où  ils  sont  mis  en 
possession  de  leur  certiflcat  d'inscription,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour 
où  ils  ne  reçoivent  plus  de  traitement  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent 
toucher  pour  la  première  fois  les  arrérages  de  leur  pension  de  retraite;  et 
rien  ne  semble  encore  avoir  été  fait  pour  remédier  à  un  état  de  choses 
des  plus  préjudiciables  à  leurs  légitimes  intérêts  :  certains  d'entre 
eux,  en  eflet,  restent  ainsi  sans  ressources  pendant  plus  d'une  année. 

Un  aussi  long  retard  n'est  justifié  par  aucun  motif. 

Si,  pour  l'accomplissement  des  diverses  et  nombreuses  formalités  pres- 
crites par  la  loi  au  sujet  d'une  liquidation,  opération  qui  incombe 
directement  à  mon  ministère,  il  faut  un  délai  d'environ  six  mois  qu'il  n'esi 
pas,  vous  le  savez,  possible  d'abréger,  il. n'en  est  pas  de  même  du  temi)s 
que  nécessite  le  travail  préparatoire  dont  vous  avez  l'initiative,  savoir: 
l'instruction  préalable  de  la  demande  de  pension,  la  réunion  des  pièces 
exigées  par  les  loi  et  règlement  de  1853,  et  votre  proposition  d'admis- 
sion à  la  retraite;  et  je  crois  devoir  vous  soumettre  des  moyens  plus 
propres  que  par  le  passé  à  en  accélérer  le  résultat. 
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Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  c'est  au  l*'  octobre,  c'est-à-dire  à  In 
rentrée  des  classes,  que  vous  arrêtez  les  services  des  fonctionnaires  ;  votre 
administration,  à  qui  est  réservé  le  soin  de  les  remplacer,  sait  évidem- 
ment longtemps  à  l'avance  que  tels  ou  tels  instituteurs  cesseront  d'être 
Oii  activité  à  la  fm  de  l'année  scolaire. 

Comme,  d'autre  part,  le  traitement  des  vacances  est  dû  à  tout  maître 
<iui  a  terminé  l'année  classique  et  a  assisté  à  la  distribution  des  prix, 
et  que,  par  conséquent,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  moyenne  de  ses 
émoluments  soit  à  l'avance  régulièrement  calculée  et  établie,  je  vous 
engage  à  m'adi*esser.  dès  le  mois  d'août,  pour  cette  catégorie  d'insti- 
tutcui's,  vos  propositions  de  mise  à  la  retraite;  et  ainsi,  Monsieur  le 
Préfet,  non  seulement  aucun  retard  ne  viendra  s'ajouter  audélai  réglemen- 
taire de  six  mois,  à  dater  de  mon  arrêté  d'admission,  mais  ce  délai  lui- 
même  se  trouvera,  en  réalité,  réduit  pour  eux,  puisqu'il  n'y  aura  plus 
qu'un  intervalle  de  quatre  mois  et  demi  ou  cinq  mois  entre  la  cessation 
(lu  traitement  et  la  jouissance  de  la  pension. 

Quant  à  ceux  qui  demandent  leur  retraite  ou  à  ceux  que  vous  êtes 
obligé  de  remplacer  dans  le  cours  de  Vannéey  je  vous  prie  d'inviter 
MM.  les  Inspecteurs  à  réunir  sans  retard  les  éléments  de  leurs  dossiers 
vX  à  vous  les  transmettre  en  même  temps  que  les  propositions  de  rem- 
placement. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  diminuer  la  durée  de  l'instruction  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires  en  instance  de  pension poi/r  infirmités;  mais 
vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  ce  que  les  agents  placés  sous  vos 
ordi'es  fassent  comprendre  aux  intéressés  combien  il  leur  importe  de 
fournir  au  plus  tôt  les  certificats  nécessaires. 

Dans  les  c-as  qui  font  l'objet  des  deux  paragraphes  précédents,  je  vous 
recommanderai  de  m'adresser  vos  propositions  chaque  fois  qu'il  y  aura 
lieu,  môme  pour  une  espèce  isolée,  et  sans  attendre  un  travail  d'ensemble 
qui  aboutirait  à  un  retard  au  préjudice  des  premiers  intéressés. 

Il  est  une  autre  cause  de  lenteur  que  je  dois  vous  signaler  :  c'est 
l'irrégularité  de  certaines  pièces  que  je  suis  obligé  de  renvoyer  à  votre 
administration  pour  être  rectifiées  ou  complétées,  et  j'appelle  à  ce  sujet 
toute  votre  attention  sur  les  recommandations  suivantes  : 

l»  On  ne  doit  compter,  comme  valables  pour  le  droit  à  pension,  que 
ks  années  postérieures  à  l'âge  de  20  ans  et  à  l'obtention  du  brevet  de 
capacité  ; 

2**  Les  années  de  service  dans  l'enseignement  libre  ne  peuvent  jamais 
être  comprises  dans  la  supputation  des  années  donnant  droit  à  la  retraite  ; 
il  en  est  de  même  du  temps  passé  en  congé  ou  en  inactivité  sans  trai- 
tement; 

3"  Le  temps  de  congé  ou  d'inactivité  avec  traitement  compte  pour  la 
retraite,  mais  le  traitement  allèrent  à  ce  temps  ne  saurait  entrer  dans 
le  décompte  de  la  moyenne,  lors  même  qu'il  serait  égal  ou  supérieur  au 
traitement  d'activité.  La  période  dont  il  s'agit  est  tout  entière  valable 
pour  constituer  le  droit  à  pension,  mais  elle  n'est  liquidable  que 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  ans; 
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4»  Le  traitement  moyen  doit  (^tro  établi  d'après  celui  des  six  années 
consécutives  ou  non,  pendant  lesquelles  l'Instituteur  aura  joui  des 
émoluments  les  plus  élevés  ; 

5»  Les  quatre  certificats  exigés  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  vingt- 
cinq  ans  de  services  accomplis  doivent  mentionner,  non  pas  que  les 
infirmités  dont  ils  excipent  ont  été  contractées  dans  ou  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  mais  qu'elles  résultent  de  l'exercice  même  de 
ces  fonctions;  et  les  attestations  médicales  doivent,  autant  que  possible, 
uu  moyen  d'un  développement  destiné  à  éclairer  mon  administration  et 
le  Conseil  d'Etat,  démontrer  le  lion  qui  peut  rattacher  la  maladie 
invoquée  à  l'accomplissement  des  devoirs  professionnels  du  fonctionnaire. 
Ces  quatre  certificats  seront  distincts,  une  même  personne  ne  pouvant 
donner  l'attestation  à  deux  titres  différents. 

6"  Le  fonctionnaire  qui  compte  vingt-cinq  ans  de  services,  mais  qui 
n'a  pas  encore  atteint  sa  55'  année,  peut  être  dispensé  de  la  condition 
d'âge  moyennant  la  ])roduction  dcî  deux  certificats  médicaux  qui  le  décla- 
rent hors  d'état  de  continuer  ses  fondions.  11  n'est  pas  nécessaire,  dans 
ce  cas,  d'établir  que  la  maladie  ou  l'infirmité  résulte  de  l'exercice  des 
fonctions.  S'il  meurt  avant  d'avoir  été  admis  à  la  retraite,  quel  que  soit 
son  âge,  et  par  cela  même  qu'il  a  vingt-cinq  ans  de  services,  il  passe 
son  droit  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  mineurs. 

7*  H  n'en  est  pas  de  même,  de  celui  qui  meurt  avant  d'avoir  accompli 
vingt-cinq  ans  d'exercice;  il  ne  peut  transmettre  à  sa  veuve  qu'un  droit 
qui  lui  aurait  été  conféré  à  lui  môme  avant  son  décès,  c'est-à-dire  son 
admission  à  la  retraite  pour  cause  d'infirmités.  Il  importe  donc  que  les 
infirmités  soient  constatées  avant  la  mort  et  qu'une  proposition  de  mise  à  la 
retraite  me  soit  faite  en  temps  opportun,  en  un  mot,  qu'il  soit  apporté  la 
plus  grande  célérité  dans  ces  circonstances,  puisque  la  moindre  négli- 
gence aurait  pour  effet  de  priver  de  tout  droit  la  veuve  ou  les  enfants  du 
fonctionnaire. 

S*  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et 
légalisés  ;  la  formalité  du  timbre  n'est  pas  exigée  pour  les  personnes  qui 
sont  dans  un  état  d'indigence  reconnu  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que 
mention  soit  faite,  sur  l'extrait  même,  du  motif  pour  lequel  il  a  été  déli- 
vré sur  papier  libre. 

9*  Les  certificats  de  non-séparation  de  corps  sont  délivrés  par  le  gref- 
fier du  tribunal,  par  le  maire  ou  par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  a  qua- 
lité pour  fournir  cette  attestation  sous  sa  seule  signature.  Le  certificat  du 
maire,  de  même  que  celui  du  juge  de  paix,  ne  peut  être  valable  que  s'il 
a  été  rédigé  en  présence  et  sur  l'attestation  de  deux  témoins. 

10»  (Instruction  nouvelle).  Les  services  n'étant  comptés  qu'à  partir  non 
seulement  de  20  ans,  mais  encore  de  l'obtention  du  brevet  de  capacité, 
mention  doit  être  faite  de  la  date  de  ce  brevet  sur  l'état  de  service  et 
certifiée  par  le  préfet  sur  le  vu  du  brevet  ou  d'une  copie  authentique. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  diverses  mesures  que  j'ai  l'honneur 
ç|e  vous  proposer  et  pour  l'exéeation  desquelles  je  me  permets  de  comp- 
ter sur  votre  actif  et  obligeant  concours,  persuadé  que  vous  y  verrez 
comme  moi  le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  rapide  de  mettre  une  nom- 
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M.  Fenard.  instituteur-adjoint  à  l'école  primaire  annexée  à  Técole 
normale  de  Mirecoiirt,  bachelier  es  sciences,  pourvu  du  brevet  complet, 
est  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de  maître-adjoint 
(3*  classe)  à  l'école  nor mate  d'instituteurs  de  Moulins,  en  remplacement 
de  M.  Lapeyre,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Basset,  instituteur-adjoint  à  Sain t-Lubin-des-Joncherets  (Eure-et- 
Loir),  pourvu  du  brevet  complet  et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
de  maître-adjoint  d'école  normale,  est  nommé  maître-adjoint  (3*  classe) 
à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Quimper,  en  remplacement  de  M.  Saux 
(en  religion  frère  Léopold  Arsène) . 

M.  Cartel,  instituteur  à  Besmont  (Aisne),  pourvu  du  brevet  complet 
et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maître-adjoint  d'école  nor- 
male, est  nommé  maître-acUoint  (3®  classe)  à  l'école  normale  d'institu- 
teurs de  Quimper,  en  remplacement  de  M.  Deschamps  (en  religion  frère 
Aldias-Joseph). 

M.  Villain,  pourvu  du  brevet  complet  et  du  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  de  maître-adjoint  d'école  normale,  est  nommé  maître-adjoint 
(3«  classe)  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Quimper,  en  remplace- 
ment de  M.  Peuziat  (en  religion  frère  Conraad  de  Jésus). 

M.  Pillet,  maître-adjoint  (i*  classe)  à  l'école  normale  de  Limoges,  est 
nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Rouen, 
en  remplacement  de  M.  Journiaux  (en  religion  frère  Adelphin). 

M.  Plâtrier,  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école  normale  de  Perpignan 
est  nommé,  en  la  même  qualité,  à  l'école  normale  d'insti(uteurs  de 
Rouen,  en  remplacement  de  M.  Oliot  (en  religion. frère  Adéodatus). 

M.  Bidault,  instituteur-adjoint  à  Neuville-aux-Bois  (Loiret),  pourvu 
du  brevet  complet,  est  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de 
de  maître-adjoint  (3'  classe)  à  l'école  normale  d'instituteurs  delaRoche- 
sur-Yon  (emploi  nouveau). 

M.  Perrin,  instituteur-adjoint  à  Lunéville,  pourvu  du  brevet  complet, 
est  délégué,  à  titre  provisoire,  dans  les  fonctions  de  maître-adjoint 
(2"  cbsse)  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Nice  (emploi  nouveau). 

M.  Roynaud.  professeur  de  la  classe  primaire  annexée  au  collège  de 
Briançon  (Hautes-Alpes),  pourvu  du  brevet  complet,  est  délégué,  à  titre 
provisoire,  dans  les  fonctions  de  maître-adjoint  (3*  classe),  à  l'école  nor- 
male d'instituteurs  de  Privas,  (emploi  nouveau). 

M.  Desgranges,  maître  de  la  classe  préparatoire  au  collège  de  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet  (Manche),  pourvu  du  brevet  complet  et  du  certi- 
ficat d'aptitude  aux  fonctions  de  maître-adjoint  d'école  normale,  est 
nommé  maître-adjoint  (3'  classe)  à  l'école  normale  d'instituteurs  de 
Savenay  (emploi  nouveau). 

M.  Paintandre,  instituteur-adjoint  à  l'école  professionnelle  deJoinvillc 
(Haute-Marne),  pourvu  du  brevet  complet  et  du  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  maître-adjoint  d'école  normale,  est  nommé 
maître-adjoint  (3'  classe)  à  l'école  normale  d'instituteurs  de  Troyes 
(emploi  nouveau). 

M.  Simonin,  instituteur-adjoint  à  Belfort  (Haut-Rhin),  pourvu  du 
brevet  complet  et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maitre-adjoint 
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d'écjle  normale,  est  nommé  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école  normale 
il' instituteurs  de  Valence  (emploi  nouveau). 

M.  Riant,  instituteur-adjoint  à  Tours  (Indre-et-Loire),  pourvu  du 
brevet  complet  et  du  certiflcat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maître- 
adjoint  d'école  normale,  est  nommé  maître-adjoint  (3*  classe)  à  l'école 
normale  d'instituteurs  de  Loches  (emploi  nouveau). 

M.  Olivier,  professeur  au  collège  de  Sées  (Orne),  pourvu  du  brevet 
complet  et  du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  maître-adjoint  d'école 
normale,  est  nommé  maîlre^adjoint  (S"  classe)  à  l'école  normale  d'institu- 
teurs de  Laval,  en  remplacement  de  M.  Foubert,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

/•'  avril.  —  La  délégation  confiée  à  M.  Puiseux,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique  (liors  cadre)  dans  les  fonctions  de  directeur  de 
l'école  normale  d'instituteurs  du  département  de  la  Seine,  prend  fin  à 
partir  do  ce  jour. 

M.  Lenient,  inspecteur  primaire  à  Paris,  délégué  dans  les  fonctions  de 
préfet  des  éludijs  à  l'école  normale  d'instituteurs  du  département  de  la 
•Seine,  est  nommé  directeur  de  cet  établissement. 

M.  Puiseux,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  (hors  cadre) 
est  chargé  d'inspecter,  pendant  l'année  1880,  les  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  qui  rejîoivent  des  boursiers  de  l'État. 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


I^  Chambre  décide  dans  sa  séance  du  26  avril  que  la  nomination  de 
la  Commission  relative  à  la  proposition  de  M.  Paul  Bert,  concernant  le 
service  militaire  pour  les  instituteurs  et  les  ministres  des  cultes,  sei*a 
ajournée. 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  20,  mai,  a  adopté  en  deuxième  délibéni- 
tion  le  projet  de  loi  concernant:  !•  la  Caisse  pour  la  construction 
des  lycées  nationaux,  collèges  communaux  et  écoles  primaires  ;  2"  l'ou- 
verture au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur 
l'exercice  1879,  d'un  crédit  de  17  millions  à  titre  de  subvention  extra- 
ordinaire à  ladite  Caisse. 

Nous  publierons  le  texte  de  ce  projet  lorsqu'il  sera  promulgué  par  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique. 

40  mai.  —  La  Chambre  adopte  au  scrutin  à  l'unanimité  de  345  votants 
un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  sur  l'exercice  1880,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
45,000  francs  (Instruction  primaire,  cours  d'adultes,  secours,  allocations 
diverses). 

//  mai.  —  M.  Paul  Bert  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  les 
doux  rapports  concernant  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'enseignement 
primaire  gratuit,  laïque  et  obligatoire. 
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Si  mai,  —  La  première  délibération  a  eu  lieu  sur  le  projet  relatif  aux 
titres  de  capacité  exigés  pour  l'enseignement  primaire.  M.  Paul  Bert  a 
demandé  la  déclaration  d'urgence  qui  a  été  accordée. 


INFORMATIONS,  NOUVELLES  ET  FAITS  SCOLAIRES. 


On  nous  écrit  jde  Bruxelles  : 

«  Le  Ministre  de  l'instruction  publir^ue  et  des  beaux-arts  de  France 
vient  de  notifier  au  Président  de  la  Ligue  de  l'enseignement  qxi'afin  de 
donner  à  cette  Association  un  témoignage  public  de  sa  sympathie  pour 
l'œuvre  qu'elle  poursuit^  il  a  désigné  pour  représenter  son  administration 
au  Congrès  international  de  l'enseignement  qui  aura  lieu  à  Bruxelles 
du  2â  au  29  août  1880  : 

MM.  Du  Mesnil,  conseiller  d'Etat,  ancien  directeur  de  l'enseignement 
supérieur  ;  Gréard,  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ;  Buisson,  direc- 
teur de  l'enseignement  primaire.  » 


Un  certain  nombre  d'aspirantes  aux  fonctions  de  directrice  d'écolo 
normale  ayant  manifesté  l'embarras  qu'elles  éprouvent  pour  leur  prépa- 
ration à  la  partie  administrative  de  l'examen,  le  Ministère,  en  vue  du 
concours  annoncé  pour  le  mois  do  juillet  prochain,  a  fait  réimprimer 
les  décrets  des  26  décembre  1855  et  2  juillet  1866  relatifs  aux  écoles 
normales  primaires. 

Ces  décrets  ont  été  tirés  à  part.  Un  exemplaire  en  sera  transmis  à 
toute  personne  qui  en  fera  la  demande  à  la  Direction  de  l'enseignement 
primaire,  1*'  bureau.  

Une  fête  scolaire  au  Havre. 

Le  mardi  23  inars  à  l'école  communale  de  la  rue  Dumé-d'Aplemont,  au 
Havre,  dirigée  par  M.  Serrurier,  et  iréçjuentée  par  520  élèves,  avait 
lieu  la  distribution  des  récompenses  méritées  par  les  élèves  pendant  le 
semestre  écoulé.  Cette  fête  était  présidée  par  M.  l'Inspecteur  d'acadé- 
mie, assisté  de  M.  Vasselin,  inspecteur  primaire  et  de  M.  Jardin  délé- 
gué cantonal. 

Tous  les  travaux  écrits  des  élèves  étaient  représentés  par  les  cahier.? 
de  devoirs  et  les  compositions  hebdomadaires  classés  et  renées  en  volume, 
déplus,  le  directeur  de  l'école  avait  voulu  sous  la  forme  atti*ayante  de 
chants  de  difficulté  progressive,  montrer  les  résultats  pratiques  de 
l'enseignement  de  la  musique  et,  par  la  récitation  de  morceaux  choisis, 
faire  constater  les  progrès  déjà  réalisés  dans  le  cours  de  lecture  à  haute 
voix  et  de  récitation,   qu'il  a  ouvert  en  janvier  derniei*. 

M.  l'Inspecteur  d'académie  a  ensuite  félicité  M.  Serrurier  et  ses 
adjoints  des  excellents  résultats  obtenus  dans  l'école  et  a  adressé  ses 
remerciements  à  M.  le  Délégué  cantonal  pour  son  généreux  concours. 

La  séance  s'est  terminée  par  les  exercices  élémentaires  de  gymnas- 
tique dont  l'exécution  parfaite  prouve  que  cet  enseignement  n'a  pas 
moins  de  succès  que  tout  le  reste. 

lUPRlMERUÎ  CENTRALE   DES  CBEUINS  DE  FER.  —  A.  CBAIX  £T  C* 
RUE  BERGERE,  20.  A  PARIS.  —  iii78-0. 
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